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1.  Lot  institutions  et  sociétés  de  patronage  pourraient>elles  utilement,  pour 
raccompllssement  de  leur  rôle,  être  mises  en  relations  d'un  pays  à  l'autre,  notam- 
ment pour  bénéficier  de  l'expérience  commune  et  des  moyens  d'action  reconnus  les 
plus  efficaces  de  part  et  d'autre  pour  suivre,  jusqu'à  leur  rentrée  dans  leurs  foyers 
et  Jusqu'à  leur  retour  à  la  vie  honnête  et  laborieuse,  les  détenus  libérés  appartenant 
à  diverses  nationalités,  pour  faciliter  les  rapatriements  et  échanger  des  renseis:ne< 
ments  particuliers  sur  les  intéressés,  etc.? 

De  quelle  façon  ces  relations  entre  institutions  et  sociétés  de  patronage  de 
différents  pays  pourraient-elles  s'établir  et  produire  les  meilleurs  résultats? 

2.  N'exlste*t-il  pas  une  connexité  d'intérêts  et  de  questions,  et,  par  suite,  un 
échange  de  renseignements,  un  accord  de  vues  et  une  concordance  générale  d'action, 
nécessaires  à  marquer,  dans  la  mesure  du  possible,  entre  les  administrations  chargées 
des  services  pénitentiaires  et  de  leurs  dépendances,  des  services  d'assistance  et  de 
bienfaisance  publique,  des  services  d'hygiène  et  d'hospitalisation,  des  services  de 
police  et  de  sûreté  publique,  des  {répressions  de  la  mendicité  et  du  «vagabondage, 
d'organisation  de  contrôle  ou  de  surveillance  des  maisons  de  travail,  dépôts,  asiles, 
refuges,  etc.? 

Comment  pourraient  s'établir  cet  échange  de  renseignements ,  cet  accord  de 
vues  et  cette  concordance  générale  d'action,  sans  préjudice  à  l'indépendance,  au 
bon  ordre  et  au  bon  fonctionnement  des  différents  services? 

3.  Le  système  de  placement  dans  les  familles  présente-t-il  des  avantages  pour 
assurer  l'éducation,  le  travail  et  l'avenir  des  enfants  ou  Jeunes  gens  mis,  à  titres 
divers,  sous  la  tutelle  ou  la  surveillance  de  l'autorité  publique? 

Dans  quelle  mesure  et  de  quelle  {façon  ce  système  pourrait-il  être  substitué, 
pour  certains  enfants  ou  jeunes  gens,  à  l'envoi  et  au  maintien  dans  un  établissement 
où  ils  seraient  placés  collectivement,  ou  bien  se  concilier  et  se  combiner  avec  ce 
dernier  mode  d'opérer  ? 


—     4     — 

4.  Pour  accomplir  dans  toute  son  étendue  leur  mission,  les  institutions  et  so- 
ciétés de  patronage  n'auraient- elles  pas  à  se  préoccuper  de  la  situation  même  et 
des  iMSoins  des  familles  des  détenus  avant  qu'ils  aient  recouvré  la  liberté,  soit  pour 
assurer  le  maintien  des  affections  familiales,  soit  pour  assister  les  familles  mômes, 
et  les  garantir  contre  les  conséquences  de  la  condamnation  de  tels  de  leurs  membres? 

Comment  ce  rôle  spécial  de  patronage  à  l'égard  des  familles  pourrait-il  s'exer- 
cer de  manière  à  n'éveiller  aucune  susceptibilité  et  à  tirer  avantage  de  cette  action 
sur  elles  pour  .l'amendement  même  du  détenu  et  son  retour  à  la  vie  honnôte  et  la- 
borieuse 7 

5.  Comment  l'action  des  institutions  et  sociétés  de  patronage  peut-elle  se 
concilier  le  mieux  avec  celle  des  services  de  police  et  de  sûreté  publique,  pour 
garantir  les  condamnés  libérés  contre  toute  rechute  et  la  Société  elle-même  contre 
de  nouveaux  dommages  et  troubles  .pouvant  résulter  de  leur  fait,  sans  cependant 
révéler  et  signaler  la  situation  des  individus  qui  ont  recouvré  la  liberté,  et  sans  les 
inquiéter  ou  les  troubler  dans  la  vie  libre? 

Examiner  spécialement  .cette  question  en^  ce  qui  concerne  les  détenus  placés 
en  état  de  libération  conditionnelle  et  tenus  encore  sous  la  dépendance  de  l'autorité 
Jusqu'à  l'époque  de  leur  libération  définitive,  en  tenant  compte  des  sérieux  intérêts 
et  nécessités  de  la  sécurité  publique  et  des  précautions  ou  égards  à  observer  en 
raison  de  la  situation  du  libéré  ? 

6.  Par  quels  moyens  et  de  quelle  façon  l'ensemble  du  public  pourrait-Il  être 
éclairé  le  plus  exactement  et  le  plus  efficacement  possible  sur  le  caractère  véritable 
et  sur  l'importance,  même  en  ce  qui  le  concerne,  des  questions  pénales  et  péniten- 
tiaires, ainsi  que  des  réformes  et  progrés  étudiés  ou  poursuivis,  sur  leur  valeur  pour 
la  sécurité*des  sociétés  et  la  protection  des  intérêts  privés,  l'amendement  des  cou- 
pables et  la  préservation  générale  contre  le  mal  ? 


PREMIÈRE  QUESTION 


RAPPORTS 

PRÉSENTÉS    PAR 

M.  AD.  FUCHS,  conseiller  intime  des  finances,  président  du 
comité  central  de  Tunion  des  sociétés  de  patronage  du 
grand-duché  de  Bade,  à  Carlsruhe. 

M.  SWÉSHNIKOW,  professeur  de  droit  public,  à  Saint-Péters- 
bourg. 

M.  JOSEPH  MARTINI,  avocat,  président  de  la  société  de 
patronage  de  Lodi  (Italie). 

M.  le  pasteur  D'  BERNHARD  RIGGENBACH,  chapelain 
du  pénitencier  de  Bâle  (Suisse). 

M.  STEEG,  ancien  député,  inspecteur  général  de  Tinstruction 
publique  de  France,  président  de  la  société  centrale  de 
patronage,  à  Paris. 

M.  HARDOUIN,  conseiller  honoraire  à  la  cour  d* appel  de 
Douai. 


<(->./:^ 
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TROISIÈME  SECTION 

PREMIÈRE  QUESTION  DU  PROGRAMME 

Les  institutions  et  sociétés  de  patronage  pourraient-elles 
utilement,  pour  V accomplissement  de  leur  rôle,  être  mises  en 
relations  d'un  pays  à  Vautre,  notamment  pour  bénéficier  de 
l'expérience  commune  et  des  moyens  d'action  reconnus  les  plus 
efficaces  de  part  et  d'autre  pour  suivre,  jusqu'à  leur  rentrée  dans 
leurs  foyers  et  jusqu'à  leur  retour  à  la  vie  honnête  et  laborieuse, 
les  détenus  libérés  appartenant  à  diverses  nationalités,  pour 
faciliter  les  rapatriements  et  échanger  des  renseignements 
particuliers  sur  les  intéressés,  etc.? 

De  quelle  façon  ces  relations  entre  institutions  et  sociétés  de 
patronage  de  différents  pays  pourraient-elles  Rétablir  et  produire 
les  meilleurs  résultats? 


RAPPORT 

i 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  AD.  FUCHS,  conseiller  intime  des  finances,  président  du 
comité  central  de  l'union  des  sociétés  de  patronage  du 
grand-duché  de  Bade,  à  Carlsruhe. 


On  doit  reconnaître  que  la  mise  en  relation  intime  et  suivie 
des  sociétés  qui  ont  pris  pour  tâche  de  venir  en  aide  aux 
détenus  libérés  et  que  la  conclusion  éventuelle  de  conventions 
internationales  pour  faciliter  le  rapatriement  et  le  placement 
des  libérés  constituent  le  plus  haut  degré  de  perfection  que 
le  patronage  puisse  atteindre  dans  son  développement  normal. 
Le   caractère   cosmopolite    du   patronage    nous   conduit   déjà 
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naturellement  vers  ce  but,  mais  celui-ci  nous  paraît  digne 
d*ôtre  poursuivi,  en  considération  de  la  sympathie  et  des  en- 
couragements que  les  efforts  multiples  des  sociétés  de  patronage 
ont  rencontrés  chez  toutes  les  nations  civilisées. 

A.  Déjà  la  proposition  d'établir  des  relations  étroites  entre 
les  sociétés  de  patronage  des  différents  pays,  pour  bénéficier  de 
l'expérience  commune  et  des  moyens  d'action  reconnus  les  plus 
efficaces  de  part  et  d'autre,  est  digne  de  fixer  l'attention,  car, 
comme  lorsqu'il  s'agit  des  conditions  sociales  en  général,  de 
môme  dans  le  domaine  du  patronage  des  détenus  libérés  en 
particulier,  il  importe  d'être  mis  au  courant  des  expériences 
de  ceux  qui  travaillent  dans  le  même  champ  d'activité  et 
d'échanger  souvent  des  communications.  De  semblables  relations 
offrent  déjà  l'occasion  de  puiser  dans  cette  source  d'informa- 
tions, parfois  riche  et  abondante,  une  nouvelle  force  d'action 
et  de  dévouement,  mais  elles  donnent  lieu  encore  à  nous  rendre 
compte  de  nos  propres  efforts  et  à  examiner  si  les  moyens 
que  nous  employons  sont  les  vrais,  et  ce  contrôle  salutaire 
nous  empêche  de  dévier  à  notre  insu  de  la  bonne  voie. 

Le  besoin  d'agrandir  de  cette  manière  l'horizon  de  vues 
et  le  champ  d'activité  du  patronage  s'est  fait  sentir  dans  toute 
sa  force  dès  le  moment  où  les  secours  particuliers  se  sont 
montrés  insuffisants  et  que  des  sociétés  de  patronage  se  sont 
organisées.  En  créant  ces  sociétés,  il  a  été  tenu  compte  de 
la  conviction  qui  s'était  formée  dans  le  public,  que  les  secours 
à  apporter  aux  détenus  libérés  n'étaient  pas  seulement  une 
œuvre  de  bienfaisance,  mais  aussi  une  mesure  de  préservation 
sociale;  les  intérêts  de  la  Société  exigeaient,  en  effet,  un 
remède  à  l'augmentation  de  la  criminalité.  On  observe  avec 
raison  qu'après  avoir  commencé  à  travailler  à  l'amendement 
des  criminels  pendant  leur  détention,  il  était  nécessaire  de 
poursuivre  cette  œuvre  après  la  libération,  afin  de  rendre 
durables  les  résultats  obtenus.  Les  progrès  réalisés  ainsi  dans 
la  manière  de  comprendre  et  d'envisager  la  tâche  des  sociétés 
de  patronage  devaient  nécessairement  inspirer  le  désir  d'ap- 
prendre à  connaître  les  expériences  faites  par  d'autres  dans 
ce  domaine. 

Un  coup  d'œil  jeté  sur  la  marche  et  le  développement  de 
l'activité  en  général  du  patronage  nous  apprend  que  l'exemple 
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que  pouvaient  offrir  les  sociétés  déjà  organisées  et  la  somme 
de  leur  expérience  ont  toujours  exercé  une  inlBuence  prépon- 
dérante sur  l'organisation  des  sociétés  en  voie  de  se  former 
et  aussi  sur  la  fixation  du  but  poursuivi  par  les  anciennes 
associations  du  même  genre  et  sur  l'augmentation  de  la  tâche 
qu'elles  se  proposaient  d'accomplir. 

Dans  l'œuvre  du  patronage  des  détenus  libérés,  plus  que 
dans  tout  autre  domaine  de  l'activité  humaine,  on  doit  tenir 
compte  des  conditions  et  particularités  locales.  On  ne  peut 
établir  une  règle  absolue  pour  tous  les  cas  qui  se  présentent 
et  la  possibilité  de  travailler  d'après  une  norme  fixe  doit  être 
écartée.  Nous  en  convenons,  tout  en  reconnaissant  qu'il  est 
très  utile  pour  chaque  société  de  savoir  ce  que  font  les  autres 
et  que  de  pareilles  études  ne  peuvent  exercer  qu'une  salutaire 
influence  sur  le  développement  de  l'activité  de  chacun,  sans 
porter  préjudice  à  sa  liberté  d'action.  De  nos  jours  encore, 
il  existe  nombre  de  questions  sujettes  à  controverse,  relatives 
à  l'organisation  des  sociétés  et  aux  moyens  rationnels  à  em- 
ployer pour  le  placement  des  détenus  libérés.  Si  ces  questions 
n'ont  pas  reçu  jusqu'ici  une  solution  satisfaisante  et  définitive, 
c'est  que  les  expériences  faites  dans  les  différents  pays  n'étaient 
pas  suffisamment  nombreuses  et  concluantes  pour  permettre 
de  clore  la  discussion.  On  peut  prévoir  aussi  que  de  nouvelles 
questions  surgiront  constamment,  surtout  par  suite  du  déve- 
loppement de  l'œuvre  du  patronage  et  des  tâches  nouvelles 
qui  lui  seront  imposées  ;  ces  questions  provoqueront  des  débats 
et  des  discussions  scientifiques,  qui  ne  pourront  amener  une 
solution  définitive  que  lorsqu'on  aura  recueilli  un  nombre  suffi- 
sant d'expériences  pratiques.  Parmi  ces  questions,  nous  citerons 
comme  exemple  celle  relative  aux  avantages  et  aux  inconvé- 
nients de  la  libération  conditionnelle  des  détenus,  et  au  patro- 
nage de  ces  derniers,  celle  du  placement  rationnel  des  jeunes 
délinquants,  garçons  et  filles,  surtout  par  rapport  aux  lois  sur 
l'éducation  forcée  (Zwangsersiehung)  ;  celle  relative  à  la  meil- 
leure organisation  des  bureaux  de  placement  et  d'information 
pour  le  travail,  etc. 

Se  basant  suf  leurs  expériences  et  sur  les  besoins  qu'elles 
provoquent,  les  sociétés  de  patronage  les  plus  importantes 
publient,   précisément  pour  ces  raisons,   des  rapports  annuels 
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dans  lesquels  elles  ne  négligent  pas  de  communiquer  une  foule 
de  détails  sur  leur  activité,  détails  qui  intéressent  aussi  ceux 
qui  sont  placés  en  dehors  de  leur  association.  Des  essais  ont 
été  également  faits  d'exposer  le  développement  du  patronage 
des  détenus  libérés,  depuis  son  premier  début  aux  Etats-Unis 
d'Amérique  et  chez  les  différents  peuples  civilisés,  jusqu'à  nos 
jours.  Des  aperçus  historiques  semblables  ont  été  publiés  et 
des  exposés  périodiques  ont  paru.  En  France,  nous  voyons 
la  société  générale  des  prisons  répondre  dans  ime  large  mesure 
à  ce  besoin  d'informations,  en  insérant  dans  son  bulletin,  qui 
paraît  tous  les  deux  mois,  des  notices  sur  le  patronage.  En 
Allemagne,  les  revues  spéciales,  qui  sont  les  organes  de  la 
société  des  fonctionnaires  de  pénitenciers  et  de  celle  des  pri- 
sons du  nord  de  l'Allemagne,  contiennent  aussi  assez  souvent 
des  articles  relatifs  au  patronage  des  détenus  libérés. 

L'importance  considérable  de  pareils  écrits  est  indubitable 
et  sera  reconnue  par  tous  ceux  qui  prennent  intérêt  à  ces 
questions  et  ne  négligent  rien  pour  se  procurer  ces  renseigne- 
ments et  les  étudier  avec  soin.  Ces  écrits  acquerraient  encore 
une  tout  autre  importance,  si  leur  contenu  était  rendu  acces- 
sible à  un  plus  grand  nombre  de  lecteurs.  Il  serait,  en  elBFet, 
désirable  qu'au  moyen  d'arrangements  particuliers,  on  puisse 
faire  connaître  dans  des  cercles  plus  étendus  tout  ce  que  Tin- 
telligence  humaine,  le  sens  pratique  et  Tesprit  de  charité  si 
largement  développé  sont  parvenus  à  réaliser  dans  le  domaine 
du  patronage  des  détenus  libérés,  et  faire  en  sorte  que  les 
heureux  résultats  obtenus  ne  soient  pas  limités  à  quelques 
localités  ou  certains  pays,  mais  soient  profitables  à  tous  et 
deviennent  en  quelque  sorte  un  bien  commun  à  toutes  les 
nations.  C'est  ce  but  que  paraît  vouloir  atteindre  la  suggestion 
contenue  dans  la  première  des  questions  qui  nous  occupent. 

Mais  ce  but  ne  pourra  être  atteint  que  si  tous  les  rapports 
annuels  et  brochures  publiés  par  les  sociétés  de  patronage  et 
les  écrits  qui  pourraient  leur  être  envoyés  sont  l'objet  d'un 
échange  international  périodique,  soit  à  l'expiration  d'une  année, 
soit  après  un  laps  de  temps  plus  long.  En  outre,  il  serait  né- 
cessaire que  le  contenu  de  toutes  ces  publications  soit  résumé 
d'une  manière  populaire,  mais  en  tenant  compte  des  besoins 
de  l'activité   de   chaque   société   de  patronage   et  afin  que  ce 
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rapport  reçoive  la  plus  grande  publicité.  Cette  innovation  n*est 
possible  qu'à  la  condition  de  provoquer  avant  tout  une  entente 
internationale,  d'abord  entre  les  différentes  sociétés  de  patro- 
nage et  ensuite  entre  les  commissions  centrales  qui  sont  les 
organes  d'ime  association  de  toutes  les  sociétés  qui  existent 
dans  un  pays,  comme  il  en  existe  en  Hollande.  En  France,  la 
Société  générale  pour  le  patronage  des  libérés  paraît  être 
destinée  à  jouer  le  rôle  de  comité  central.  En  Allemagne  et 
en  Suisse,  cette  centralisation  s'effectue  en  ce  moment.  Or,  une 
organisation  semblable  donne  la  plus  sérieuse  garantie,  non 
seulement  que  toutes  les  publications  relatives  au  patronage 
qui  paraîtront  dans  un  pays  seront  mises  à  disposition  pour 
cet  échange  international,  mais  aussi  que  ces  documents  ainsi 
réunis  seront  l'objet  d'un  examen  sérieux  et  rendus  utiles  et 
profitables  aux  diverses  sociétés.  En  seconde  ligne,  on  devrait 
entrer  en  relation  avec  les  sociétés  de  prisons  ou  celles  qui 
s'occupent  en  général  des  questions  pénitentiaires,  sociétés  qui 
existent  maintenant  dans  presque  tous  '  les  pays  de  l'Europe 
et  dans  l'Amérique  du  Nord.  Enfin,  les  gouvernements  des 
différents  pays  auraient  à  présider  à  la  conclusion  de  cette 
entente  et  à  son  organisation. 

L'établissement  de  relations  internationales  semblables 
aurait  aussi  pour  conséquence  de  faciliter  la  collection  de 
matériaux  statistiques  et  autres,  indispensables  pour  discuter 
d'une  manière  approfondie  les  questions  portées  devant  les 
congrès  pénitentiaires  internationaux.  Ainsi  les  questions  rela- 
tives au  patronage  pourraient  être  mieux  élucidées  qu'elles 
n'ont  pu  l'être  jusqu'à  présent,  et  ce  serait  là  un  progrès  qui 
serait  salué  avec  plaisir  par  tous  ceux  qui  attachent  un  prix 
à  ce  que  les  délibérations  dans  ces  congrès  conservent  le  plus 
possible  une  tendance  pratique. 

B,  On  doit  attribuer  une  aussi  grande  importance  à  Ven- 
tente  internationale  indiquée,  dans  le  but  de  venir  en  aide  aux 
détenus  libérés. 

Cette  tendance  de  provoquer  une  entente  internationale 
découle  naturellement  de  l'esprit  humanitaire  qui  vivifie  l'œuvre 
du  patronage  et  qui  peut  être  considéré  comme  son  essence 
même.  N'est-ce  pas  cet  esprit  de  charité  qui  fait  que  les  secours 
aux   détenus    libérés    sont   accordés    à  tous,    sans    distinction 
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d'origine  et  de  lieu  de  séjour  momentané,  et  constituent  Tacte 
le  plus  sublime  de  l'amour  du  prochain,  en  même  temps  qu'ils 
sont  l'accomplissement  d'un  devoir  social?  N'est-ce  pas  à  cet 
esprit  de  bienveillance  qu'il  faut  attribuer  ce  besoin  de  faire 
disparaître  ou  d'aplanir  autant  que  possible  les  diflScultés  que 
peut  rencontrer  le  patronage  international  que  l'on  cherche  à 
organiser,  difficultés  qui  résultent  des  frontières  qui  séparent, 
d'une  manière  extérieurement  visible,  les  différentes  nations  et 
leur  territoire?  De  la  part  de  ceux  qui,  dans  l'intérêt  des  dé- 
tenus comme  dans  celui  de  la  Société  libre,  désirent  voir 
s'ouvrir  pour  le  patronage  une  sphère  d'action  internationale 
semblable  à  celle  qui  fait  naître  ces  travaux  scientifiques  à 
l'occasion  de  congrès  internationaux,  il  est  fait  remarquer  que, 
précisément  lors  du  dernier  congrès  pénitentiaire  international 
de  Rome,  on  a  reconnu  l'importance  de  conventions  inter- 
nationales pour  satisfaire  les  besoins  pratiques  qui  se  font 
sentir  dans  le  domaine  pénitentiaire,  et  une  résolution  a  été 
votée  exprimant  le  vœu  qu'une  entente  intervienne  entre  les 
différents  Etats,  dans  le  but  de  faciliter  l'échange  des  casiers 
judiciaires. 

Tandis  qu'on  a  invoqué,  en  faveur  de  cette  mesure,  que  la 
protection  de  la  Société  contre  les  dangers  que  font  courir  la 
criminalité  en  général  et  la  récidive  en  particulier,  l'innovation 
exprimée  dans  la  première  question  en  discussion  aurait  sur- 
tout en  vue  l'amélioration  du  sort  des  détenus  libérés  venant 
de  subir  une  peine  en  pays  étranger,  et  qui  se  trouvent  géné- 
ralement dans  la  situation  la  plus  précaire.  L'expérience  de 
tous  les  jours  indique  que  le  besoin  d'un  patronage  inter- 
national se  fait  sentir.  Le  détenu  qui,  après  avoir  subi  une 
peine  plus  ou  moins  longue,  est  rendu  à  la  liberté,  se  trouve 
dans  un  milieu  qui  lui  est  nouveau,  où  il  ne  peut  s'orienter 
que  diflScilement,  et,  s'il  est  sans  appui  et  sans  conseil,  il  est, 
sans  contredit,  dans  une  position  déplorable,  et  c'est  précisé- 
ment la  constatation  assez  fréquente  de  cas  semblables  qui  a 
provoqué  la  création  de  sociétés  de  patronage  et  l'organisation 
de  secours  aux  détenus  libérés.  Or,  si  la  position  des  libérés 
est  déjà  difficile  dans  les  cas  ordinaires,  à  plus  forte  raison 
auront-ils  besoin  d'aide  et  d'appui  lorsqu'ils  seront  en  pays 
étranger,  ne  connaissant  pas  la  langue  et  ignorant  les  coutumes 
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et  les  usages,  étant  peut-être  victimes  des  préjugés  qui  existent 
en  général  contre  les  étrangers  et  rencontrant  sur  leur  chemin 
des  difficultés  de  toute  nature.  Le  secours  qu'ils  réclament  est 
légitime  et  il  est  digne  de  le  leur  accorder.  Observons  encore 
que,  chez  les  individus  qui  ont  subi  une  peine  à  l'étranger, 
vient  s'ajouter,  dans  la  règle,  le  besoin  de  retourner  dans  leur 
patrie,  afin  de  pouvoir  y  recommencer  une  vie  nouvelle  et 
meilleure,  sous  l'influence  bienfaisante  de  proches  parents  et 
de  la  vie  de  famille.  La  nostalgie  est  parfois  si  forte  que  les 
détenus  libérés  de  cette  catégorie  ne  reculent  devant  aucun 
moyen  pour  vaincre  les  nombreux  obstacles  qui  s'opposent  au 
retour  dans  leur  foyer. 

Les  difficultés  d'un  rapatriement  gisent  d'un  côté  dans 
des  considérations  d'assistance  obligatoire  ou  d'autres  d'intérêt 
public,  pour  lesquelles  le  retour  du  libéré  dans  son  pays  ne 
semble  pas  admissible  ou  désirable;  d'un  autre  côté,  dans  la 
distance  éloignée  où  se  trouve  son  lieu  d'origine  et  dans  les 
frais  de  voyage  qui,  parfois,  sont  assez  élevés. 

Dans  une  pareille  situation,  il  n'est  pas  étonnant  que  le 
danger  de  tomber  en  récidive  se  présente  souvent,  et  que  fré- 
quemment le  détenu  y  succombe  peu  de  temps  après  sa  libé- 
ration. On  peut  citer  des  cas  où  des  détenus,  qui  pendant  leur 
détention  avaient  donné  par  leur  bonne  conduite  le  meilleur 
espoir,  ont  commis  un  nouveau  crime  peu  de  jours  après  leur 
sortie  de  prison,  anéantissant  ainsi  l'œuvre  d'amendement 
commencée  sous  d'heureux  auspices. 

Ce  sont  surtout  les  détenus  qui  ont  subi  une  longue  peine 
privative  de  la  liberté  qui  sont  exposés  à  ces  dangers,  mais  il 
en  est  souvent  de  même  pour  les  mendiants  et  les  vagabonds, 
qui  ne  sont  condamnés  qu'à  une  courte  détention. 

Les  cas  dont  nous  venons  de  parler  seront  d'autant  plus 
nombreux  que  les  relations  internationales  d'un  pays  seront 
fréquentes.  Le  développement  de  ces  communications  attire  un 
concours  toujours  croissant  de  ressortissants  des  pays  les  plus 
divers,  comme  cela  se  produit  dans  les  grandes  villes,  les  ports 
de  mer,  les  stations  climatériques,  les  pays  où  de  grands  tra- 
vaux publics  sont  en  voie  d'exécution,  et  alors  on  voit,  dans 
la  règle,  augmenter  la  proportion  des  condamnés  d'origine 
étrangère.  Les  renseignements  statistiques  que  nous  possédons 
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à  cet  égard  ne  sont  pas  nombreux.  En  Suisse,  le  nombre  des 
étrangers  qui,  en  1887,  furent  Tobjet  d*une  condamnation  était 
de  392,  soit  le  22  7o.  Le  patronage,  après  la  libération  des 
détenus  de  cette  catégorie,  n'a  été  jugé  désirable  que  pour  une 
partie  d'entre  eux,  à  savoir  pour  62  Allemands,  6  Français, 
21  Italiens  et  9  Autrichiens.  Dans  le  grand-duché  de  Bade,  qui 
ne  constitue  que  la  trentième  partie  de  l'Empire  d'Allemagne, 
il  a  été  accordé  en  moyenne,  pendant  les  années  1885  à  1887, 
à  dix  détenus  libérés  qui  n'étaient  pas  originaires  de  pays 
allemands.  Parmi  eux  se  trouvaient  non  seulement  des  Au- 
trichiens, des  Suisses  et  des  Italiens,  mais  aussi  un  Danois  et 
un  Américain  du  Nord.  Nous  ne  possédons  pas  d'autres  ren- 
seignements statistiques,  et  si  on  les  avait,  on  ne  devrait  pas 
leur  attribuer  une  importance  trop  grande.  Il  n'est  pas  possible, 
à  une  certaine  époque  de  la  détention,  d'indiquer  d'une  manière 
approximativement  exacte,  quels  sont  les  détenus  qui  auront 
besoin  du  secours  de  patronage  et  qui  en  seront  dignes,  et  il 
n'est  pas  non  plus  facile  d'indiquer  d'avance  le  nombre  de 
ceux  qui  réclameront  aide  et  appui.  Toutefois,  ces  chiffres 
donnent  une  idée  générale  de  la  proportion  de  détenus  libérés 
qui,  au  point  de  vue  international,  devra  être  prise  en  consi- 
dération pour  le  patronage  dont  il  est  ici  question. 

Quant  au  procédé  suivi  dans  les  différents  pays  au  moment 
de  la  libération,  à  l'égard  des  détenus  d'origine  étrangère,  il 
varie  beaucoup.  Dans  cet  exposé,  nous  devons  faire  entière- 
ment abstraction  des  condamnés  qui,  par  sentence  du  tribunal, 
sont  expulsés  du  territoire,  et  aussi  ceux  qui  sont  sous  le  coup 
d'un  arrêt  d'expulsion,  ou  qui,  par  suite  de  leur  mauvaise  con- 
duite pendant  la  détention,  se  sont  rendus  indignes  des  bien- 
faits du  patronage.  Tous  les  autres,  après  avoir  été  rendus  à 
la  liberté,  ne  sont  pas  inquiétés  par  la  police,  mais  laissés 
plutôt  à  eux-mêmes,  de  sorte  qu'ils  se  trouvent  en  peu  de 
temps  dans  l'état  nécessiteux  dont  nous  venons  de  parler.  Le 
besoin  de  secours  se  fait  sentir  plus  rapidement  là  où  il  n'existe 
pas  de  sociétés  de  patronage  en  général,  ou  seulement  des 
comités  à  esprit  étroit,  qui  n'étendent  pas  leur  sollicitude  aux 
détenus  libérés  d'origine  étrangère.  Alors  il  arrive  que  ceux-ci 
sont  bientôt  conduits  à  la  frontière  par  voie  de  police,  et  là 
abandonnés  entièrement  à  leur  sort,  de  sorte  que  leur  position 
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ne  diffère  en  rien  de  celle  dans  laquelle  se  trouve  la  première 
catégorie  de  condamnés  d'origine  étrangère  dont  nous  avons 
parlé,  et  c'est  surtout  le  cas  lorsque,  après  avoir  été  conduits 
à  la  frontière,  ils  n'ont  pas  encore  atteint  leur  pays  d'origine, 
ce  qui,  malheureusement,  ne  se  présente  que  trop  souvent. 

Les  observations  faites  à  la  frontière  qui  sépare  le  canton 
de  Bâle -Ville  du  grand-duché  de  Bade,  et  les  expériences  re- 
cueillies des  deux  côtés  par  des  personnes  compétentes,  per- 
mettent de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  inconvénients  que  pré- 
sente le  système  de  conduites  par  voie  de  police.  11  a  été 
constaté  que  le  plus  grand  nombre  des  individus  «refoulés» 
de  cette  manière  à  la  frontière  deviennent  ici  et  là  des  réci- 
divistes en  très  peu  de  temps,  et  confirment  ainsi  une  fois  de 
plus  la  maxime  qu'il  ne  reste  au  détenu  libéré  qui  est  laissé 
sans  ressources  que  la  récidive,  à  moins  que  l'Etat,  après 
avoir  commencé  l'œuvre  de  relèvement  pendant  la  détention, 
ne  tende  une  main  secourable  au  détenu  qui  a  eu  une  bonne 
conduite,  et  lors  de  sa  libération  lui  offre  un  autre  refuge  que 
la  grande  route. 

L'influence  pernicieuse  de  ces  inconvénients  au  point  de 
vue  de  la  sécurité  publique  dans  la  région  indiquée  et  aussi 
la  nécessité  de  s'occuper  des  détenus  libérés  ayant  été  recon- 
nue, il  en  est  résulté  une  convention  (voir  annexe)  entre  la 
commissions  de  patronage  de  Bâle -Ville  et  le  comité  central  de 
l'union  des  sociétés  de  patronage  du  grand-duché  de  Bade. 
Cette  convention  est  basée  sur  les  principes  suiv2y:its: 

Le  secours  ou  patronage  réciproque  que  ^nécessitent  les 
détenus  condamnés  à  l'étranger,  et  qui,  au  moment  de  la  libé- 
ration, témoignent  le  désir  d'être  rapatriés,  est  l'affaire  de  la 
société  de  patronage  du  pays  d'origine.  Celle-ci,  sur  la  demande 
de  la  société  de  patronage  du  lieu  où  la  peine  a  été  subie, 
cherche  à  placer  le  libéré  et  à  lui' trouver  de  l'ouvrage,  après 
s'être  mise  en  relation  avec  les  autorités  chargées  de  l'assis- 
tance des  pauvres  et  la  police  locale,  et  s'être  assurée  auprès 
de  ces  derniers  que  les  intérêts  de  l'ordre  public  ne  s'opposent 
pas  à  ce  patronage  :  celui-ci  ne  devient  réellement  efficace  que 
lorsque  les  démarches  préliminaires  ont  été  faites  en  temps 
utile,  de  manière  à  ce  que,  au  moment  de  la  libération,  on  ait 
pu,   en  tenant  compte  des  vœux  du  détenu,  trouver  dans  son 
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pays  d'origine  ou  dans  un  endroit  quelconque  un  travail  suffi- 
samment lucratif  pour  permettre  au  libéré  de  gagner  honora- 
blement sa  vie. 

Il  n'est  tenu  compte  que  des  demandes  en  patronage  pré- 
sentées par  des  détenus  que  leur  conduite  en  prison  a  rendus 
dignes  des  secours  qu'ils  réclament,  et  qui  sont,  en  outre,  tout 
à  fait  en  état  de  travailler. 

Tous  ceux  qui  sont  malades  ou  infirmes  et  dans  un  état 
permanent  ou  temporaire  d'incapacité  de  travail  ne  peuvent 
être  admis  au  patronage  et  doivent  être  renvoyés  à  l'assis- 
tance publique,  qui  a  le  devoir  de  leur  venir  en  aide. 

On  ne  doit  plus  prendre  en  considération  des  demandes 
contre  lesquelles  les  autorités  du  lieu  d'origine  ou  d'un  autre 
endroit  intéressé  auraient  fait  opposition.  C'est  pour  cette  rai- 
son que  l'on  doit  procéder  à  une  enquête  minutieuse  dans 
chaque  cas,  afin  d'être  renseigné  sur  les  droits  du  détenu  à 
l'assistance  de  sa  commune,  sur  ses  moyens  d'existence  et  sa 
capacité  de  travail. 

On  doit  s'efforcer  de  réduire  autant  que  possible  les  frais, 
car,  dans  la  règle,  il  est  fait  abstraction  d'une  restitution. 

Cette  convention  est  entrée  en  vigueur  au  mois  d'octobre 
1886.  Peu  de  temps  après,  on  a  vu  dans  l'Empire  d'Allemagne 
neuf  sociétés  opérant  d'une  manière  indépendante  et  treize 
unions  de  sociétés  de  patronage  adhérer  à  cette  convention, 
et  les  sociétés  de  patronage  de  sept  cantons  suisses  et  le  dé- 
partement de  Police  du  canton  de  Soleure  y  donner  également 
leur  adhésion. 

Pendant  la  période  comprise  entre  le  1®'  novembre  1886 
et  le  31  décembre  1887,  cette  convention  a  trouvé  son  appli- 
cation dans  vingt-trois  cas,  qui  n'intéressaient,  il  est  vrai,  que 
des  détenus  d'origine  allemande  ayant  subi  en  Suisse  une  con- 
damnation. Vingt-deux  de  ces  détenus  furent  rapatriés  par  les 
soins  de  la  commission  bâloise  et  un  par  la  société  de  patro- 
nage de  Zurich.  Avec  la  coopération  de  la  société  de  patronage 
du  lieu  d'origine,  il  a  été  trouvé  de  l'ouvrage  pour  huit  d'entre 
eux,  qui  étaient  originaires  du  grand-duché  de  Bade.  Quinze 
autres  furent  adressés,  avec  recommandation,  au  comité  alle- 
mand de  secours  à  Bâle,  qui,  appréciant  surtout  la  clause  de 
la  convention  qui  empêche  tout  abus  de  se  produire,  s'est  tou- 
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jours  chargé  des  dépenses  provoquées  par  le  rapatriement. 
L'exécution  des  diverses  dispositions  conventionnelles  n'a  ren- 
contré aucune  difficulté;  en  particulier,  le  transport  des  dé- 
tenus libérés  à  la  frontière  allemande  s'est  chaque  fois  opéré 
sans  frais  et  dans  le  meilleur  ordre.  Les  autres  expériences 
ont  aussi  répondu  à  l'attente  qu'on  s'était  faite  lors  de  la  con- 
clusion de  la  convention,  en  ce  qu'en  rendant  possible  dans 
chaque  cas  l'organisation  du  patronage  en  temps  opportun  et 
du  rapatriement,  on  a  eu  en  mains  le  moyen  le  plus  efficace, 
non  seulement  d'écarter  les  dangers  d'une  rechute,  mais  aussi 
de  continuer  l'œuvre  du  relèvement  par  le  placement  du  détenu 
libéré  dans  une  position  favorable. 

L'expérience  a  aussi  prouvé  que  les  craintes  exprimées 
lors  de  la  discussion  du  projet  de  convention  n'étaient  pas 
fondées,  à  savoir  que  les  sociétés  allemandes  de  patronage 
auraient  à  supporter  des  dépenses  dans  une  proportion  inégale. 

On  a  obtenu  les  mêmes  résultats  favorables  après  la  mise 
en  vigueur  d'une  convention  basée  sur  les  mêmes  principes,  et 
conclue  d'une  part  entre  l'union  des  sociétés  de  patronage  du 
grand-duché  de  Bade  et,  d'autre  part,  celles  du  royaume  de 
Wurtemberg  et  du  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt.  Cette  en- 
tente existe  déjà  depuis  plusieurs  années  et  elle  a  eu  pour 
conséquence,  dans  presque  tous  les  cas  où  on  en  a  fait  usage, 
de  procurer  au  détenu,  déjà  avant  sa  libération,  un  travail 
assuré,  soit  dans  son  endroit  d'origine,  soit  dans  une  autre 
localité. 

L'idée  humanitaire  et  en  même  temps  éminemment  pra- 
tique qui  est  à  la  base  de  cette  convention  a  rencontré  de 
nombreuses  sympathies  et  a  été  généralement  approuvée.  Elle 
a  provoqué  en  Allemagne  et  en  Suisse  le  groupement  ou  l'union 
de  sociétés  de  patronage^,  et  ces  associations  ont  admis  comme 
principe  que  le  patronage  ne  devait  pas  s'étendre  seulement 
sur  les  détenus  ressortissants  du  pays,  mais  aussi  sur  ceux 
qui  étaient  originaires  d'autres  provinces  et  d'autres  pays,  c'est- 
à-dire  sur  les  étrangers.  Elles  ont,  en  outre,  été  d'accord  pour 
se  prêter  un  concours  réciproque  lors  du  rapatriement  des 
détenus  libérés,  et  de  leur  transport  de  pays  à  pays,  ou  de 
province  à  province,  ou  de  canton  à  canton,  au  moment  de 
la  libération. 

Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pétersbourg ,  vol.  IV.  2 
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D'après  ce  qui  précède,  on  voit  que  l'importance  de  cette 
convention  gît  principalement  dans  le  fait  que  le  champ  d'ac- 
tivité des  sociétés  de  patronage  s'agrandit  d'une  manière  con- 
forme aux  exigences  humanitaires  et  aux  autres  buts  qu'elles 
poursuivent.  Par  cette  convention,  ces  sociétés  reçoivent  la 
mission  de  présider  au  rapatriement  international  des  détenus 
libérés  et  de  régler  cette  échange  de  libérés  de  telle  sorte 
qu'il  ne  présente  aucun  danger.  Elles  ont  la  tâche  de  sur- 
veifler  les  libérés  depuis  le  moment  de  leur  sortie  de  prison  et 
de  leur  faciliter  les  moyens  de  gagner  leur  vie.  A  cet  effet, 
elles  emploieront  toutes  les  ressources  dont  elles  disposent,  et 
feront  appel,  d'un  côté  à  la  coopération  de  la  police,  dont  on 
ne  peut  jamais  se  passer  entièrement,  et,  de  l'autre,  à  celle 
de  toutes  les  sociétés  analogues  de  bienfaisance. 

Les  sociétés  de  patronage  rempliront  cette  mission  d'une 
manière  d'autant  plus  efficace,  qu'elles  se  grouperont  et  forme- 
ront des  associations  provinciales  ou  nationales.  Une  fois  unies, 
elles  auront  un  organe  central,  qui  simplifiera  leur  représen- 
tation, facilitera  la  traction  des  affaires  et  pourra  assurer  avec 
plus  de  certitude  le  patronage  des  détenus  libérés  dans  leur 
pays  ou  leur  lieu  d'origine.  Heureusement  que,  dans  la  plu- 
part des  pays,  il  existe  déjà  de  semblables  unions,  et  ces  asso- 
ciations peuvent  servir  de  modèles  aux  nations  qui  n'en  pos- 
sèdent pas  encore  ou  dans  le  sein  desquelles  elles  sont  en  voie 
de  formation.  En  leur  absence,  et  en  attendant  qu'elles  soient 
créées,  les  sociétés  locales  de  patronage  ou  les  sociétés  de 
district  devront  entrer  en  lice ,  et ,  en  dernier  ressort,  si  ces 
dernières  font  aussi  défaut,  le  patronage  pourra  être  confié  à 
un  organe  quelconque  de  l'administration  publique  que  le  gou- 
vernement du  pays  désignerait,  en  lui  accordant  les  moyens 
nécessaires  pour  accomplir  sa  tâche.- 

L'innovation  de  ces  conventions  n'a  pas  manqué  de  pro- 
voquer des  objections.  On  a  prétendu  que  de  pareils  traités 
favorisaient  la  tendance  de  se  débarrasser,  le  plus  rapidement 
possible,  d'éléments  aussi  peu  sympathiques  et  agréables  que 
le  sont  certains  détenus  libérés;  dès  lors,  il  pourrait  arriver 
parfois  que  l'une  des  parties  contractantes  serait  entraînée  à 
faire  des  dépenses  relativement  trop  considérables.  Mais  de 
pareilles  craintes  ne  sont  pas  justifiées.  Le  nombre  des  détenus 
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libérés  ayant  subi  une  peine  dans  un  pays  étranger,  et  que, 
en  vertu  d'une  semblable  convention,  le  pays  d'origine  devra 
recevoir,  sera  sans  nul  doute  moins  élevé  que  le  nombre  de 
ceux  qui  arrivaient  jusqu'à  présent  à  la  frontière,  avec  ou  sans 
la  conduite  par  voie  de  police.  On  ne  doit  pas  oublier,  en 
outre,  que,  par  les  dispositions  conventionnelles,  il  ne  s'agit 
toujours  et  avant  tout  que  de  prévenir  la  récidive  en  venant 
en  aide  aux  détenus  libérés  et  en  les  rapatriant,  et  d'empêcher 
que  ces  derniers  ne  soient,  immédiatement  après  leur  mise  en 
liberté,  abandonnés  et  laissés  dans  des  conditions  défavorables, 
semblables  à  celles  dans  lesquelles  sont  placés  ceux  qui  sont 
«refoulés»  à  la  frontière  par  voie  de  police.  Or,  dans  de  pa- 
reilles circonstances,  ces  individus  sont  tôt  ou  tard  dans  un 
tel  état  de  dénuement  et  de  misère,  que  leur  commune  d'ori- 
gine se  voit  obligée,  pour  les  assister,  de  faire  assez  souvent 
des  dépenses  beaucoup  plus  considérables  que  celles  que  le 
patronage  international  occasionne.  D'ailleurs,  avec  le  temps, 
il  s'établit  un  équilibre  dans  les  frais  qu'entraîne  ce  patronat, 
tel  qu'il  est  prévu  par  la  convention. 

Une  autre  objection  consiste  à  dire  que  le  secours  accordé 
par  de  pareilles  conventions  place  peut-être  les  détenus  libérés 
dans  une  position  par  trop  favorable.  Cette  crainte  est  sans 
doute  justifiée,  si  le  patronage  dépasse  la  mesure  qu'observe 
la  charité  privée  envers  tout  indigent  qui  se  trouve  dans  la 
même  situation  qu'un  détenu  libéré.  Mais  il  ne  sera  pas  diffi- 
cile à  une  société  de  patronage  bien  dirigée  de  rester  dans 
les  limites  voulues  et  de  ne  jamais  les  franchir. 

Enfin,  de  divers  côtés  on  observe  que  le  rapatriement, 
surtout  lorsqu'il  nécessite  un  long  voyage,  peut  donner  lieu  à 
des  abus,  en  ce  sens  que  le  détenu  libéré  peut  s'écarter  de  sa 
route  et,  en  présentant  ses  lettres  de  légitimation,  mettre  à 
contribution  des  sociétés  de  patronage  dans  des  endroits  où 
l'itinéraire  n'aurait  pas  dû  le  conduire.  Ces  abus  peuvent  être 
évités,  en  mettant  sur  la  feuille  de  route  les  observations  et 
renseignements  nécessaires.  Ainsi  on  peut  indiquer,  en  parti- 
culier, la  durée  du  temps  pendant  lequel  le  voyage  doit  néces- 
sairement s'effectuer.  Ensuite,  la  société  de  patronage  du  lieu 
de  destination  peut  surveiller  l'arrivée  du  détenu  libéré  qui  lui 
est   adressé  et,   lorsqu'il   a   été   reçu   par  le  délégué  de  la  so- 
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ciété,  celui-ci  se  fait  remettre  les  papiers  de  légitimation  et 
les  détruit. 

Ensuite  de  ce  qui  précède,  nous  arrivons  aux  conclusions 
que  nous  formulons  dans  les  thèses  suivantes: 

1*»  Au  point  de  vue  du  développement  rationnel  de  l'acti- 
vité du  patronage  des  détenus  libérés,  on  doit  considérer  comme 
un  progrès  important  les  conventions  internationales  conclues 
entre  les  sociétés  de  patronage  ou  d'autres  sociétés  analogues, 
dans  le  but: 

a.  De  rendre  possible  V échange  régulier  et  réciproque  des 
expériences  faites  par  chaque  société,  en  particulier  de  toutes 
les  mesures  prises  qui  se  sont  montrées  particulièrement  effi- 
caces et  qui  seraient  susceptibles  d'être  adoptées  par  d'autres 
sociétés  ; 

b.  De  mettre  au  bénéfice  des  bienfaits  du  patronage  les 
détenus  libérés  venant  de  subir  une  peine  dans  un  pays  étranger 
et  en  particulier  d'organiser  leur  rapatriement,  s'ils  le  désirent, 
ou  leur  placement  dans  une  autre  localité;  ainsi  que  de  leur 
aider  à  se  créer  une  existence  honorable  et  à  gagner  leur  vie 
par  le  travail. 

2«  La  mission  de  provoquer  de  pareilles  conventions  in- 
combe en  premier  lieu  aux  sociétés  de  patronage  des  détenus 
libérés,  éventuellement  aux  sociétés  de  bienfaisance  poursuivant 
un  but  analogue;  et,  ensuite,  cette  tAche  appartient  aux  gou- 
vernements. 

3®  Les  secours  réciproques  accordés  aux  détenus  libérés 
d'origine  étrangère  se  montreront  d'autant  plus  efficaces,  que 
le  principe  d'étendre  le  patronage  aux  étrangers  sera  généra- 
lement admis,  que  l'organisation  des  sociétés  de  patronage 
qui  adhèrent  à  une  convention  internationale  sera  centralisée 
et  que,  dans  l'exécution  des  clauses  du  traité,  on  tiendra  suffi- 
samment compte  des  intérêts  publics  qui  sont  en  jeu. 

AD.  FUCHS. 


ANNEXE 


-• 


CONVENTION 

conch:e  kntre  le 

COMITÉ  CENTRAL  DE  L'UNION  DES  SOCIÉTÉS  DE  PATRONAGE 

DU  GRAND-DUCHÉ  DE  BADE 

ET    LA 

SOCIÉTÉ  DE  SECOURS  AUX  DÉTENUS  LIBÉRÉS  DE  BALE. 


Art.  1®'.  Le  comité  central  de  Tunion  des  sociétés  ba- 
doises  de  patronage  des  détenus  libérés  (hommes)  s'engage 
à  donner  comme  instructions  aux  associations  de  son  ressort,  ' 
de  prendre  en  considération  les  demandes  en  patronage  qui 
leur  seraient  adressées  par  la  société  de  secoure  aux  détenus 
libérés  (hommes)  de  Bâle  en  faveur  de  détenus  d'origine  ba- 
doi.se,  qui  sortiraient  des  pénitenciers  de  Bâle- Ville.  Ces  asso- 
ciations seront  invitées  à  accorder  il  ces  détenus  la  même  sol- 
licitude qu'elles  accordent  à  ceux  qui  leur  sont  recommandés 
par  les  administrations  de  pénitenciers  badois. 

Eventuellement  elles  viendront  aussi  en  aide  aux  détenus 
libérés  originaires  d'autres  Etats  de  TEmpire  allemand  et  qui 
veulent  se  fixer  dans  le  grand-duché  de  Bade,  où  ils  auraient 
la  perspective  de  trouver  une  occupation  convenable. 

Art.  2.  La  société  de  secours  aux  détenus  libérés  (hommes) 
de  Bâle  s'engage  de  son  côté: 
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a.  A  ne  recommander  aux  sociétés  de  patronage  badoises 
que  les  détenus  libérés  qui,  pendant  leur  détention,  se  sont 
rendus  dignes,  par  leur  bonne  conduite,  du  patronage,  et  qui 
demandent  expressément  le  secours  de  ces  associations. 

b.  Elle  se  servira,  pour  transmettre  ses  demandes,  du  for- 
mulaire de  renseignements  qui  est  en  usage  à  cet  effet  dans 
le  grand-duché  de  Bade  (voir  Bulletin,  vol.  I,  page  185),  et 
elle  répondra  avec  le  plus  grand  soia  aux  questions  qui  y  sont 
formulées,  en  particulier,  à  celles  qui  sont  relatives  au  lieu 
d*origine  du  détenu  libéré  et  à  la  commune  qui  lui  doit  assis- 
tance, à  la  profession  qu'il  exerce  et  à  ses  aptitudes  pour  le 
travail. 

c.  Les  demandes  pour  être  admis  au  patronage  seront  en- 
voyées, quatre  semaines  au  moins  avant  la  sortie  du  pénitencier, 
directement  à  la  société  badoise  de  patronage  du  district  dans 
lequel  le  détenu  libéré  se  propose  de  se  fixer  ou  dans  lequel 
se  trouve  son  lieu  d'origine. 

d.  La  société  de  patronage  de  Bâle  s'engage  à  venir  en 
aide  aux  détenus  libérés,  d'origine  suisse,  qui  sortiront  d'un 
pénitencier  du  grand-duché  de  Bade  et  qui  demanderaient  à 
être  rapatriés  et  mis  au  bénéfice  du  patronage. 

Après  avoir  reçu  l'avis  de  leur  arrivée  à  Bâle,  elle  y 
recevra  ces  libérés,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  adressera  à  d'autres 
sociétés  suisses  de  patronage  ou  à  d'autres  personnes,  en  vue 
de  rendre  efficace  le  secours  qu'ils  réclament. 

La  société  bâloise  cherchera  à  provoquer  l'adhésion  des 
autres  sociétés  suisses  de  patronage  à  la  présente  convention. 

Art.  3.  Lorsqu'il  s'agira  de  rapatrier  un  détenu  libéré 
(d'origine  allemande)  ou  de  le  faire  parvenir  à  un  autre  endroit 
du  territoire  allemand,  il  convient  dans  chaque  cas  particulier 
de  profiter  de  toutes  les  réductions  de  tarif  et  même  de  la 
gratuité  de  transport  accordée  par  différentes  administrations 
de  chemins  de  fer  d'Etats  allemands,  ensuite  [d'une  entente 
intervenue  entre  elles.  Un  exemplaire  de  cette  entente  lui  sera 
envoyé.  La  société  bâloise  se  charge  de  remplir  les  formalités 
exigées  par  ces  administrations  de  chemins  de  fer. 

Art.  4.  Les  deux  parties  contractantes  s'engagent  à  pour- 
voir de  vêtements  décents  les  détenus  libérés  qu'elles  recom- 
mandent  aux   sociétés   de   patronage.    En  général,    une  récla- 
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mation  réciproque  de  remboursement.de  frais  occasionnés  de 
ce  chef  n*aura  pas  lieu,  sauf,  toutefois,  dans  certains  cas  ex- 
ceptionnels qui  exigeraient  un  mode  de  faire  différent. 

Art.  5  La  présente  convention  ne  supprime  en  rien  la 
liberté  d'action  de  chaque  société  de  patronage  qui  peut  dé- 
cider dans  chaque  cas  si  elle  juge  utile  de  patroner  et  dans 
quelle  mesure. 

Art.  6.  La  présente  convention  entre  en  vigueur  quinze 
jours  après  son  adoption  définitive. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

LA  COMMISSION   DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  JURISPRUDENCE  DE  SAINT-PÉTERSBOURG 

Rapporteur  : 

M.  SWÉSHNIKOW,  professeur-adjoint  de  droit  public 
à  Tuniversité  de  Saint-Pétersbourg. 


Cette  question,  comme  le  démontre  sa  rédaction,  se  sub- 
divise en  deux  questions  séparées:  1**  L'établissement  de  rela- 
tions internationales  entre  les  sociétés  de  patronage  des  diffé- 
rents pays  est- il  désirable  et  possible,  et  2*»  quels  sont  les 
moyens  d'organiser  ces  relations  de  la  manière  la  plus  utile? 

I.  L'origine  du  patronage  doit  être  recherchée  dans  le  be- 
soin d'unir  les  efforts  de  la  bienfaisance,  dont  le  peu  de  succès 
s'expliquait  surtout  par  leur  manque  d'unité  primitif.  Toute  son 
histoire  est  essentiellement  l'histoire  de  cette  unification.  A  me- 
sure qu'elle  avançait,  l'œuvre  de  patronage  se  consolidait  de 
plus  en  plus.  L'union  en  question  était  forcément  limitée  par  les 
frontières  des  différents  pays,  tant  que  leurs  relations  n'avaient 
pas  atteint  le  degré  de  développement  qui  les  caractérise  de 
nos  jours.  L'amélioration  des  moyens  de  communication,  en 
facilitant  le  trajet  de  la  frontière,  a  fait  aussi  avancer  l'idée 
de  patronage,  naturellement  disposée  à  une  union  de  forces. 
La  nécessité  en  devait  nécessairement  être  reconnue  et  seule 
son  énonciation  formelle  constituait  une  question  de  temps. 
L'honneur  d'avoir  prononcé  cette  parole  décisive  appartient 
au  bureau  international  du  IV^  congrès  pénitentiaire. 

Mais,  d'un  autre  point  de  vue  encore,  et  d'une  manière, 
peut-être,  plus  urgente,  le  patronage  exige  la  réunion  d'efforts 
tendant  à  venir  en   aide   aux   détenus  libérés  non  seulement 
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dans  les  limites  des  différents  pays,  mais  également  dans  le 
domaine  de  la  grande  famille  internationale.  S'étant  proposé 
pour  but  de  soulager  des  individus  dont  la  situation  est  digne 
de  toute  pitié  et  qu'il  recherche  un  à  un,  le  patronage  doit 
tout  à  Tinitiative  privée.  Son  histoire  Ta  prouvé  jusqu'à  pré- 
sent et,  croyons-nous,  le  prouvera  toujours.  Or,  dû  au  début 
à  la  bienfaisance  privée  et  grandi,  grâce  à  ses  efforts,  le  pa- 
tronage a  réussi  à  rendre  des  services  signalés  à  la  Société  et 
à  TEtat.  Ce  dernier  en  a  reconnu  Tutilité.  Les  gouvernements 
de  différents  pays  sont  venus  à  Taide  des  sociétés  de  patronage 
en  leur  fournissant  de  Targent  et  même  leur  ont  attribué  des 
droits  et  des  prérogatives  qui  d'ordinaire  n'appartiennent  qu'aux 
organes  de  l'autorité  publique.  Le  patronage  commence  à  prendre 
le  caractère  d'une  institution  publique.  Et  peut-être  sommes- 
nous  à  la  veille  d'une  nouvelle  époque  de  son  histoire  où  l'idée 
du  patronage  privé  sera  sinon  entièrement  absorbée,  mais  du 
moins  complétée  par  l'idée  du  patronage  public.  En  effet,  un 
complément  ou  même  un  changement  de  rôle  de  ce  genre 
n'est-il  pas  exigé  par  la  force  des  choses  et  les  intérêts  impé- 
rieux de  la  vie  sociale  ?  Le  patronage,  lui  aussi,  ne  poursuit-il 
pas  le  but  de  prévenir  la  récidive,  poursuivie  par  la  prison? 
tâche  d'un  caractère  bien  plus  social  et  public  que  privé,  d'après 
son  essence  même.  Il  est  vrai  que  le  patronage  emploie  à  cet 
effet  des  moyens  excluant  en  principe  toute  idée  de  coercition. 
Il  se  charge  de  s'occuper  du  sort  du  détenu  libéré.  Mais,  afin 
d'être  remplies  avec  succès,  des  fonctions  de  ce  genre  doivent 
entraîner  des  pouvoirs  correspondants  sur  la  personne  du  pa- 
tronné en  question,  allant  parfois  jusqu'à  l'autorisation  d'avoir 
recours,  en  cas  de  nécessité,  à  des  mesures  de  contrainte. 

La  pratique  des  sociétés  de  patronage  pendant  les  der- 
nières années  présente  plus  d'un  cas  où  de  pareils  droits  ont 
été  concédés  à  ces  institutions.  Il  est  vrai  que  les  pleins  pou- 
voirs dont  nous  parlons  se  bornent,  en  attendant,  à  celui  de 
faire  rentrer  à  la  caisse  de  la  société  de  patronage  l'argent 
gagné  dans  la  prison  par  le  détenu  libéré  qui  aurait  enfreint 
ses  obligations  et  cela  uniquement  en  cas  d'accord  préalable 
établi  à  cet  égard.  Mais,  répétons-le,  une  disposition  de  ce 
genre  n'est-elle  pas  la  meilleure  preuve  de  l'époque  de  transi- 
tion que  traverse,  à  l'heure  qu'il  est,  le  patronage,  et  ne  nous 
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indique-t-elle  pas  que  ce  dernier  est  à  la  veille  de  faire  un 
nouveau  pas  très  décidé  sur  la  voie  qui  ramènera  à  devenii- 
une  institution  de  droit  public  ? 

La  commission  de  la  société  juridique  de  Saint-Pétersbourg 
ne  saurait  prendre  sur  elle  de  décider,  dès  maintenant,  quelle 
sera  dans  Tavenir  la  forme  de  ce  patronage  public:  branche 
de  l'assistance  des  pauvres,  tutelle  de  la  société  vis-à-vis  de  la 
personne  du  détenu  libéré,  ou,  enfin,  moyen  bien  plus  sévère, 
surveillance  exercée  par  la  société  et  TÈtat,  avec  pleins  pou- 
voirs étendus  allant  jusqu'au  droit  d'interner  le  détenu  libéré 
dans  une  maison  de  travail  pour  un  temps  indéterminé,  comme 
l'admet  le  nouveau  code  pénal  de  la  Hollande.  La  question  que 
nous  traitons  a  été  débattue  en  partie  dans  d'autres  rapports 
de  notre  commission  (rapports  concernant  la  4®  question  du  pro- 
gramme de  la  II®  section  et  la  5®  question  du  programme  de  la 
IIP  section).  Ceci  nous  autorise  à  nous  borner  dans  le  présent 
rapport  à  indiquer  le  fait  seul  de  l'existence  d'un  côté  public 
de  l'institution  du  patronage,  nouvelle  preuve  à  l'appui  de  la 
nécessité  d'unir  les  efforts  du  patronage  dans  chaque  pays 
séparé  et  môme  d'en  faire  un  institut  international. 

Les  motifs  qui  font  désirer  une  union  internationale  des 
sociétés  de  patronage  sont  admirablement  formulés  dans  le 
texte  de  la  question  dont  il  s'agit.  C'est  là:  1**  l'échange  de 
vues  et  données  entre  les  institutions  de  patronage  dans  l'in- 
térêt mutuel  d'un  vif  essor  de  leur  activité  commune,  et 
2®  l'échange  de  données  au  sujet  de  détenus  libérés  émigrant 
d'un  pays  à  un  autre  dans  l'intérêt  de  l'activité  de  patronage, 
appliquée  aux  différents  sujets  qui  ont  recours  à  l'assistance 
des  sociétés.  Il  s'agit  dans  le  premier  de  ces  deux  cas  d'aider 
le  développement  de  la  théorie  du  patronage,  dans  le  second, 
d'établir  sa  pratique  sur  des  bases  solides.  Les  efforts  de  l'un 
et  de  l'autre  genre  gagneront  beaucoup  à  l'établissement  de 
relations  internationales  entre  les  sociétés  de  patronage  des 
différents  pays. 

Nous  savons  combien  il  est  difficile,  en  attendant,  d'obte- 
nir des  données  concernant  les  principes  et  les  moyens  d'agir 
des  sociétés  de  patronage  d'un  autre  pays.  Cette  seule  cir- 
constance ferait  déjà  désirer  leur  rapprochement.  Il  paraît 
qu'on  pourrait  y  arriver  le  plus  vite  et  le  plus  facilement,  en 
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éditant  dans  tous  les  pays  des  publications  périodiques,  con- 
sacrées aux  questions  de  patronage  local.  Mais,  jusqu'à  présent, 
des  revues  spéciales  de  ce  genre  n'existent  nulle  part.  Les 
différentes  sociétés  de  patronage  publient,  il  est  vrai,  leurs 
comptes  rendus  annuels,  mais  ces  derniers  ne  pénètrent  pas 
au  delà  d'un  cercle  très  restreint,  et  il  est  difficile  de  se  les 
procurer.  En  outre,  des  relations  internationales  entre  les  so- 
ciétés de  patronage  auraient  un  résultat  que  nous  attendrions 
en  vain  de  ces  publications  périodiques,  une  entente  quant 
aux  principes  d'action  des  dites  sociétés  dans  l'avenir. 

Quant  au  second  motif,  de  désirer  des  relations  interna- 
tionales entre  les  sociétés  de  patronage  des  différents  pays, 
souvenons-nous  du  nombre  considérable  de  criminels  originaires 
de  la  Belgique,  de  l'Allemagne,  de  l'Italie,  de  la  Suisse,  con- 
damnés en  France.  Leur  peine  subie,  ces  sujets  étrangers 
rentrent  dans  leur  patrie.  La  société  de  patronage  locale,  à 
laquelle  ils  s'adresseraient,  se  trouverait  dans  le  plus  grand 
embarras,  ne  disposant  pas  de  données  concernant  le  passé 
de  ceux  qui  réclament  son  aide  et  ne  sachant  où  les  obtenir. 
Les  sociétés  de  patronage  pourront  également  être  mises  en 
demeure  de  demander  à  l'étranger  des  renseignements  au  sujet 
d'un  immigré  qui,  nouvellement  arrivé,  aura  commis  un  crime 
et,  la  peine  subie,  préférera  s'établir  sur  place.  A  première 
vue,  on  conseillerait  à  la  société  de  patronage,  dans  des  cas 
pareils,  d'entrer  en  relations  avec  l'administration  de  la  police 
ou  de  la  prison  d'un  autre  pays.  Mais,  d'abord,  les  formalités 
à  remplir  donneraient  lieu  à  des  difficultés  et  prendraient 
beaucoup  de  temps.  En  outre,  bien  souvent  les  autorités  en 
question  seraient  embarrassées  de  fournir  des  données,  con- 
cernant le  criminel,  que  pourrait  communiquer,  sans  aucune 
peine,  la  société  de  patronage  locale.  Enfin,  les  relations  entre 
sociétés  de  patronage  sont  à  préférer  à  des  relations  entre  ces 
dernières  et  l'administration  de  la  police  ou  de  la  prison, 
lorsqu'il  s'agit  de  surveillance  secrète  et  peu  gênante  du  pa- 
tronné rapatrié  et  des  moyens  les  plus  faciles  de  son  rapatrie- 
ment. 

Des  relations  de  ce  genre  peuvent-elles  être  établies? 
Cette  question  est  intimement  liée  à  la  question  des  moyens 
de  ces  relations. 
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IL  L'établissement  des  meilleurs  moyens  de  relations 
internationales  des  sociétés  de  patronage  donne  lieu,  de  l'avis 
de  la  commission,  aux  considérations  suivantes. 

La  création  de  relations  de  ce  genre  constitue  un  pas  en 
avant  sur  la  voie  de  Tunification  des  sociétés  de  patronage 
des  différents  pays,  et  suppose  un  pas  antijrieur  fait  et  achevé 
—  l'unification  de  ces  sociétés  dans  les  limites  de  chaque  pays 
donné.  Et  cela  pour  les  raisons  suivantes  :  1^  cette  unification 
préalable  est  pour  les  sociétés  de  patronage  d'un  pays  d'une 
importance  bien  plus  grave  que  l'unification  internationale  ; 
2^  l'unification  du  premier  genre  élargit  les  relations  entre  les 
sociétés  de  patronage  du  pays  donné  et  par  là  pose  une  base 
utile  du  système  pratique  de  relations  internationales;  3**  ces 
dernières  n'auront  de  succès  qu'à  la  condition  que  les  sociétés 
de  patronage  de  chaque  pays  séparé  aient  un  représentant 
expérimenté  et  jouissant  de  l'autorité  nécessaire  ;  c'est  là  l'insti- 
tution qui  unifie  leur  activité  dans  tout  le  pays;  à  défaut  d'une 
pareille  société  centrale  de  patronage,  les  relations  entre  socié- 
tés de  différents  pays  seraient  très  difficiles  ;  nous  dirons  plus, 
leur  marche  régulière  deviendrait  impossible.  Ces  organes  cen- 
traux de  patronage,  ajoutons-le,  existent  en  France  (société 
générale  du  patronage  des  libérés),  en  Angleterre  (Central 
committee  of  the  discharged  prisoners  aid  societies),  dans  le 
grand-duché  de  Bade  et  en  Suisse. 

Les  moyens  de  relations  internationales  des  sociétés  de 
patronage  devront  dififérer,  croyons  nous,  selon  qu'il  s'agit  du 
développement  général  du  système  de  patronage  ou  bien  de 
la  tâche  de  venir  en  aide  aux  différentes  personnes  pa- 
tronnées. 

Quant  au  premier  de  ces  deux  buts,  l'échange  de  vues  et 
la  communication  de  nouveaux  principes,  élaborés  par  la  pra- 
tique du  patronage,  pourraient  s'effectuer  de  la  manière  sui- 
vante : 

1®  Au  moyen  de  relations  par  écrit,  entre  les  organes 
centraux  de  patronage  des  différents  pays  et  l'échange  mutuel 
de  leurs  comptes-rendus  annuels  et  autres  travaux,  publiés  par 
les  institutions  de  patronage  de  chaque  pays.  Seulement,  il  est 
évident  que  ce  mode  de  relations  ne  pourra  jamais  avoir 
qu'une  importance  subsidiaire.    Il  suppose  une  correspondance 
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étendue,  exigeant  à  son  tour  du  temps  et  un  renforcement  de 
chancellerie.  En  outre,  l'on  ne  saurait  aboutir  de  cette  manière 
à  un  échange  de  vues  complet,  ni  surtout  à  une  entente  entre 
les  sociétés  de  patronage. 

2*»  Il  faudra  recourir,  à  cet  effet,  à  des  relations  immédiates 
et  de  vive  voix.  Ce  seront  là  des  congrès  internationaux  de 
représentants  des  sociétés  de  patronage,  convoqués  de  l'accord 
commun  des  institutions  centrales  de  ce  genre  ou  d'autres 
organes,  et  des  comités  internationaux  permanents  à  établir 
près  ces  congrès  et  à  composer  de  représentants  des  sociétés 
des  différents  pays.  Les  congrès  pourraient  rendre  des  services 
éminents  à  Tœuvre  de  patronage,  en  accélérant  et  facilitant 
un  échange  de  vues  et  l'élaboration  des  principes  généraux 
communs,  quant  à  la  manière  d'agir  des  sociétés  de  patronage. 
Le  comité  devrait  être  organisé  de  manière  à  ce  qu'il  soit 
l'organe  international  et  central  de  ces  sociétés,  chargé  de 
leurs  relations  internationales  ;  il  faudrait  donc  lui  attribuer  le 
caractère  d'une  institution  permanente  et  à  lieu  de  résidence 
fixé  une  fois  pour  toujours  ;  on  choisirait  à  cet  effet  une  ville 
dont  la  situation  géographique  offrirait  le  plus  d'avantages, 
comme  par  exemple  Bruxelles  ou  Munich  ou  une  des  villes  de 
la  Suisse.  Le  comité  devra  avoir  une  chancellerie  peu  nom- 
breuse, sa  bibliothèque  ef  ses  archives.  Organe  exécutif  et 
médiateur  des  sociétés  de  patronage  de  pays  où  ces  dernières 
ont  vu  s'accomplir  leur  union  intérieure,  ce  comité  pourrait  se 
réunir  in  plénum  bien  plus  souvent  que  les  congrès  ;  il  pourra, 
par  conséquent,  s'occuper  de  la  discussion  de  questions  n'ad- 
mettant pas  de  délai  et  des  relations  internationales,  exigées 
par  des  affaires  courantes.  Les  bulletins  à  publier,  de  temps 
en  temps,  joueraient  le  rôle  d'une  revue  périodique  internatio- 
nale sur  des  questions  intéressant  le  patronage.  S'arrétant  à 
ces  considérations,  la  commission  de  la  société  juridique  de 
St-Pétersbourg  juge  néanmoins  prématuré  de  recommander  dès 
maintenant  la  réunion  de  congrès  spéciaux  de  patronage. 

Ils  pourraient  être  rattachés,  en  attendant,  aux  congrès 
pénitentiaires  internationaux,  consacrant  une  section  spéciale 
de  leur  programme  aux  questions  des  moyens  de  prévenir  les 
crimes  en  général,  et  du  patronage  en  particulier.  Tout  ce 
qu'il  faut,   à  l'heure  qu'il  est,  c'est  la  création  d'un  comité  de 
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patronage  international  avec  chancellerie,  bibliothèques  et  ar- 
chives à  lieu  de  résidence  fixe,  ou,  peut-être  mieux  encore,  une 
modification  correspondante  de  l'organisation  du  bureau  inter- 
national des  congrès  pénitentiaires. 

Les  considérations  exposées  ci-dessus  détermineront  éga- 
lement les  moyens  de  relations  internationales  motivées  par  la 
tâche  de  venir   en  aide  aux  différentes  personnes  patronnées. 
Le  succès  de  ces  relations  dépend  de  la  communication  aussi 
accélérée  que  possible  des  données  nécessaires,  de  leur  carac- 
tère  d'authenticité   et  d'une  procédure  simplifiée  jusqu'au  der- 
nier degré.    On  satisferait  le  mieux  au  premier  de  ces  buts,  en 
autorisant  les  sociétés  de  patronage  des  différents  pays  à  en- 
trer en  relations  immédiates.  Seulement,  les  différentes  sociétés 
de  patronage  ne  disposent  pas  toujours  d'une  chancellerie  suf- 
fisante et  parfois,  faute  de  temps,  ne  pourront  pas  fournir  les 
données    désirées   avec    toute   la   promptitude   nécessaire.    En 
outre,  les  notions  obtenues  par  cette  voie  manqueraient,  dans 
certains   cas,   du   cachet  d'autorité  qui  devra  les  caractériser. 
Ce   mode   de   relations  immédiates   ne  pourra  être  admis  que 
dans  les   cas   extraordinaires   où   surgiraient   des   questions  à 
résoudre  dans  le  plus  bref  délai.  Dans  tout  le  reste  des  cas,  la 
tâche  de  faciliter  les  relations  internationales  devra  incomber, 
comme  règle  générale,  soit  aux  institutions  centrales  de  patro- 
nage  de  chaque  pays  donné,   soit  au  bureau  du  comité  inter- 
national, indiqué  ci-dessus.  Ce  dernier  pourra,  grâce  à  sa  chan- 
cellerie  fixe ,    facilement    s'acquitter    du   devoir   que   nous   lui 
attribuons,   tout  en  diminuant  les  difficultés  présentées  par  la 
langue,  presque  inévitables  si  Ton  s'arrêtait  uniquement  à  des 
relations  immédiates  entre  les  sociétés  de  patronage  des  dift'é- 
rents  pays. 

Se  basant  sur  les  considérations  exposées  ci-dessus,  la  com- 
mission de  la  société  juridique  de  St-Pétersbourg  s'arrête  aux 
thèses  suivantes: 

1®  L'établissement  de  relations  internationales  entre  les 
sociétés  de  patronage  des  différents  pays  est  à  désirer  et  dans 
les  intérêts  généraux  de  l'œuvre  de  patronage  et  dans  ceux 
de  venir  en  aide  de  la  manière  la  plus  efficace  aux  personnes 
patronnées. 
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2*  Ces  relations  ne  peuvent  être  établies  sur  des  bases 
utiles  et  solides  qu'entre  pays  où  les  sociétés  de  patronage 
auront  vu  s'accomplir  leur  union  intérieure. 

3**  Le  mode  le  plus  apte  à  établir  des  relations  interna- 
tionales en  vue  des  intérêts  généraux  de  l'œuvre  de  patronage 
serait  la  convocation  de  congrès  internationaux  et  la  création, 
près  ces  congrès,  d'un  comité  central  avec  chancellerie,  biblio- 
thèque et  archives  à  lieu  de  résidence  fixe. 

4®  Des  relations  immédiates  entre  les  sociétés  de  patro- 
nage de  différents  pays  ne  devront  avoir  lieu  que  dans  des 
cas  exclusifs  et  au  sujet  de  questions  n'admettant  aucun  délai  ; 
comme  règle  générale,  il  y  aurait  lieu  de  recommander  une 
mise  en  communication,  soit  avec  l'institution  centrale  de  pa- 
tronage du  pays  donné,  soit  avec  le  bureau  du  comité  central 
international  à  établir  près  les  congrès. 

Prof.  SWÉSHNIKOW. 
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OPINION  DE  LA  SOCIÉTÉ  JURIDIQUE  DE  St-PÉTERSBOURG 


SUR    LA 


1"  QUESTION  DU  PROGRAMME  DE  LA  III«  SECTION  DU  CONGRÈS 


(Supplément  au  rapport  présenté  par  M.  Swkshmkow.) 


.  La  réalisation  de  l'idée  d'une  union  internationale  des  so- 
ciétés de  patronage  présente  certaines  difficultés  et  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné.  En  atten- 
dant, des  intérêts  très  graves  exigent  l'établissement  des  rela- 
tions entre  les  sociétés  des  Etats  voisins.  A  cet  effet,  la  com- 
mission croit  pouvoir  adopter  le  plan  de  M.  Fuchs,  qui  propose 
de  conclure  des  conventions  spéciales  entre  les  sociétés  de 
patronage  des  Etats  voisins.  Une  telle  convention  a  été  conclue 
entre  les  sociétés  de  Hade  et  celle  de  Bâle,  et  elle  a  eu,  d'après 
M.  Fuchs,  les  meilleurs  résultats.  Chaque  convention  de  ce 
genre  constituerait,  sans  doute,  un  progrès  dans  le  développe- 
ment de  l'idée  de  l'union  internationale  des  sociétés  de  patro- 
nage, en  indiquant  les  fonctions  de  ces  sociétés,  où  le  besoin 
de  l'assistance  internationale  se  ferait  le  plus  sentir. 

Néanmoins,  la  commission  est  d'avis  que  la  proposition 
de  M.  Fuchs  ne  peut  être  considérée  comme  une  solution  dé- 
finitive de  la  question  ;  cette  proposition  recommande  une  me- 
sure qui,  quoique  utile,  n'est  que  transitoire.  En  effet,  à  l'aide 
de  cette  mesure,  on  peut  arriver  à  l'unité  d'action  du  patro- 
nage d'après  le  plan  fixé  par  la  convention  conclue,  mais  pour 
élaborer  ce  plan,  pour  poser  les  principes  de  l'action  et  de  la 
politique  intérieure  du  patronage  dans  chaque  Etat,  elle  ne 
peut  être  efficace  ;  la  cause  en  est  dans  les  limites  fort  restreintes 
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posées  à  la  délibération  préalable  de  chaque  convention  par- 
ticulière, en  ce  qui  concerne  les  questions  à  résoudre,  le  per- 
sonnel des  commissions  délibérantes  et  les  études  préparatoires. 
La  mesure  proposée  par  M.  Fuchs  serait  plutôt  d*un  intérêt 
local  que  d'un  intérêt  général;  elle  peut  faciliter  les  actions 
particulières  des  sociétés  de  patronage,  mais  elle  ne  peut  leur 
venir  en  aide  dans  rétablissement  et  Vamélioration  de  leur 
système.  Par  conséquent,  la  mesure  en  question  est  utile  parce 
qu'elle  constituerait  un  progrès  dans  la  réalisation  de  l'idée 
d'une  union  internationale  du  patronage,  mais  Taccomplisse- 
ment  définitif  de  cette  idée  n'est  possible  qu'à  l'aide  des  con- 
grès internationaux  et  de  la  création  d'un  bureau  permanent 
de  ces  congrès. 


Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pétersbourg,  roi.  IV. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ    PAR 

M.  JOSEPH  MARTINI,  avocat,  président  de  la  société  de 

patronage  de  Lodi. 


1. 

Ce  n'est  pas  pour  exposer  des  idées  nouvelles,  mais  afin 
de  mieux  expliquer  la  réponse  que  j'aurai  à  donner  à  la  ques- 
tion posée,  qu41  est  utile  de  présenter  un  avant-propos. 

L'institution  du  patronage  des  détenus  libérés  est  d'un 
caractère  universel.  Sa  patrie  n'est  pas  une  contrée,  ni  un 
pays,  mais  l'humanité  ;  elle  a  pour  but  de  procurer  aux  sociétés 
des  peuples  civilisés  la  régénération  bienfaisante  des  individus 
fourvoyés,  mais  qui,  à  la  vérité,  sont  encore  capables  de  de- 
venir honnêtes  et  utiles. 

Le  patronage  des  libérés  trouve  sa  raison  d'existence  dans 
le  fait  que  les  règlements  législatifs  d'un  peuple  en  matière  de 
droit  correctionnel  ont  un  caractère  général,  ne  pouvant  pas 
faire  une  distinction  de  classe  ou  de  personnes,  ni  se  pré- 
occuper des  conditions  étrangères  au  fait,  ce  qui  est  l'objet  de 
la  répression  sociale. 

Le  riche  et  le  pauvre,  pour  un  même  crime  qu'ils  ont 
commis,  sont  frappés  d'une  punition  égale,  mais  dès  que  celle-ci 
a  été  subie,  le  premier  sort  de  la  prison  et  trouve  dans  la 
fortune  les  moyens  par  lesquels  il  reprend  sa  première  aisance 
de  la  vie;  le  pauvre,  au  contraire,  ne  trouve  pas  de  travail, 
sa  maison  est  vide  et  sa  famille  dans  la  misère.  Et  peut-être, 
il  y  aura  eu  chez  le  riche  plus  de  culpabilité  que  chez  le 
pauvre,  qui,  dans  certains  cas,  a  été  poussé  au  crime  par  l'ex- 
trême indigence. 


—  SS- 
II est  évident  que  le  pauvre,  en  sortant  de  la  prison,  voit 
devant  lui  le  vide,  et  parfois  un  abîme,  dans  lequel  il  est  ex- 
posé à  tomber  par  de  nouveaux  crimes,  si  une  main  sçcourable 
n'est  pas  prête  à  lui  venir  en  aide  et  lui  donner  les  moyens 
pour  se  remettre  sur  le  bon  chemin  et  l'empêcher  de  renouveler 
un  mal,  que  tant  de  fois  il  n'avait  ni  cherché,  ni  voulu,  mais 
auquel  il  fut  entraîné  par  un  insurmontable  concours  de  cir- 
constances. 

C'est  ce  qu'on  voit  tous  les  jours  dans  les  pays  civilisés, 
comme  une  conséquence  naturelle  de  cette  disparité  qui  pro- 
vient de  l'état  différent  et  de  l'évolution  des  forces  morales, 
intellectuelles  et  économiques. 

Or,  le  patronage  se  présente  ici  comme  un  grand  élément 
réparateur,  comme  un  puissant  facteur  de  rédemption,  parce 
que  son  institution  a  pour  but  de  suffire  à  tant  de  besoins, 
auxquels  on  doit  satisfaire,  sinon  l'ordre  social  en  sera  troublé. 
Le  patronage  tend  à  diminuer  le  nombre  des  récidives,  en 
conservant  et  même  en  complétant  l'intention  éducatrice  du 
châtiment;  il  neutralise  ainsi  bon  nombre  de  causes  de  nou- 
velles offenses  à  la  Société  et  réconcilie  celle-ci  avec  les  hommes 
qui,  fourvoyés  jadis,  mais  améliorés  par  le  feu  d'un  salutaire 
repentir,  peuvent  encore  devenir  des  membres  utiles  de  la 
Société. 

Le  patronage  est  aussi  une  œuvre  de  charité  évangélique 
et  d'humanité,  car  il  vient  en  aide  à  tant  de  nos  semblables, 
qui  souvent  sont  plus  malheureux  que  coupables. 

Le  patronage  doit  donc  être  considéré  comme  une  insti- 
tution de  caractère  universel,  ou  plutôt  international. 

En  effet,  tous  les  congrès  pénitentiaires  ont  proclamé  son 
utilité  dans  le  vaste  champ  des  oeuvres  de  bienfaisance  et  de 
prévoyance  sociale,  et  ont  envisagé  son  institution  comme  une 
partie  intégrante  et  indispensable  de  tout  bon  système  péni- 
tentiaire réformateur. 

Tous  les  Etats  lui  donnent  leur  appui  et  aujourd'hui  il  n'y 
a  pas  de  nation  civilisée  en  Europe,  où  l'on  ne  voie  se  cons- 
tituer des  associations  d'hommes  de  cœur,  dans  le  but  de  venir 
en  aide  aux  détenus  libérés,  qui,  par  leur  repentir  et  par  leur 
bonne  conduite,   se  rendent  dignes  de  protection,  mais  qui  se 
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trouvent  dans  Timpossibilité  de  reprendre  le  chemin  de  Thon- 
nêteté  laborieuse. 

Au  dernier  Congrès  de  Rome,  on  a  beaucoup  parlé  en 
faveur  des  sociétés  de  patronage  et  on  a  voté  des  conclusions 
qui  avaient  pour  but  de  leur  faciliter  les  moyens  d'accomplir 
leur  mission  philanthropique. 

Mais  il  y  a  encore  un  autre  horizon  à  découvrir  pour 
cette  œuvre  de  patronage  ;  et  le  Congrès  de  Saint-Pétersbourg 
est  appelé  à  résoudre  une  question  importante,  celle  de  savoir 
si  l'institution  des  sociétés  de  patronage  des  divers  pays  peuvent 
se  mettre  utilement  en  correspondance  Tune  avec  l'autre,  et  de 
quelle  façon  le  but  de  rédemption  des  prisonniers  libérés,  qui 
appartiennent  à  différentes  nationalités,  peut  être  atteint. 

Notre  réponse  à  cette  question  est  sans  doute  affirmative 
et  nous  allons  en  donner  brièvement  les  motifs,  en  indiquant 
les  moyens  nécessaires  pour  réaliser  cette  idée  généreuse. 

II. 

L'esprit  des  temps  éveillant  les  sociétés  civilisées  à  l'effer- 
vescence de  la  vie  politique,  économique  et  commerciale,  a 
enlevé  les  barrières  qui  séparaient  les  différents  Etats;  les 
conmiunications  sont  devenues  fréquentes  et  rapides;  nous 
voyons  fraterniser  les  différentes  nations  dans  une  même  pensée 
de  travail  et  d'industrie  profitable  à  toutes  et  entretenant  en- 
semble des  relations  réciproques,  comme  si  toutes  faisaient 
partie  d'une  seule  et  même  communauté. 

Des  traités  de  commerce,  des  traités  d'extradition,  des 
conventions  monétaires  et  postales,  ainsi  que  pour  les  trans- 
ports sur  les  chemins  de  fer,  des  congrès  internationaux  pour 
s'occuper  de  questions  d'intérêt  général,  voilà  autant  de  formes 
de  relations  internationales  que  l'évolution  bienfaisante  de  la 
pensée  moderne  a  fait  éclore  dans  l'intérêt  des  peuples.  Le 
sentiment  de  l'humanité  tend  ainsi  à  s'étendre  dans  d'autres 
directions  et  à  suggérer  aux  philanthropes  l'idée  de  créer  des 
relations  semblables  pour  des  œuvres   de  caractère  moral. 

L'institution  du  patronage  est  une  de  ces  œuvres  morales. 
Aujourd'hui,  cependant,  la  sphère  de  son  activité  est  limitée 
aux  détenus  libérés  du  lieu  ou  du  pays  où  la  peine  est  subie 
et  où  existe  l'institution  même. 
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Mais  il  arrive  fréquemment  qu'un  prisonnier  de  nationa- 
lité différente,  à  cause  de  circonstances  de  fait  que  nous  avons 
citées  plus  haut,  se  trouve,  à  sa  sortie  de  prison,  non  seule- 
ment sans  occupation,  mais  encore  sans  moyens  pour  retourner 
dans  sa  patrie.  Et  si  même  il  est  parvenu  à  se  rapatrier,  son 
sort  n'est  pas  devenu  meilleur,  puisque  les  causes,  pour  les- 
quelles il  avait  quitté  sa  patrie  pour  aller  chercher  du  travail, 
continuent  à  subsister  et  à  agir.  Cet  homme  se  trouvera  donc 
isolé  dans  le  pays  étranger,  où  auparavant  il  aurait  reçu 
rhospitalité,  eu  égard  à  Tutilité  qu'on  avait  pu  espérer  obtenir 
de  son  travail,  mais,  une  fois  détenu  libéré,  il  est  regardé 
coihme  un  élément  nuisible  qu'il  faut  éloigner  le  plus  tôt 
possible. 

Quel  que  soit  l'esprit  de  bienfaisance  qui  existe  dans  le 
pays  où  le  libéré  se  trouve,  on  ne  pourra  pas  lui  venir  effi- 
cacement en  aide,  et  il  sera  exposé  au  malheureux  sort  qui 
est  le  triste  partage  des  individus  désespérés,  et  qui  chez  lui 
est  aggravé  par  le  fait  qu'il  se  sent  abandonné  par  sa  patrie. 

Combien  de  ces  malheureux  pourraient  être  arrêtés  au 
bord  du  précipice  et  empêchés  de  commettre  de  nouvelles 
fautes,  si  l'institution  du  patronage  leur  tendait  une  main 
secourable,  si,  dans  les  cas  dignes  de  pitié,  on  leur  venait  en 
aide,  au  moins  si  on  leur  procurait  les  moyens  de  se  rapatrier 
non  par  l'intervention  de  la  police,  mais  par  celle  de  la  société 
de  patronage  du  pays  natal,  lorsqu'il  n'est  pas  possible  ou  pas 
convenable  de  les  garder  dans  le  pays  où  ils  ont  subi  la  peine. 
Il  est  plus  facile  de  se  figurer  que  de  décrire  la  condition 
pénible  d'un  libéré  qui  appartient  à  une  autre  nation,  lorsque, 
en  sortant  de  prison  pour  un  fait  criminel  qui  ne  dénote  pas 
une  perversité  morale,  il  se  trouve  dans  une  contrée  étran- 
gère, sans  parents,  sans  appui,  ignorant  même  la  langue  du 
pays. 

Il  ne  faut  pas  beaucoup  de  mots  pour  expliquer  et  dé- 
montrer l'utilité  du  patronage  appliqué  aussi  aux  étrangers  qui, 
quoique  nés  sur  un  autre  sol  et  parlant  une  autre  langue,  ne 
cessent  pas  d'être  nos  semblables.  Il  y  aurait  en  outre  un  in- 
térêt réciproque  pour  les  différents  Etats  de  diminuer  les  causes 
de  la  criminalité,  en  assurant  de  cette  manière  la  sécurité 
contre  une  espèce  d'ennemis  intérieurs  non  moins  dangereuse 


au  p^Ani  de  vue  de  îa  paix  ec  Je  la  zranz'zillrzé  des  honnêtes 
gens  que  les  enneciiï  extériears- 

La  s*:rciété  de  parronage  du  liea  «lù  rétranzer  a  sobî  sa 
peine,  après  s'être  ass:irée  qu'il  est  diz^ie  d'écre  secouru,  ce 
qu'on  pourra  inférer  de  la  aanire  du  criri^e  cc^mmis,  de  la 
coniuîte  du  criminel  pendant  s^in  pr-zicès  et  penxiant  sa  dé- 
tenrion  dans  la  pris^^n.  pjurrait  charitaMement  lui  venir  en 
aide  pendant  les  premiers  jours  de  sa  sortie  de  prison,  en  se 
substituant  à  l'action  de  la  p->Iice,  qui  le  plus  s-i-uvent  est  por- 
tée à  chasser  l'individu  le  plus  t«!'t  pissible.  La  société  de  pa- 
tronage înterviendraît  alors  auprès  du  patronage  du  pays  na- 
tal, alin  qu'il  lui  fournisse  les  moyens  de  se  rapatrier,  soit  en 
obtenant  un  prix  réduit  sur  les  chemins  de  fer,  soit  en  lui 
donnant  des  lettres  de  reC'>mmandation  p  »ur  son  pays  d'ori- 
gine, où  l'on  serait  préparé  à  le  recevoir  et  à  lui  procurer  du 
travail. 

Mais,  comme  tout  le  monde  peut  voir,  il  faut  que  l'insti- 
tution du  patronage  soit  généralisée,  qu'elle  prenne  une  place 
parmi  les  institutions  de  bienfaisance  et  de  prévoyance,  des- 
quelles tous  les  pays  civilisés  s<.»nt  dotés;  U  faut  qu'elle  soit 
reconnue  par  les  gouvernements  et  protégée  par  la  loL  Alors 
seulement  Tœuvre  pourra  réussir  et  les  résultats  pratiques  se 
produiront. 

IIl. 

L'accord  entre  toutes  les  sociétés  de  patronage  de  toutes 
les  nations  civilisées  ne  répond  pas  seulement  aux  nobles  buts 
d'une  institution  qui,  par  son  caractère,  est  humanitaire  au 
plus  haut  degré  ;  mais,  s'il  se  produit,  il  contribuera  beaucoup 
à  un  sage  développement  de  Tinstitution  même  pour  les  com- 
munications que  les  sociétés  de  patronage  d'un  pays  pourraient 
entretenir  avec  celles  d'un  autre  pays,  sur  les  résultats  de 
l'expérience  qu'on  aurait  faite  et  sur  les  moyens  employés  pour 
atteindre  le  but  qui  est  commun  à  toutes,  celui  de  la  régéné- 
ration morale  des  criminels. 

Il  y  aura  sans  doute  à  tenir  compte  des  particularités  que 
présentent  les  différents  peuples,  de  leurs  habitudes,  du  climat 
et  du  degré  différent  de  culture  intellectuelle ,  mais  au  fond  la 
nature  de  Tesprit  humain  est  la  même.  Les  passions  gouvernent 
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et  maîtrisent  Thomme,  qu'il  soit  né  dans  les  pays  chauds  du 
midi  ou  dans  les  pays  du  nord.  Ses  vices  se  manifestent  par- 
tout où  rhumanité  ne  trouve  pas  dans  l'éducation  et  dans  la 
morale  un  frein  et  une  barrière  suffisantes. 

Les  préventions  contre  la  classe  des  libérés,  les  préjugés, 
les  idées  fausses  basées  sur  le  principe  d'une  vengeance  so- 
ciale, d'un  bannissement  perpétuel,  auquel  peut  être  condamné 
un  libéré,  régnent  encore  un  peu  partout.  L'action  du  patro- 
nage doit  donc  aussi  se  développer  et  s'étendre  partout,  et  rien 
n'empêche  qu'il  ne  se  développe  et  acquière  un  accroissement 
rapide,  avec  la  coopération  des  différentes  sociétés  de  patro- 
nage de  tous  les  pays. 

Le  patronage  est  d'ailleurs,  vis-à-vis  d'autres  institutions, 
une  institution  jeune.  Ses  bases  ne  sont  pas  encore  solides, 
sa  marche  est  encore  incertaine,  mal  assurée;  beaucoup  des 
moyens  expérimentés  jusqu'à  présent  se  sont  montrés  fallacieux. 
Examinons  maintenant  quelques-unes  des  questions  qui  sont  à 
l'étude  et  qu'on  n'a  pas  encore  résolues. 

1®  L'assistance  du  patronage  doit-elle  être  offerte  par  la 
société,  ou  doit-elle  être  demandée  par  le  libéré? 

2^  L'action  du  patronage  doit-elle  commencer  pendant  la 
détention  ou  au  terme  de  la  détention? 

3**  La  protection  peut-elle  être  accordée  sans  distinction  à 
tous  les  criminels,  ou  doit-on  en  exclure  les  récidivistes  ? 

4®  En  supposant  l'admissibilité  d'un  libéré  au  bénéfice  du 
patronage  visant  son  retour  au  bien  et  sa  réhabilitation,  quelles 
règles  devra-t-on  admettre  et   établir  pour  guide? 

5®  Ces  règles  seront-elles  générales  ou  pourront-elles  chan- 
ger selon  les  divers  pays? 

6o  Devra-t-on  faire  une  différence  d'après  la  nature  du 
crime  commis  et  des  motifs  qui  poussèrent  le  criminel  à  le 
commettre  ? 

7*»  Parmi  les  différents  modes  de  secours,  peut-on  admettre 
celui  des  subventions  en  argent  faites  directement  aux  libérés, 
et,  dans  le  cas  négatif,  comment  devrait-on  y  suppléer? 

8®  La  subvention  en  argent  faite  sous  forme  de  prêt  est- 
elle  à  recommander? 

9»  La  surveillance  du  libéré  de  la  part  de  la  police  est- 
elle  un  obstacle  à  l'action  du  patronage  ?  Et,  dans  ce  cas,  quels 


-     40     -  ' 

rapports  peut-on  établir  avec  l'autorité  pour  surmonter  les 
difficultés  ? 

De  telles  questions  et  d'autres  ne  pourraient  être  mieux 
éclaircies  et  trouver  leur  solution  que  par  un  échange  d'opi- 
nions entre  les  diflférentes  sociétés  de  patronage,  soit  entre 
celles  d'un  même  pays,  soit  entre  celles  d'un  pays  avec  celles 
d'un  autre,  en  se  communiquant  le  résultat  de  leur  expérience. 
Cet  échange  d'études  et  de  renseignements  serait  d'autant  plus 
indiqué,  lorsqu'on  admettrait  que  l'institution  du  patronage 
devra  étendre  son  action  et  son  assistance  à  des  libérés  d'ori- 
gine étrangère,  ce  qui  conduirait  à  l'adoption  spontanée  et 
naturelle  du  postulat  que  nous  avons  formulé  plus  haut,  à  sa- 
voir que  le  patronage  est.  une  institution  appelée  par  le  pro- 
grès des  temps  et  par  le  développement  du  principe  humani- 
taire à  devenir  une  institution  internationale. 

Une  preuve  que  des  relations  suivies  entre  les  sociétés 
de  patronage  des  pays  civilisés  seraient  dans  l'intérêt  du  but 
poursuivi  n'est  pas  seulement  spéculative  et  scientifique,  mais 
que  l'institution  répond  à  un  véritable  besoin  et  soit  suscep- 
tible d'offrir  un  avantage  réel,  cette  preuve,  disons-nous,  est 
fournie  par  l'entente  qui  s'est  établie  en  1886-entre  les  sociétés 
de  patronage  des  divers  Etats  de  l'Allemagne  et  celles  de  la 
Suisse  ;  ces  sociétés  ont  signé  une  convention  pour  l'assistance 
réciproque  des  détenus  libérés  des  pays  respectifs,  et  cette 
convention  peut  très  bien  servir  de  base  de  discussion  et  de 
modèle  pour  les  autres  pays. 

IV. 

Il  est  évident  que,  pour  rendre  faciles  et  fructueux  les 
rapports  entre  les  institutions  de  patronage,  il  faut  avant  tout 
que  l'institution  même  ait  acquis  dans  tous  les  pays  un  degré 
de  vitalité  capable  de  montrer  que  son  action  est  efficace  et 
que  son  existence  est  assurée.  Dès  que  l'institution  sera  géné- 
ralisée dans  tous  les  pays  et  que  les  sociétés  de  patronage 
seront  fondées  dans  chaque  arrondissement  judiciaire  et  ad- 
ministratif, il  y  aurait  à  conseiller  de  fonder  au  siège  du  gou- 
vernement respectif  un  conseil  supérieur  de  l'œuvre  du  patro- 
nage, ou  un  comité  central  composé  de  membres  honoraires  et 
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effectifs,  choisis  parmi  les  individualités  les  plus  éminentes,  eu 
égard  à  leurs  mérites  personnels  et  à  leur  position  élevée. 

Les  attributions  du  conseil  supérieur  devraient  être  les 
suivantes  : 

a.  Diriger  la  bonne  marche  des  diverses  sociétés  de  pa- 
tronage du  pays,  en  favorisant  les  relations  et  les  communi- 
cations entre  un  comité  et  un  autre,  et  servir  d'intermédiaire 
entre  l'institution  et  le  gouvernement  et  les  autorités  dans  les 
rapports  éventuels  demandés  par  le  but  de  l'œuvre. 

b.  Acheminer  et  maintenir  les  correspondances  avec  l'insti- 
tution du  patronage  des  autres  pays,  soit  pour  suivre  le  dé- 
veloppement de  l'œuvre  en  recueillant  les  résultats  des  ex- 
périences faites  ailleurs ,  soit  pour  faciliter  le  patronage  et.  le 
rapatriement  des  libérés  étrangers,  en  mettant  en  relation  la 
société  de  patronage  de  l'endroit  où  le  criminel  a  subi  sa 
peine  avec  la  société  de  patronage  de  son  lieu  de  naissance, 
ou  de  son  dernier  domicile. 

c.  Publier  dans  chaque  pays  un  journal  périodique  s'occu- 
pant  des  questions  du  patronage  et  qui  serait  Torgane  des 
différentes  sociétés  du  pays.  Les  revues  publiées  seraient 
échangées  et  serviraient  de  communication  ordinaire  des  études 
et  des  expériences  faites   dans  les  différents  pays. 

Voilà  les  traits  généraux  que  l'on  pourrait  donner  à  un 
règlement  international ,  dont  la  base  principale  devra  être  : 
que  chaque  société,  chaque  comité  central  d'un  pays  s'engage 
à  ne  recommander  et  à  ne  patronner  que  les  détenus  libérés 
qui  se  seraient  distingués  par  leur  bonne  conduite  pendant  la 
détention  et  par  leurs  bonnes  dispositions  au  moment  de  la 
libération. 

Ensuite,  dès  qu'on  aura  établi  les  relations  réciproques 
entre  les  sociétés  de  patronage  des  divers  pays,  unies  ensemble 
par  les  comités  centraux,  s'il  arrive  qu'un  libéré  voulût  être 
rapatrié,  il  lui  serait  donné  les  moyens  de  rentrer  dans  son 
pays  d'origine. 

De  cette  manière,  sans  avoir  besoin  de  lui  remettre  en 
main  une  grosse  somme  d'argent,  qui  serait  pour  lui  une  ten- 
tation, les  sociétés  mêmes  de  patronage  lui  procureraient  une 
réduction  de  prix  sur  les  chemins  de  fer,  obtenue  d'avance  au 
moyen   d'accords  particuliers.   Pendant   son  voyage,   le  libéré 
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trouverait  aide  et  protection  sur  sa  route,  lorsque  des  accidents 
imprévus  l'obligeraient  à  s'arrêter,  et  l'action  de  la  police 
n'interviendrait  pas  et  n'affaiblirait  pas  par  des  mesures  rigides 
de  sûreté  ses  bonnes  dispositions. 

Nous  faisons  donc  des  vœux  sincères  pour  que  l'esprit  de 
la  sainte  et  philanthropique  institution  du  patronage  s'enra- 
cine dans  le  sentiment  de  tous  les  peuples  civilisés,  et  que 
des  institutions  semblables  naissent  et  s'étendent  partout  et 
qu'elles  deviennent  une  œuvre,  dans  laquelle  toutes,  unies  par 
une  même  pensée  et  une  même  action,  puissent  sortir  victo- 
rieuses dans  la  lutte  contre  le  génie  du  mal  qui  tourmente 
l'humanité! 

JOSEPH  MARTINI. 
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RAPPORT 

PRÉSENTÉ    PAR 

■ 

M.  le  D'  BERNHARD  RIGGENBACH,  chapelain  du  pénitencier 

de  Bâle  (Suisse). 


Qu^l  me  soit  permis,  comme  introduction  de  mon  rapport 
sur  la  question  posée,  de  donner,  au  lieu  d'un  exposé  théorique 
fatiguant,  le  récit  d'un  cas  isolé  qui  est  d'une  certaine  impor- 
tance pour  la  question  du  patronage  qui  nous  occupe. 

C'était  le  !•'  mai  1886  qu'on  m'amena  le  nouveau  détenu 
K.  M.,  vagabond  de  18  ans,  originaire  de  Schmalkalden  en 
Prusse,  qui  était  condamné  à  une  courte  détention  pour  emploi 
abusif  de  papiers  de  légitimation. 

Sur  ma  question  habituelle  pour  savoir  à  quelle  confession 
il  appartenait,  le  jeune  homme,  d'un  air  maladif,  secoua  la  tête 
avec  tristesse  et  me  dit  avec  timidité:  «Mon  père  était  d'ori- 
gine israëlite,  mais  il  quitta  déjà  avant  son  mariage  la  com- 
munauté isra^ilite  et  m'éleva  sans  religion.  »  M'en  ayant  exprimé 
le  désir,  j'aurais  volontiers  donné  des  leçons  de  religion  à  ce 
jeune  homme  qui  m'inspirait  une  grande  pitié.  Cependant,  pour 
cela  la  durée  de  sa  peine  était  trop  courte  et  après  sa  libé- 
ration, la  police  ne  le  toléra  plus  à  Bâle. 

Devais-je  donc  simplement  l'abandonner  à  lui-même?  Ma 
conscience  ne  me  le  permettait  pas,  en  présence  du  dénuement 
complet  de  ce  pauvre  jeune  homme.  Je  réfléchis  longtemps  à 
ce  que  je  pourrais  faire  pour  lui,  et  ce  cas  particulièrement 
triste  m'obligea  à  me  poser  la  question  suivante: 

Comment  peut-on  venir  en  aide  d'une  manière  efficace  aux 
détenus  que  la  société  de  patronage  ne  peut  pas  placer  dans  la 
localité  ou  pour  lesquels  elle  ne  peut  pas  trouver  d'emploi  ou 
de  travail  dans  le  rayon  de  son  activité? 
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Mes  efforts  pour  obtenir  une  réponse  satisfaisante  à  cette 
question  m'amenèrent,  d'un  côté,  à  faire  des  recherches  plus 
approfondies  sur  le  cas  de  nécessité  matérielle  (Nothstand)  et, 
d'un  autre  côte,  à  entrer  en  relation  avec  le  comité  central 
des  sociétés  de  patronage  de  notre  pays  voisin  le  grand-duché 
de  Bade,  pour  rechercher  les  moyens  d'y  remédier.  Ces  rela- 
tions furent  le  point  de  départ  d'une  convention  internationale 
entre  les  sociétés  de  patronage  de  la  Suisse  et  celles  de  l'Al- 
lemagne, qui,  pendant  sa  durée  de  plus  de  3  années  déjà,  s'est 
révélée  comme  une  institution  très  bienfaisante  et  dont  les  sti- 
pulations ont  dès  lors  servi  de  base  pour  une  convention  ana- 
logue conclue  entre  la  Suisse  et  la  France. 

I.  Du  cas  de  nécessité  matérielle. 

Personne  mieux  que  les  fonctionnaires  des  pénitenciers 
d'une  grande  ville  frontière,  n'a  l'occasion  d'apprendre  à  con- 
naître dans  toute  leur  étendue  les  misères  auxquelles  le  patro- 
nage international  cherche  à  porter  remède.  Tandis  que  les 
habitants  des  prisons  dans  l'intérieur  des  pays  se  recrutent  en 
grande  majorité  parmi  les  ressortissants  du  district  et  peut- 
être  aussi  parmi  ceux  des  cantons,  des  provinces,  ou  des  dé- 
partements voisins,  et  que  les  étrangers,  s'il  s'en  trouve  dans 
ces  établissements,  n'y  forment,  à  côté  des  indigènes,  qu'un  tant 
pour  cent  insignifiant,  il  en  est  tout  autrement  dans  les  loca- 
lités sur  la  frontière.  Ici,  le  tant  pour  cent  des  détenus  ressor- 
tissants de  l'Etat  voisin  augmente  d'un  côté  en  proportion  de 
l'importance  de  la  ville  frontière  dont  il  s'agit  et  par  consé- 
quent de  la  force  d'attraction  qu'elle  exerce  sur  la  population 
sans  travail  et  sans  pain  de  l'Etat  voisin  et,  d*un  autre  côté, 
en  proportion  de  l'étendue  de  cet  Etat  et  conséquemment  du 
nombre  de  ceux  qui,  pour  un  bon  ou  un  mauvais  motif,  passent 
la  frontière,  soit  qu'ils  espèrent  trouver  au  delà  à  gagner  mieux 
ou  plus  facilement  leur  vie,  soit  qu'ils  veuillent  se  soustraire 
à  une  obligation  dans  leur  patrie,  à  un  service  militaire  oné- 
reux ou  à  une  vie  de  famille  qui  leur  est  à  charge,  ou  m^me 
à  des  poursuites  de  la  part  de  l'autorité  publique. 

Pour  les  villes  frontières  de  la  Suisse,  une  autre  circonstance 
qui  agit  encore  dans  le  même  sens,   c'est  Tasile  que  la  petite 
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république  offre  aux  réfugiés  politiques  et  dont  on  a  tant  parlé 
ces  derniers  temps,  et  pour  Bâle  plus  spécialement  la  réputa- 
tion universelle  de  ses  nombreux  établissements  de  bienfaisance 
et  de  la  générosité  de  sa  riche  population.  Cela  explique  que 
c'est  chez  nous  que  s'est  tout  naturellement  posée  la  question 
de  savoir  s'il  ne  pourrait  pas  être  pris  des  mesures  interna- 
tionales pour  organiser  le  patronage,  et  quelles  pouvaient  être 
ces  mesures.  La  statistique  a  constaté,  en  effet,  en  ce  qui  con- 
cerne la  proportion  des  détenus  indigènes  et  des  détenus 
étrangers,  que  d'ordinaire,  sur  le  total  des  détenus  dans  les 
prisons,  on  compte,  approximativement,  à  Bâle  35  %,  à  Schaff- 
house  30  7o,  en  Thurgovie  15  7o  et  à  Saint-Gall  9  Vo  de  res- 
sortissants de  l'Empire  allemand,  et  que  dans  les  cantons  limi- 
trophes de  la  France,  de  l'Autriche  et  de  l'Italie  la  situation 
est  absolument  analogue. 

Les   condamnés   d'origine   étrangère   entrés  en  1887  dans 
les  pénitenciers  de  cantons  limitrophes  formaient: 
le  49  7o  à  Genève        | 

le  13  7o  à  Lausanne    >    cantons  limitrophes  de  la  France 
le  17  Vo  à  Neuchâtel    ) 
le  39  7o  à  Bâle 

le  16  7o  à  Liestal  (Bâle-campagne) 
le  29  7o  à  Schaffhouse 
le  32  7o  à  Tobel  (Thurgovie) 

le  22  7o  à  Saint-Gall  \        ^        ..    .^      ,       a    vx   .  -  u 

t  or.  ft /  X  ^  .  /^  .  ^  i  cantons  limitrophes  de  lAutnche 
le  30  7o  à  Coire  (Grisons)  I 

le  44  7o  à  Lugano  (Tessin),  canton  limitrophe  de  l'Italie. 

En  présence  des  grandes  difficultés  financières  et  morales 
avec  lesquelles  le  patronage  a  à  lutter,  une  société  de  patro- 
nage isolée  est  à  peine  en  état  de  fournir  à  tous  les  détenus 
libérés  indigènes  les  moyens  de  gagner  convenablement  leur 
vie  ou  même  de  faciliter  efficacement  à  la  majorité  d'entre  eux 
la  transition  si  difficile  de  l'état  de  captivité  à  une  vie  régu- 
lière. Dans  ces  conditions  il  est  absolument  impossible  d'étendre 
aux  étrangers  l'activité  de  la  société.  Il  est  vrai  que,  dans 
quelques  cas  particuliers,  on  pourra  toujours  aussi  venir  en 
aide  à  des  étrangers,  quand  par  exemple,  en  suite  d'un  séjour 
de  plusieurs  années  au  lieu  de  leur  condamnation,  ils  y  possé- 
deront de  nombreuses  connaissances  ou  qu'ils  jouiront  de  la 


cantons  limitrophes 
de  l'Allemagne 
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protection   de  perspnnes   influentes   et   bienveillantes.    Mais  le 
cas  ne  se  présentera  jamais  que  très  exceptionnellement.  Dans 
la  règle,   la  société  de  patronage  ne  pourra,  dans  les  cas  les 
plus  favorables,  fournir  au  détenu  libéré  étranger  que  le  com- 
plément le  plus  nécessaire  de  ses  vêtenlents,   ou  peut-être  en- 
core  un  petit  pécule   pour   subvenir   à  ses   premiers   besoins 
pendant  les  premiers  jours  après  sa  mise  en  liberté.  En  règle 
générale,  on  ne  sera  pas  disposé  à  faire  plus,  comme  on  n'en 
possédera  pas  les  moyens,   et  il  ne  serait  d'ailleurs  pas  équi- 
table  d'attendre  ou  de   demander  plus  de  la  part  de  la  petite 
Suisse  vis-à-vis  .  des  ressortissants  des  grandes  puissances  voi- 
sines.   Ajoutons  qu'il  serait,   en  outre,  parfaitement  impossible 
de  pousser  au  delà  les  préoccupations  pour  le  sort  de  ces  indi- 
vidus, parce  que,   dans  la  plupart  des  cas,  ces  détenus  étran- 
gers libérés  ne  peuvent  pas  séjourner  plus  longtemps  dans  la 
localité   ou  même   dans   le   pays   où  ils  ont  été  condamnés  et 
où  ils  ont  subi  leur  peine,  étant  sous  le  coup  d'une  expulsion 
prononcée  par  le  jugement  qui  les  condamne  ou  ordonnée  par 
voie  administrative.  Jusqu'à  la  création  des  conventions  interna- 
tionales de  patronage,  ces  individus  ainsi  expulsés,  remis  à  la 
police  par  la  direction  du  pénitencier  à  l'expiration  de  leur  peine, 
étaient  conduits  par  elle  au  point  de  la  frontière  le  plus  rap- 
proché. Là,  non  seulement  ils  ne  trouvaient  aucune  espèce  de 
secours,   mais  au  contraire,   ils  rencontraient  toute  espèce  de 
difficultés,  et  comme,  dans  la  plupart  des  cas,,  ils  n'avaient  pas 
de  papiers,   ils  étaient  ordinairement  l'objet  de  toute  sorte  de 
chicanes  et  de  tracasseries,  en  sorte  que  la  plupart  d'entre  eux 
retombaient  immédiatement  ou  au  bout  de  peu  de  temps  dans 
leur  ancienne  misère.  Beaucoup  abandonnaient  leur  patrie  en- 
core le  même  jour  et  rentraient  dans  le  pays  où  ils  venaient 
de   subir  leur  peine,   pour  se  faire  reprendre  par  la  police  et 
se  faire  remettre  sous  les  verrous.    D'autres  menaient  une  vie 
de  vagabonds  le  long  de  la  frontière,  d'autres  encore  s'ache- 
minaient lentement  vers  leur  lieu  d'origine,  mendiant,  dans  les 
innombrables  stations   entre  la  frontière  et  leurs  pénates,    un 
petit   pécule   ou  une  assistance  en  nature,   suivant  les  mœurs 
et  les  usages  de  la  contrée,  et  dans  la  règle,  au  cours  du  voyage, 
ne  manquant  pas  de  retomber,   une  fois  ou  l'autre,   entre  les 
mains  de  la  justice,  soit  pour  un  petit  délit  contre  la  propriété, 
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soit  pour  s'être  enivré  d*eau-de-vie.  Pour  beaucoup  d'entre  eux, 
à  partir  de  leur  sortie  de  prison,  ils  n'avaient  pas  cherché 
autre  chose.  Cependant,  plus  d'un  peut-être,  dans  l'établisse- 
ment pénitentiaire  où  il  avait  subi  sa  peine,  avait  commencé 
à  se  réformer  et  avait  quitté  sa  prison  plein  d'excellentes  et 
très  sincères  résolutions,  et  ne  s'était  laissé  entraîner  à  une 
récidive  que  parce  qu'il  était  complètement  abandonné  à  lui- 
même. 

Ce  n'est  pas  de  nos  jours  seulement  que  l'on  a  signalé 
ce  cas  de  détresse  et  qu'on  s'en  est  rendu  compte;  on  peut 
au  contraire  appliquer  à  l'institution  du  patronage  international 
l'ancien  adage  :  «  il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil.  » 

Il  est  vrai  que  nous  ne  sommes  arrivés  à  cette  notion 
historique  que  bien  après  nous  être  occupés  de  la  question 
dans  la  mesure  des  circonstances  présentes.  C'était  en  exami- 
nant d'anciens  procès-verbaux  que  nous  avons  pu  nous  rendre 
compte  de  l'ancienneté  des  conventions  internationales  entre 
les  sociétés  de  patronage  pour  la  protection  des  détenus  libérés, 
qui  datent  d'une  époque  beaucoup  antérieure  à  la  nôtre.  Déjà 
en  1838,  il  y  a  donc  plus  de  50  ans,  une  convention  fut 
signée  à  ce  sujet  entre  plusieurs  sociétés  suisses  de  patronage 
et  la  société  wurtembergeoise.  Cependant,  sa  mise  en  pratique 
était  des  plus  restreintes,  et  comme  il  n'y  avait  aucune  entente 
avec  les  autorités  de  police,  ni  avec  les  institutions  de  trans- 
port, on  se  contentait  de  remettre  le  détenu  libéré  muni  d'une 
lettre  de  recommandation,  des  habits  les  plus  indispensables 
et  d'un  modeste  pécule  à  la  société  de  patronage  de  son  pays 
d'origine.  Dans  la  plupart  des  cas,  ces  lettres  de  recomman- 
dation n'arrivaient  jamais  à  l'adresse  de  leur  destinataire.  Pen- 
dant le  long  trajet  à  pied  entre  la  frontière  du  pays  où  il  ve- 
nait de  subir  sa  peine  et  le  siège  de  la  société  de  patronage 
de  son  pays  d'origine  et  à  laquelle  il  était  adressé,  le  recom- 
mandé était  souvent  en  butte  à  de  trop  nombreuses  tentations, 
soit  à  redevenir  vagabond ,  soit  à  retomber  dans  le  crime. 
Dans  le  cas  le  plus  heureux,  il  trouvait  de  l'ouvrage  quelque 
part  sur  son  chemin,  mais  le  plus  souvent  il  était  de  nouveau 
en  prison  au  bout  d'un  temps  très  court,  soit  derechef  dans 
le  pays  qui  venait  de  l'expulser,  soit  ailleurs. 
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Cet  insuccès  des  honnêtes  intentions  de  nos  pères  ne  doit 
pas  nous  étonner,  quand  on  songe  à  l'état  défectueux  des 
moyens  de  communication  de  cette  époque.  Les  institutions 
de  police  de  ce  temps  s'inspiraient  d'un  doctrinarisme  mesquin 
et  bureaucratique  et  n'étaient  nullement  dans  des  conditions 
de  nature  à  lui  permettre  de  s'inspirer  des  principes  de  la 
charité  chrétienne,  pour  organiser  d'une  manière  intelligente 
les  secours  en  faveur  des  infortunés  qui  nous  occupent. 

En  revanche,  nous  avons  lieu  de  nous  étonner  que  ces 
aspirations  internationales  des  années  trente  à  quarante  n'aient 
pas  eu  plus  tôt  une  renaissance.  Les  chemins  de  fer  existent 
pourtant  depuis  un  certain  nombre  d'années  et  la  police  n'a 
pas  attendu  notre  époque  pour  se  débarrasser  du  corset  de 
fer  de  Metternich. 


II.  Les  principes  du  patronage  international  et  les  expériences 

qui  en  ont  été  faites  jusqu'ici. 

Le  patronage  international  se  gère  en  partie  d'après  les 
mômes  principes  que  le  patronage  ordinaire,  mais  en  partie 
aussi  d'après  des  principes  essentiellement  différents.  Me  basant 
sur  une  expérience  de  trois  ans  de  la  convention  internationale 
entre  les  sociétés  de  patronage  allemandes  et  les  sociétés  de 
patronage  suisses,  je  crois  pouvoir  poser  les  thèses  suivantes 
et  les  justifier  d'une  manière  satisfaisante. 

l®  7/  faut  que  le  détenu  en  faveur  duquel  on  intervient  soit 
bien  disposé  à  accepter  l'aide  qu'on  lui  offre. 

Ceci  est  la  première  condition  et  en  même  temps  la  plus 
indispensable  pour  le  développement  prospère  de  tous  les  pa- 
tronages. Le  détenu  doit  avoir  la  ferme  volonté  de  se  sou- 
mettre jusque  dans  les  détails  aux  décisions  qui  seront  prises 
à  son  égard  par  les  deux  sociétés  de  patronage,  celle  de  l'en- 
droit où  il  subit  sa  peine  et  celle  de  son  pays  d'origine,  et  qui 
sont  en  pourparlers  pour  s'entendre  au  sujet  de  son  placement. 
Avant  de  faire'  la  moindre  démarche  auprès  des  sociétés  de 
patronage  étrangères  avec  lesquelles  on  est  en  relation,  il  faut 
d'abord  chercher  à  se  convaincre  à  plusieurs  reprises  de  la 
sincérité  et  de  la  bonne  foi  du  détenu  dont  il  est  question,  et 
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ceci  afin  de  ne  pas  s'exposer  à  la  légère  à  perdre  inutilement 
sa  peine  et  à  s'épargner  des  ennuis  aussi  ridicules  que  fâcheux. 
Cependant  mon  intention  n'est  pas  d'aller  trop  loin  et  de 
ne  faire  profiter  des  avantages  du  patronage  que  les  détenus 
qui  en  ont  fait  la  demande  de  leur  propre  initiative.  La  grande 
majorité  et  justement  les  meilleurs  des  détenus,  qui  en  sont  à 
leur  première  condamnation,  ignorent  complètement  l'existence 
des  sociétés  de  patronage  et  encore  plus  celle  des  sociétés  des 
différentes  parties  du  pays,  de  même  que  celle  des  différents 
pays  et  leur  relation  entre  elles.  Avant  leur  condamnation,  ils 
étaient  complètement  en  dehors  des  milieux  qui  s'intéressent 
à  la  question  du  patronage  et  qui  travaillent  avec  activité 
à  cette  oeuvre  de  charité  chrétienne.  C'est  justement  pour  cette 
raison  que  l'un  des  points  de  la  plus  grande  importance  dans 
la  sphère  d'action  des  sociétés  de  patronage  et  spécialement 
des  employés  des  établissements  pénitentiaires,  des  directeurs 
de  prisons,  ainsi  que  des  aumôniers,  sera  d'instruire  les  dé- 
tenus sur  le  grand  nombre  d'institutions  utiles,  qui  ont  été 
créées  dans  le  cours  de  ces  dernières  années  pour  venir  en 
aide  aux  détenus  libérés.  La  plupart  de  ces  pauvres  malheureux 
sont  abreuvés  d'amertume  contre  la  Société,  ceci  peut-être 
pour  le  motif  des  douloureuses  expériences  qu'ils  ont  faites,  et 
dans  l'idée  qu'ils  se  font  du  genre  humain,  ils  ne  se  doutent 
nullement  de  la  part  qu'on  prend  à  leur  malheur  et  des  secours 
qu'on  prépare  pour  leur  venir  en  aide.  D'autres  regardent  l'ins- 
titution du  patronage  d'un  œil  méfiant  et  s'imaginent  qu'on 
leur  cache  des  intentions  secrètes,  que  Ton  veut  enrayer  des- 
potiquement  leur  liberté  d'action  ou  encore  qu'on  veut  se  servir 
d'eux  pour  alimenter  un  genre  de  commerce  d'esclaves  euro- 
péens, etc.  A  de  tels  préjugés  on  doit  répondre  par  de  bien- 
veillantes instructions  et  des  éclaircissements.  Il  faut  montrer 
aux  détenus  d'une  manière  claire  et  précise  quels  sont  les 
avantages  que  le  patronage  veut  leur  offrir  et  les  dangers 
qu'ils  pourront  facilement  éviter,  spécialement  lors  de  leur  re- 
tour dans  leur  pays  d'origine,  et  il  faut  en  arriver  à  ce  que 
les  détenus  viennent,  de  leur  propre  volonté,  demander .  de 
pouvoir  bénéficier  des  bienfaits  de  la  société  internationale  de 
patronage.  Je  crois  aussi  que  c'est  trop  exiger,  quand  on  dit 
que   l'institution   du  patronage  ne  doit  s'occuper  que  des  dé- 

Actcs  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pétersbourg ,  vol.  IV.  4 


—     50     — 

tenus  dont  la  conduite  aura  été  très  bonne  pendant  la  durée 
de  leur  détention.  Le  code  pénal  moderne  dictant  un  grand 
nombre  de  peines  de  prison  très  courtes,  il  sera  absolument 
impossible  dans  la  plupart  des  cas  de  constater  cette  bonne 
conduite  d'une  manière  formelle.  En  plus,  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi le  patronage  ne  s'occuperait  pas  des  éléments  les  moins 
dignes  de  pitié.  Selon  mon  avis,  ce  sont  justement  ceux-là  que 
Ton  doit  prendre  spécialement  en  considération,  et  cela  me 
fait  justement  penser  à  toute  une  bande  de  jeunes  vauriens, 
revôches  et  insolents,  de  nationalité  allemande,  que  j'ai  fait 
remettre  pendant  ces  dernières  années  aux  sociétés  de  patro- 
nage de  leur  pays  d'origine,  suivant  les  conventions  inter- 
nationales, pour  les  faire  enfermer  dans  des  maisons  de  cor- 
rection (Rettungsanstalten)  ou  pour  les  adresser  à  des  familles 
disposées  à  les  recevoir.  Devais-je  les  laisser  retomber  dans 
la  misère,  parce  qu'ils  ne  s'étaient  pas  montrés  dignes  des 
secours  du  patronage  par  une  bonne  conduite,  tandis  que  leur 
mauvaise  conduite  en  avait  montré,  au  contraire,  le  besoin 
urgent?  Ou  bien,  peut-on  attribuer  d'une  façon  équitable  à  une 
société  de  patronage  l'obligation  de  s'occuper  soi-même  de  ces 
individus  délaissés  de  nationalité  étrangère  et  de  n'adresser 
aux  sociétés  de  patronage  de  leur  pays  d'origine  que  les  meil- 
leurs et  les  plus  travailleurs  d'entre  eux?  Le  contraire  aura 
plus  sûrement  raison  devant  le  tribunal  de  la  logique  et  de 
l'économie  politique. 

2*»  Les  deux  sociétés  de  patronage  qui  sont  en  relation  au  sujet 
d'un  détenu  libéré  doivent  s'entendre  le  plus  tôt  possible 
sur  le  genre  et  les  moyens  suivant  lesquels  le  patronage 
doit  être  exercé. 

Les  conventions  qui  existent  entre  les  sociétés  suisses  et 
allemandes  de  patronage  contiennent  une  disposition  d'après 
laquelle  les  demandes  pour  l'obtention  du  patronage  doivent 
être  envoyées  au  moins  quatre  semaines  avant  la  libération 
du  détenu  en  question.  Ce  délai  ne  pourra  pas  toujours  être 
maintenu  pour  les  petites  détentions  de  un  mois,  six  semaines 
et  deux  mois.  Il  faut  cependant  qu'à  l'endroit  où  le  détenu  subît 
sa  peine,  on  ait  eu  le  temps  d'apprendre  à  le  connaître  et  de 
l'observer   un   certain   temps,    avant    de   pouvoir   envoyer   un 


—     51     — 

rapport  sur  son  compte  à  la  société  de  patronage  de  son  lieu 
d'origine.  Les  courtes  indications  de  Tétat  civil  et  du  signale- 
ment ne  suffiraient  pas. 

Aussitôt  après  Tarrivée  d*un  détenu  étranger,  il  sera  tou- 
jours bon  de  le  questionner  pour  savoir  s'il  est  disposé  à  re- 
vendiquer l'assistance  du  patronage  de  son  pays  d'origine  et 
de  le  rendre  attentif  aux  avantages  de  l'institution  du  patronage 
international.  Si  le  condamné  est  disposé  à  se  laisser  venir  en 
aide,  on  enverra  tout  de  suite  un  court  bulletin  à  la  société 
de  patronage  de  sa  commune  d'origine,  avec  la  remarque  qu'un 
rapport  détaillé  sur  l'individu  en  question  suivra  plus  tard  avec 
indication  de  ses  désirs  et  aspirations,  ainsi  que  quelques  pro- 
positions éventuelles  pour  son  placement.  Dans  la  règle,  après 
quelques  semaines  de  surveillance  et  après  avoir  eu  à  plusieurs 
reprises  l'occasion  de  s'entretenir  en  détail  avec  le  condamné 
et  après  avoir  pris  connaissance  des  actes  judiciaires,  on  sera 
en  état  de  se  faire  une  juste  idée  de  son  individualité  et  de 
ses  besoins.  Plus  les  propositions  au  sujet  du  placement  de 
l'individu  en  question  à  la  société  de  patronage  de  son  lieu 
d'origine  seront  précises,  plus  celle-ci  sera  reconnaissante. 

L'expérience  m'a  montré  que  ma  demande  recevait  un  très 
bon  accueil  et  une  prompte  solution,  chaque  fois  que  je  ter- 
minais mon  rapport  par  une  proposition  justement  formulée  et 
bien  motivée,  c'est-à-dire  chaque  fois  que  j'indiquais  exactement 
à  la  société  à  laquelle  j'écrivais,  s'il  fallait  recourir  au  place- 
ment dans  un  établissement  ou  au  placement  en  apprentissage 
pour  tel  ou  tel  métier,  respectivement  dans  telle  ou  telle  branche 
industrielle  ;  ou  encore  s'il  fallait  procurer  à  l'individu  en  question 
les  moyens  d'émigrer  dans  un  endroit  où  il  trouverait  à  se 
placer,  soit  par  l'intermédiaire  de  ses  parents  et  connaissances 
ou  encore  par  l'intermédiaire  de  mes  amis  personnels.  Par 
contre,  si  je  demandais  dans  des  termes  trop  vagues  de  nous 
venir  en  aide  et  de  trouver  une  place,  ou  un  emploi  quelconque, 
je  recevais  presque  toujours  la  réponse  suivante  :  «  Il  ne  nous 
a  pas  été  possible  de  trouver  quelque  chose.  »  Moins  la  société 
de  patronage  de  l'endroit  où  le  détenu  subit  sa  détention  se 
donnera  de  peine,  d'autant  moins  s'en  donnera  celle  du  lieu 
d'origine.  Au  contraire,  si  la  première  s'est  donnée  beaucoup 
de  peine   pour  bien   se  rendre   compte   en  détail   des  besoins 
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du  détenu,  Tautre  ne  voudra  pas  rester  en  arrière  et  fera  son 
possible  pour  les  satisfaire. 

Parmi  les  nombreux  formulaires  qu'une  bureaucratie  active 
a  établis  pour  les  feuilles  de  renseignements  (Erkundigungs- 
hogen),  il  n'y  en  a  pas  un  de  satisfaisant.  Les  conditions  indi- 
viduelles sont  beaucoup  trop  variées  pour  qu'un  rapport  libre- 
ment conçu  et  inspiré  par  un  intérêt  personnel  puisse  être 
remplacé  par  des  réponses  laconiques  à  11  ou  23  questions 
stéréotypes.  Une  proposition  motivée,  quelque  courte  qu'elle 
soit,  mais  dictée  par  un  amour  sincère,  aura  toujours  beau- 
coup plus  de  chance  de  réussite  que  la  plus  belle  feuille  de 
renseignements. 

3<*  Chaque  détenu  libéré  doit  être  dirigé  vers  sa  patrie  d'origine 
ou  l'endroit  où  on  lui  a  procuré  du  travail ^  muni  d'un 
habillement  convenable,  d'un  pécule  suffisant  et  de  papiers 
de  légitimation. 

Quand  la  société  de  patronage  de  l'endroit  où  le  détenu 
subit  sa  peine  a  reçu  de  la  société  de  patronage  du  lieu  d'ori- 
gine l'assurance  qu'elle  veut  s'occuper  de  l'individu  en  question, 
elle  a,  de  son  côté,  le  devoir  d'équiper  suffisamment  et  à  ses 
frais  le  détenu  libéré.  Dans  tous  les  cas  où  la  part  de  gain 
du  détenu  libéré  ne  suffirait  pas,  la  société  doit  faire  le  néces- 
saire et  lui  venir  en  aide  de  sa  caisse.  En  outre  de  l'habille- 
ment et  du  pécule,  on  doit  surtout  s'occuper  de  l'établissement 
des  papiers  de  légitimation.  Pour  la  plupart  des  vagabonds  le 
manque  de  papiers  de  légitimation  a  été  la  cause  première  de 
leur  malheur. 

Si  le  détenu  libéré  doit  être  dirigé  directement  du  lieu  de 
sa  détention  dans  la  commune  dont  il  est  ressortissant,  on  peut 
au  besoin  le  laisser  partir  sans  papiers  de  légitimation.  Mais 
si  le  but  provisoire  ou  le  but  définitif  de  son  voyage  n'est  pas 
sa  commune  d'origine,  c'est  une  grande  faute  si  on  le  laisse 
partir  sans  ses  papiers  de  légitimation.  Une  des  principales 
occupations  du  patronage  est  de  veiller  à  ce  que  chaque  dé- 
tenu, sur  le  point  d'être  libéré,  soit  muni  d'une  légitimation  en 
règle.  La  société  de  patronage  du  lieu  de  détention  ne  doit  pas 
se  laisser  décourager  par  l'indolence  de  beaucoup  de  communes 
et  d'administrations  de  district.  Elle  doit,  au  contraire,  toujours 
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réclamer  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  son  but,  au  besoin  au- 
près des  autorités  supérieures  ou  des  ambassadeurs  et  ministres 
résidents. 

4'»  Le  patronage  international  doit  porter  une  attention  spéciale 
à  la  remise  des  billets  de  libre  parcours  aux  détenus 
libérés. 

Un  des  grands  embarras  du  patronage  international  pro- 
vient du  fait  que  beaucoup  d'administrations  de  chemins  de  fer 
n'accordent  pas  le  transport  gratuit  aux  détenus  libérés.  Il  est 
vrai  qu'il  est  difficile  d'empêcher  qu'il  ne  soit  fait  un  certain 
abus  des  recommandations  pour  les  demandes  de  transport 
gratuit.  Il  est  certain,  en  effet,  qu'il  ne  sera  possible  que  dans 
un  petit  nombre  de  cas,  d'obliger  d'une  manière  absolue  le 
détenu  de  poursuivre  son  voyage  jusqu'à  la  station  terminale 
indiquée  sur  son  billet  et  de  l'empêcher  de  quitter  sa  route  à 
une  station  intermédiaire  quelconque.  Toutefois,  les  expériences 
faites  jusqu'à  ce  jour  ne  sont  pas  du  tout  décourageantes.  Du 
1*''  novembre  1886  au  31  décembre  1889,  nous  avons  facilité  le 
transport  gratuit  pour  des  stations  du  grand-duché  de  Bade, 
d'Alsace-Lorraine,  du  Wurtemberg  et  de  Bavière,  à  92  détenus 
libérés  de  nationalité  allemande,  par  Tintermédiaire  de  la  So- 
ciété allemande  de  bienfaisance  à  Bàle;  à  ce  jour,  7  seulement 
de  ces  détenus  libérés  sont  rentrés  dans  nos  établissements 
pénitentiaires  comme  récidivistes.  Il  me  semble  que  ces  chiffres 
devraient  suffire  pour  dissiper  les  scrupules  de  certaines  ad- 
ministrations de  chemins  de  fer.  11  est  vrai  que  ce  résultat 
favorable,  nous  le  devons  en  grande  partie  à  la  coopération 
des  autorités  de  police.  Aussi  je  formule  ma  thèse  finale  dans 
les  termes  suivants  : 

5®  On  doit  dans  la  règle  faire  appel  à  la  coopération  de  la 
police  pour  accompagner  à  la  gare  du  chemin  de  fer  les 
détenus  libérés. 

Le  patronage  international  est  parfaitement  justifié  à  ré- 
clamer cette  coopération  des  autorités  de  police.  A  mesure,  en 
effet,  qu'il  pourvoit  à  ce  que  le  détenu  libéré  soit  muni  d'un 
billet  de  transport  gratuit  qui  lui  permet  de  se  servir  du  chemin 
de  fer  jusqu'à  l'intérieur  de  son  pays  d'origine,  il  la  dispense 
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de  Tobligation  pénible  d'escorter  cet  individu  jusqu'à  la  fron- 
tière. Combien  n'est-il  pas  plus  facile  pour  un  employé  de  la 
police,  de  conduire  le  détenu  libéré  à  l'heure  déterminée  à  la 
prochaine  station  de  chemin  de  fer  et  de  l'y  surveiller  jusqu'à 
son  départ,  que  de  l'escorter  jusqu'à  la  frontière  souvent  éloignée 
et  d'être  exposé  aux  insultes  que  le  malheureux  détenu  libéré, 
une  fois  de  l'autre  côté  de  la  frontière,  est  presque  toujours 
tenté  d'adresser  à  celui  qui  l'y  a  conduit.  Pour  le  patronage 
international,  en  revanche,  c'est  toujours  une  bonne  partie  de 
sa  tâche  qui  se  trouve  accomplie  quand  le  détenu  libéré  se 
trouve  installé  dans  un  wagon  de  chemin  de  fer,  car  par  là 
même  il  est  soustrait  à  mainte  tentation  de  retomber  dans  l'état 
de  vagabondage.  S'il  sait,  en  outre,  qu'il  est  attendu  au  lieu 
de  sa  destination  et  qu'il  y  trouvera,  de  la  part  des  siens,  ou 
de  la  part  de  la  société  de  patronage  de  son  pays,  ou  de  la 
part  d'un  patron  qu'on  a  réussi  à  lui  procurer,  un  accueil 
bienveillant,  on  peut  admettre,  dans  la  règle,  que  l'activité  de 
la  société  de  patronage  internationale  a  complètement  atteint 
son  but. 

D'  BERNHARD  RIGGENBACH. 
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RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  STEEG,  ancien  député,  inspecteur  général  de  l'Instruction 
publique  en  France,  président  de  la  Société  centrale  de 
patronage,  à  Paris. 

La  réponse  à  la  première  partie  de  la  première  question 
ne  saurait  être  douteuse. 

I. 

Les  sociétés  ne  pourraient  que  gagner  à  échanger  leurs 
expériences  communes,  à  se  faire  connaître  leurs  moyens  d'ac- 
tion, à  indiquer  les  unes  aux  autres  ceux  de  ces  moyens  qui 
leur  auraient  paru  les  plus  efficaces  pour  aider,  placer,  encou- 
rager, suivre  les  libérés  jusqu'à  leur  retour  à  la  vie  honnête 
et  laborieuse.  Telle  société  nouvellement  créée  aurait  le  plus 
grand  intérêt  à  recevoir  ainsi  des  lumières  et  des  enseigne- 
ments de  sociétés  plus  anciennes,  établies,  soit  dans  son  pays, 
soit  dans  des  pays  étrangers.  Telle  idée,  que  des  préventions 
nationales  auraient  empêchée  de  naître,  a  pu  avoir,  dans  d*autres 
régions,  des  résultats  heureux  qu*il  convient  d'indiquer;  l'imi- 
tation, l'émulation  amèneront  peu  à  peu  ces  résultats  à  se 
généraliser. 

IL 

Un  des  moyens  les  plus  sûrs,  les  plus  actifs  et,  par  con- 
séquent, les  plus  efficaces,  c'est,  sans  contredit,  la  rencontre 
personnelle,  ce  sont  les  congrès  internationaux  qui  mettent 
en  présence  les  membres  ou  les  directeurs  de  ces  diverses 
sociétés:  là,  on  échange  ses  impressions,  ses  expériences,  ses 
vues;  un  courant  de  sympathie  se  crée,  qui  met  en  commun 
ce  que  chacun   peut   avoir  de  meilleur.    Mais,  d'une  part,  ces 
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congrès  ne  peuvent  être  qu'assez  rares,  et,  d'autre  part,  ils 
ne  peuvent  réunir  les  représentants  de  toutes  les  sociétés.  La 
communication  naturelle,  en  dehors  des  congrès,  c'est  l'échange 
réciproque  des  rapports,  brochures,  statuts,  où  se  trouvent 
consignées  la  vie  et  l'œuvre  des  sociétés. 

Peut-être  serait-il  expédient  qu'un  comité  permanent,  émané 
du  congrès,  fût  chargé  de  centraliser  d'abord  et  de  répartir 
ensuite  entre  toutes  les  sociétés  les  rapports  qui  sont  publiés 
annuellement.  C'est  à  lui  que  toutes  les  sociétés  nouvelles 
s'adresseraient,  tant  pour  faire  connaître  leur  existence  que 
pour  être  mises  en  rapport  avec  les  autres  sociétés.  Un  centre 
de  cette  nature  serait  en  tout  cas  facile  à  établir  dans  chaque 
pays:  la  direction  de  l'administration  pénitentiaire  serait  tout 
indiquée.  Si  elle  ne  pouvait  ajouter  ce  surcroît  de  charges  à 
son  travail,  telle  société  existant  déjà  dans  la  capitale  de 
chaque  pays  pourrait  s'en  charger.  Dès  lors,  il  serait  facile 
à  chaque  foyer  central  d'informations  dans  chaque  pays  de  se 
mettre  en  rapports  avec  l'institution  analogue  dans  les  pays 
étrangers  et  de  constituer  ainsi  cet  échange  de  brochures  et 
de  renseignements  si  utile  à  tous. 

Mais  il  y  aurait  un  autre  et  bien  précieux  avantage  à  ces 
relations  internationales.  De  même  que  les  sociétés  de  patro- 
nage  établies  sur  différents  points  du  pays  peuvent  se  rendre 
de  mutuels  services  en  intervenant  auprès  des  familles  des 
libérés,  en  se  procurant  mutuellement  des  renseignements,  en 
aidant  k  placer  ceux  des  libérés  qui  seraient  plus  propres  à 
tel  travail  qu'à  tel  autre,  de  même  aussi  pourrait- il  y  avoir 
une  relation  constante  entre  les  sociétés  de  patronage  des 
différents  pays  pour  le  rapatriement  de  leurs  nationaux. 

D'ordinaire,  quand  un  prisonnier  étranger  (de  droit  com- 
mun) a  terminé  sa  peine,  il  est  expulsé  du  pays  où  il  s'est 
rendu  coupable  des  crimes  ou  délits  pour  lesquels  il  a  été 
condamné.  Conduit  à  la  frontière,  il  est  livré  à  lui-même,  à 
ses  mauvais  instincts  ou  aux  mauvais  conseils  de  la  misère 
et  de  la  faim.  Il  est  exposé,  à  commettre  de  nouvelles  fautes 
au  delà  de  la  frontière,  où  personne  ne  le  connaît,  ne  s'occupe 
de  lui,  ne  s'intéresse  à  lui.  Ou  bien,  il  ne  tarde  pas  à  revenir 
subrepticement  aux  lieux  où  il  a  vécu,  où  il  a  déjà  des  rela- 
tions, où  il  a  trouvé  et  où  il  espère  trouver  encore  des  occa- 
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sions  de  mal  faire  —  et  il  devient  presque  forcément  un  réci- 
diviste. 

On  peut  imaginer  que  la  société  de  patronage  du  lieu  de 
la  détention,  prévenue  d'avance  de  Tépoque  de  sa  libération 
prochaine,  recueillant  sur  son  compte,  sur  son  passé,  sur  sa 
conduite  en  prison,  sur  son  lieu  d'origine,  sur  sa  famille,  tous 
les  renseignements  possibles,  envoie  communication  de  ces  ren- 
seignements à  la  société  de  patronage  de  son  lieu  natal,  lui 
indique  Tendroit  précis  de  la  frontière  où  il  sera  déposé,  la 
date  et  Theure,  dans  la  mesure  où  on  peut  le  savoir,  de  telle 
sorte  qu'un  délégué  de  la  dite  société  étrangère  se  trouve  pré- 
sent, recueille  le  libéré,  et  le  dirige  sur  le  point  où  sa  famille 
est  disposée  à  le  recevoir,  ou  sur  les  lieux  où  par  avance  un 
refuge  et  un  travail  lui  auront  été  préparés. 

De  la  sorte,  il  n'est  plus  un  abandonné,  un  outlaw,  un 
ignoré,  un  être  exposé  fatalement  à  la  récidive,  mais  un 
patronné,  dont  le  repentir,  les  bonnes  dispositions,  les  affections 
familiales,  le  sentiment  patriotique  et  moral  peuvent  être 
réveillés,  encouragés  et  soutenus. 

A  notre  connaissance,  une  société  en  France  a  déjà  entre- 
pris cette  œuvre.  C'est  la  Société  centrale  de  patronage  pour 
les  libérés,  fondée  le  19  octobre  1888  et  dont  le  siège  est  à 
Paris,  rue  des  Pyramides,  3  (primitivement  boulevard  Raspail,  2). 

On  lit  dans  ses  statuts: 

Article  premier.  La  société  a  pour  but  de  patronner,  à 
leur  sortie  de  prison,  les  libérés  adultes  des  deux  sexes  .  .  .  .  • 
Elle  prête  notamment  son  appui  aux  libérés  conditionnels. 

Article  2.  La  société  exerce  son  patronage  au  double  point 
de  vue  matériel  et  moral  ;  elle  suit  les  libérés  dans  leur  situation 
nouvelle,  afin  de  les  préserver  des  rechutes  possibles.  Elle  leur 
procure  du  travail,  les  dirige  au  besoin  sur  le  lieu  de  leur  ori- 
gine et  leur  fournit,  le  cas  échéant,  les  moyens  d'émigrer  dans 
les  colonies  françaises  et  étrangères.  Elle  s'efforce  de  confier 
aux  sociétés  de  patronage  de  leur  pays,  au  moment  de  leur 
libération,  les  étrangers  détenus  dans  les  prisons  de  France  et, 
réciproquement,  elle  patronne  les  Français  détenus  à  l'étranger 
dès  leur  retour  en  France, 

Pour  réaliser  cette  partie  de  son  programme,  cette  société 
a  essayé  de  nouer  des  relations  avec  les  sociétés  de  patronage 
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des  pays  frontières;  elle  n'en  est  évidemment  qu'au  début  de 
sa  tâche.  Toutes,  de  bien  s'en  faut,  ne  lui  ont  pas  encore 
répondu,  soit  parce  qu'elles  ne  sont  pas  elles-mêmes  encore 
bien  outillées  et  bien  florissantes,  soit  parce  qu'elles  ont  déjà 
assez  à  faire  avec  l'œuvre  du  patronage  à  l'intérieur,  soit  parce 
qu'elles  ne  se  rendent  pas  un  compte  exact  de  l'utilité  d'une 
telle  entreprise.    C'est  une  question  de  temps,  de  persévérance. 

Le  pays  qui  a  répondu  le  plus  promptement  et  avec  lequel 
ce  genre  de  relation  a  été  le  plus  facile  à  établir,  c'est  la 
Suisse.  Sous  les  auspices  et  sur  les  indications  de  M.  le  mi- 
nistre de  Suisse  à  Paris,  la  société  est  entrée  en  rapport  avec 
les  sociétés  suisses  de  patronage.  A  la  date  du  31  décembre 
1888,  le  comité  central  de  Neuchâtel  a  adressé  aux  diverses 
sociétés  suisses  de  patronage  des  détenus  libérés  une  circu- 
laire, destinée  à  appeler  leur  attention  sur  les  propositions  de 
la  société  de  Paris.  Ces  propositions  ont  été  accueillies  avec 
empressement. 

Voici  comment  il  a  été  procédé  jusqu'ici.  La  société  cen- 
trale de  Paris  envoie  à  MM.  les  directeurs  des  principaux 
établissements  pénitentiaires  des  départements  où  résident  habi- 
tuellement un  assez  grand  nombre  de  Suisses,  des  exemplaires 
d'un  formulaire  (ou  notice  individuelle),  contenant  tous  les  ren- 
seignements utiles  à  connaître  pour  patronner  utilement  le 
libéré.  Cette  notice  individuelle  contient  les  questions  suivantes  : 
Nom  et  prénoms.  —  Filiation.  —  Date  et  lieu  de  naissance, 
domicile  actuel  des  parents.  —  Commune  et  canton  d'origine 
de  la  famille  (indépendant  du  lieu  de  naissance).  —  Célibataire, 
marié,  veuf,  nombre  d'enfants  ;  est-il  séparé  ou  accompagné  de 
sa  famille?  —  A-t-il  satisfait  à  la  loi  du  recrutement?  —  De- 
puis quand  réside-t-il  en  France?  \^illes  où  il  a  demeuré.  — 
Chez  qui  a-t-il  travaillé?  Combien  de  temps?  Conduite  habi- 
tuelle. Moyens  actuels  d'existence.  —  Domicile  lors  de  son 
arrestation.  —  Motifs  et  date  de  la  condamnation.  Circonstances 
de  fait,  dans  lesquelles  la  condamnation  est  intervenue.  — 
Libérable  le  .  .  .  —  Antécédents.  A-t-il  subi  d'autres  condam- 
nations, où,  lesquelles?  —  Observations  particulières. 

Ces  formulaires,  les  directeurs  ont  bien  voulu  les  remplir^ 
les  renvoyer  à  la  société  centrale  quelques  semaines  avant  la 
libération,  et  celle-ci  les  transmet   à  la   légation  de  Suisse,  qui 
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les  communique  à  son  tour,  soit  au  comité  central  de  Neu- 
châtel,  chargé  du  rapatriement,  soit  à  d*autres  sociétés.  Le 
comité  de  Paris  a  soin  de  s'informer  également  du  lieu  et  de 
la  date  de  Tarrivée  des  libérés  à  la  frontière,  où  ils  trouvent 
un  représentant  de  la  société  suisse  de  patronage. 

Une  telle  œuvre  nécessite  évidemment  un  ensemble  con- 
sidérable de  bonnes  volontés  et  de  dévouements  ;  ils  ne  manquent 
nulle  part;  le  tout  est  de  leur  donner  les  occasions  et  les 
moyens  de  s'exercer. 

Dans  ce  court  intervalle  de  temps,  déjà  154  notices  indi- 
viduelles ont  été  envoyées  par  l'intermédiaire  de  la  légation 
suisse  aux  sociétés  de  patronage  de  ce  pays,  dont  143  notices 
d'hommes,  11  de  femmes.  Les  154  expulsés  étaient  détenus: 
133  dans  des  maisons  de  courte  peine,  21  dans  des  maisons 
de  longue  peine.  Sur  ces  nombres,  28  étaient  détenus  à  Paris, 
18  à  Lyon,  7  à  Meaux,  le  reste  çà  et  là.. 

La  réciprocité  a  commencé  à  s'exercer,  mais  il  faudrait 
organiser  un  service  plus  complet,  sur  la  frontière,  des  sous- 
comités  chargés  spécialement  du  transfert  et  de  l'échange  des 
libérés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'idée  a  déjà  pris  un  commencement 
d'exécution. 

Des  pourparlers  dans  le  même  sens  ont  été  engagés  avec 
la  Belgique,  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  Belgique  à  Paris 
et  de  l'administration  des  prisons  et  de  la  sûreté  publique  au 
ministère  de  la  Justice  à  Bruxelles. 

Pour  le  Luxembourg,  la  commission  administrative  des 
prisons,  chargée  en  même  temps  du  patronage  des  condamnés 
libérés  dans  le  grand-duché,  a  été  saisie  de  la  même  propo- 
sition par  l'intermédiaire  du  consulat  général  du  grand-duché 
à  Paris. 

L'Italie  paraît  disposée  à  favoriser  ce  mouvement.  Le 
directeur  général  des  prisons,  M.  Beltrani,  écrit  à  la  société 
centrale  de  Paris:  «Je  vous  serai  obligé  si  vous  voulez  bien, 
en  eflfet,  nous  faire  parvenir,  au  moyen  de  notre  ambassadeur, 
les  informations  promises  sur  les  sujets  italiens,  expulsés  de 
la  République  française.  »  Il  y  a  en  Italie,  à  l'heure  actuelle, 
à  notre  connaissance,  quatorze  sociétés  de  patronage  des  libérés, 
auxquelles   ces  expulsés  pourront  être  recommandés.    Déjà  la 
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société  fondée  à  Padoue,  sous  le  nom  de  «Marguerite  de  Sa- 
voie», a  offert  spontanément  ses  bons  offices  pour  les  expulsés 
appartenant  à  la  province  de  Padoue. 

^'oilà  assez  de  détails.  Ils  servent  du  moins  à  montrer 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  vue  chimérique,  que  c'est,  au  contraire, 
une  idée  pratique,  réalisable,  qui  peut  devenir  féconde  en  heu- 
reux résultats. 

En  résumé,  les  sociétés  de  patronage  des  différents  pays 
ont  tout  à  gagner,  au  point  de  vue  théorique  et  au  point  de 
vue  pratique,  à  se  tenir  en  relation  les  unes  avec  les  autres, 
tant  pour  s'instruire  mutuellement  par  l'expérience  qu'elles 
peuvent  faire  chaque  jour  sur  le  terrain  du  patronage,  que 
pour  s'entr'aider  dans  Taccomplissement  de  leurs  devoirs  vis- 
à-vis  des  nationaux  libérés  et  expulsés.  11  y  a  là  tout  ensemble 
un  intérêt  national  et  humanitaire. 

JULES  STEEG. 


^^> 


RAPPORT* 

PRÉSENTÉ    PAR 

M.  HARDOUIN,  conseiller  honoraire  à  la  cour  d*appel  de  Douai. 


Observation  préliminaire. 

Un  lien  d*indéniable  connexité  existant  entre  les  deux 
premières  questions  de  la  troisième  section  du  programme, 
reproduites  en  tête  du  présent  rapport,  elles  feront  l'objet  d'un 
seul  et  même  exposé  général  qui  sera  complété  par  quelques 
aperçus  spéciaux  à  chacune  d'elles,  envisagée  séparément. 

I. 

Malgré  leur  nombre  et  leur  diversité,  les  institutions  aux- 
quelles se  réfèrent  les  deux  questions  momentanément  réunies 
rentrent  dans  un  ensemble,  relativement  circonscrit,  dont  les 
éléments  constitutifs  ne  sont  autres  que  l'assistance  publique 
ou  privée,  la  réforme  pénitentiaire  et  le  fonctionnement  des 
services  de  sûreté.  Il  s'agit,  en  effet,  au  point  de  vue  social, 
d'autant  de  forces  vives  à  faire  converger  vers  un  centre  com- 


*  Ce  rapport  traite  aussi  la  deuxième  question  du  programme  de  la  troisième 
section,  ainsi  conçue: 

X'exis/e-t-il  pas  une  connexité  (Tinlirèts  et  de  questions,  et,  par  suite,  un 
échange  de  renseignements^  un  accord  de  vues  et  une  concordance  générale  d'action 
nécessaires  à  marquer,  dans  la  mesure  du  possible,  entre  les  administrations  chargées 
des  so-vices  pénitentiaires  et  de  leurs  dépendances,  des  services  tf  assistance  et  de  bien- 
faisance J>ublique,  des  services  d'hygiène  et  tf  hospitalisation,  des  services  de  police  et 
de  sûreté  publique,  des  répressions  de  la  mendicité  et  du  vagabondage,  (C organisation 
et  de  contrôle  ou  de  surveillance  des  maisons  de  travail,  dé  pots,  asiles,  refuges,  etc.  ? 

Comment  pourraient  s'établir  cet  échange  de  renseignements,  cet  accord  de 
vues  et  cette  concordance  générale  cTaction,  sans  préjudice  à  ^indépendance,  au  bon 
ordre  et  au  bon  fonctionnement  des  différents  services  ? 
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mun,  à  savoir:  l'organisation  d'une  œuvre  internationale  de 
protection  et  de  secours,  destinée  à  réagir  contre  la  connivence 
de  la  misère  avec  la  criminalité;  en  d'autres  termes,  contre 
la  progression  continue  d'un  triple  fléau:  la  mendicité,  le 
vagabondage,  le  récidivisme.  Est-il  besoin  d'ajouter  que  cette 
progression  continue  s'est  accusée,  quotidiennement,  par  les 
statistiques  comparées  de  l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle dans  la  plupart  des  Etats;  qu'elle  est  devenue  de  jour 
en  jour  plus  alarmante  pour  la  sécurité  publique;  qu'enfin  il 
n'est  pas  de  législation  qui  ait  pu  parvenir,  sinon  à  conjurer 
les  périls  de  la  dépravation  qui  s'aggrave  incessamment,  par 
la  promiscuité  encore  à  l'usage  du  plus  grand  nombre  des 
prisons,  au  moins  à  susciter  une  digue  de  quelque  efficacité  à 
ses  ravages,  spécialement  dans  les  rangs  des  populations  ou- 
vrières ? 

Provoquer  la  réunion  de  conférences  internationales  ayant 
pour  but  d'aviser,  en  commun,  ne  fût-ce  qu'à  une  atténuation 
du  désordre  matériel  et  moral  qui,  partout,  menace  de  s'in- 
vétérer  et  de  se  propager  impunément,  serait-ce  risquer  de  se 
heurter  à  d'infranchissables  obstacles;  serait-ce  agiter  un  de 
ces  problèmes  auxquels  jtoute  solution  pratique  fait  plus  ou 
moins  fatalement  défaut? 

C'est  le  contraire  qui  tend  de  plus  en  plus  à  devenir  la 
vérité. 

Non  seulement,  en  effet,  le  principe  de  l'œuvre  est  depuis 
longtemps  hors  de  controverse,  mais  encore  une  émulation  du 
plus  favorable  augure  continue  à  se  manifester  pour  en  réaliser, 
sans  plus  de  retard,  le  bienfait. 

Qui  donc  ignore  que  cette  émulation  s'est  accusée,  hier 
encore,  par  la  multiplicité  et  le  retentissement  de  conférences 
internationales  qui,  à  la  faveur  de  l'exposition  universelle,  se 
sont  succédées  au  sujet,  précisément,  des  institutions  énumérées 
dans  les  deux  questions  présentement  à  discuter? 

En  somme  et  malgré  son  inéluctable  complexité,  la  tâche 
à  poursuivre  se  délimite  d'elle-même  ;  l'organisation  provoquée 
devant  avoir  uniquement  pour  but  de  déterminer: 

l"*  La  consistance  de  la  protection  et  du  secours  destinés 
aux  indigents  qui  rentrent  dans  la  catégorie  spécifiée  plus  haut  ; 
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2®  Les  conditions  d'admissibilité  au  bénéfice  de  cette  pro- 
tection et  de  ce  secours; 

3**  Les  voies  et  moyens  par  lesquels  son  efficacité  serait 
assurée. 

§  t*»'. 

Ce  n'est  pas  seulement  une  évolution,  c'est  une  révolution 
qui  a  éclaté  dans  la  sphère  des  relations  internationales.  Ob- 
stacles et  limites  en  fait  de  communications  de  toute  espèce 
semblent  en  être  de  plus  en  plus  résolument  exclus.  «  L'esprit 
des  temps,  vient-il  d'être  dit  avec  autant  de  justesse  que  de  pré- 
cision (v.  rapport  de  M.  Joseph  Martini,  !'•  question,  III*  section, 
fascicule  20),  éveillant  les  sociétés  civilisées  à  Teflervescence 
de  la  vie  politique,  économique  et  commerciale,  a  enlevé  les 
barrières  qui  séparaient  les  différents  Etats  ;  les  communications 
sont  devenues  fréquentes  et  rapides;  nous  voyons  fraterniser 
les  différentes  nations  dans  une  même  idée  de  travail  et  d'in- 
dustrie, profitable  à  toutes,  et  entretenant  ensemble  des  relations 
réciproques,  comme  si  toutes  faisaient  partie  d'une  seule  et  même 
communauté.  » 

C'est  du  prodige,  voire  du  vertige,  pourrait-on  ajouter, 
que,  désormais,  participe  l'extension  des  rapports  entre  les 
divers  centres  de  civilisation,  soit  que  ces  rapports  naissent 
des  conflits  ou,  au  contraire,  de  la  solidarité  d'intérêts  de  l'ordre 
le  plus  élevé. 

Même  à  ne  s'enquérir  que  des  précédents  en  fait  d'œuvres 
de  mutuelle  assistance,  il  y  aurait  matière  à  toute  une  série 
d'écrits  de  longue  haleine  :  aussi  ne  sera-t-il  fait  allusion  qu'à 
quelques  actes  d'une  importance  exceptionnelle. 

Comment  oublier  qu'une  convention  de  secours  aux  blessés 
des  armées  n'a  pas  seulement  été  conclue,  qu'elle  a  reçu,  en 
outre,  des  événements  et  de  l'expérience,  une  consécration  tout 
à  l'honneur  de  l'époque  moderne?  Respectueuse  des  lois,  des 
coutumes  et  des  autorités  militaires,  la  croix  de  Genève  s'est 
interposée  entre  belligérants  sans  acception  de  victorieux  ou 
de  vaincus.  En  pleine  conflagration  de  batailles,  c'est  par 
milliers  que  les  victimes  ont  été  disputées  au  carnage.  La 
croix  de  Genève  a  libéralement  et  religieusement  pourvu  aux 
secours  médicaux,  à  l'-alimentation,  au  rapatriement  des  sur- 
vivants. 
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Un  tel  précédent  et  son  autorité  ne  rentrent  sans  doute- 
point,  absolument  parlant,  dans  Tordre  de  faits  et  de  consi- 
dérations qui  s'impose  au  rapport.  Mais  comment  hésiter  un 
seul  instant  à  retenir  tout  au  moins  le  bénéfice  d'irrécusables 
analogies,  ne  fût-ce  qu'au  point  de  vue  tout  pratique  d'une 
réciprocité  internationale  d'assistance  et  de  secours? 

Une  réglementation  de  même  nature  est-elle  à  introduire 
en  pleine  sphère  d'économie  sociale  et  de  conflits  entre  le 
capital  et  le  travail,  conséquemment  entre  patrons  et  ouvriers 
en  débats  au  sujet  du  salaire  et  des  institutions  spéciales  de 
secours  et  de  prévoyance  qui  seraient  à  décréter  par  l'Etat? 
A  leur  tour,  ces  problèmes  qui  se  dressent  tendent  à  briser 
le  joug  de  la  spéculation  pure,  où  ils  furent  si  longtemps  et 
si  volontiers  confinés.  Une  initiative,  non  moins  soudaine  qu'im- 
prévue, s'est,  hier,  manifestée  en  ce  sens.  Elle  a  donné  lieu 
à  d'universelles  controverses. 

C'est  parallèlement  à  de  telles  aspirations  que  l'œuvre 
tout  autrement  modeste  du  congrès  pénitentiaire  international 
chemine,  non  sans  avoir  à  redoubler  d'efforts. 

§  2. 

Ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  les  manifestations  de  la  bien- 
faisance publique  ou  privée  présentent  une  diversité  en  appa- 
rence infinie.  Elles  ne  se  restreignent  pas  moins,  en  réalité 
et  au  '  fond,  à  un  petit  nombre  d'œuvres  identiques  à  elles- 
mêmes,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  et  qui  ne  sauraient, 
dès  lors,  varier  comme  les  nationalités.  De  telles  institutions 
ne  constituent-elles  point,  en  effet,  essentiellement  des  exigences 
de  la  civilisation  même,  de  son  œuvre,  de  sa  marche  progres- 
sive, de  sa  perfectibilité,  de  sa  dignité  ? 

Est-ce  à  dire  que  la  mise  en  pratique  des  mêmes  institu- 
tions doive  cesser  de  relever  de  la  libre  et  souveraine  autorité 
de  chaque  Etat  en  particulier? 

La  négative  est  de  toute  évidence. 

Il  n'en  demeure  pas  moins  indéniable  qu'en  pareille  matière, 
domine  et  s'impose  une  nécessité  toute  d'intérêt  social  :  la  né- 
cessité, non  seulement  d'imprimer  aux  œuvres  de  bienfaisance 
et  à  leur  fonctionnement  un  caractère  ayissi  accusé  que  possible 
d'uniformité,  mais  encore  de  ne  point  systématiquement  et  sans 
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distinction  dénier,  même  au  repris  de  justice,  toute  aptitude 
à  devenir  Tobjet  d'une  protection  et  d'une  assistance  spéciales. 
Us  ont  failli;  mais  l'expiation  que  tous  ont  subie,  a-t-elle  été 
sans  exciter,  chez  beaucoup  d'entre  eux,  une  douleur  résignée, 
des  sentiments  de  repentir  et  de  résipiscence?  Leur  achemine- 
ment à  une  régénération,  tout  au  moins  relative,  venant  à 
s'attester  par  des  témoignages  certains,  ces  témoignages  de- 
meureront-ils sans  effet?  Il  est  d'ordre  et  d'intérêt  social  que 
l'exercice  du  droit  de  punir,  sous  quelque  régime  qu'il  se  pro- 
duise, ait  pour  corollaire  tout  au  moins  la  permanence  d'efforts 
tendant  au  relèvement  moral  du  condamné,  à  son  reclassement 
dans  les  rangs  de  la  Société  souciante  de  faciliter  sa  subsistance 
par  le  travail  et  l'épargne,  enfin  à  sa  réhabilitation  légale.  En 
est-il  moins  avéré  que,  partout,  se  dénombrent  par  milliers  les 
libérés  qui,  réduits  au  dénûment  le  plus  absolu  à  leur  sortie 
d'une  détention  préventive  ou  répressive,  de  courte  durée, 
n'ont  à  opter  qu'entre  la  mendicité  et  un  méfait  passible  d'un 
retour  en  prison?  Cette  catégorie  n'est-elle  pas  le  contingent 
à  la  fois  le  plus  actif,  le  plus  nombreux  et  le  plus  redoutable 
qui  se  puisse  offrir  au  recrutement  de  l'armée  du  crime? 

Il  doit  donc  être  de  règle  internationale  et  expresse,  que 
le  libéré,  dans  les  conditions  voulues,  puisse  être  admis  à  par- 
ticiper à  la  protection  et  à  l'aide  assurées  aux  autres  indigents  ; 
que,  partout,  il  puisse  trouver,  s'il  est  valide,  un  travail  suf- 
fisamment rémunéré,  et,  dans  le  cas  contraire,  un  asile  ;  et,  en 
second  lieu,  qu'il  y  ait  faculté,  pour  le  même  libéré,  de  se 
réclamer,  si  une  telle  locution  est  permise,  d'un  domicile  de 
secours,  au  pays  natal  ou  au  séjour  de  la  famille,  avec  rési- 
dence pourvue  de  ressources,  fût-ce  au  prix  d'une  expatriation. 
Dans  les  circonstances  ici  entrevues,  comment  dénier  le  bénéfice, 
notamment,  de  certificats  d'un  contexte  à  rendre  uniforme, 
ayant  pour  but  de  témoigner  de  l'identité  du  libéré  et  de  son 
aptitude  à  recevoir,  selon  les  cas,  le  strict  nécessaire  en  fait 
d'habillement,  une  subsistance  temporaire  dans  des  conditions 
spécifiées,  enfin  un  subside  ou  la  gratuité  pour  le  trajet  d'une 
résidence  de  secours  à  l'autre? 

Ici  réclame  sa  place  l'institution  appropriée  entre  toutes 
aux  exigences  de  l'œuvre  internationale  à  poursuivre.  C'est 
dire  qu'il  doit  maintenant  s'agir,  particulièrement,  du  patronage 

Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pctersbourjr ,  vol.  IV.  5 
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des  libérés  et  du  concours  qu41  est  en  droit  d'attendre  des 
commissions  dites  de  surveillance  des  prisons,  soit  que  ces 
commissions  participent  ou  ne  participent  point  au  service 
administratif  et  disciplinaire.  Ce  double  sujet  a  déjà  provoqué 
des  rapports,  des  délibérations  et  Texpression  de  vœux  telle- 
ment explicites,  dans  chacune  des  sessions  du  congrès  et  spé- 
cialement dans  la  dernière  tenue  à  Rome,  qu'il  doit  suffire, 
après  s'être  référé  à  cet  ensemble  de  travaux,*  de  se  réserver 
d'y  revenir. 

§  3. 

La  dernière  partie  de  l'exposé  commun  aux  deux  questions 
à  discuter  doit  débuter  par  la  réitération  d'une  remarque  sur 
laquelle  il  importe  d'insister  tout  spécialement.  Le  patronage 
des  libérés  constitue,  sans  contredit,  l'une  des  œuvres  de  bien- 
faisance à  la  fois  les  plus  méritoires  et  les  plus  indispensables 
qui  se  puissent  concevoir;  mais  il  est,  en  même  temps,  l'une 
des  plus  concrètes  et  des  plus  ardues  à  entreprendre  et  à 
diriger.  Il  ne  s'y  agit,  en  effet,  de  rien  moins  que  de  tendre 
une  main  secourable  aux  individus  des  deux  sexes,  de  tout 
âge  et  de  toutes  nationalités,  quotidiennement  évacués  des 
prisons  sur  la  voie  publique. 

Or,  aujourd'hui  encore,  l'œuvre  est  inconnue  d'une  très 
notable  partie  du  public  même  le  plus  éclairé;  l'autre  partie 
y  reste  indifférente  ou  même  ne  témoigne  guère  que  d'une 
antipathie  plus  ou  moins  déguisée. 

En  outre,  la  tâche  à  remplir  n'exige  pas  seulement  un 
zèle  et  une  abnégation  à  toute  épreuve;  une  participation 
effective  à  la  disponibilité  d'un  fonds  suffisant  de  secours  ma- 
tériels doit  nécessairement  s'y  associer.  A  la  consistance  de 
ce  fonds  se  mesure  celle  de  l'œuvre  elle-même. 

Une  seconde  constatation  dérive  de  la  première.  C'est  que 
le  nombre  des  institutions  de  patronage  descend,  comparative- 
ment à  celui  des  établissements  pénitentiaires,  à  un  chiffre  in- 
finitésimal. 

'*  Les  précédents  antérieurs  ou  concomitants  au  Congrès  de  Stockholm  se 
trouvent  rappelés  et  condensés  dans  la  remarquable  publication  intitulée:  La  scienct 
pénitentiaire  au  Congres  de  Stockholm.  Paris,  Pedonc-Laurieî,  1880^  in-8®,  p.  215  et 
suiv.,  241  et  suiv.  Les  mêmes  précédents  ont  reçu,  des  actes  du  Congrès  de  Rome^ 
an  précieux  complément. 
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N'est-ce  point  là  une  anomalie  compromettante  pour  la 
sécurité  sociale,  comme  aussi  pour  le  présent  et  Tavenir  des 
œuvres  existantes  ou  en  formation? 

L'imputation  ou  la  conviction  d'un  méfait  passible  de  la 
perte  plus  ou  moins  prolongée  de  la  liberté  sont  survenues: 
simultanément  a  dû  fonctionner  une  œuvre,  préservatrice  dans 
le  premier  cas  et,  dans  le  second,  réparatrice  de  l'influence 
délétère  à  redouter  pour  la  moralité  du  détenu. 

Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup,  chacun  le  sait,  que  les  faits 
répondent  au  vœu  du  législateur,  à  son  attente,  à  sa  volonté. 
L'amendement  réel  du  détenu,  au  cours  de  la  peine,  n'est  trop 
souvent  qu'une  exception.  Il  n'existe,  le  plus  souvent,  qu'en 
expectative.  Efficace  dans  les  maisons  et  sous  le  régime  d'em- 
prisonnement individuel,  l'essai  moralisateur  ne  peut  triompher 
que  rarement,  hélas!  de  la  corruption  mutuelle  fatalement 
engendrée  par  la  promiscuité  en  d'autres  établissements. 

Le  devoir  s'imposait  de  laisser,  relativement  à  la  situation 
actuelle  du  patronage,  la  vérité  se  dénoncer  elle-même,  de  s'en 
inspirer,  d'éviter  en  pareille  matière  le  pessimisme  comme 
l'optimisme,  de  ne  prendre  conseil  que  de  l'expérience  et  de 
ses  leçons. 

En  fait,  le  patronage  n'a  pu  s'exercer,  jusqu'à  présent, 
que  sur  un  nombre  plus  ou  moins  restreint  de  sujets  laborieu- 
sement triés  dans  la  foule  famélique  et  perdue  de  vices  où 
foisonne  la  récidive. 

De.  plus  en  plus  impérieusement  se  manifeste  l'urgence 
de  pourvoir,  en  réunion  internationale,  tout  au  moins  à  l'at- 
ténuation d'une  aussi  antisociale  et  périlleuse  anomalie  ;  de  faire, 
en  conséquence,  se  multiplier,  partout,  les  institutions  de  pa- 
tronage; d'aider  à  leur  fonctionnement  par  une  protection  et 
dès  subventions  efficaces  ;  de  faciliter,  en  leur  faveur,  les  rela- 
tions et  les  communications,  non  seulement  d'œuvre  à  œuvre, 
dans  chaque  pays,  mais  encore  d'Etat  à  Etat. 

Dans  tout  établissement  pénitentiaire  dominent,  par  la 
force  même  des  choses,  indépendamment  des  exigences  du 
service  pénal  et  disciplinaire,  l'unité  de  direction  et  une  autorité 
corrélative  aux  responsabilités,  voire  aux  périls  à  encourir.  — 
Ils  sont  de  tous  les  instants.  De  l'exercice  de  la  même  au- 
torité ne  laisse   point   de   résulter,  parfois,  ainsi  que  maintes 
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enquêtes  officielles  Tont  établi,   le   confinement  du  patronage 
dans  une  sorte  de  cercle  vicieux  qui  doit  disparaître. 

A  ce  sujet,  rappelons  qu'il  est  de  Tessence  de  Tœuvre 
moralisatrice  de  débuter  avec  l'emprisonnement.  Or,  durant 
celui-ci,  est-ce  de  l'extérieur  et  par  l'initiative  d'une  société 
libre  que  l'incitation  au  bien  se  donne  carrière?  Un  dualisme, 
voire  des  conflits  entre  ses  agents  et  ceux  de  l'administration 
n'ont  pas,  çà  et  là,  laissé  d'éclater.  Ils  ne  peuvent  avoir  pour 
résultat  que  de  paralyser  l'essor  de  l'œuvre.  —  Elle  était,  elle 
reste  à  poursuivre,  de  concert,  par  la  direction  de  l'établisse- 
ment et  par  l'œuvre,  sans  autre  rivalité  que  celle  du  dévoue- 
ment réciproque  à  manifester. 

Le  patronage  se  trouve-t-il,  au  contraire,  dévolu  aux  ad- 
ministrateurs eux-mêmes,  par  complément  de  leur  participation 
au  service  pénal?  En  ce  cas,  les  condamnés  sont  nombreux 
qui,  à  leur  sortie,  se  tiennent  résolument  pour  non  moins 
quittes  du  patronage  que  de  la  prison.  De  tels  instincts  ne 
raisonnent  guère;  ils  sont  au  premier  rang  des  obstacles  à 
conjurer,  sans  qu'il  y  ait,  du  reste,  à  désespérer  d*y  réussir 
à  grand  renfort  de  patience. 

Au  demeurant,  si  de  tels  incidents  ne  sont  ni  à  taire,  ni 
à  négliger,  s'ils  doivent  être  infiniment  déplorés,  ils  se  réduisent 
à  un  ensemble  de  faits  contingents,  transitoires,  dépourvus  de 
cohésion  et  même  de  durée.  Ils  laissent  intacts  le  principe  du 
patronage  des  libérés  et  l'autorité  de  sa  mise  en  pratique.  Elle 
n'aura  pas  moins,  finalement,  gain  de  cause.  C'est  le  vœu  de 
la  raison  et  de  Thumanité. 

N'exigent-elles  point  également,  l'une  et  l'autre,  que,  tout 
au  moins  sur  le  seuil  de  l'établissement  pénitentiaire  non  doté 
d'une  institution  de  patronage,  une  main  secourable  soit  tendue 
au  libéré  indigent,  dût  cette  main  être  celle  de  l'administration 
pénitentiaire  elle-même  avec  le  concours  de  l'assistance  pu- 
blique ? 

Il  y  aura  lieu  de  revenir  sur  l'unité  d'action  indispensable 
à  l'efficacité  de  tout  exercice  de  l'œuvre  d'amendement  durant 
la  période  antérieure  à  la  libération. 

En  somme  et  pour  clore  l'exposé  commun  aux  deux  ques- 
tions, n'est-il  pas  à  tenir  pour  avéré,  au  point  de  vue  de  l'ap- 
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plication  normale  et  régulière  du  patronage,  qu'il  doit  être 
facultatif,  émaner  d'une  libre  initiative,  être  réclamé,  avoir  été 
mérité  ? 

II. 

Par  le  contexte  de  la  question  qui  est  maintenant  à  con- 
sidérer quelques  instants,  en  Tisolant  de  celle  dont  elle  est 
immédiatement  suivie,  la  mise  en  œuvre  de  la  bienfaisance 
publique  ou  privée  est  ramenée  dans  la  sphère  du  patronage 
des  libérés.  Il  en  est  le  point  culminant.  Son  exercice,  d'ail- 
leurs, y  est  tenu,  ne  fût-ce  qu'implicitement,  pour  conforme, 
de  tous  points,  aux  vœux  exprimés  par  le  Congrès  de  Rome 
en  ce  qui  concernait  les  commissions  de  surveillance  des  pri- 
sons. Ces  vœux  veulent  être  reproduits,  tout  au  moins  en 
partie,  selon  leur  teneur,  précédés  qu'ils  ont  été  d'une  discussion 
prolongée  et  approfondie*  et  suivis  d'un  vote  sans  discussion 
en  assemblée  générale.**  Le  congrès  est  de  nouveau  appelé 
à  insister  sur  la  nécessité  et  l'urgence  de  déterminer,  en  ce 
qui  concerne  l'institution  du  patronage  des  libérés,  «  les  élé- 
ments générateurs  d*une  réglementation  internationale  où  se 
trouveront  conciliés,  relativement  à  sa  mise  en  œuvre,  des 
exigences  qui,  au  fond  et  en  réalité,  se  trouvent  plutôt  en 
contact  qu'en  conflit.  »  Le  congrès  n'hésitera  pas  à  répéter 
que:  «Il  s'agit  (en  tout  patronage  de  libérés)  de  prêter  à 
l'œuvre,  dont  l'initiative  incombe,  de  droit,  à  l'autorité  direc- 
trice des  établissements  pénitentiaires,  un  concours  bénévole, 
agréé  et  spécifié  aussi  explicitement  que  possible.  Telle  est, 
essentiellement,  la  destination  de  l'institution;  telle  est  son 
économie  par  excellence  ;  tel  est  enfin  le  régime  qui  s'impose. 
Il  se  fond  sur  une  organisation  qui  ne  porte,  ni  directement, 
ni  indirectement,  atteinte  à  l'unité  et  tout  ensemble  à  la  liberté 
de  direction  que  toute  administration  d'établissements  péniten- 
tiaires implique,  de  son  essence,  dans  son  fonctionnement. 
Seule,  effectivement,  elle  est  responsable;  seule  elle  est  en 
mesure  de  procurer  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  la 
répression   et  la   discipline.     Par   leur   défaillance  péricliterait 


*  V,  actes  du  Congrès  de  Rome,   tome   I,  p.  317  à  373. 
**  V.  iâi(/.,  p.  669  à  679. 
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incessamment  la  sécurité,  voire  Texistence  de  chacun  et  de  tous 
dans  l'établissement,  détenus,  gardiens ,  surveillants ,  direc- 
teurs. »* 

Définie  comme  elle  vient  de  Têtre,  Tinstitution  comporte 
des  conditions  de  fonctionnement  à  rendre,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  plus  haut,  uniformes  dans  la  mesure  du  possible,  afin  de 
faciliter  d'autant  les  rapports  internationaux,  devenus  de  plus 
en  plus  actifs  et  indispensables  au  point  de  vue  de  la  spécialité 
de  protection  et  de  secours  qu'il  s'agit  d'assurer. 

Ces  conditions  ont  trait,  notamment: 
1®  au  personnel  des  services  de  patronage; 
2**  à  Taptitude  ou  admissibilité  du  destinataire  ; 
3®  à  la  consistance  du  secours; 
4**  à  la   simplification  des   relations  d'Etat  à  Etat,  destinées 

à  en  assurer  l'efficacité. 

Le  présent  rapport,  travail  purement  préparatoire,  il  est 
à  peine  besoin  d'en  faire  la  remarque,  se  réduit  forcément 
à  quelques  indications  sur  chacun  de  ces  aperçus,  indications 
émanant  d'une  initiative  toute  personnelle  et  entrevues  pour 
la  plupart  dans  l'exposé  préliminaire. 

Ne  doit-on  point  tenir  comme  participant  de  droit  à  l'œuvre 
internationale  qui  est  à  organiser,  toute  société  de  patronage 
légalement  existante  ? 

Il  serait  essentiel,  d'une  part^  que  dans  chaque  Etat  parût 
annuellement  une  nomenclature  officielle  des  institutions  recon- 
nues, et,  d'autre  part,  que  la  même  nomenclature  trouvât  place 
dans  une  publication  internationale  à  répandre  aussi  largement 
que  faire  se  pourra.  La  double  institution  du  congrès  péni- 
tentiaire et  d'une  commission  internationale  qui  fonctionne  dans 
l'intervalle  d'une  session  à  l'autre  et  qui  publie  un  bulletin 
compte  près  de  vingt  années  de  durée.  Cette  commission  n'est- 
elle  point  un  auxiliaire  acquis  d'avance  à  la  réalisation  et  au 
succès  de  l'œuvre  proposée? 

La  constitution  des  sociétés  de  patronage,  qui  sont  à  rap- 
procher ici  des  comités  ou  commissions  de  surveillance  des 
prisons,  ne  peut  donner  lieu  qu'à  la  réitération  du  vœu  émis 
par  le  Congrès  de  Rome.  Après  avoir  constaté  l'imperfection, 


*   V.  ibid.y  pag.  673. 
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rincohérence  et  surtout  rinexécution  flagrante  de  la  majeure 
partie  des  statuts  présentement  en  usage,  ainsi  que  Turgence 
d'une  revision  ayant  pour  but  d'y  substituer  une  réglemen- 
tation générale  et  nouvelle,  «cette  réglementation,  s'empresse 
d'ajouter  le  congrès,  doit  être  essentiellement  rationnelle  et 
pratique.  Les  droits,  les  devoirs  et  les  compétences  réciproques 
en  fait  d'exercice  du  patronage  sont  à  y  préciser  avec  netteté. 
Enfin,  il  importe  au  plus  haut  degré,  particulièrement  au  point 
de  vue  du  personnel  préposé  ou  participant  à  l'œuvre,  que  cette 
même  réglementation  se  montre  partout  large,  libérale  et  con- 
ciliatrice. »* 

L'obstacle  le  plus  difficile  à  surmonter,  l'écue.il  par  lequel 
les  efforts  les  plus  assidus  et  même  les  succès  conquis  sont 
fréquemment  compromis  et  brisés,  sont  de  toute  notoriété.  Ils 
naissent  fatalement  de  la  situation  créée  par  les  antécédents 
judiciaires  du  libéré.  Vouloir  en  dissimuler  l'existence,  serait 
commettre  une  action  encore  plus  répréhensible  que  vaine.  Et 
cependant,  à  toute  révélation  de  l'état  de  repris  de  justice,  les 
ateliers,  même  ceux  qui  existent  dans  les  centres  d'industrie 
et  de  population  les  plus  importants,  continuent  presque  tous 
à  se  fermer.  Que  dire  des  ateliers  secondaires,  de  ceux  qui 
n'emploient  qu'un  nombre  restreint  d'ouvriers,  et  surtout  des 
placements,  soit  à  titre  d'employé,  de  préposé  ou  de  serviteur, 
soit  dans  une  administration  publique,  dans  un  établissement 
privé  ou  chez  de  simples  particuliers? 

Ne  serait-ce  pas  le  cas  de  recourir  à  la  résolution  suivante 
ou  à  toute  autre  qui  pourrait  y  équivaloir? 

D'un  commun  accord  serait  rédigée  par  la  commission 
internationale  la  teneur  d'un  certificat  ou  passeport  spécifiant 
l'état  d'indigence  et  l'admission  à  la  protection  et  aux  secours 
également  à  spécifier.  Ce  certificat  émanerait  des  autorités 
locales  pour  être  remis  au  bénéficiaire,  par  les  soins  soit  de  la 
société  de  patronage,  soit,  s'il  n'en  existait  pas,  de  l'administra- 
tion pénitentiaire.  Sa  teneur  ne  différerait  en  rien  de  celle  de 
l'attestation  à  l'usage  des  indigents  sans  antécédents  judiciaires. 
Mais  un  avis  signalétique  de  la  délivrance  de  ce  certificat  ou 
passeport  serait  transmis,  simultanément,  par  la  même  admi- 


*  V.  actes  du  Congrès  de  Rome,   t.  I,  p.  676. 
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nistration  au  chef  de  la  police  de  sûreté.  Présentement,  en 
pratique  administrative,  la  prévision  de  Tabus  du  bienfait  du 
patronage  est  la  règle.  —  Cette  prévision  deviendrait  désormais 
r  exception. 

Ainsi  Texige,  semble-t-il,  révolution  accomplie  dans  la 
sphère  des  communications  de  toute  nature.  Les  services  de 
sûreté,  nationaux  ou  autres,  y  empruntent,  au  besoin,  une  sou- 
daineté d'informations  ou  de  relations  précédemment  inconnue, 
de  nature  à  rectifier  ou  à  réparer  sur  l'heure  toute  erreur 
commise,  tout  défaut  de  surveillance  préventive.  Pour  ne  se 
point  exercer  ostensiblement  en  une  aussi  délicate  matière,  et 
pour  n'agir. que  parallèlement,  pour  ainsi  dire,  au  patronage, 
en  sera-t-elle  moins  active,  moins  assidue,  moins  efficace? 

Il  y  aura  lieu  de  revenir,  en  traitant  de  la  seconde  ques- 
tion, tant  sur  Taperçu  spécial  qui  vient  d'être  présenté,  que 
sur  la  protection  et  le  secours  à  procurer  et  sur  les  moyens 
d'en  assurer  le  bénéfice. 

L'acheminement  à  une  réglementation  uniforme  et  inter- 
nationale du  mode  et  des  conditions  d'admissibilité  au  patronage 
semble  actuellement  frayé,  ne  fût-ce  que  dans  une  certaine 
mesure. 

III. 

Au  début  même  du  présent  rapport  a  été  signalée  l'ab- 
solue nécessité  d'un  concours  incessant,  éclairé,  dévoué,  de  la 
police  de  sûreté,  au  patronage  des  libérés  en  détresse,  comme 
de  tous  autres  indigents. 

Sont  à  bien  plus  forte  raison  tenues  professionnellement 
de  se  liguer  et  de  se  syndiquer,  en  quelque  sorte,  contre  le 
mal,  les  administrations  publiques  auxquelles  se  trouvent  dé- 
partis les  services  de  protection  sociale  intéressés  en  cette 
matière  ;  et  les  fonctionnaires  de  tous  rangs  préposés  aux 
mêmes  services  ne  tiendront-ils  pas  à  honneur  de  participer 
aussi  aux  œuvres  de  bienfaisance  et  d'humanité?  La  préoc- 
cupation dominante  du  congrès  ne  se  trahit-elle  pas  au  plus 
haut  degré  dans  la  question  posée? 

En  quoi  consiste-t-elle,  sinon  à  manifester  l'espérance  de 
voir  se  transformer  en  institutions  permanentes  et  internationales 
le   mutuel   appui  que   se  prêteront  en  certaines  circonstances 


—    Ta- 
ies services  de  sûreté  et  les  directions  d'établissements  de  bien- 
faisance dont  on  nous  donne   une  énumération  étendue,  mais 
non  pas  limitative? 

Répétons  une  dernière  fois  qu'il  ne  saurait  exister  une 
œuvre  quelconque,  publique  ou  privée,  ayant  pour  objet  ou 
pour  résultat  le  soulagement  de  d'indigence  en  général  ou  ^n 
particulier,  le  reclassement  social  des  libérés,  dont  la  collabo- 
ration n'ait  à  être  agréée  d'avance,  à  la  seule  condition  d'être 
valablement  autorisée  par  l'autorité  compétente. 

Ne  point  laisser  toute  la  liberté  de  se  manifester  compa- 
tible avec  les  exigences  de  lois  de  chaque  Etat,  à  la  philan- 
thropie, à  l'esprit  de  charité,  au  soulagement  de  la  détresse 
matérielle  et  morale  de  classes  entières  ou  de  particuliers 
déterminés,  soit  qu'il  s'agisse  d' œuvres  de  secours,  collectives 
ou  individuelles,  laïques  ou  religieuses,  ne  serait-ce  point  ris- 
quer de  ralentir,  sinon  de  tarir,  dans  son  cours  civilisateur,  la 
source  par  excellence  de  tout  progrès  social? 

Les  services  de  sûreté,  renseignés  avec  discrétion,  mais 
en  toute  exactitude,  sur  chaque  admission  au  bénéfice  du  pa- 
tronage dans  des  conditions  précises,  seront  seuls  en  mesure 
d'assurer  la  pleine  efficacité  du  bienfait.  «Ces  services  pour- 
ront suivre,  ainsi  qu'il  est  écrit  dans  la  première  question, 
jusqu'à  leur  rentrée  dans  leurs  foyers  et  jusqu'à  leur  retour  à 
la  vie  honnête  et  laborieuse,  les  détenus  libérés,  appartenant 
à  diverses  nationalités.  » 

On  ne  saurait  s'expliquer  ici  sur  les  détails  et  conditions 
multiples  d'un  patronage  international  des  libérés.  Les  plus 
essentiels  ont  été  tout  au  moins  mentionnés  au  cours  de 
l'exposé  préliminaire,  commun  aux  deux  questions.  Ils  sont  tous 
du  domaine  de  la  réglementation  à  concerter. 

L'instant  est  donc  venu  de  conclure  en  faisant  toutes  ré- 
serves sur  les  objections  et  les  contradictions  que  provoqueraient 
les  opinions  tout  individuelles  formulées  dans  le  présent  rap- 
port. 

Conclusion. 

Dans  les  circonstances  et  par  les  motifs  précédemment 
énoncés,  le  rapporteur   a  l'honneur  de   proposer  au  congrès: 
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1®  la  réitération  des  vœux  émis  relativement  aux  comités 
ou  commissions  de  surveillance  des  prisons  dans  la  der- 
nière session  tenue  à  Rome; 

2®  l'expression  du  vœu  qu'une  conférence,  à  laquelle  parti- 
ciperaient de  droit,  sans  préjudice  de  toutes  autres  ad- 
jonctions, les  représentants  des  administrations  compétentes 
des  Etats  intéressés,  permette  d'étudier  une  organisation, 
une  réglementation  uniforme  sur  tels  points  à  déterminer 
tant  pour  la  protection  et  les  secours  de  toute  nature  à 
donner  aux  indigents,  que  pour  le  patronage  des  libérés. 

HENRI  HARDOUIN. 


DEUXIÈME  QUESTION 


RAPPORTS 

PRÉSENTÉS   PAR 

M.  le  baron  OTHONdeBUXHŒVDEN,  à  Saint-Pétersbourg. 

M.  GIUSTINO  DE  SANCTIS,    directeur   du  pénitencier   de 
Portoferraio  (Italie). 

M.  IVAN  FOINITSKY,  professeur  à  l'université   de   Saint- 
Pétersbovu'g,  avocat  général  à  la  cour  de  cassation. 
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TROISIÈME  SECTION 

DEUXIÈME  QUESTION  DU  PROGRAMME 

N* existe-t'il  pas  une  connexité  d'intérêts  et  de  questions, 
et,  par  suite,  un  échange  de  renseignements,  un  accord  de  vues 
et  une  concordance  générale  d'action,  nécessaires  à  marquer, 
dans  la  mesure  du  possible,  entre  les  administrations  chargées 
des  services  pénitentiaires  et  de  leurs  dépendances,  des  services 
d'assistance  et  de  bienfaisance  publique,  des  services  d'hygiène 
et  d'hospitalisation,  des  services  de  police  et  de  sûreté  publique, 
des  répressions  de  la  mendicité  et  du  vagabondage,  d'organi- 
sation, de  contrôle  ou  de  surveillance  des  maisons  de  travail, 
dépôts,  asiles,  refuges,  etc.? 

Comment  pourraient  s'établir  cet  échange  de  renseignements, 
cet  accord  de  vues  et  cette  concordance  générale  d'action,  sans 
préjudice  à  l'indépendance,  au  bon  ordre  et  au  bon  fonctionne- 
ment des  différents  services? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  le  baron  OTHON  de  BUXHŒVDEN  à  Saint-Pétersbourg. 


La  connexité  d'intérêts,  l'échange  de  renseignements  et 
une  concordance  d'action  entre  les  administrations  chargées 
des  services  pénitentiaires,  des  services'  de  police,  des  répres- 
sions de  la  mendicité  et  du  vagabondage,  des  maisons  de  tra- 
vail et  dépôts  de  mendicité  et  des  services  d'assistance  et  de 
bienfaisance  publique  sont  reconnues  comme  nécessaires  et 
légalisées  par  la  loi  en  France  et  en  Allemagne  sous  les  rap- 
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t..',^  ^r^.triir-i  i^  'h-îtrm-rct  é*i:«ité  rir  li  !•::;  c'dst  cH  principe 

Kr*  eff^t.  le  rr.T:n-:anr.  ^ntré  i-  drp'c  ^e  mendicité,  est 
a-*'^:r.:  à  un  traTi.I  er:  rapp: rt  arec  ses  fjrces:  travail  dont 


*.    ^.  y^^.<,.    '^.    .: ...  «e   w  ^  .^   ^i^.^  •    .^.   r^'  .^^^T^   «*  ^.nisUKs^r    un   ptrUL 

p-'r' .:>    i  :  V.::*:  ij.z'Z'tl  il  p-::irra  parer  à  nr:  ch:r:.ige.  ou  sob- 
'-,.-'^  ;:*rr.lîr.t   I-e  terr.r-  qr:   Izi  sera  né-zessaire   p>ar  trouver 

De  rr.*!rnîe  en  Allemagne,  les  men liants  et  autres  coupables 
;  ;r.:r<î//:: orjs  et  de  dtliis,  après  avoir  subi  leur  peine  d'empri- 
•A^sr. arment,  qjî  varie  d'un  jour  à  six  semaines,  sont  remis  à 
la  p^Ire,  qui  peut  les  faire  travailîer  pendant  une  durée  de 
''e.x  années,  dans  une  maiS'^n  de  travail,  ou  les  occuper  aîl- 
î"j-s  k  Jes  travaux  d'utilité  publique.* 

En  Allema^^ne,  la  durée  de  ré^^lusi-  «n  dans  une  maison  de 
travai!  'J^pend  Jes  administrations  de  police,  qui  cependant 
pr'.-rineTît  en  considération  l'opinion  de  la  direction  d*une  mai- 
V/T)  'Je  travail .  pour  abréger  ou  prolonger  la  réclusion  d'un 
oV:Vrr,'j  d'après  sa  conduite. 

Dans  le  royaume  de  Saxe,  la  police  ne  fixe  pas  la  durée 
o'e  hs  r^:clusion,  qui  est  déterminée  par  Tadministration  de  la 
rn^i'/'/jH  de  travail.  Le  directeur  de  la  maison  a  le  droit  de 
coni^^ldier  le  reclus  de  bonne  conduite  après  trois  mois,  ou  de 
le  retenir,  en  cas  contraire,  pendant  deux  années.  La  déli- 
vrance du  reclus  est  précédée  d  une  relation  du   directeur  de 

•  J^'aj/r^'.  l'article  362  du  code  pénal  de  l'Empire  d'Allemagne,  il  y  a  en 
A.>.t(i^%uK  $0  ut'A\%ons  de  travail  (sans  compter  les  deux  qui  existent  en  Alsace- 
i/ffrh.w.f.  i\hu%  l*;vju^llc^,  en  1883,  17,662  individus  qui  y  travaillèrent,  occasion- 
na rf.fit  ari'i  'U:if*Tri%4:  de  3.230,000  marks.  La  part  des  provinces  se  montait  en  Prasse 
it  tftviroti  i^jfj^j.fyxj  marks.  Dans  d'autres  Etats  de  l'Allemagne,  les  dépenses  pour 
l^r»  ma  'Of.\  de  ce  j^cnre  wnt  supportées,  moitié  par  TEtat,  moitié  par  les  provinces. 
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la  maison  à  la  police  de  Tendroit  où  le  reclus  prendra  son 
domicile.  En  cas  de  consentement  de  la  police  à  Tinstallation 
du  libéré,  celui-ci  reçoit  un  congé  avec  passeport,  où  sa  route 
à  prendre  est  indiquée. 

Pendant  la  durée  du  congé,  le  pouvoir  disciplinaire  de  la 
direction  de  la  maison  de  travail  sur  le  congédié  continue  ;  en 
même  temps  celui-ci  reste  sous  la  surveillance  de  la  police  de 
l'endroit,  à  laquelle  il  doit  faire  savoir  chaque  fois  qu'il  désire 
s'éloigner.  Pendant  deux  années,  et  après  que  le  jugement  a 
eu  lieu,  le  congédié  peut  être  redemandé,  sur  un  rapport  du 
chef  de  district,  par  la  maison  de  travail  pour  subir  le  reste 
du  terme  légal  de  la  réclusion.  La  durée  du  congé  n'est  pas 
comptée  dans  ce  terme.  En  recevant  un  congé,  le  libéré  ne 
reçoit  pas  en  mains  le  pécule  gagné  par  son  travail  pendant 
la  réclusion;  l'argent  est  envoyé  à  la  police  de  son  domicile, 
ou  au  pasteur,  ou  enfin  au  bureau  local  de  bienfaisance,  pour 
être  remis  peu  à  peu  au  congédié. 

C'est  ici  le  point  essentiel  où  se  démontrent  les  relations 
des  différentes  administrations  et  leur  concordance  d'action. 

En  cas  que  la  police  fasse  des  difficultés  à  l'installation  du 
congédié,  l'affaire  est  transférée  à  la  décision  du  chef  de  district 
(Kreishauptmann), 

En  1884,  au  congrès  des  membres  de  la  société  allemande 
de  personnes  qui  s'intéressent  à  la  bienfaisance  (Armenpjleger- 
CongressJ,  le  système  nommé,  et  en  vigueur  au  royaume  de 
Saxe,  a  été  recommandé  à  l'adoption  de  tous  les  Etats  alle- 
mands. 

Aussi  est-il  accepté,  en  partie,  en  Wurtemberg  et  en  Ba- 
vière. 

Le  rapporteur  sur  la  question  des  maisons  de  travail,  en 
Allemagne,  le  baron  Wintzingerode,  a  constaté  devant  le  con- 
grès que  le  système  saxon  a  eu  d'excellents  résultats,  tandis 
que  là  où  le  pécule  est  remis  entre  les  mains  du  libéré,  le 
jour  même  de  sa  sortie,  après  les  privations  de  deux  années, 
la  tentation  de  dépenser  en  eau-de-vie  toutes  ses  petites  éco- 
nomies est  bien  grande.  La  plupart  se  voyant  réduits  au 
manque  de  moyens  d'existence,  recommencent  à  mendier,  et, 
bientôt  arrêtés  et  jugés,  reviennent  de  nouveau  à  la  maison 
de  travail. 
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En  Russie,  il  manque  une  loi  pareille  à  l'article  274  du 
code  pénal  français  et  à  l'article  362  du  code  pénal  de  l'Em- 
pire  d'Allemagne. 

D'après  le  code  pénal  russe  des  justices  de  paix,  articles 
49  à  51  de  Tannée  1864,  dans  les  provinces  où  fonctionnent  les 
juges  de  paix,  les  mendiants  professionnels  en  état  de  travailler 
leur  sont  amenés.  Les  mendiants  par  paresse  et  par  habitude 
sont  condamnés  à  une  détention  de  2  à  4  semaines;  l'effron- 
terie ou  la  fourberie  du  mendiant  aggrave  sa  peine,  qui  peut 
aller  en  ces  cas  jusqu'à  trois  mois  de  prison. 

Des  punitions  semblables  sont  infligées  aux  parents  des 
enfants  ou  à  leurs  remplaçants  légaux,  lorsque  ceux-ci  les 
laissent  mendier. 

A  propos  de  cette  mesure,  il  a  été  souvent  reconnu  que 
la  peine  de  la  détention  ne  diminue  pas  le  nombre  des  men- 
diants, vu  qu'elle  leur  assure  la  nourriture  et  un  logement 
gratuits.  Un  exemple  démontre  la  vérité  de  cette  assertion. 

En  1873,  un  juge  de  paix  de  Cronstadt  condamna  60  men- 
diants professionnels  à  un  mois  et  demi  de  détention.  Tous 
les  60  mendiants  récriminèrent  contre  cet  arrêt,  réclamant  un 
emprisonnement  .d'au  moins  trois  mois,  après  lesquels  la  navi- 
gation ouverte  à  Cronstadt  leur  fournirait  l'occasion  de  tra- 
vailler, tandis  que,  libérés  après  un  mois  et  demi,  ils  seraient 
obligés  de  recommencer  à  mendier,  ne  trouvant  pas  de  travail 
et  ne  voulant  pas  mourir  de  faim. 

Ce  raisonnement  avait  du  vrai,  mais  ne  pouvait  guère  être 
pris  en  considération  par  le  juge. 

Une  des  raisons  de  l'inefficacité  de  ces  punitions  est 
qu'elles  ne  sont  pas  suivies  d'après  la  loi,  comme  en  France 
et  en  Allemagne,  d'un  séjour  plus  ou  moins  prolongé  dans  un 
dépôt  de  mendicité  ou  une  maison  de  travail. 

Il  n'y  a,  en  Russie,  qu'un  nombre  insuffisant  de  pareils 
établissements.  * 


*  A  Moscou,  à  Riga,  à  Reval  et  dans  quelques  villes  de  la  Finlande,  il  v  a 
des  maisons  de  travail  avec  travaux  obligatoires.  A  Saint-Pétersbourg,  Cronstadt, 
Oskof,  Smolensk,  Tambow,  Saratow  et  Kiew,  il  y  a  des  maisons  de  travail  pour  les 
personnes  dépourvues  d'un  gagne-pain  et  où  elles  sont  reçues  de  leur  plein  gré. 
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Là  où  le  gouvernement  a  trouvé  possible  de  hâter  la  fon- 
dation de  maisons  de  travail,  comme  en  Prusse  en  1791,*  ou 
en  France  du  temps  de  Napoléon  !•',  on  a  témoigné  de  sa 
ferme  volonté  de  relever  dans  Topinion  publique  les  indigents 
qui  préfèrent  un  travail  honnête  à  la  mendicité  et  à  la  pa- 
resse. 

Ces  établissements  sont  devenus,  dans  les  mains  du  gou- 
vernement, un  moyen  de  faire  l'éducation  morale  de  milliers 
de  mendiants,  dont  l'exemple  est  surtout  contagieux  en  raison 
des  avantages  que  paraît  offrir  leur  métier  sur  celui  d'honnêtes 
et  laborieux  ouvriers. 

A  la  condition  de  disposer  d'un  nombre  suffisant  de  mai- 
sons de  travail,  on  pourrait  réclamer  de  plus  grands  sacrifices 
des  communes  pour  leurs  indigents.  Dans  ces  maisons  de  tra- 
vail, les  communes  auraient  une  arme  contre  leurs  membres 
paresseux  et  enclins  à  jouer  le  rôle  de  parasites. 

Si  le  congrès  pénitentiaire  trouvait  possible  de  se  pro- 
noncer en  principe: 

1"  pour  les  avantages  d'une   loi  pareille   à   l'article  274  du 
code  pénal  français  ou  à  l'article  362  du  code  pénal  de 
l'Empire  d'Allemagne,  et 
2°   pour  l'augmentation  du  nombre  de  maisons  de  travail, 
ce  serait  au  grand  profit  de  la  Russie. 

Sous  ces  deux  conditions,  en  Russie,  la  question  de  la 
connexité  d'intérêts  et  la  concordance  d'action  entre  les  juges 
de  paix,  les  administrations  de  la  police  et  les  comités  chargés 
de  la  répression  de  la  mendicité  aurait  en  réalité  une  valeur 
pratique  de  grande  importance. 

OTHON  DE  BUXHŒVDEN. 


*  D'après  l'article  30  du  Landrecht  prussieu,  le  gouvernement  est  autorisé  à 
réclamer  des  provinces  les  moyens  nécessaires  pour  soutenir  les  établissements  contre 
la  mendicité. 
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RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  GIUSTINO  DE  SANCTIS,    directeur  du  pénitencier  de 

Portoferraio  (Italie). 


I. 

Il  est  de  rintérêt  suprême  de  la  Société  de  faire  de  son 
mieux  pour  que  chacun  de  ses  membres  agisse  suivant  les  lois 
de  la  justice  et  les  droits  de  Thonnêteté,  car  Tordre  public  ne 
se  base  que  sur  l'accomplissement  du  devoir;  ce  n'est  que  sur 
les  aspirations  conformes  aux  principes  de  T équité  que  se 
fondent  le  progrès  et  Tamélioration  de  Thomme. 

La  Société  a  certainement  le  triste  devoir  de  punir;  mais 
elle  a  aussi  et  bien  davantage  l'obligation  de  protéger.  Elle  ne 
restreint  pas  son  œuvre  à  la  répression;  mais  elle  pourvoit 
encore  à  ce  que  le  mal  ne  se  manifeste  pas,  prévenant  et  com- 
battant toutes  les  causes  qui  engendrent  le  même  mal. 

Plusieurs  pensent  que  le  pouvoir  du  mal  est  inné  en  beau- 
coup d'hommes  et  pour  cette  raison  disent  que  tout  moyen 
préventif  est  inutile.  L'impulsion  à  faillir,  ainsi  pensent-ils,  sub- 
siste toujours  et  tôt  ou  tard  entraîne  au  délit. 

En  revanche,  d'autres  arguments  plus  puissants  persuadent 
le  contraire  et  démontrent  qu'on  peut  faire  de  l'homme  ce 
qu'on  veut;  qu'en  changeant  la  vie,  on  modifiera  le  caractère 
par  les  exemples  et  l'entourage;  qu'on  fera  acquérir  la  cons- 
cience du  bien  et  du  mal  ;  comme  si,  en  un  mot,  l'on  pouvait 
créer  des  assassins  et  des  honnêtes  gens.  On  naît  poète,  mais 
on  ne  naît  pas  malfaiteur.  On  devient  délinquant,  non  tout 
d'un  coup,  mais  par  degrés  et  progressivement. 
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Il  est  donc  admis  que  Tesprit  se  modifie,  que  le  caractère 
se  forme  par  Texemple,  que  Tâme  se  dirige  au  bien  par  les 
enseignements,  que  l'intelligence  se  cultive  par  l'instruction. 
Ces  choses  admises,  il  est  indubitable  que  tous  les  moyens, 
toutes  les  institutions,  tous  les  pouvoirs  destinés  à  donner 
l'éducation,  à  protéger,  à  garantir,  à  corriger,  à  punir,  à  con- 
vertir, à  surveiller,  à  racheter  l'homme,  doivent  se  donner  la 
main;  toutes  ces  forces  doivent  s'unir  en  un  tout  homogène 
tendant  au  bien  de  l'humanité,  à  la  protection  des  honnêtes 
gens  par  la  régénération  des  méchants,  par  la  tutelle  de  qui- 
conque, pour  des  causes  diverses,  pourrait  devenir  coupable. 

Les  statistiques  et  l'expérience  disent  que  la  cause  prin- 
cipale des  délits  est  l'enfance  abandonnée  :  ce  sont  ces  mal- 
heureux enfants  mis  au  monde  par  des  individus  ignobles  ou 
troublés  par  le  vice  et  le  péché,  qui  manquent  de  pain  et 
d'abri;  la  foi  et  les  vertus  leur  sont  inconnues;  pour  eux  le 
jour  présent  est  triste,  le  lendemain  sera  plus  triste  encore; 
pressés  par  le  besoin,  entourés  du  mauvais  exemple,  subjugués 
par  l'instinct,  ils  s'acheminent  inconsciemment  dans  le  sentier 
du  mal  au  bout  duquel  est  la  porte  qui  mène  à  la  prison. 

On  sait  que  les  facteurs  puissants  du  délit  sont  l'oisiveté, 
le  vagabondage,  l'ivrognerie,  le  jeu,  la  prostitution,  la  misère, 
on  sait  enfin  que  la  grande  masse  des  récidivistes  se  recrute 
en  particulier  parmi  ceux  qui,  après  avoir  subi  la  peine  infligée 
à  leurs  délits,  rentrent  dans  la  Société  et,  seuls,  sans  appui, 
avec  la  flétrissure  de  la  condamnation  soufferte,  se  voient  re- 
poussés, s'entendent  refuser  de  l'ouvrage,  se  voient  condamnés 
à  souffrir  de  privations. 

Or  donc,  qu'on  protège  l'enfance,  que  Ton  combatte  le 
vagabondage  et  la  misère,  qu'on  instruise  et  qu'on  amende  le 
coupable,  qu'on  secoure  celui  qui,  s'étant  purifié  de  sa  propre 
faute  par  le  bain  de  la  pénitence,  revient  parmi  nous  et  nous 
demande  les  moyens  de  ne  pas  redevenir  coupable  !  Qu'on  fasse 
cela,  et  tous  concourront  à  cette  grande  œuvre  sur  laquelle  se 
fondent  l'ordre  et  la  prospérité  des  nations.  Les  asiles,  les 
refuges,  les  maisons  de  travail  accueillant  les  enfants  et  les 
vagabonds,  les  administrations  pénitentiaires  sauvant  les  pri- 
sonniers, les  agents  de  la  sûreté  publique,  les  chefs  des  services 
de  l'assistance   et   de  la  bienfaisance   gardant  et  secourant  le 
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détenu  libéré,  les  asiles  de  mendicité,  les  hôpitaux  recueillant 
les  invalides  pour  cause  de  vieillesse  ou  de  maladie,  toutes 
ces  institutions  concourront  à  Tœuvre.  La  foi,  Vamour  du  pro- 
chain ne  font  jamais  défaut  au  philanthrope,  au  fonctionnaire  ; 
le  même  saint  idéal  sert  de  lien  à  tous;  la  satisfaction  que 
donne  Taccomplissement  du  devoir  remplit  leur  cœur. 

II. 

Sans  doute,  les  parents  sont  les  éducateurs  naturels  des 
enfants.  En  mettant  au  monde  des  âmes  inconscientes,  ils 
assument  Tobligation  de  les  élever,  de  les  instruire,  de  les 
soutenir. 

Cependant  la  loi,  qui  oblige  les  parents  à  entretenir  et  à 
élever  leurs  enfants,  n'a  pas  des  peines  proportionnées  contre 
celui  qui  manque  à  ce  devoir  sacré;  au  contraire,  les  pères 
dénaturés,  les  mauvaises  mères  peuvent  se  débarrasser  de  leurs 
enfants  en  les  faisant  enfermer,  pour  un  temps  indéterminé  et 
ensuite  d'une  sentence  demandée,  dans  des  maisons  de  refuge. 
Chaque  place  occupée  par  eux  est  enlevée  aux  enfants  trouvés 
et  aux  orphelins  qui,  n'ayant  personne  pour  prendre  soin  d'eux, 
restent  sur  le  pavé,  se  préparant  au  métier  du  délit  si  ce  sont 
des  hommes,  à  celui  de  la  prostitution  si  ce  sont  des  femmes. 

Les  asiles,  les  refuges  devraient  servir  presque  uniquement 
aux  orphelins  et  aux  enfants  trouvés.  Ce  sont  ces  infortunés 
qui  ont  droit  aux  soins  maternels  de  la  Société, 

Eux  ne  connaissent  pas  la  tiédeur  des  chambres  chaudes, 
la  gaîté  des  jeux  enfantins,  le  sourire  de  frères  et  de  sœurs, 
les  caresses  et  les  baisers  d'une  mère.  Rebutés,  seuls,  couverts 
de  haillons,  souffrant  de  la  faim,  ils  regardent  avec  envie  les 
enfants  de  leur  âge,  vêtus  de  soie  et  folâtrant  par  les  rues; 
ils  regardent  et  se  demandent  :  «  Pourquoi  tant  de  joie,  tant 
d'agréments  pour  d'autres,  et  pour  nous  rien?»  Et  l'inégalité 
sociale,  qui  accable  avant  d'être  comprise,  prépare  le  rebelle, 
forme  le  criminel.  Une  loi  sévère  doit  donc  lier  les  tuteurs  des 
enfants,  en  déterminant  les  limites  des  obligations  qu'ils  ont  à 
remplir  pour  leur  éducation;  elle  doit  édicter  des  peines  graves 
contre  celui  qui  manque  à  un  tel  devoir;  elle  décrétera  une 
surveillance  active  et  continuelle  pour  constater  si  les  parents 
font  ce  qu'ils  peuvent  pour  le  bien  de  leurs  enfants;  elle  con- 
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tiendra  des  châtiments  exemplaires  contre  les  bourreaux  des 
enfants,  et  dans  les  cas  extrêmes,  Tenquête  la  plus  sévère  sera 
faite  afin  de  constater  si  vraiment  pour  changer  le  petit  égaré 
il  ne  reste  d'autre  ressource  que  l'éducation  qui  contraint. 

Les  enfants  abandonnés  seront  alors  reçus  dans  les  mai- 
sons de  refuge  et  les  asiles  et  ils  y  trouveront  tout  ce  qu'il 
faut  pour  devenir  d'honnêtes  ouvriers.  Ainsi  quatre-vingt-dix 
pour  cent  au  moins  de  ces  malheureux  voués  dès  la  naissance 
au  crime  et  au  vice  deviendront  d'honnêtes  citoyens,  des  mères 
excellentes. 

Le  professeur  Pessina  dans  ses  Eléments  du  droit  pénal 
dit  que  le  droit  consiste  dans  la  coexistence  des  facultés  ac- 
tives dont  la  violation  produit  la  lutte  pour  ce  même  droit; 
le  droit  de  punir  en  est  un  côté  essentiel  et  c'est  avec  beau- 
coup de  justesse  que  l'éminent  jurisconsulte  soutient  que  «le 
vrai  fondement  du  droit  de  punir  s'appuie  sur  la  confirmation 
du  droit». 

Les  conséquences  de  telles  vérités  persuadent  à  quelques- 
uns  que  la  peine  devrait  seulement  punir,  et  qu'en  d'autres 
termes  elle  n'est  que  la  vengeresse  de  la  Société  offensée  qui 
appesantit  sa  main  sur  le  rebelle  à  ses  lois.  En  effet,  depuis 
l'antiquité  la  plus  reculée,  le  châtiment  n'a  porté  que  le  carac- 
tère afflictif  et  exemplaire,  et  plus  il  était  terrible,  plus  on 
croyait  qu'il  atteignait  le  but. 

Mais  du  sein  des  ténèbres  épaisses  du  despotisme  et  de  la 
cruauté  une  voix  puissante  s'écria  :  «  La  mort  est-elle  donc  une 
peine  utile  et  nécessaire  pour  la  sécurité  et  pour  le  bon  ordre 
de  la  Société?  La  torture  et  les  tourments  sont-ils  justes  et 
obtiennent-ils  le  résultat  que  se  proposent  les  lois?  —  Quelle 
est  la  meilleure  manière  de  prévenir  les  délits?—  Les  mêmes 
peines  sont-elles  également  utiles  dans  tous  les  temps?  Quelle 
influence  ont-elles  sur  les  mœurs  ?»  * 

Tout  un  programme  est  renfermé  dans  ces  quelques  ques- 
tions. C'était  la  base  sur  laquelle  on  devait  élever  la  législation 
pénale  moderne,  le  premier  pas  dans  la  voie  longue  et  pénible, 
mais  noble,  de  la  réforme  pénitentiaire. 


Beccaria,  Des  délits  et  des  peines. 
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Et  alors  des  philanthropes,  des  hommes  éminents  accueil- 
lirent les  idées  de  Timmortel  Milanais,  et  des  œuvres  insignes 
démontrèrent  que  la  çeine  ne  devait  pas  tendre  seulement  à 
la  confirmation  du  droit,  mais  aussi  poser  en  fait  l'amendement 
du  criminel. 

Mittermaier  écrivit  un  livre  sur  la  question  des  prisons  et 
dit  que  «  l'exécution  des  peines  doit  avoir  un  caractère  moral 
religieux  afin  qu'elle  réussisse  à  produire  la  régénération  du 
délinquant».  François  Crispi  dit:  «Les  premiers  devoirs  d'un 
gouvernement  national  sont  l'éducation  du  peuple  et  la  cor- 
rection des  criminels.  Toute  peine  qui  n'a  pas  pour  but  de 
corriger  les  coupables  serait  une  faute  politique.  »  Martin 
Beltrani-Scalia  publia  un  ouvrage  sur  l'administration  et  la 
réforme  des  prisons  et  soutint  que  la  peine  a  pour  but  de 
régénérer  l'homme  par  l'homme. 

J'ai  dit  que  plusieurs'  assignent  à  la  peine  la  seule  mission 
de  punir  et  maintiennent  qu'elle  doit  garantir  la  Société  uni- 
quement par  la  réclusion  des  malfaiteurs.  La  majeure  partie 
des  criminels,  disent-ils,  est  frappée  de  démence  ou  criminelle 
par  hérédité,  étant  donné  que  le  délinquant  engendre  soit 
d'autres  coupables,  soit  des  épileptiques  ou  des  fous;  en  con- 
séquence, il  n'y  a  rien  à  espérer  de  celui  qui  est  né  d'un  im- 
bécile détraqué  et  coupable,  il  suffit  donc  d'en  délivrer  la 
Société  en  enfermant  les  uns  dans  des  maisons  de  réclusion, 
les  autres  dans  des  maisons  de  santé. 

En  admettant  cela,  les  aspirations,  les  études  des  hommes 
qui  ont  consacré  leur  vie  à  l'amélioration  des  coupables  de- 
viendraient une  œuvre  vaine,  ne  seraient  que  des  rêves  irréa- 
lisables. Au  contraire,  beaucoup  ont  démontré  et  démontrent 
que  le  délinquant  par  nature  ayant  un  type  spécial  dont  ils 
cherchent  à  fixer  les  caractères  par  des  règles  invariables  est 
A  regarder  comme  une  rare  exception. 

Le  délinquant  ne  naît  pas  tel,  mais  il  se  forme.  Il  ne  faut 
pas  appeler  délinquant-né  le  jeune  homme  qui  tombe  dans  la 
faute,  sans  établir  d'abord  quels  moyens  de  subsistance,  quelle 
éducation,  quel  milieu,  quels  exemples  il  a  eus  ;  car  les  enfants 
abandonnés  à  eux-mêmes,  mis  en  contact  avec  des  gens  dé- 
pravés, deviennent  délinquants  sans  que  ce  soit  en  v^ertu  de 
l'atavisme,   mais   parce  que   la  condition   dans  laquelle   ils  se 
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trouvent,  le  milieu  ambiant  où  ils  vivent,   les  entraînent  dans 
la  mauvaise  voie. 

Pareillement  il  ne  faut  pas  nommer  délinquant-né  celui 
qui,  à  l'expiration  de  sa  peine,  retombe  dans  la  faute  et  il  ne 
faut  pas  le  condamner  sans  se  demander  comment  et  de  quoi 
le  récidiviste  a  pu  vivre,  de  quelle  manière  l'ont  accueilli  ceux 
auxquels  il  s'est  présenté  pour  demander  du  travail,  combien 
de  jours  il  est  resté  à  jeun. 

Pour  me  convaincre  qu'un  individu  est  délinquant-né,  il 
faudra  me  démontrer  que  dans  son  enfance,  dans  son  adoles- 
cence, dans  sa  jeunesse,  il  ne  lui  a  manqué  aucune  des  res- 
sources indispensables  à  la  vie  matérielle  et  morale  ;  qu'on  me 
prouve  encore  que  ces  mêmes  choses  n'ont  pas  été  refusées 
au  détenu  libéré,  et  alors  je  me  persuaderai  qu'on  naît  délin- 
quant comme  on  naît  artiste  et  que  pour  cette  triste  engeance 
Tunique  remède  efficace  est  la  détention  perpétuelle. 

J'appartiens  à  la  grande  catégorie  qui  attribue  à  l'exemple, 
à  la  misère,  aux  passions  et  à  tant  d'autres  causes  semblables 
presque  tous  les  crimes;  et  je  crois,  en  outre,  ti  l'efficacité  de 
l'éducation  pénitentiaire  qui,  lorsqu'elle  est  bien  dirigée,  donne 
toujours  d'excellents  résultats.  L'expérience  de  dix-huit  ans 
passés  m'en  assure. 

L'illustre  sénateur  Pessina  dit  que  la  peine  est  une  rédem- 
ption, et  il  a  raison  ;  mais  pour  donner  au  châtiment  un  si  noble 
mandat,  il  faut  que  les  services  qui  préviennent  la  faute,  qui 
la  punissent  et  ceux  qui  préviennent  la  rechute  soient  coor- 
donnés de  telle  façon  qu'ils  s'aident  mutuellement  et  que,  mus 
par  les  mêmes  vues,  ils  visent  au  même  but.  De  même  que  le 
manque  de  protection  de  l'enfant  crée  le  délinquant,  ainsi  dans 
la  plupart  des  cas  le  secours  refusé  à  celui  qui  a  expié  sa 
peine  forme  des  récidivistes. 

Et  voilà  pourquoi  on  donnera  à  l'enfance  abandonnée  un 
refuge  qui  ne  soit  pas  une  prison,  aux  oisifs  les  manufactures, 
les  colonies  agricoles,  les  écoles  et  une  surveillance  charitable 
qui  leur  fasse  prendre  l'habitude  du  travail. 

Les  prisons  auront  la  mission  de  racheter  le  coupable  et, 
en  conséquence,  tous  les  moyens  nécessaires  pour  atteindre  ce 
noble  but.  On  donnera  aux  libérés  tous  les  secours  que  réclame 


—    88     — 

quiconque  a  un  passé  à  faire  oublier  et  qui  doit  demander  à 
son  propre  travail  son  pain  quotidien. 

Et  c'est  à  cette  œuvre  complexe  que  doivent  concourir  et 
donner  une  aide  efficace  les  asiles,  les  refuges,  les  pénitenciers, 
les  services  de  l'assistance  et  de  la  bienfaisance,  les  agents  de 
la  sûreté  publique,  les  asiles  de  mendicité,  les  hôpitaux  et  cette 
bonne  fée  toute-puissante  :  la  charité  publique. 

m. 

Mais  comment  pourrait-on  établir  l'échange  de  relations, 
l'accord  de  vues,  la  concordance  générale  d'action  des  sociétés, 
des  administrations,  des  divers  corps  intéressés  à  la  protection 
de  l'homme,  sans  nuire  à  l'indépendance,  au  bon  ordre  et  au 
fonctionnement  des  divers  services? 

A  cette  demande  je  réponds  sommairement,  parce  que  les 
limites  d'un  rapport  ne  me  permettent  point  d'entrer  dans  les 
détails  et  de  tracer  les  lignes  particulières  de  l'organisation 
que  devraient  avoir  les  divers  services,  auxquels  sont  confiés 
la  prévention  et  la  répression  des  délits,  le  châtiment  et  l'amen- 
dement du  malfaiteur. 

Sans  discuter  si  les  établissements  pour  les  orphelins  et 
les  enfants  trouvés  doivent  s'assimiler,  dans  les  limites  du  pos- 
sible, à  la  famille  ou  avoir  une  empreinte  spéciale,  propre  aux 
institutions  pour  l'éducation  par  contrainte;  sans  examiner  si 
ceux-là  ont  raison  qui  voudraient  confier  Tenfance  abandonnée 
à  des  familles  honnêtes  ou  ceux  qui  la  désireraient  dans  des 
colonies  divisées  en  petites  fermes,  je  veux  faire  remarquer 
que  j'approuve  les  établissements  dirigés  d'après  les  règlements 
des  collèges  et  dans  lesquels  les  délinquants  précoces  sont 
absolument  séparés  des  vagabonds,  des  orphelins  et  des  aban- 
donnés, où  les  jeunes  gens  restent  séparés  durant  la  nuit  et 
de  jour  sont  continuellement  surveillés.  Je  voudrais  aussi  qu'il 
y  eût  des  colonies  agricoles  jointes  aux  écoles  de  correction, 
de  manière  qu'elles  en  formeraient  ime  section  où  Ton  en- 
verrait les  enfants  qui  ont  des  dispositions  pour  les  travaux 
champêtres.  Cela  posé,  l'office  de  protéger  l'enfance,  d'en  pré- 
parer l'entrée  dans  les  institutions,  me  semble  être  la  tâche 
vigilante  et  attentive  des  agents  de  la  sûreté  publique  et  des 
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services  d'assistance  et  de  bienfaisance  qui  ont  en  particulier 
le  mandat  de  réprimer  le  vagabondage  et  la  mendicité. 

Ils  devraient  s'assurer  si  les  enfants  manquent  d'aide  et 
de  protection,  constater  si  les  parents  des  petits  vagabonds 
font  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour  les  élever,  voir  si  les 
petits  sont  abandonnés  par  négligence  coupable  et  dressés  à 
la  mendicité  en  vue  d'une  infâme  spéculation,  et  dans  cette 
dernière  supposition  déférer  les  parents  au  pouvoir  judiciaire. 

Et  voici  comment  dans  le  cas  concret  les  services  de  police 
et  d'assistance  se  coordonnent  avec  celui  de  la  justice,  qui  devrait 
pourtant  avoir,  dans  ses  codes  des  dispositions  précises  et  des 
peines  proportionnées  pour  frapper  les  mauvais  parents. 

L'envoi  dans  les  institutions  des  petits  totalement  aban- 
donnés ne  devrait  pas  avoir  l'air  d'une  condamnation  et  ne 
devrait  pas  être  décrété  par  une  sentence  de  l'autorité  judiciaire  ; 
mais,  au  contraire,  il  devrait  être  ordonné  par  le  gouverneur 
de  la  province  qui,  après  avoir  reconnu  indispensable  que  l'Etat 
et  la  charité  publique  s'intéressent  à  l'éducation  de  l'enfant, 
pourvoirait  à  sa  réception  dans  l'asile. 

Dans  l'institution,  l'enfant  serait  formé  à  la  vie  honnête  et 
instruit  dans  un  métier.  Avant  l'âge  de  faire  son  service  mili- 
taire, le  jeune-  homme  devrait  absolument  être  occupé  dans 
quelque  fabrique  dirigée  par  un  homme  de  probité,  qui  assu- 
merait la  surveillance  de  l'enfant  sorti  de  la  maison  d'éducation. 

Il  me  semble  presque  superflu  de  faire  remarquer  comment 
à  Tœuvre  commencée  par  la  police  et  la  société  d'assistance 
concourrait  aussi  l'autorité  administrative  suprême;  puis  l'ac- 
tion du  directeur  de  l'école  s'y  substituerait  et,  pour  finir, 
le  maître  d'atelier  y  apporterait  une  contribution  qui  ne  serait 
pas  à  dédaigner. 

.Sorti  de  la  maison  de  réclusion  et  avant  d'entrer  au  service 
militaire,  le  jeune  homme  ne  s'en  irait  pas  abandonné  à  lui- 
même  et  laissé  à  la  merci  du  chef  de  fabrique;  on  le  surveil- 
lerait encore  avec  cette  vigilance  pleine  d'intérêt  qui  écarterait 
toute  idée  d'aversion. 

Et  comme  il  incomberait  au  directeur  de  l'école  l'obligation 
de  corriger  l'enfant  recueilli,  de  connaître  son  caractère  et  ses 
penchants,  de  modifier  son  esprit,  de  le  former  aux  bonnes 
œuvres,   ce  même   directeur   dcA'rait  encore  déclarer  s'il  croit 
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convenable  d'émanciper  le  jeune  homme  avant  qu'il  soit  par- 
venu à  Tâge  voulu  par  la  conscription,  et  dans  le  cas  affirmatif 
il  fournirait  aux  agents  de  la  sûreté  publique  le  résultat  des 
études  faites  personnellement  et  au  moyen  des  autres  em- 
ployés; il  donnerait,  pour  ainsi  dire,  la  biographie  de  Tenfant 
recueilli. 

Il  y  a  pour  Texpiation  des  peines  deux  moyens  indispen- 
sables que  j'appellerais  Tun  moral  et  Tautre  matériel,  et  c'est 
le  personnel  dirigeant  et  l'institution. 

De  longues  études  et  des  discussions  ardentes  ont  recherché, 
comparé  et  débattu  afin  de  décider  quel  système  on  devrait 
adopter  pour  l'expiation  des  peines,  et  le  système  graduel, 
autrement  dit  irlandais^  semble  en  être  sorti  victorieux. 

Cependant,  je  le  répète,  pour  le  bien  mettre  en  pratique, 
il  y  a  les  établissements  et  le  personnel. 

Je  ne  dis  rien  du  personnel  attaché  aux  pénitenciers,  parce 
que  c'est  une  vérité  reconnue  désormais  par  tous,  que  les 
résultats  bons  ou  mauvais  d'un  système  en  dépendent;  et  je 
ne  parle  pas  non  plus  de  la  part  incombant  au  directeur,  puis- 
qu'elle est  établie  par  l'axiome  d'auteurs  de  grande  capacité, 
que  la  peine  est  la  rédemption  du  coupable. 

Le  directeur  de  l'établissement  pénal  a  la  nécessité  absolue 
de  connaître  la  vie  antérieure  du  condamné  non  au  moyen  de 
petits  bulletins  sommaires,  mais  par  des  notices  particulières 
recueillies  avec  soin  par  les  magistrats,  par  les  syndics  et  par 
les  agents  de  la  sûreté  publique. 

Les  renseignements  de  ces  fonctionnaires  initieraient  les 
directeurs,  et  comme  ils  formeraient  le  point  de  départ  de  leur 
tâché,  ils  en  diminueraient  les  difficultés. 

Les  informations  principales  devraient  porter  sur:  a,  la 
paternité;  6.  l'éducation  reçue;  c,  les  moyens  de  subsistance; 
d,  la  santé;  c,  la  conduite;  /.  le  méfait  commis  et  la  peine 
prononcée;  g,  le  mobile  du  délit;  h,  la  récidive,  et  dire  à 
peu  près  : 

a.  La  paternité:  le  nom  du  père,  s'il  est  vivant  ou  décédé, 
et  dans  le  second  cas  l'époque  de  sa  mort,  son  âge  à  la  nais- 
sance du  fils  condamné,  sa  profession  et  si  l'exercice  de  cette 
dernière   l'obligeait  k  de  longues   absences   de   la   maison;    sa 
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santé,  sa  conduite.  De  plus,  le  prénom  et  le  nom  de  famille 
de  sa  mère,  si  elle  est  vivante  ou  décédée,  et,  dans  ce  cas, 
l'époque  de  sa  mort,  sa  conduite.  Comme  appendice,  il  faudrait 
ajouter  si  quelqu*un  des  oncles  ou  des  frères,  si  le  grand-père 
du  condamné  furent  ou  sont  criminels,  épileptiques  ou  fous; 
s'il  a  des  sœurs  et  si  elles  mènent  une  vie  honnête. 

On  établirait  ainsi  pendant  combien  d'années  le  fils  a  eu 
la  direction  et  les  soins  paternels,  si  cette  direction  lui  a  man- 
qué par  les  exigences  du  métier  ou  si  elle  lui  a  fait  défaut 
par  négligence;  si  quelque  imperfection  physique  paternelle  a 
influé  sur  l'organisme  du  fils;  si  le  père  donnait  l'exemple  de 
vertus  domestiques  et  civiques  ;  s'il  était  bien  élevé  ou  vicieux, 
moral  ou  immoral;  s'il  avait  subi  des  condamnations  et  de 
quelle  nature,  de  quelle  durée  et  pour  quels  méfaits.  Si  l'on 
sait  le  temps  que  le  fils  a  eu  sa  mère  et  l'influence  morale 
exercée  par  elle  avec  tout  ce  qui  en  dépend.  Finalement,  on 
établirait  si  la  criminalité  dans  la  famille  du  prisonnier  est 
héréditaire  ou  non;  si  les  ascendants  ou  les  collatéraux,  sans 
appartenir  à  la  catégorie  des  criminels,  avaient  des  dégéné- 
rescences organiques,  ou  s'ils  étaient  ou  sont  dans  la  mau- 
vaise voie. 

b.  Education  reçue  par  le  condamné.  S'il  est  allé  à  l'école, 
le  temps  qu'il  y  est  resté,  la  conduite  tenue,  renseignement 
reçu,  l'instruction  acquise.  S'il  n'a  pas  fréquenté  l'école,  en 
connaître  le  motif;  dire  si  c'est  par  l'incurie  paternelle,  ou 
faute  d'écoles  de  jour  ou  de  soir,  etc.  Si  la  famille  était  reli- 
gieuse et  si  les  pratiques  de  la  religion  étaient  observées  par 
le  condamné  ;  si  dans  l'enfance  le  petit  était  surveillé,  s'il 
fuyait  les  mauvaises  compagnies,  etc. 

De  cette  manière,  on  saurait  si  l'ignorance  a  contribué  à 
former  le  délinquant;  et  on  pourrait  aussi  étudier  si,  comme 
quelques-uns  le  croient,  l'instruction  n'est  bien  souvent  qu'un 
mal,  parce  que,  ouvrant  à  l'esprit  des  horizons  inconnus  et 
faisant  aspirer  à  un  bien-être  impossible,  elle  concourt  à  former 
certaines  catégories  de  coupables.  On  verrait  aussi  quelle  in- 
fluence négative  ou  positive  est  exercée  par  la  religion  ;  quelles 
conséquences  résultent  de  l'éducation  bonne  ou  mauvaise  de 
l'enfance. 
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c,  Les  moyens  de  subsistance:  de  quoi  vivait  le  père,  s'il 
avait  des  rentes,  si  c'était  du  produit  de  son  propre  travail, 
si  la  rente  ou  la  rétribution  était  suffisante.  De  quoi  vivait  le 
fils  malfaiteur,  si  par  nécessité  il  exerçait  un  métier  ou  une 
profession;  si,  en  l'exerçant,  il  était  actif,  honnête,  capable, 
si  Vouvrage  lui  manquait  par  des  circonstances  de  force  ma- 
jeure, si  le  père,  le  fils  ou  tous  les  deux  vivaient  dans  la 
paresse. 

•Cela  ferait  connaître  si  le  besoin,  causé  par  Toisiveté,  par 
rincapacité  ou  par  le  manque  d'ouvrage,  a  poussé  au  délit. 

d,  La  santé:  si  le  criminel  jouissait  d'une  bonne  santé  ou 
souffrait  de  maladies  et  desquelles,  cette  circonstance  pourrait 
à  l'occasion  donner  quelque  explication  sur  l'état  mental  du 
sujet,  à  l'époque  où  il  s'est  rendu  coupable. 

e,  La  conduite:  s'il  fréquentait  les  cabarets,  s'il  suivait  de 
mauvaises  compagnies,  s'il  menait  une  vie  de  désordre,  s'il 
était  adonné  au  jeu,  et  tous  les  autres  renseignements  qui 
pourraient  dire  quelle  part  et  jusqu'à  quel  degré  la  conduite 
antérieure  a  eu  dans  le  délit. 

/.  Le  méfait  commis  et  la  peine  prononcée. 

g.  Le  mobile  du  délit:  si  c'est  la  brutalité,  l'amour,  la 
haine,  la  jalousie,  la  cupidité,  la  misère,  l'ivrognerie,  la  colère, 
la  vengeance,  l'honneur,  etc.,  qui  ont  poussé  au  mauvais  coup  ; 
et  cette  indication  devrait  être  précise  au  plus  haut  degré, 
puisqu'elle  servirait  à  atténuer  ou  à  aggraver  la  faute  et  à 
montrer  par  conséquent  si  le  condamné  a  failli  après  avoir 
été  poussé  au  mal  par  degrés,  ou  s'il  a  commis  son  crime  à 
l'improviste,  par  une  force  irrésistible  ou  par  un  penchant 
naturel. 

h,  La  récidive.  Finalement,  si  le  condamné  est  récidiviste, 
indiquer  le  méfait  et  la  peine  antérieure,  la  cause  du  délit;  et 
le  directeur  de  l'établissement  où  fut  subie  la  première  peine 
devrait  fournir  des  renseignements  sur  la  conduite  tenue  durant 
l'expiation  de  la  sentence  et  dire  si  cette  dernière  faisait  pré- 
sumer que  le  prisonnier  était  venu  à  résipiscence.  De  plus,  il 
faudrait  savoir  si,  rendu  à  la  liberté,  le  récidiviste  eut  des 
moyens  de  subsistance,  et,  au  cas  où  ceux-ci  auraient  manqué, 
en  indiquer  la  raison. 
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En  outre,  Tœuvre  de  la  sûreté  publique  et  des  institutions 
de  bienfaisance  doit  se  manifester  dans  toute  sa  force  au  profit 
de  Tindividu  qui  sort  de  la  prison;  cette  force  doit  agir  de 
telle  façon  que  les  soins  pris  par  le  directeur  du  pénitencier 
pendant  une  longue  suite  d'années  ne  soient  pas  rendus  inutiles. 

Les  détenus  libérés  sont  généralement  soumis  à  la  sur- 
veillance et  ils  ont  ordinairement  besoin  de  moyens  de  sub- 
sistance. C'est  pourquoi  la  sécurité  publique  devrait  leur  venir 
en  aide  par  ses  conseils  et  par  ses  actes.  Elle  ne  devrait  pas 
seulement  disposer  de  la  menace  et  de  la  prison,  mais  aussi 
des  moyens  de  donner  du  travail  au  libéré: 

Le  directeur  qui  élève  et  instruit  le  condamné  et  qui,  à 
la  libération  de  ce  dernier,  donne  des  renseignements  variés 
et  croit  avoir  assuré  Tavenir  du  détenu  en  le  préservant  d'une 
rechute,  s'illusionne  absolument  si  à  la  sortie  du  pénitencier  il 
ne  se  trouve  quelqu'un  qui  continue  l'œuvre  de  réhabilitation. 

Les  sociétés  de  patronage  et  toutes  les  autres  institutions 
qui  se  proposent  de  secourir  les  nécessiteux  devraient  donner 
une  aide  puissante  à  la  sûreté  publique.  Si  les  jeunes  délin- 
quants, à  peine  sortis  de  prison,  trouvaient  de  l'ouvrage  dans 
des  fabriques,  dans  des  colonies  agricoles  ou  chez  des  parti- 
culiers, si  les  vieux  étaient  reçus  dans  des  hospices,  je  pense 
que  le  nombre  des  récidivistes  diminuerait  de  beaucoup. 

Les  sociétés  de  patronage  pour  les  détenus  libérés  devraient 
être  constituées  de  telle  façon  qu'elles  s'étendent  sur  toutes  les 
provinces,  sur  tous  les  pays;  elles  devraient  avoir  le  moyen 
d'occuper  tout  libéré  manquant  des  biens  de  la  fortune,  être 
en  relation  avec  le  gouverneur  de  la  province  et  la  force  pu- 
blique, recevoir  de  la  part  des  directeurs  de  pénitencier  tous 
les  renseignements  nécessaires  pour  faire  connaître  ce  qu'a  été, 
ce  qu'est,  ce  que  pourra  être  le  détenu  libéré  et  ce  qu'on 
pourrait  en  faire.  Les  membres  de  la  société  de  patronage 
seraient  assurés  de  l'aide  des  autres  institutions  de  bienfaisance, 
toujours  dans  les  limites  de  leurs  propres  moyens  et  de  leur 
propre  mandat,  du  concours  de  la  charité  publique,  d'un  large 
subside  du  gouvernement  qui,  en  dépensant  pour  secourir  le 
détenu  libéré,  épargne  les  frais  de  jugement  et  l'entretien  des 
récidivistes.  Je  voudrais  enfin  que  sur  la  gratification  intégrale 
accordée  à  chaque   détenu  on  prélevât   au  moins   un   quart  à 
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remettre  chaque  trimestre  à  la  société  de  patronage  de  la 
province  à  laquelle  appartient  le  prisonnier  qui  subit  sa  peine  ; 
aucune  économie  ne  serait  plus  utile  et  plus  méritoire,  aucune 
épargne  ne  serait  employée  dans  un  intérêt  supérieur. 

Voilà  mes  idées,  qui  sont  le  fruit  d'études  consciencieuses  ; 
je  les  ai  exposées  sommairement  pour  ne  point  dépasser  les 
limites  assignées  à  un  simple  rapport. 

GIUSTINO  DE  SANCTIS. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

LA  COMMISSION  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  JURISPRUDENCE  DE  SAINT-PÉTERSBOURG 

Rapporteur  : 

M.  IVAN  FOINITSKY,  professeur  à  Tuniversité  de  Saint- 
Pétersbourg,  avocat  général  à  la  cour  de  cassation. 


Attendu  que  les  différentes  branches  de  Tactivité  adminis- 
trative, ainsi  que  de  l'œuvre  sociale  et  philanthropique  qui  a 
pour  objet  les  classes  dangereuses  et  coupables  de  la  Société, 
se  trouvent  étroitement  liées  entre  elles  et  que,  pour  mieux 
assurer  la  sécurité  et  le  bien-être  social,  il  faut  les  mettre 
d'accord,  la  commission  est  d'avis  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  sur  la  nécessité  de  rapprocher  entre  eux  les  organes 
administratifs,  sociaux  et  philanthropiques  qui  sont  chargés  de 
différents  côtés  de  cette  activité. 

L'échange  de  connaissances,  ainsi  que  l'accord  d'idées  et 
de  procédés  entre  ces  organes  peut  s'effectuer  :  1*  à  l'aide  de 
rapports'  individuels  directs  ;  2"^  par  des  discussions  auxquelles 
prendraient  part  toutes  les  institutions  qui  y  sont  intéressées. 
Le  premier  moyen  ne  présente  aucun  danger  à  l'indépendance 
de  chaque  institution  en  particulier.  Son  application  ne  peut 
soulever  qu'une  seule  objection,  celle  de  savoir  si  de  tels  rap- 
ports ne  seraient  pas  un  fardeau  trop  lourd  pour  ces  institu- 
tions, privées  et  sociales,  dont  le  personnel  et  les  moyens  sont 
parfois  très  exigus.  Mais  cette  objection  n'est  pas  d'une  grande 
importance,  car  d'une  part,  l'échange  d'idées  est  utile  à  tous 
les  intéressés  et  peut  souvent  faire  éviter  des  dépenses  infruc- 
tueuses; d'un  autre  côté,  la  correspondance  qui  en  résulte 
peut  être  simplifiée  à  tel  point  qu'elle  ne  demandera  pas  beau- 
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coup  de  temps;  le  côté  interrogé  n'est  pas  absolument  obligé 
de  recueillir  les  renseignements  nécessaires  :  ils  sont  préparés 
d'avance. 

La  manière  dont  est  posée  la  question  de  Taccord  entre 
les  procédés  des  institutions  gouvernementales  et  privées  peut 
offrir  un  danger  à  l'indépendance  de  ces  dernières.  Pour  éviter 
cet  inconvénient,  il  faut  que  le  problème  soit  résolu  sur  le  ter- 
rain d'une  libre  entente  entre  les  institutions  intéressées  et  que 
ces  dernières  soient  à  même  de  défendre  leurs  idées  particulières 
ainsi  que  leurs  intérêts.  Pour  atteindre  ce  but,  le  meilleiu"  moyen 
serait  de  convoquer  des  congrès  périodiques  dans  l'Etat  entier, 
comme  dans  chaque  province,  et  auxquels  prendraient  part  les 
représentants  de  ces  institutions,  gouvernementales  et  privées. 
Si  ce  genre  de  congrès  prend  racine  dans  le  pays,  il  ne  leur 
sera  pas  difficile  de  créer  des  comités  permanents,  un  comité 
central  et  des  comités  locaux;  outre  les  soins  qu'ils  devront 
apporter  pour  préparer  les  travaux  des  congrès,  ces  comités 
pourront  servir  d'excellents  intermédiaires  dans  les  rapports 
entre  les  dites  institutions,  dans  le  cas  où  des  rapports  directs 
entre  elles  présenteraient  une  certaine  difficulté  ou  ne  seraient 
pas  possibles. 

IVAN  FOINITSKY. 


•c^Ctf^oar» 


TROISIÈME  QUESTION 


RAPPORTS 

PRÉSENTÉS   PAR 

M.  AD.  FUCHS,  conseiller  intime  des  finances,  président  du 
comité  central  de  Tunion  des  sociétés  de  patronage  du 
grand-duché  de  Bade,  à  Carlsruhe. 

M.  DOUCHOWSKY,  professeur  à  Moscou. 

M.  le  D'  CÉSAR  PRATESI,  à  Florence. 

M.  F.  J.  MOU  AT,  M.  D.  LL.  D.,  vice-président  de  la  Royal 
Statistical  Society  de  Londres. 

M.  TUTCHÉW,  directeur  de  la  colonie  agricole  de  Saint- 
Pétersbourg. 

M.  le  D'  ROMEO  TAVERNI,  professeur  de  pédagogie  à 
Tuniversité  de  Catane  (Italie). 

Miss  FANNY  FOWKE,  de  Londres. 

M.  EMANUEL  PAUL  GAAL,  directeur  de  la  maison  de 
correction,  à  Aszôd  (Hongrie). 

M.  V.  LOTKEN,  chapelain  du  pénitencier  de  Vridslôselille, 
président  des  sociétés  de  patronage  de  Vridslôselille  et 
de  Séeland  (Danemark). 

M.  SOMA  CORNELIUS  KRAJCSIK,  professeur  à  Zôlyon 
(Hongrie). 

M.  CHARLES  H.  REEVE,  de  Plymouth,  Indiana  (Etats-Unis 
d'Amérique). 

M"*«  BEDOE,  de  Clifton,  Bristol. 

M.  leD'HEINRICH  HARBURGER,  professeur  à  l'université 
de  Munich. 

M.  FÉLIX  VOISIN,  ancien  préfet  de  police,  ancien  député, 
conseiller  à  la  cour  de  cassation,  à  Paris. 


Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pctcrsbourg ,  vol.  IV. 
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TROISIÈME  SECTION 

TROISIÈME  QUESTION  DU  PROGRAMME 

Le  système  de  placement  dans  les  familles  présente-t-il 
des  avantages  pour  assurer  l'éducation,  le  travail  et  l'avenir 
des  enfants  ou  jeunes  gens  mis,  à  titres  divers,  sous  la  tutelle 
ou  la  surveillance  de  l'autorité  publique  ? 

9 

Dans  quelle  mesure  et  de  quelle  façon  ce  système  pourrait-il 
être  substitué,  pour  certains  enfants  ou  jeunes  gens,  à  l'envoi 
et  au  maintien  dans  un  établissement  oil  ils  seraient  placés 
collectivement,  ou  bien  se  concilier  et  se  combiner  avec  ce  dernier 
mode  d'opérer? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  AD.  FUCHS,  conseiller  de  finances,  président  du  comité 
central  de  l'union  des  sociétés  badoises  de  patronage,  à 
Carlsruhe. 

Le  congrès  pénitentiaire  international  réuni  à  Stockholm 
en  1878  examina  entre  autres  la  question  de  savoir  quel  était 
le  moyen  le  plus  efficace  pour  venir  en  aide  à  Tenfance  cri- 
minelle, vicieuse  et  abandonnée,  et,  après  discussion,  il  arriva 
à  cette  conclusion  que  la  meilleure  éducation  à  donner  à  ces 
enfants  était  celle  que  Ton  obtenait  dans  le  sein  d'une  famille 
honnête.  Ce  n'est  qu'à  défaut  de  famille  offrant  les  garanties 
voulues,  que  Ton  devait  avoir  recours  à  des  établissements 
d'éducation  publics  ou  privés. 

En  présence  d'une  résolution  formulée  d'une  manière  aussi 
précise,  la  question  posée  actuellement  ne  peut  avoir  d'autre 
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but  que  celui  d'énumérer  et  d'établir,  d'après  les  expériences 
faites  jusqu'à  présent,  tous,  les  avantages  que  présente,  pour 
les  enfants  dont  l'éducation  incombe  à  l'assistance  publique,  le 
système  de  placement  dans  des  familles  respectables.  Nous 
avons  donc  à  examiner  ce  système  aux  trois  points  de  vue 
différents  qui  sont  indiqués  dans  la  question  posée. 

Un  pareil  examen  est  d'autant  plus  indiqué  que  l'éducation 
de  l'enfance  abandonnée  ou  déjà  criminelle  a,  depuis  le  congrès 
de  Stockholm,  fait  l'objet  de  mesures  législatives,  non  seule- 
ment dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Empire  d'Allemagne,  mais 
aussi  dans  d'autres  pays  de  l'Europe,  et  que  l'exécution  des 
lois  sur  l'éducation  forcée  (Zwangsersiehung)  nous  fournit 
l'occasion  de  passer  en  revue  les  expériences  faites  dans  le 
domaine  de  l'éducation  oflScielle  des  enfants,  c'est-à-dire  de 
celle  qui  a  dû  intervenir  là  où  le  pouvoir  paternel  ou  tutélaire 
s'était  montré  insuffisant. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  Etats  allemands,  à  l'ex- 
ception de  la  Prusse  et  de  quelques  autres  pays  de  l'Empire, 
on  a  admis  comme  principe,  en  élaborant  les  lois  en  question, 
que  l'action  préventive  visée  par  la  législation  ne  deviendrait 
efficace  que  lorsque  l'éducation  forcée  (Zwangsersiehung)  ne 
dépendrait  pas  seulement  du  fait  qu'un  acte  punissable  aurait 
été  commis,  mais  plutôt  du  fait  évident  et  prouvé  que  l'enfant 
se  trouvait  dans  un  milieu  défavorable  et  était  moralement 
abandonné. 

Dès  lors,  en  examinant  la  question  posée,  nous  avons  à 
tenir  compte  des  trois  catégories  suivantes: 

a.  De  celle  qui  comprend  les  enfants  ayant  d'ailleurs  de 
bonnes  dispositions  naturelles,  mais  qui,  par  suite  d'une 
éducation  négligée  ou  mauvaise,  ou  ayant  sous  les  yeux 
l'exemple  de  parents  dénaturés,  se  trouvent  moralement 
abandonnés. 

h.  De  celle  d'enfants  accusant  des  défauts  innés  de  caractère, 
tels  que  l'insolence,  l'obstination,  la  violence,  la  méchan- 
ceté, l'envie  et  la  joie  maligne,  la  haine  et  la  vengeance 
et  d'autres  prédispositions  héréditaires  semblables  déjà 
fortement  développées  et  qui,  sous  l'influence  de  l'édu- 
cation,  parce  que   celle-ci  est  mauvaise,   non   seulement 
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ne  sont  pas  combattues,   mais  se  développent  davantage 
et  deviennent  des  habitudes  vicieuses  invétérées. 
c,  Lsi  catégorie   qui  comprend  les  enfants  déjà  entrés  dans 
la  voie  du  crime.    Les  uns  sont  encore  trop  jeunes  pour 
être  envisagés  comme  ayant  agi  avec  discernement,   les 
autres  ont  atteint  Tâge  légal  de  discernement  et  sont  punis 
pour  la  première  fois  ou  se  trouvent  en  état  de  récidive, 
et,    après  avoir   subi   la  peine  à  laquelle  ils  ont  été  con- 
damnés,  doivent  ou  devraient  être  soumis  au  régime  de 
Téducation  forcée  (Zwangsersiehung), 
En  première  ligne,   il  s'agit   donc  ici  de  jeunes  gens  qui 
ont  été  victimes  d'une  grossière  négligence  de  la  part  de  leurs 
parents   ou  tuteurs.    Dans   ces   cas,   les  enfants   doivent  être 
entièrement  soustraits   à   Tinfluence    sous  laquelle   ils  se  sont 
trouvés  jusqu'à  présent,  et  on  doit  chercher  pour  ainsi  dire  à 
rattraper  ce  qui  a  été   négligé  dans  leur  éducation.    Pour  les 
jeunes  délinquants  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  discernement, 
l'éducation    forcée    aura   en   même    temps    le  caractère   d'une 
expiation  et  enfin,  pour  les  condamnés  qui,  pendant  leur  déten- 
tion,  ont  pris  de  bonnes  résolutions,   elle  aura  en  outre  pour 
but  de  fortifier  ces  dernières,  de  manière  à  prévenir  une  rechute, 
lorsque  plus  tard  ils  rentreront  dans  la  Société  libre. 

On  devra  nécessairement  faire  abstraction  de  ceux  qui 
appartiennent  à  cette  dernière  catégorie,  mais  qui  ont  atteint 
un  âge  où,  relativement  à  leur  éducation,  il  ne  peut  plus  être 
question  d'une  contrainte  légale.  Ceux-ci  devront,  semble-t-il, 
être  Tobjet  d'un  patronage  de  la  part  des  sociétés  libres  de 
bienfaisance. 

Quand  on  considère  les  causes  multiples  et  les  degrés 
d'abandon  moral  ainsi  que  Tàge  des  enfants,  on  se  trouve  en 
présence  d'une  grande  diversité  d'individus. 

La  limite  fixée  par  la  loi  pour  ordonner  et  appliquer  l'édu- 
cation forcée  est  assez  étendue.  Pour  les  garçons,  elle  est 
fixée  à  l'âge  de  14  ans,  et  pour  les  filles  à  celui  de  13  ans. 
Cette  limite  est  d'une  certaine  importance,  parce  qu'à  ce  mo- 
ment-là les  enfants  atteignent  l'âge  où  on  a  l'habitude  de  les 
retirer  de  l'école  primaire  pour  les  mettre  en  apprentissage. 

On  doit  aussi  être  entièrement  d'accord  sur  les  aptitudes 
que  doivent  présenter  les  familles  auxquelles  on  demande  leur 
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coopération  dans  cette  oeuvre  éducatrice.  Ce  point  est  très 
important,  car  le  succès  de  l'éducation  dépend  du  choix  cons- 
ciencieux et  judicieux  des  familles  dans  lesquelles  le  placement 
des  enfants  aura  lieu.  A  cet  égard,  on  devra  procéder  dans 
chaque  cas  particulier  d'après  des  règles  générales.  Ainsi  on 
tiendra  compte  de  la  confession  religieuse  des  parents  nourri- 
ciers qui  sera  naturellement  la  même  que  celle  du  pensionnaire, 
ensuite  on  s'assurera  de  leurs  aptitudes  comme  éducateurs,  on 
examinera  les  conditions  que  présente  Tintérieur  du  ménage 
au  point  de  vue  matériel  et  moral,  etc. 

En  outre,  il  importe  beaucoup  de  reconnaître  les  particu- 
larités et  les  besoins  individuels  de  chaque  élève;  toutes  ces 
circonstances  et  indications  devront  être  prises  en  considération 
pour  se  diriger  dans  le  choix  deç  familles.  On  sera  entraîné 
naturellement  à  donner  la  préférence  à  celles  de  ces  dernières 
qui  se  distinguent  par  Tordre  et  le  travail  et  qui,  sans  pré- 
tendre à  une  rétribution  quelconque,  sont  librement  poussées 
à  participer  activement  à  Tœuvre  de  l'éducation  forcée. 

D'un  autre  côté,  pour  des  raisons  d'économie,  on  ne  fera 
pas  manquer  le  placement  d'un  enfant  moralement  abandonné, 
lorsqu'on  aura  trouvé  une  famille  offrant  toutes  les  garanties 
désirables,  qui  est  disposée  à  le  recevoir  dans  son  sein. 

La  diversité  extraordinaire  que  présentent  les  conditions 
personnelles  des  enfants  à  placer,  les  égards  qu'on  leur  doit 
en  tenant  compte  des  différents  âges,  les  difficultés  que  Ton 
rencontre  lorsqu'il  s'agit  de  faire  le  choix  des  familles,  tout 
cela  ne  rend  pas  facile  la  solution  à  donner  à  la  première 
partie  de  la  question  posée  en  tête  de  ce  rapport.  Pour  donner 
une  réponse  satisfaisante,  il  serait  nécessaire  de  pouvoir  con- 
sulter de  nombreux  renseignements  statistiques  et  le  résultat 
des  expériences  faites  jusqu'à  ce  jour. 

Malheureusement,  les  données  que  nous  possédons  ne  pré- 
sentent pas  toutes  le  degré  désirable  d'exactitude  et  d'authen- 
ticité. Le  discernement  critique  qui  préside  d'habitude  à  ces 
observations  laisse  encore  à  désirer,  car  on  n'attache  pas  encore 
partout  le  degré  voulu  d'importance  à  ce  genre  d'investigation. 
Les  renseignements  statistiques  relatifs  aux  enfants  qui 
en  Prusse  ont  été  placés  depuis  le  1"  octobre  1878,  en  vertu 
de  la  loi  sur  l'éducation  forcée,  nous  montrent  qu'au  début  de 
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l'application  de  ce  système,  le  placement  dans  des  établisse- 
ments a  été  plus  fréquent  que  le  placement  dans  des  familles, 
mais  que  plus  tard  le  contraire  a  eu  lieu.  Ainsi,  au  31  mars 
1886,  sur  9747  enfants  soumis  à  l'éducation  forcée,  il  ne  s*en 
trouvait  que  4348  qui  étaient  placés  dans  des  familles,  les 
autres  se  trouvaient  dans  des  établissements  publics  de  TEtat 
ou  des  communes  ou  bien  dans  des  institutions  privées.  En 
revanche,  à  la  fin  de  mars  1888,  sur  10,756  élèves,  il  s^en 
trouvait  5688,  soit  plus  de  la  moitié,  qui  étaient  placés  dans 
des  familles.  Ce  dernier  mode  de  placement  prédomine  dans 
les  provinces  rhénanes,  dans  la  Hesse-Nassau,  le  Hanovre,  le 
Schlesvig-Iïolstein ,  la  province  de  Posen  et  à  Berlin,  tandis 
que  le  placement  dans  des  établissements  prévaut  dans  la  Prusse 
orientale  et  occidentale,  en  Silésie  et  en  Westphalie,  quoique 
le  coût  de  ce  dernier  placement  soit  sensiblement  plus  élevé 
que  le  placement  dans  les  familles.  Le  coût  est  en  moyenne 
de  221  marks  44  pf.  dans  les  établissements  et  de  149  marks 
9  pf.  dans  les  familles. 

D'après  les  données  statistiques  sur  Tapplication  de  la  loi 
relative  à  l'éducation  forcée,  on  comptait  en  1887  dans  le 
grand-duché  de  Bade  sur  133  enfants  (82  garçons  et  51  filles) 
78  dans  des  établissements  (58,6  7o)  et  55  dans  des  familles 
{41,4  7o);  par  contre,  en  1888  sur  272  enfants  (181  garçons  et 
91  filles)  il  y  en  avait  152  (55,9  7o)  dans  des  établissements  et 
120  (54,1 7o)  qui  étaient  placés  dans  des  familles.  Le  place- 
ment dans  des  établissements  a  légèrement  diminué  pour  les 
garçons  et  un  peu  augmenté  pour  les  filles.  Les  élèves  étaient 
Agés  de  3  à  16  ans. 

Depuis  une  série  d'années,  quelques  sociétés  badoises  de 
patronage  des  détenus  libérés  s'occupent  du  placement  de 
jeunes  délinquants  sortis  de  prison.  Ces  libérés,  au  nombre  de 
24,  n'avaient  pas  dépassé  l'<^ge  de  18  ans  et  n'étaient  pas 
soumis  au  régime  de  l'éducation  forcée.  Le  secours  dont  ils 
furent  l'objet  consistait  à  les  placer  au  moment  de  leur  libé- 
ration, soit  en  service,  soit  en  apprentissage  chez  des  patrons 
qui  leur  donnaient  logis  et  pension,  et  qui  en  outre  exerçaient 
sur  eux  une  surveillance  tutélaire  continuelle.  Chez  douze 
d'entre  eux ,  ce  mode  de  placement  a  été  couronné  de  succès. 
Après  avoir  été  en  service  ou  en  apprentissage  pendant  quelques 
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.'^i  .es  retiiiiTTes  i^jres  -.irs  le  r-t  -e  s^-rer  ces  jeunes 
'.ï'-^^-c-s  ci'r-iJ-rrecr  z'ztz  Its  II  ir^-fs.  fl  ii"::t  l'attribuer  en 
partie  ai  -'ait  q-e  l'mfiri.e  i~  rîrr::ii^e  les  arreignit  trop 
tari,  c'est-â-irre  i^ns  z:ir  rên  ce  rr:r  avancti?  de  leur 
ahani:n  moral,  ec  en  rame  aussi  rar:e  qze  réc-cation  dans 
Vir.e  ramille  se  minrra  ir  r  rafrie  et  re::  arrr:«rriêe  aux  con- 
dit: -r.s  îrliviijelles-  C^ans  ~n  cas.  le  c:Li-ira:s  résultat  fut 
prirArlpalement  arrrrrué  a*j  ma -vais  ch  ix  du  maître  d'appren- 
tissage. 

La  C'  rrmune  ie  Carismhe  raie  se  v::t  chaque  année 
dans  l'obJ^^at!  .n  de  prendre  s: in  d'un  ^.\r.d  tiombre  d'orphelins 
qui  s*ont  dans  l'içe  de  îréquer.ter  l'cv  le  6  à  14  ans.  Les 
entants  d'un  r->n  narurel  s.-nt  revus  dans  Torphelinat  de  la  ville, 
et  ks  autres,  parmi  lesquels  se  trouvent  un  ^rand  nombre 
u'enfants  m* -ralement  abandonnés,  s  nt  placés  suivant  leur  con- 
fession reliirieuse  dans  de  braves  familles  de  deux  communes 
du  voisinai^e.  Tune  catholique  et  l'autre  protestante,  pour  y 
/:tre  <-îevé^  au  milieu  d'une  vie  de  famille  simple  et  laborieuse 
et  /rtre  préparés  le  mieux  possible  à  leur  carrière  future.  Les 
ré-»jîtat^  obtenus  sont  très  satisfaisants.  Abstraction  faite  du 
d<:veloppement  physique  de  ces  enfants,  qui  est  réjouissant,  la 
conduite  du  plus  grand  nombre  d'entre  eux  est  bonne,  à  en 
juîrer  par  les  témoignatres  scolaires  qui  leur  ont  été  rendus 
p/rndant  les  années  1SS2  à  1SS7. 

fendant  ce  laps  de  temps,  sur  1^0  gari^ons  placés  de  cette 
m;iniere,  55  soit  29 ''0  ont  obtenu  une  bonne  note,  102  soit 
54 ''0  une  note  moyenne  et  33  soit  17  ^0  une  mauvaise  note. 
Sur  122  jeunes  filles  les  bonnes  notes  se  répartissent  sur  40 
'"/3"<vi  les  moyennes  sur  70  (57  ®o)  et  les  mauvaises  seulement 
sur  12  soit  le  10%. 
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Le  pasteur  et  le  curé  des  paroisses  en  question  se  sont 
intéressés  directement  au  placement  des  enfants,  et  ils  ont 
coopéré  non  seulement  à  la  surveillance  de  ces  derniers,  mais 
ils  se  sont  assurés  que  les  contrats  de  placement  étaient  bien 
observés  et  ils  ont  proposé  de  les  résilier  chaque  fols  que  les 
parents  nourriciers  ne  possédaient  pas  les  aptitudes  voulues, 
cas  qui  d'ailleurs  ne  s'est  présenté  que  rarement. 

Ce  système  de  placement  dans  des  familles  n'est  appliqué 
que  pour  des  enfants  qui  ne  présentent  pas  un  degré  avancé 
d'abandon  moral  et  pour  lesquels,  à  peu  d'exceptions  près,  on 
n'a  pas  eu  recours  aux  dispositions  de  la  loi  sur  l'éducation 
forcée,  parce  que  les  mesures  sévères  d'un  établissement 
n'étaient  pas  indiquées.  On  comprend  dès  lors  que  de  système 
ait  produit  de  bons  résultats.  Il  a  présenté  en  outre  l'avantage 
que  les  enfants  ont  été  soustraits  aux  influences  pernicieuses 
de  la  vie  urbaine. 

On  a  observé  qu'il  s'établissait  entre  les  parents  nourriciers 
et  leurs  protégés  les  relations  les  plus  affectueuses,  de  sorte 
que  les  enfants  arrivaient  à  considérer  la  famille  dans  laquelle 
ils  étaient  placés  comme  la  leur  propre  et  avaient  le  sentiment 
que,  quoique  orphelins,  ils  possédaient  des  amis  qui  leur  vou- 
laient du  bien  et  prenaient  un  intérêt  sincère  à  leur  bonheur. 

Les  cas  où  les  résultats  ne  furent  pas  satisfaisants  se  bor- 
nèrent surtout  à  ceux  chez  lesquels  le  placement  avait  eu  lieu 
tardivement,  c'est-à-dire  chez  ceux  qui  atteignaient  l'âge  de 
l'adolescence. 

Dans  son  rapport  annuel  de  1887  à  1888,  la  société  de 
patronage  des  détenus  libérés  du  district  de  la  Basse-Alsace 
dit  avoir  placé  en  apprentissage  chez  des  maîtres-artisans  tous 
les  jeunes  délinquants  du  sexe  masculin  qui  furent  admis  au 
•patronage.  Au  31  mars  1887,  leur  nombre  s'élevait  à  18  et  il 
s'augmenta  de  8  pendant  l'année  suivante.  Sur  ce  nombre 
total,  six  sortirent  du  patronage,  après  avoir  terminé  leur 
apprentissage  dont  la  durée  avait  été  de  3^2  années.  A  l'ex- 
ception d'un  seul,  qui  déserta  pendant  l'apprentissage,  la  con- 
duite de  tous  ces  jeunes  patronnés  fut  satisfaisante. 

Quelques-uns  de  ces  jeunes  gens  avaient  subi  une  détention 
dans  la  maison  de  travail  et  de  correction  à  Haguenau,  de 
laquelle  ils  étaient  sortis  pour  entrer  immédiatement  en  appren- 
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tissage,  tout  en  restant  encore  soumis  à  la  surveillance  de  la 
direction  de  cet  établissement  destiné  à  l'éducation  forcée 
de  jeunes  délinquants.  Dans  tous  les  autres  cas,  la  société  de 
patronage  nomma  un  surveillant  pour  chaque  libéré  et  s'assura 
en  outre,  suivant  la  confession  de  ce  dernier,  la  coopération  du 
pasteur  ou  du  curé  de  la  paroisse  où  le  placement  avait  eu  lieu. 

En  Angleterre,  on  place  aussi  volontiers  dans  des  familles 
les  enfants  moralement  abandonnés.  Depuis  20  à  30  ans,  il 
existe  dans  différentes  villes,  à  Londres,  Liverpool,  Birmingham, 
Glasgow  et  autres,  des  établissements  d'éducation,  fondés  et 
dirigés  par  des  sociétés  libres,  dans  lesquels  les  enfants  aban- 
donnés reçoivent  une  instruction  préparatoire  avant  d'être 
envoyés  #u  Canada.  Ici»  ils  sont  placés  dans  des  familles  d'hon- 
nêtes fermiers  où  ils  s'habituent  à  une  vie  simple  et  laborieuse, 
conforme  à  la  morale  chrétienne.  Le  nombre  des  enfants  qui 
pendant  les  20  dernières  années  ont  été  placés  de  cette  ma- 
nière s'élève  à  plus  de  20,000. 

En  1886,  la  société  de  Howard  a  proposé  l'application  de 
ce  système  d'émigration  pour  les  élèves  sortant  des  écoles  de 
réforme  (Reformatories)  et  a  obtenu  à  cet  effet  le  consentement 
du  gouvernement  du  Canada.  En  vertu  de  cette  décision,  348 
élèves  de  ces  écoles  de  réforme  ont  été  placés  dans  ce  pays 
d'outre-mer.  Il  est  vrai  que  le  gouvernement  canadien  a  fait 
récemment  des  objections  à  ce  genre  d'émigration,  attendu  que 
les  établissements  d'éducation  correctionnelle  de  l'Angleterre 
se  débarrassaient  quelquefois  par  ce  moyen  des  plus  mauvais 
éléments,  qui  naturellement  ne  sont  pas  les  bienvenus  au  Ca- 
nada. Mais  aussi  en  Angleterre  on  a  fait  des  essais  semblables 
dans  le  pays  même  et  des  élèves  sortant  de  Técole  de  réforme 
ont  été  placés  à  la  campagne  dans  des  familles  (Cottage  Houses) 
pour  compléter  leur  éducation  et  sous  réserve  qu'en  cas  de 
mauvaise  conduite  ils  seraient  réintégrés  dans  l'établissement 
correctionnel.  Les  résultats  qui  ont  été  obtenus  de  cette  ma- 
nière ont  été  favorables,  à  ce  qu'on  assure.  Il  n'y  en  a  que 
5  7o  chez  lesquels  le  résultat  n'a  pas  été  satisfaisant.  Chez  tous 
les  autres  on  a  constaté  un  développement  physique  et  moral 
réjouissant,  et  en  même  temps  la  disparition  des  mauvais  effets 
inséparables  de  l'éducation  donnée  dans  de  grands  établisse- 
ments correctionnels. 
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11  est  à  remarquer,  en  outre,  que  ce  système  de  placement 
n'occasionne  qu*une  dépense  relativement  peu  élevée  et  offre 
pour  les  intéressés  des  avantages  uniques.  Des  relations  affec- 
tueuses s'établissent  entre  parents-nourriciers  et  enfants,  à  un 
tel  degré  que  nombre  de  ces  derniers,  qui  avaient  un  bon 
naturel,  ont  été  adoptés  par  les  parents.  Ceci  vient  à  Tappui 
de  ce  que  nous  disions  plus  haut,  et  ces  influences  sont  surtout 
précieuses  quand  il  s'agit  de  jeunes  filles  qui  ont  un  besoin 
inné  d'affection  et  dont  les  sentiments  trouvent  dans  la  vie  de 
famille  un  terrain  favorable  à  leur  développement  normal.  On 
peut  donc  admettre  que,  lors  même  que  ces  relations  réciproques 
n'aboutifaient  pas  à  l'adoption  des  enfants,  les  parents-nour- 
riciers témoigneront  cependant  à  leurs  protégés  un  intérêt 
sincère  et  durable  et  leur  faciliteront  les  moyens  de  se  créer 
une  position  honorable  dans  la  Société. 

L'âge  qui  convient  le  mieux  pour  l'application  de  ce  sys- 
tème de  placement  est  celui  de  6  à  12  ans  quand  il  s'agit  de 
jeunes  filles  et  celui  de  10  à  14  ans  pour  les  jeunes  garçons. 
L'expérience  indique  en  outre  que,  plus  les  enfants  sont  jeunes 
lors  de  leur  placement,  plus  les  parents-nourriciers  s'attachent 
à  eux  et  s'occupent  avec  sollicitude  de  leurs  protégés. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  relater  prouve  la  justesse 
de  la  résolution  votée  à  cet  égard  par  le  Congrès  pénitentiaire 
de  Stockholm.  Il  semble  qu'il  en  a  été  tenu  compte  dans  les 
différents  pays,  à  mesure  que,  lorsqu'il  s'agit  de  l'assistance 
officielle  des  enfants  moralement  abandonnés ,  on  fait  plus 
souvent  usage  du  placement  dans  des  familles  que  de  l'édu- 
cation dans  des  établissements.  Lors  même  que,  pour  apprécier 
les  résultats  comparatifs  de  ces  deux  systèmes,  les  chiffres 
statistiques  fassent  encore  défaut  ou  soient  insuffisants,  cela 
n'empêche  pas  qu'en  se  basant  sur  les  expériences  faites  jusqu'à 
présent,  on  ne  puisse  énumérer  et  établir  tous  les  avantages 
du  système  de  la  mise  en  pension  dans  des  familles. 

Le  placement  dans  une  famille  présente,  autant  que  cela 
est  possible,  toutes  les  conditions  d'une  éducation  naturelle. 
Comme  élément  essentiel,  nous  y  trouvons  l'influence  des  parents 
et  celle  de  frères  et  de  sœurs,  éléments  qui  sont  indispensables 
à  une  bonne  éducation.  On  peut  tenir  compte  de  l'individualité 
de    l'enfant,  placé    et    combler    les    lacunes    particulières    que 
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présente  son  éducation  antérieure.  Ici,  l'éducation  pourra  être 
d'autant  plus  complétée  que,  dès  que  la  confiance  réciproque 
sera  établie,  on  pourra  mieux  tenir  compte  de  tous  les  besoins 
qu'exige  le  développement  physique  et  moral  de  l'enfant.  Ce 
n'est  en  effet  que  par  les  relations  continuelles  et  la  vie  en 
commun  dans  une  famille  normale  que  ces  besoins  sont  reconnus 
dans  tous  leurs  détails.  Enfin,  le  résultat  de  l'éducation  sera 
atteint  lorsque  sous  l'influence  de  la  vie  de  famille  tous  les  bons 
sentiments  se  développeront  et  se  fortifieront  et  que  l'enfant, 
par  ce  moyen,  sera  à  même  de  résister  aux  tentations  et  de 
réagir  contre  le  mal.  Or,  être  ainsi  armé  contre  les  mauvaises 
influences  est  le  résultat  le  plus  important  de  l'éducation. 

Il  n'est  pas  toujours  facile  dans  certains  cas  d'occuper 
les  enfants  d'une  manière  convenable  et  de  prévenir  l'effet 
du  désœuvrement;  toutefois,  c'est  encore  dans  le  sein  d'une 
famille  où  règne  l'ordre  et  le  travail  qu'on  peut  le  mieux 
accomplir  cette  tâche  importante  de  l'éducation. 

Avant  l'époque  de  la  sortie  de  l'école,  on  doit  avant  tout 
s'efforcer  de  donner  aux  enfants  une  bonne  instruction,  mais 
à  côté  des  devoirs  scolaires  qui  n'absorbent  pas  tout  le  temps 
des  élèves,  il  s'agit  d'occuper  les  enfants  d'une  manière  Utile 
pendant  leurs  moments  libres;  or,  dans  un  ménage  bien  dirigé, 
il  se  présente  toujours  des  occasions  nombreuses  d'occuper  ces 
derniers  et  cela  de  diff'érente  manière.  D'ailleurs,  à  certaines 
époques  de  l'année  se  présentent  des  travaux  qui  nécessitent 
la  coopération  combinée  et  simultanée  de  tous  les  membres 
de  la  famille.  C'est  alors  que  les  enfants  voient  l'exemple  du 
travail  que  leur  donnent  les  parents,  et  à  leur  insu  les  enfants 
acquièrent  la  conviction  que  l'accomplissement  du  devoir  est  le 
meilleur  moyen  d'assurer  leur  bonheur  dans  ce  monde. 

Le  moment  important  dans  l'éducation  est  celui  de  la  sortie 
de  Técole,  car  pour  les  garçons  il  s'agit  alors  de  la  mise  en 
apprentissage  d'un  métier  ou  de  la  préparation  à  une  existence 
indépendante  et  pour  les  filles,  si  elles  ne  sont  pas  encore 
préparées  à  entrer  en  service  comme  domestiques,  de  les  initier 
à  tous  les  travaux  du  ménage.  Ce  but  important  de  l'éducation 
sera  d'autant  plus  facilement  atteint  que  la  confiance  réciproque 
se  sera  développée  et  affermie  chez  les  parents-nourriciers  et 
chez  l'élève  et  que  de  part  et  d'autre  les  bonnes  intentions  et 
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les  bonnes  résolutions  se  seront  consolidées  par  la  vie  et  le 
travail  en  commun. 

Comme  on  le  voit,  les  avantages  du  placement  dans  une 
famille  sont  nombreux  au  point  de  vue  de  l'éducation  et  de 
l'amélioration  morale  ainsi  qu'A  celui  de  la  possibilité  de  donner 
aux  enfants  à  chaque  instant  selon  leur  âge  et  leurs  forces  une 
occupation  conforme  à  leurs  aptitudes.  Ces^  avantages  exercent 
une  influence  si  profonde  sur  le  caractère  des  enfants  qu'elle  se 
fait  nécessairement  sentir  pendant  toute  la  vie.  L'éducation  dans 
une  famille,  l'habitude  du  travail  que  les  enfants  y  contractent, 
tout  cela  se  fait  d'une  manière  naturelle,  de  sorte  qu'en  entrant 
dans  la  carrière,  la  plupart  des  élèves  se  trouvent  normalement 
développés,  ils  comprennent  leurs  devoirs  et  sont  à  môme  de 
les  remplir  aussi  bien  que  ceux  qui  ont  été  élevés  dans  de 
bonnes  conditions  par  leurs  propres  parents. 

On  ne  doit  pas  méconnaître  l'importance  du  sentiment  de 
reconnaissance  et  de  gratitude  qu'assez  souvent  les  enfants 
témoignent  aux  personnes  chez  lesquelles  ils  ont  été  placés, 
sentiment  qui  va  en  grandissant  et  qui  trouve  son  corollaire 
dans  l'affection  des  parents  nourriciers  et  dans  la  sollicitude 
toute  paternelle  avec  laquelle  ces  derniers  viennent  plus  tard 
en  aide  à  leurs  protégés,  leur  donnant  des  conseils  et  les 
assurant  qu'ils  trouveront  toujours  sous  leur  toit  un  asile 
hospitalier.  Or,  ces  relations  affectueuses  réciproques  et  ces 
témoignages  de  sympathie  contribuent  puissamment  à  mettre 
en  garde  les  jeunes  gens  contre  les  tentations  et  à  les  main- 
tenir dans  la  bonne  voie.  Ces  jeunes  gens  sont  encouragés  à 
persévérer  dans  les  bonnes  résolutions  qu'ils  ont  prises  et  à 
ne  pas  oublier  les  principes  qui  pendant  leur  éducation  leur 
ont  été  inculqués. 

Mais  tous  ces  avantages  que  présente  l'éducation  donnée 
dans  les  familles  ne  seront  réels  et  ne  produiront  les  résultats 
que  nous  venons  d'indiquer  que  si  le  placement  des  enfants 
a  lieu  au  moment  opportun.  On  ne  doit  pas  se  préoccuper  de 
savoir  si  ces  enfants  se  trouvent  ou  non  dans  les  conditions 
légales  prévues  pour  appliquer  l'éducation  forcée.  Le  placement 
devra  donc  se  faire  dès  que  les  premiers  symptômes  d'un 
^Jbandon  moral  se  seront  manifestés  d'une  manière  évidente. 
L'heureux  résultat   du   placement  dépendra   ensuite   du  choix 
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judicieux  des  familles.  Non  seulement  on  devra  y  procéder 
avec  le  plus  grand  soin  et  dans  Tenquête  préalable  que  ce 
choix  nécessitera,  il  sera  utile  de  consulter  les  organes  oflBciels 
de  TEtat  et  faire  aussi  appel  à  tous  ceux  qui  s'intéressent 
sérieusement  à  Téducation  de  Tenfance  abandonnée.  Nous 
faisons  ici  allusion  aux  sociétés  libres  de  bienfaisance. 

Il  est  évident  que  l'éducation  dans  les  familles  ne  donnera 
pas  toujours  les  résultats  heureux  qui  viennent  d'être  indiqués. 
Les  chiffres  statistiques  communiqués  plus  haut  en  sont  déjà 
la  preuve.  Il  se  présentera  toujours  des  cas  pour  lesquels  ce 
genre  d'éducation  se  montrera  insuffisant  ou  n'aurait  pas  dû 
être  choisi  parce  que  des  moyens  éducatifs  plus  énergiques 
auraient  dû  être  appliqués  d'emblée,  moj'^ens  que  les  établisse- 
ments d'éducation  seuls  possèdent.  Dans  tous  ces  cas,  l'abandon 
moral  a  déjà  atteint  chez  l'enfant  un  degré  avancé  de  perver- 
sité, ou  bien  chez  lui  certaines  tendances  au  crime  se  sont 
manifestées,  telles  que  tentative  d'incendie  et  autres  actes 
délictueux  graves  qui  doivent  nécessairement  exclure  l'appli- 
cation du  système  de  placement  dans  des  familles. 

Aussi  en  prévision  de  ces  cas,  toutes  les  lois  modernes 
sur  l'éducation  forcée  prévoient  elles  la  possibilité  du  placement 
de  l'enfant  vicieux  dans  un  établissement  créé  par  l'Etat  ou 
par  l'initiative  privée.  L'Etat  assure  aux  institutions  privées 
une  subvention  ou  un  appui  quelconque. 

Ainsi  le  placement  d'un  enfant  dans  un  établissement 
d'éducation  correctionnelle  est  rendu  possible,  mais  il  n'est 
considéré  que  comme  temporaire;  son  but  est  d'améliorer 
moralement  l'enfant  pervers  et  cela  le  plus  rapidement  possible, 
afin  qu'il  puisse  être  bientôt  placé  dans  une  famille  pour  y 
achever  son  éducation  au  milieu  d'influences  et  de  conditions 
naturelles. 

En  1885,  lors  de  sa  réunion  à  Francfort  s.  M.,  la  société 
des  fonctionnaires  allemands  de  pénitenciers  s'est  prononcée 
à  cet  égard  dans  ce  sens  que  le  séjour  dans  un  établissement 
de  correction  ne  devait  être  pour  le  jeune  délinquant  qu'un 
bain  de  propreté  physique  et  morale  et  qu'aussitôt  ce  bain  pris, 
l'élève  qui  aurait  été  suffisamment  purifié  devait  être  placé 
dans  le  sein  d'une  famille  honnête,  au  milieu  de  conditions 
favorables  au  développement  naturel  de  son  caractère. 
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Ensuite  de  ce  qui  précède,  j*ai  Thonneur  de  formuler  les 
conclusions  ou  thèses  suivantes  : 

1^  Le  système  de  placement  dans  les  familles  présente 
des  avantages  incontestables  pour  assurer  l'éducation,  le  travail 
et  Tavenir  des  enfants  ou  jeunes  gens  moralement  abandonnés 
et  mis  à  titres  divers  sous  la  tutelle  ou  la  surveillance  de 
Tautorité  publique,  mais  à  la  condition  que  le  placement  ait 
lieu  dans  la  première  période  de  l'abandon  moral  et  que  le 
choix  de  la  famille  ou  du  maître  d'apprentissage  soit  fait  avec 
le  plus  grand  soin,  en  tenant  compte  des  conditions  particulières 
que  présente  chaque  cas  individuel  et  que,  au  besoin,  on 
accorde  une  rétribution  correspondant  aux  services  demandés 
et  rendus. 

2®  Dans  tous  les  cas  où  des  moyens  éducatifs  semblent 
devoir  être  appliqués  pour  obtenir  une  réforme  morale,  c'est- 
à-dire  lorsque  l'abandon  moral  est  invétéré,  lorsque  le  caractère 
de  l'enfant  rend  l'éducation  difficile,  ou  enfin  lorsque  des  sym- 
ptômes évidents  de  perversité  se  manifestent,  le  placement  dans 
une  famille  doit  être  remplacé  par  Tinternement  dans  un  éta- 
blissement d'éducation  correctionnelle.  Toutefois,  ce  dernier 
système  éducatif  doit  se  proposer  pour  but  essentiel  d'améliorer 
le  plus  promptement  possible  le  caractère  de  l'élève,  afin  que 
celui-ci  puisse  aussi  bénéficier  des  avantages  de  l'éducation 
dans  une  famille. 

AD.  FUCHS. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ    PAR 

M.  DOUCHOWSKY,  professeur  à  Moscou. 


En  vue  d'assurer  l'éducation,  le  travail  et  l'avenir  .  des 
enfants  ou.  des  jeunes  gens  placés  sous  la  tutelle  ou  la  sur- 
veillance de  l'autorité,  on  pourrait  croire  qu41  vaut  mieux  les 
confier  à  des  familles  qu'à  des  asiles  ou  autres  établissements 
de  ce  genre.  La  famille  étant  la  forme  de  communauté  désignée 
par  la  nature  elle-même  pour  l'éducation  des  enfants,  il  semble 
qu'elle  soit  plus  en  état  d'influer  sur  le  développement  des 
conditions  physiques  et  morales,  et  de  les  former  au  milieu 
social  dans  lequel  ils  seront  appelés  à  vivre. 

Mais  quelque  utile  que  nous  paraisse  cette  mesure,  sa  mise 
à  exécution  off're,  à  mon  avis,  bien  •  des  difficultés.  Et  tout 
d'abord,  dans  l'intérêt  des  assistés,  il  est  nécessaire  d'apporter 
une  grande  sévérité  dans  le  choix  d'une  famille  et  de  placer 
les  pupilles  dans  une  famille  non  seulement  saine  au  physique 
et  au  moral,  mais  capable  d'influer  autant  que  possible  sur 
l'éducation  et  le  développement  normal  des  enfants.  Ce  n'est 
pas  chose  facile  que  de  trouver  des  familles  remplissant  ces 
conditions.  Celles  qui  sont  dans  une  position  plus  ou  moins 
aisée  consentiront  rarement  à  se  charger  d'un  enfant  étranger, 
surtout  d'un  enfant  gâté  au  moral;  ce  sera  également  le  cas 
des  familles  qui  ont  des  enfants;  par  conséquent,  le  principal 
contingent  sera  fourni  par  les  familles  sans  enfants  et  pauvres. 
Mais,  d'une  part,  ces  dernières  ont  moins  d'expérience  en 
matière  d'éducation  (je  veux  parler  ici  de  l'expérience  jour- 
nalière,   car   il   est  difficile  de  s'attendre  à  y  trouver  les  con- 
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naissances  spéciales  qu'on  peut  exiger  des  personnes  qui  entrent 
dans  les  asiles  en  qualité  de  surveillants);  d'autre  part,  la 
nécessité  matérielle  empêchera  les  membres  de  la  famille  de 
consacrer  beaucoup  de  temps  à  l'éducation  de  l'élève,  il  pourra 
même  lui  arriver  d'exploiter  à  son  profit  le  travail  de  ce  der- 
nier. En  outre,  il  est  indispensable  que  la  vie  et  l'éducation 
de  l'enfant  soient  placées  sous  le  contrôle  actif  et  permanent 
de  l'autorité.  En  Russie,  où  les  campagnes  sont  dispersées  à 
une  grande  distance  les  unes  des  autres,  il  n'est  pas  facile 
d'organiser  un  contrôle  de  ce  genre.  Il  est  vrai  que  dans  ce 
cas  le  gouvernement  pourrait  trouver  des  collaborateurs  parmi 
les  personnes  plus  développées  (par  exemple  dans  le  clergé); 
ces  personnes  pourraient  prêter  leur  concours  en  qualité  de 
curateurs  des  enfants  placés  dans  leur  village. 

Mais  s'il  est  nécessaire,  dans  l'intérêt  des  jeunes  gens, 
d'être  sévère  dans  le  choix  d'une  famille,  il  n'est  pas  moins 
important  de  garantir  la  famille  elle-même  de  l'influence  per- 
nicieuse du  pupille.  Les  sujets  placés  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  peuvent  se  diviser  en  deux  catégories:  les  jeunes 
gens  abandonnés  et  les  jeunes  gens  vicieux.  L'introduction  de 
ces  derniers  dans  une  famille  offre,  à  mon  avis,  une  grande 
analogie  avec  la  déportation,  et  ce  qui  distingue,  à  son  tour, 
la  déportation  de  la  prison,  c'est  l'influence  qu'exerce  cette 
dernière  sur  le  condamné.  Ce  n'est  pas  le  cas  de  la  déportation. 
Le  condamné  n'est  pas  séparé  de  la  Société  :  il  reste  au  milieu 
d'elle.  Il  est  donc  tout  naturel  de  parler  non  seulement  de 
rinfluence  de  la  déportation  (en  tant  que  mesure  répressive) 
sur  le  condamné,  mais  encore  de  l'influence  du  déporté  sur  la 
Société,  c'est-à-dire  sur  le  milieu  où  il  se  trouve.  En  effet,  les 
mesures  répressives  étant  établies  dans  l'intérêt  de  la  Société, 
elles  ne  doivent  être  considérées  comme  efficaces  que  dans  le 
cas  où  elles  ont  non  seulement  une  influence  bienfaisante  sur 
le  condamné,  mais  ne  sont  pas  préjudiciables  à  l'Etat,  aux 
régions  où  elles  sont  appliquées  et  aux  diverses  classes  de  la 
Société.  La  déportation  ne  peut  donc  être  considérée  comme 
efficace  que  dans  le  cas  où  elle  n'exerce  pas  de  mauvaise  in- 
fluence sur  les  conditions  économiques  et  morales  du  pays  où 
est  déporté  le  condamné.  L'éducation  d'enfants  vicieux  dans 
des  familles  présente  les  mêmes  conditions.    Il  faut  donc  exa- 
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miner  cette  question  non  seulement  au  point  de  v^ue  du  préju- 
dice ou  du  profit  des  assistés,  mais  encore  tenir  compte  de 
l'influence  des  assistés  sur  les  familles  auxquelles  ils  ont  été 
confiés.  On  peut,  il  me  semble,  admettre  a  priori  que  des 
jeunes  gens  (quelquefois  même  des  enfants)  gâtés  au  moral 
peuvent  exercer  une  influence  pernicieuse  sur  la  famille  où  ils 
se  trouvent:  il  va  sans  dire  que  le  degré  du  mal  peut  varier 
suivant  les  circonstances. 

En  Russie,  vu  le  caractère  particulier  de  la  vie  du  paysan 
russe,  rinfluence  pernicieuse  de  jeunes  gens  corrompus  peut 
être  considérable.  Le  paysan  russe  ne  vit  pas  dans  Tisolement 
(dans  des  fermes),  mais  la  plupart  du  temps  en  communautés 
très  compactes  (villages).  Tous  les  membres  de  ces  sociétés 
sont  étroitement  unis  dans  les  moindres  manifestations  de  la 
vie  quotidienne;  les  enfants  du  village,  par  exemple,  passent 
presque  toute  la  journée  ensemble.  La  présence  au  milieu  de 
ces  enfants  de  jeunes  gens  corrompus  peut  facilement  leur 
porter  préjudice.  Je  ne  connais  pas  dans  la  vie  russe  d'exemples 
de  l'application  de  la  mesure  en  question,  bien  qu'on  ait  essayé 
sur  une  vaste  échelle  de  confier  à  des  familles  les  condamnés 
et  les  enfants  placés  sous  la  tutelle  de  la  Société.  Cette  me- 
sure a  été  pratiquée  pendant  près  d'un  siècle  pour  les  per- 
sonnes déportées  en  Sibérie,  parmi  lesquelles  il  y  avait  un 
grand  nombre  de  jeunes  gens.  Enfin,  depuis  plus  de  50  ans, 
on  confie  à  des  familles  les  pupilles  de  la  maison  des  enfants 
trouvés,   qui   est   en   Russie   une  institution  du  gouvernement. 

Quoique  ces  deux  exemples  ne  soient  pas  entièrement 
applicables  à  la  mesure  projetée,  cependant  j'en  dirai  quelques 
mots,  car  nous  aurons  ainsi  l'occasion  d'étudier  quelques  par- 
ticularités dont  il  faut  tenir  compte  pour  résoudre  la  question 
générale  du  placement  dans  des  familles  des  enfants  et  des 
jeunes  gens  mis  sous  la  tutelle  et  la  surveillance  de  l'autorité. 

Le  gouvernement  russe  a  employé  beaucoup  d'énergie  et 
de  ressources  pour  organiser  la  déportation.  Depuis  cent  ans 
qu'elle  existe,  on  a  imaginé  différents  modes  d'installation  des 
déportés  en  Sibérie,  mais  celui  qui  a  été  appliqué  le  plus  lar- 
gement, c'est  la  colonisation. 

D'après  le  projet  du  comte  Spéransky  (1822),  tous  les  dé- 
portés aptes   aux  travaux  des  champs  sont  installés   dans  de 
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nouveaux  villages  (jusqu'ici  le  nombre  en  est  assez  restreint) 
ou  placés  dans  les  familles  et  les  villages  des  paysans  de  la 
contrée  ...  Il  est  à  remarquer  qu'on  a  envoyé  en  Sibérie 
beaucoup  de  personnes  qui  ont  pu  vivre  au  milieu  de  la  popu- 
lation indigène  sans  lui  causer  aucun  préjudice;  telle  est  une 
certaine  catégorie  de  condamnés  —  les  déportés  pour  délits 
contre  la  religion  —  tels  sont  les  déportés  par  mesure  admi- 
nistrative. A  certaines  époques,  ces  derniers  ont  même  été  en 
plus  grand  nombre  que  les  déportés  pour  délits  de  droit  cri- 
minel; ainsi,  dans  Tespace  de  20  ans,  de  1827  à  1847,  79,846 
personnes  furent  déportées  par  arrêt  des  tribunaux  et  79,909 
par  voie  administrative.  Parmi  les  déportés  il  y  avait  beaucoup 
de  mineurs  (il  y  a  même  eu  des  cas  de  déportation  d'enfants 
de  10  ans).  La  population  indigène  traite  de  la  même  manière 
toutes  les  catégories  de  condamnés.  Elle  se  tient  à  Técart, 
leur  est  hostile  et  s'efforce  par  tous  les  moyens  possibles  d'être 
exempte  de  l'envoi  de  déportés.  Si  l'on  accepte  un  condamné 
dans  une  famille,  c'est  ordinairement  en  vue  de  tirer  parti  d'un 
ouvrier  à  bon  marché  et  privé  de  ses  droits;  en  outre,  il  est 
considéré  comme  un  être  inférieur  et  on  ne  se  gêne  pas  pour 
rhumilier  et  l'outrager.  C'est  là  la  raison  de  cette  haine  ter- 
rible qui  existe  en  Sibérie  entre  les  condamnés  et  la  population 
indigène.  Les  efforts  de  l'administration  pour  détruire  cet  anta- 
gonisme n'ont  abouti  à  aucun  résultat,  et  jusqu'à  présent  on 
n'a  pu  réussir  à  imaginer  une  mesure  pour  établir  des  rapports 
normaux  entre  les  déportés  et  la  population  indigène.  A  mon 
avis,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  être  surpris.  Ces  rapports  anormaux 
ont  surgi  surtout  par  suite  de  l'étrange  idée  qu'on  a  eue  de 
vouloir  introduire  des  déportés  et  des  condamnés  au  milieu 
de  la  population  indigène.  Une  famille  traitera  toujours  un 
déporté  (fût-il  mineur)  avec  défiance  et  le  tiendra  à  distance. 
Cependant  la  vie  en  commun  n'est  possible  qu'à  condition 
de  confiance  et  d'estime  mutuelles.  C'est  pourquoi  je  regarde 
comme  très  difficile  d'établir  des  rapports  normaux  entre  un 
jeune  homme  condamné  par  le  tribunal  et  la  famille  où  il  est 
placé. 

On  confie  également  depuis  longtemps  les  pupilles  de  la 
maison  des  enfants  trouvés  à  des  familles  de  paysans.  En 
1837,  il  fut  ordonné  par  un  ukase  d'élever  les  pupilles  de  cet 


J 


—     116    — 

établissement  de  manière  à  en  former  une  classe  rurale.  A  cet 
effet,  peu  de  temps  après  son  entrée  dans  la  maison  des  en- 
fants trouvés,  l'enfant  est  envo3'é  à  la  campagne  et  on  confie 
son  éducation  à  une  famille  de  paysans  moyennant  une  cer- 
taine rétribution.  Le  nombre  de  ces  enfants  est  considérable; 
ainsi  la  maison  des  enfants  trouvés  de  Moscou  reçoit  chaque 
année  jusqu^à  17,000  enfants,  dont  11,000  environ  sont  envoyés 
à  la  campagne  (les  autres  meurent  pour  la  plupart  ou  sont 
repris  par  les  parents). 

L'administration  de  cet  établissement,  surtout  dans  ces  der- 
nières années,  s'efforce  d'améliorer  le  sort  des  pupilles;  parmi 
ses  employés  (par  exemple  les  inspecteurs  de  district  chargés 
de  la  surveillance  des  enfants  dans  les  villages)  il  y  a  beau- 
coup d'honnêtes  gens  sincèrement  dévoués  à  cette  œuvre.  Quoi 
qu'il  en  soit,  voici  dans  quelle  situation  se  trouve  actuellement 
l'œuvre.  L'éducation  des  pupilles  de  la  maison  des  enfants 
trouvés  est  devenue  une  industrie  dans  beaucoup  de  villages, 
par  exemple  dans  le  gouvernement  de  Moscou  et  les  gouver- 
nements voisins.  L'œ^uvre  de  l'assistance  et  de  l'éducation  des 
enfants,  dont  l'organisation  normale  exige  avant  tout  du  dé- 
vouement et  de  la  compassion,  est  de^'enue  une  industrie  comme 
toute  autre.  C'est  le  besoin  d'argent  qui  pousse  la  paysanne  à 
se  charger  de  l'éducation  d'un  enfant;  de  plus,  elle  calcule 
rarement  si  elle  aura  la  force  et  les  moyens  de  remplir  les 
devoirs  qui  lui  incombent.  Dans  les  enquêtes  locales,  faites  à 
ce  sujet  dans  le  gouvernement  de  Moscou,  quand  la  personne 
chargée  de  l'enquête  demandait  pour  quelle  raison  une  famille 
avait  pris  un  enfant,  elle  recevait  invariablement  la  même  ré- 
ponse: «Nous  nous  en  sommes  chargés  par  nécessité.»  Dans 
les  familles  aisées  on  ne  rencontre  pas  de  pupilles,  et  quand 
cela  arrive,  c'est  toujours  en  vertu  d'un  motif  particulier. 

L'enfant  élevé  par  une  famille  nécessiteuse  a  d'abord  à 
souffrir  du  manque  de  ressources  matérielles.  La  famille  cherche 
à  profiter  le  plus  possible  de  l'argent  qu'elle  reçoit,  et  cela  aux 
dépens  de  l'enfant.  De  plus,  les  membres  d'une  famille  pauvre 
n'ont  pas  le  loisir  de  surveiller  Tenfant,  car  ils  sont  occupés 
toute  la  journée  et  n'ont  pas  de  temps  libre.  Enfin,  dans  une 
famille  de  ce  genre  on  n'a  qu'une  idée  confuse  des  soins  A 
donner  à  l'enfant.  La  paysanne  pauvre  ne  sait  pas  ce  qui  est 
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nécessaire  au  nourrisson  pour  son  développement  physique 
normal,  et  elle  est  encore  plus  ignorante  en  ce  qui  concerne 
son  éducation  morale  et  intellectuelle. 

Un  grand  nombre  d'enquêtes  ont  prouvé  que  le  pupille  de 
la  maison  des  enfants  trouvés,  élevé  dans  une  famille  de  pay- 
sans, grandit  dans  des  conditions  extrêmement  défavorables. 
Voilà  pourquoi  la  mortalité  est  si  considérable  parmi  ces  en- 
fants. .  La  paysanne,  n'éprouvant  aucun  sentiment  d'affection 
pour  Tenfant,  est  peu  affectée  de  sa  mort,  car  il  n'était,  pour 
elle,  qu'un  objet  d'exploitation  qu'elle  pourra  trouver  de  nou- 
veau à  la  maison  des  enfants  trouvés.  Les  enfants  qui  survivent 
se  distinguent  en  général  par  leur  aspect  chétif  et  leur  sauva- 
gerie. Il  serait  difficile  de  dire  quelle  influence  tout  cela  peut 
exercer  sur  leur  avenir,  car  cette  question  n'a  pas  été  soumise 
à  une  étude  spéciale.  Il  suffira  de  dire  que,  parmi  les  enfants 
élevés  à  la  campagne,  il  n'y  en  a  qu'une  proportion  très  faible 
qui  soient  adoptés  par  les  paysans.*  Cependant,  l'administration 
voit  d'un  bon  œil,  et  avec  raison,  l'adoption  des  enfants  et  leur 
inscription  au  village.  L'enfant  adopté  acquiert,  en  devenant 
membre  de  la  famille,  des  droits  à  un  lot  de  terrain  et  parti- 
cipe aux  mêmes  avantages  que  les  autres  membres  de  la  So- 
ciété; il  obtient,  en  un  mot,  tout  ce  que  la  nature  lui  avait 
refusé:  une  famille,  des  parents,  une  position  sociale  et  des 
droits  à  la  propriété.  Mais,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  il  n'y  a 
que  le  2  7o  des  pupilles  qui  aient  la  chance  d'arriver  à  cette 
position.  Par  contre,  presque  les  60  7o  meurent  la  première 
année  après  leur  arrivée  à  la  campagne. 

Tel  est  le  préjudice  causé  aux  enfants  par  cette  industrie. 
Mais  ce  qu'il  3^  a  de  plus  fAcheux,  c'est  qu'elle  exerce  égale- 
ment une  influence  pernicieuse  sur  le  milieu  où  est  introduit 
l'enfant.  Un  grand  nombre  d'enquêtes  locales  ont  démontré  que 
la  présence  de  pupilles  dans  les  familles  influe  sur  la  vie  et 
la  santé  de  la  population  de  l'endroit.  La  mère  qui  se  charge 
d'élever  un  enfant  étranger  néglige  ses  propres  enfants.  C'est 
là  la  cause  de  maladies  fréquentes  et  d'un  accroissement  de 
la  mortalité.    Une  commission  spéciale,    chargée  d'étudier  l'in- 


*  En   1884,   par  exemple,  dans  la  région  dépendant  de  la  maison  des  enfants 
trouvés  de  Moscou,  192  enfants  seulement  ont  été  adoptés. 


T  '^       

Ju.scne  des  nourrices  .i?.r.s  le  gcTerrieiiient  de  M'i-scou,  en  est 
arriv-re  à  !a  coac!'is;.fn  ^^ue  La  m  rtaliic  ac^iente  ppjgressive- 
mer.t  parmi  les  er.ranis  de  paysans,  en  rais->n  directe  dn  nombre 
d'enfants  d'-nt  se  chargent  les  famiZesc 

En  1S'>>.  dans  un  ouvrage  adressé  au  ministère  de  la 
Cour,  Sa  Majesté  l'empereur  appelait  déil  Tanention  sur  le 
prcJ'jJice  caxsé  a-x  enfants:  «Il  est  vena  à  ma  connaissance, 
di-aît-il,  que  les  paysannes  prennent  en  nourrice  un  grand 
nombre  d'enfants  de  la  maL-«  n  des  entants  trouvés  et  que,  par 
suite,  leurs  propres  enfants  s*>nt  privés  de  soins  et  meurent  en 
îrrand  nombre.  Cette  habitude  a  p«>ur  cause  la  cupidité  et  est 
contraire  à  la  moralité  et  aux  sentiments  naturels...»  Malgré 
la  justesse  de  cette  observation,  on  fut  obligé,  par  nécessité, 
de  maintenir  cet  ordre  de  ch»>ses.  •  mtre  le  préjudice  causé  aux 
enfants,  ceux-ci  exercent  aussi  une  fâcheuse  influence  sur  la 
santé  de  ceux  qui  les  élèvent.  <I>n  a  remarqué  que  les  nourris- 
sons introduisent  certaines  maladies  dans  les  familles,  et  en 
particulier  la  syphilis.  Cela  provient  de  ce  qu'une  grande  partie 
des  enfants,  placés  à  la  maison  des  enfants  trouvés,  sont  le 
fruit  de  la  débauche  des  grandes  villes  et  naissent  souvent 
avec  la  syphilis  héréditaire.  Ces  enfants  sont  envoyés  en  bas- 
âtre  à  la  campa^rne,  avant  que  la  syphilis  ait  eu  le  temps  de 
se  manifester,  de  sorte  que  la  maladie  se  communique  à  la 
nourrice  et  par  elle  à  la  famille  et  même  au  village  tout  entier. 
Ce  lait  a  été  parfaitement  constaté  par  des  enquêtes  locales, 
ainsi  qu'il  est  prouvé  que  la  syphilis  domine  dans  les  villages 
où  il  y  a  des  enfants  en  nourrice. 

Enhn,  l'industrie  des  nourrices  est  encore  nuisible  à  la 
population  en  ce  qu'elle  émousse  le  sentiment  moral  des  femmes 
et  le*>  démoralise.  A  force  de  voir  les  privations  et  souvent  la 
mort  du  nourrisson,  la  paysanne  finit  par  perdre  le  sentiment 
moral,  et  traite  de  plus  en  plus  légèrement  les  souflrances  de 
Tenfant,  circonstance  qui  ne  peut  manquer  d'influer  sur  sa  vie 
privée  et  sociale. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  médecins  et  les  repré- 
sentants de  l'autorité  regardent  l'industrie  des  nourrices  comme 
un  mal  pour  les  endroits  où  elle  est  exercée.  La  nature  de  ce 
fait  est  telle,  disent-ils,  que  quelques  centaines  d'enfants  causent 
du  préjudice  à  des  centaines  de  milliers  d'individus  appartenant 
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à  la  population  rurale.  Il  est  donc  impossible  de  rester  indiffé- 
rent en  face  d'un  pareil  état  de  choses. 

Dans  le  cas  que  je  viens  de  citer,  les  enfants,  placés  sous 
la  tutelle  et  la  surveillance  du  gouvernement,  sont  confiés  à  des 
familles  dès  Tâge  le  plus  tendre.  Il  va  sans  dire  que  le  carac- 
tère du  mal  varierait,  si  Ton  plaçait  les  enfants  à  un  Age  plus 
avancé,  mais  la  situation,  autant  que  je  puis  en  juger,  reste- 
rait la  même.  Les  familles  pauvres  prendraient  seules  des  en- 
fants, le  traitement  des  assistés  continuerait  à  être  le  même; 
enfin  ces  sujets,  gâtés  moralement,  pourraient  facilement 
causer  du  préjudice  aux  enfants  et  à  toute  la  population.  De 
même  que  le  nourrisson  communique  des  maladies,  le  jeune 
homme  vicieux  pourrait  inoculer  à  la  population  ses  vices  et 
ses  défauts. 

Est-il  donc  possible  de  faire  disparaître,  par  une  organi- 
sation régulière,  tous  les  inconvénients  dont  je  viens  de  parler, 
et  peut-on  trouver  un  moyen  efficace,  capable  de  neutraliser 
le  mal  causé  au  pupille  ainsi  qu'à  l'éducateur  et  à  sa  famille? 
Il  serait  difficile  de  le  dire;  mais  il  me  semble  qu'il  est  pos- 
sible de  diminuer  le  mal  en  organisant  cette  œuvre  suivant 
un  système  rigoureux.  Ainsi,  on  pourrait,  à  mon  avis,  établir 
dans  ce  but  des  colonies  organisées  d'une  manière  normale, 
d'une  étendue  limitée,  dont  les  membres  se  consacreraient  exclu- 
sivement à  l'éducation  des  enfants  étrangers.  Ces  colonies 
devraient  être  installées  autour  des  asiles,  ou  ceux-ci  devraient 
être  construits  dans  les  villages  où  il  est  possible  de  placer 
les  enfants  dans  des  conditions  favorables.  L'asile  et  la  colonie 
formeraient  ainsi  un  tout  indivisible  et  se  compléteraient  l'un 
l'autre.  L'enfant  ou  le  jeune  homme,  placé  sous  la  surveillance 
et  la  tutelle  de  l'autorité,  entrerait  d'abord  dans  l'asile.  On 
pourrait  ainsi  étudier  ses  qualités  et  son  caractère.  Ensuite, 
les  enfants  et  les  jeunes  gens  sains,  au  physique  et  au  moral, 
seraient  confiés  à  une  famille  de  la  colonie,  mais  à  une  famille 
bien  connue  de  l'administration  de  l'asile.  L'enfant  placé  con- 
serverait des  rapports  avec  l'asile,  où  se  trouveraient  une 
école  et  une  église  communes.  Le  directeur  de  l'asile  exerce- 
rait une  grande  influence  sur  la  colonie,  c'est  lui  qui  serait 
chargé  de  la  surveillance  de  tous  les  enfants.  Cette  surveil- 
lance devrait  être  active  et  permanente. 
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Je  ne  connais  pas  en  Russie  d'exemple  d'une  application 
de  l'organisation  que  je  propose,  mais  je  crois  qu'il  serait 
utile  d'en  faire  l'essai.  On  pourrait  peut-être  contribuer  par  ce 
moyen  à  la  solution  d'une  question  difficile:  rendre  sains,  au 
physique  et  au  moral,  des  enfants  vicieux  et  abandonnés  et 
en  faire  des  citoyens  utiles  à  l'Etat. 

DOUCHOWSKY. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  CÉSAR  PRATESI,  à  Florence. 


Dans  les  congrès  pénitentiaires  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à 
présent,  ainsi  que  dans  ceux  qui  les  ont  précédés,  et  qui 
avaient  pour  objet  la  bienfaisance  publique,  Tavenir  des  mi- 
neurs vagabonds,  oisifs,  mauvais  sujets  et  abandonnés,  a  tou- 
jours donné  lieu  à  de  profondes  études,  ainsi  qu'à  de  savantes 
discussions,  où  l'on  s'est  trouvé  généralement  d'accord  quant 
au  principe  fondamental,  qui  tire  son  origine  du  droit  public 
consacré  par  la  loi,  par  suite  duquel  Tautorité  du  gouverne- 
ment doit  nécessairement  intervenir  et  compléter  celle  du  père, 
quand  celui-ci,  dont  le  devoir  naturel  serait  de  bien  élever  les 
enfants ,  est  incompétent  à  remplir  ce  devoir ,  soit  pour  des 
causes  extérieures,  soit  pour  des  raisons  ou  défauts  entière- 
ment personnels. 

Mais  si  l'on  est  d'accord  sur  ce  point,  on  ne  l'est  guère 
sur  le  choix  des  moyens,  sur  la  méthode  la  plus  sûre,  la  plus 
apte  à  corriger  les  mauvais  sujets,  et  à  maintenir  dans  la 
bonne  voie  les  abandonnés. 

Cette  importante  question  s'agite  depuis  des  années,  sans 
résultat  final.  Je  dirai  même  que  les  différentes  opinions  ont 
un  caractère  d'incertitude,  qui  tend  à  prouver  qu'elles  manquent 
de  preuves  suffisantes  pour  l'éclaircir.  Il  est  donc,  à  mon  avis, 
indispensable  d'examiner  ce  qui  a  été  fait,  ce  qui  a  été  projeté 
jusqu'ici,  pour  s'arrêter,  d'après  les  conseils  de  l'expérience,  sur 
une  base  solide,  vu  qu'il  arrive  souvent  qu'à  force  de  vouloir 
chercher  les   meilleurs   moyens  pour   arriver  au   but   que  Ton 
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se  propose,  on  finit  par  négliger  ceux  qui  pourraient  y  con- 
duire. 

Au  congrès  de  Bruxelles,  Tan  IS47,  on  s'occupa  active- 
ment de  la  «nécessité  d'instituer  des  maisons  de  correction, 
spécialement  destinées  à  recevoir  les  jeunes  dissolus  condamnés 
à  la  réclusion.  L'on  pensa  même  de  p<»urvoir  à  leur  avenir 
(une  Ibis  le  terme  de  leur  peine  expiré),  proposant  de  les 
placer,  soit  dans  les  colonies  agricoles,  soit  auprès  d'honnêtes 
ouvriers,  et  cela  par  l'intermédiaire  des  sociétés  de  patro- 
nage. 

Lors  du  congrès  international  de  bienfaisance,  en  1857,  à 
Francfort  sur  le  Main,  la  question  de  la  tutelle  des  mineurs, 
des  abandonnés,  des  vicieux,  etc.  fut  profondément  étudiée. 
Je  ne  répéterai  pas  à  ceux  qui  s'occupent  de  ces  systèmes  de 
discipline  tout  ce  qui  se  dit  alors,  car  cela  serait  superflu. 
Mais  je  ne  saurais  passer  sous  silence  les  conclusions  de  cette 
illustre  assemblée,  conclusions  qui  s'allient  si  étroitement  au 
sujet  qui  nous  occupe  aujourd'hui.  «  Il  importe  (fut-il  dit)  de 
prendre  des  mesures  complètes  et  efficaces  pour  arrêter  les 
progrès  de  la  criminalité  dans  la  génération  naissante  et  pour 
interrompre  la  transmission  héréditaire  de  la  dégradation  et 
des  vices  des  parents  aux  enfants. 

"  A  cet  effet,  il  y  a  lieu  de  créer,  de  multiplier  et  de  per- 
fectionner les  établissements  spéciaux  destinés  aux  jeunes  dé- 
linquants, mendiants  et  vagabonds,  aux  enfants  abandonnés, 
vicieux  ou  moralement  négligés. 

«^  Ces  établissements  doivent  avoir  un  caractère  agricole 
ou  industriel,  selon  les  classes  de  la  population  auxquelles  ils 
sont  particulièrement  destinés. 

«  11  convient  d'établir  entre  eux  une  ligne  de  démarcation 
bien  tranchée,  de  manière  à  ne  pas  confondre  les  catégories 
et  à  séparer  entièrement,  et  autant  que  possible,  dans  des  éta- 
blissements distincts,  les  jeunes  condamnés,  des  enfants  ac- 
quittés comme  ayant  agi  sans  discernement,  mais  retenus  pour 
être  élevés  jusqu*à  un  âge  déterminé;  les  jeunes  voleurs,  des 
mendiants  et  des  vagabonds;  les  enfants  soumis  à  la  correc- 
tion paternelle,  des  jeunes  délinquants,  etc. 

«  La  correction  paternelle  doit  être  organisée  d'une  ma- 
nière  large    et   efficace,    afin  d'exercer  une   salutaire    intimi- 
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dation  et  d'effectuer  l'amendement  des  enfants  soumis  à  ce 
régime. 

«  A  cet  efifet,  il  convient  que  la  détention  puisse  être  pro- 
longée pendant  le  temps  nécessaire  pour  obtenir  le  résultat 
proposé,  et  que  les  frais  d'entretien  des  enfants  appartenant 
à  des  familles  indigentes  ou  peu  aisées  soient  supportés  par 
les  caisses  publiques.  » 

L'on  recommandait  enfin  que  les  jeunes  gens  sortis  des 
maisons  de  correction  fussent  placés  de  préférence  sous  la 
surveillance  de  sociétés  particulières  organisées  par  la  charité 
publique. 

Remarquez  que  ces  délibérations  ont  été  prises  par  des 
personnes  réunies  dans  un  but  de  bienfaisance  publique ,  la- 
quelle a  pour  base  la  charité,  qui  embrasse  Tindividu  et  la 
famille,  et  tend  en  général  à  se  soustraire  à  l'action  du  gou- 
vernement. Si  donc  l'on  ne  pensa  pas  alors  à  Isl  famille,  comme 
remède  au  mal  que  l'on  signalait ,  je  crois  ne  pas  me  tromper 
en  affirmant  que  la  majorité  trouva  plus  pratique  et  plus  effi- 
cace de  placer  cette  classe  de  mineurs  dans  les  établissements 
publics;  et  j'en  suis  d'autant  plus  sûr  qu'il  résulte  des  rapports 
laits  par  M.  Rau,  professeur  d'économie  publique  à  l'université 
de  Heidelberg,  à  propos  de  l'établissement  de  Walldorf,  dans 
le  grand-duché  de  Bade,  par  Lette  et  Schaeffer  sur  les  établisse- 
ments de  la  Prusse,  par  Kalb  sur  ceux  de  Francfort,  par  Baum- 
hawer  sur  ceux  des  Pays-Bas,  par  Hahn  sur  ceux  du  Wurtem- 
berg, par  le  docteur  Asher  sur  ceux  de  Hambourg,  et  par 
Kock  sur  les  institutions  de  la  Bavière,  il  résulte,  dis-je,  une 
différence  d'opinions  relative  aux  expériences  déjà  tentées,  les 
unes  préférant  le  système  qui  confie  les  mineurs  à  d'honnêtes 
artisans,  les  autres  celui  qui  les  place  dans  les  établissements 
publics,  et  cela  en  raison  des  excellents  résultats  déjà  obtenus. 

La  nécessité  de  s'en  rapporter  à  la  science  pénitentiaire 
pour  tout  ce  qui  regarde  cette  question,  dont  l'importance  saute 
aux  yeux,  se  fit  bientôt  sentir,  et  l'on  comprit  que  c'était  au 
gouvernement,  par  son  initiative  et  les  moyens  dont  il  dispose, 
de  s'en  occuper  sérieusement.  De  là  le  congrès  de  Londres, 
en  1.872,  celui  de  Stockholm  en  1878,  celui  de  Rome  en  1885. 

Les  délibérations  de  Londres  n'eurent  pas  pour  objet  la 
classe  des  mineurs.  L'on -examina,  dans  cette  première  assem- 
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blée  internationale,  la  législation,  les  ppxrédures  pénales,  la 
police  préventive,  les  punitions,  les  mesures  de  prévoyance 
relatives  aux  prisonniers  libérés.  Mais,  à  Stockholm,  une 
commission  spéciale  discuta  amplement  ce  thème  et  vota  la 
proposition  suivante,  qui  fut  ensuite  adoptée  par  toute  l'as- 
semblée : 

«  La  meilleure  éducation  est  l'éducation  donnée  dans  une 
honnête  famille.  En  second  lieu  et  à  défaut  de  familles  qui 
donnent  la  garantie  d'une  bonne  éducation  et  qui  soient  dis- 
posées à  se  charger  de  cette  tâche,  on  peut  avoir  recours  à 
des  établissements  publics  ou  privés.  > 

Au  congrès  de  Rome,  tout  en  passant  sur  les  détails  que 
Ton  demande  aujourd'hui,  il  lut  dit  que  :  La  correction  pater- 
nelle doit  toujours  être  d'un  caractère  privé,  familier  et  secret, 
sans  qu'elle  entraîne  aucun  antécédent  criminel  et  sans  qu'elle 
puisse  avoir  aucune  conséquence  pénale  ou  pénitentiaire.  » 

Il  est  clairement  démontré  par  ce  qui  précède  que  non- 
obstant la  conviction  générale  et  constante,  qu'il  n'y  a  que 
l'autorité  publique  qui  soit  capable  de  pourvoir  à  l'avenir  des 
mineurs,  dont  l'abandon  et  la  conduite  touchent  à  Tordre  social, 
Ton  n'a  pas  encore  décidé  s'il  vaut  mieux  les  placer  dans  les 
établissements  qui  se  trouvent  sous  la  dépendance  des  autorités, 
plutôt  que  dans  les  instituts  de  bienfaisance  que  la  charité 
privée  a  organisés  pour  tout  genre  de  misère.  —  Il  a  aussi  été 
proposé,  entre  autres  choses,  de  confier  les  mineurs  à  d'hon- 
nêtes familles,  et  Ton  comprendra  facilement  que  cette  pro- 
position est  de  nature  à  s'attirer  bien  des  suffrages,  l'impor- 
tance et  l'efiScacité  des  soins  donnés  aussi  par  des  particuliers 
ne  pouvant  échapper  à  personne. 

Examinons  maintenant  quels  sont  les  mineurs  que  l'auto- 
rité publique  doit  nécessairement  recevoir  sous  sa  protection. 
On  peut,  à  mon  avis,  les  diviser  en  cinq  catégories: 

P   Les   mineurs   de    18  ans   que   les   tribunaux  condamnent 

pour  délits  communs  ; 
2*   ceux   que   les  tribunaux   considèrent  comme   n'étant  pas 
responsables   des  fautes  commises,   soit   par   manque  de 
discernement,  soit  par  idiotisme,  ou  parce  qu'ils  sont  d*âge 
encore  trop  tendre  ; 
3*"   les  oisifs   et  les  vagabonds; 
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4®  les  vicieux  ou  dissolus  placés  à  titre  de  correction  pater- 
nelle pour  escapades  commises  sous  le  toit  domestique; 

ô®  les  mineurs  séparés  forcément  de  la  famille ,  c*est-à-dire 
ceux  dont  les  parents  sont  tellement  pervertis  qu'il  serait 
dangereux  et  contre  toute  morale  de  les  exposer  à  leur 
pernicieuse  influence. 

Les  abandonnés  appartiennent  aussi  à  cette  dernière 
catégorie  ;  ce  sont  ceux  dont  le  père  et  la  mère  sont  ou 
en  prison,  ou  morts  sans  laisser  de  parents  en  état  de 
pourvoir  à  leurs  besoins,  ou  disparus  sans  qu'il  ait  été 
possible  de  les  retrouver. 

Les  cinq  classes  susnommées  représentent  le  contingent 
auquel  se  rapportent  les  mesures  de  prévoyance  que  Ton  étudie 
actuellement. 

Permettez-moi  de  considérer  un  moment  ces  maladies  mo- 
rales comme  autant  de  maladies  physiques,  car  il  y  a  affinité 
entre  elles,  tant  par  leur  origine  que  par  les  conséquences 
qui  en  sont  le  triste  fruit.  —  Les  hôpitaux  ont  été  érigés, 
comme  personne  ne  l'ignore,  pour  les  maladies  physiques.  La 
science  a  divisé  ces  dernières  en  plusieurs  catégories,  jugeant 
qu'il  aurait  été  nuisible,  par  exemple,  de  réunir  les  maladies 
de  la  peau  avec  les  fièvres,  celles-ci  avec  les  maladies  conta- 
gieuses et  ainsi  de  suite.  Souvent  quand  les  moyens  firent  dé- 
faut, l'on  ouvrit  dans  un  seul  et  même  édifice  des  salles  spé- 
ciales pour  les  principaux  cas  de  maladies  sérieuses;  et  il 
n'est  pas  difficile  de  trouver  maintenant  dans  une  ville  bien 
pourvue  un  hôpital  pour  les  aliénés,  un  autre  pour  les  maladies 
de  la  peau,  un  pour  les  maladies  chroniques,  un  pour  les  in- 
curables, tels  que  dans  le  passé  il  en  existait  pour  les  lépreux, 
dans  le  genre  de  ceux  que  l'on  fait  aujourd'hui  pour  les  cho- 
lériques et  les  pestiférés.  -  Il  est  inutile  de  s'occuper  de  ces 
derniers,  qui  sont  indispensables,  vu  les  risques  terribles  que 
la  contagion  ferait  courir  à  la  Société.  Mais  quant  aux  autres, 
qui  est  celui  qui  ne  voit  pas  l'avantage  immense  qui  en  résul- 
terait pour  chaque  malade,  si,  au  lieu  d'être  transporté  à  l'hô- 
pital, où  le  nombre  abondant  des  infirmes  est  toujours  nui- 
sible, on  le  plaçait  auprès  d'une  famille  bonne  et  attentive,  qui, 
en  lui  prodiguant   ces   soins  intelligents,   que  l'amour  inspire, 
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et  qui  souvent  ont  opéré  des  prodiges,  multiplierait  ses  chances 
de  guérison? 

Mais  où  trouver  cet  esprit  de  charité  et  de  sacrifice,  prêt 
à  se  dévouer  pour  le  bien  public?  Où  trouver  autant  de  per- 
sonnes qu'il  en  faudrait,  disposées  à  soulager  les  maux  d'au- 
trui?  Nous  admettons  bien,  par  ci,  par  là,  quelques  cas  isolés; 
mais  comment  espérer  que  cela  se  répète  chaque  fois  que  le 
besoin  se  présente? 

Maintenant  une  réflexion  qui  touche  la  question  plus  étroite- 
ment et  la  place  sur  son  véritable  terrain.  Il  n*est  pas  vrai 
que  tous  les  égarés  aient  eu  des  parents  mauvais  ou  inca- 
pables de  les  élever.  Il  y  a  malheureusement  des  personnes 
fort  respectables  qui  ont  fait  de  leur  côté  plus  que  leur  devoir 
vis-à-vis  de  leurs  enfants,  s*etforvant  de  leur  inspirer  Tamour 
du  bien ,  le  sentiment  de  la  vertu ,  combattant  en  eux ,  avec 
tous  les  moyens  que  peut  suggérer  la  tendresse  paternelle,  les 
inclinations  vicieuses,  n'omettant  rien,  en  un  mot,  pour  tâcher 
de  remettre  ces  jeunes  existences  sur  la  bonne  voie.  Les  écoles, 
les  collèges  s'ouvrirent  à  leurs  prières,  dès  qu'elles  s'aper- 
çurent que  leurs  soins  devenaient  insuffisants  et  stériles.  Mal- 
heureusement,  tant  les  uns  que  les  autres,  à  peine  eurent-ils 
épuisé  les  ressources  de  la  discipline,  chassèrent  bien  vite  de 
leur  sein  ces  éléments  de  discorde.  Je  pourrais  vous  citer  des 
noms  à  Tappui  de  mes  paroles,  si  le  sujet  n'était  pas  si  délicat. 

Or,  je  voudrais  que  l'on  me  dise  sérieusement  si  Ton  croit 
facile  ou  même  possible  de  placer  un  mineur  de  ce  genre,  et 
avec  lui  tous  ceux  qui  lui  ressemblent,  auprès  d'une  famille 
respectable  qui,  se  substituant  au  père  et  à  la  mère  et  s'en- 
flammant  de  leur  amour,  accepte  toute  la  grave  responsabilité 
de  cet  acte,  supporte  les  ennuis,  les  peines  qui  l'accompagnent, 
et  cela  dans  l'unique  but  de  faire  une  bonne  action.  Je  sais 
bien  que  l'amour  naturel  change  parfois  les  plus  faibles  mortels 
en  héros  pour  le  courage  et  l'abnégation  ;  mais  ce  serait  folie 
que  de  supposer  un  tel  fait  possible,  hormis  de  ceux  qui  sont 
unis  entre  eux  par  les  liens  du  sang. 

Si  enfin,  tournant  nos  regards  vers  les  filles,  nous  conti- 
nuons notre  examen,  l'on  verra  tout  d'abord  que  les  difficultés 
redoublent.  La  plupart  d'entre  elles  sont  condamnées  pour 
légèreté  de  mœurs,  pour  des  inclinations  licencieuses,  à  la  ré- 
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clusion,  qui  devient  d^autant  plus  nécessaire  que  la  vie  libre 
et  familière  constitue  un  véritable  et  éminent  danger  de  con- 
tinuelles occasions  de  rechute.  Pour  sauver  ces  faibles  créa- 
tures que  la  surveillance  des  parents  n'a  pas  suffi  à  garder, 
ou  les  soustraire,  peut-être,  aux  mauvais  exemples,  et  mettre 
un  frein  à  leurs  penchants,  il  est  absolument  nécessaire  de  les 
habituer  à  une  vie  retirée,  à  une  rigoureuse  discipline,  et  de 
leur  faire  prendre  des  habitudes  sérieuses  et  durables  d^ordre 
et  de  travail.  Toute  autre  mesure,  en  dehors  de  celle-ci,  ne 
saurait  être  que  vaine  et  inutile. 

La  nécessité  d'avoir  des  maisons  spécialement  destinées  à 
accueillir  ces  jeunes  rebelles  est  donc  aussi  clairement  prouvée 
que  celle  d'avoir  des  hôpitaux  pour  les  malades.  C'est  là  que, 
par  une  sage  discipline,  une  inaltérable  fermeté,  et  en  général 
par  tous  les  moyens  que  peut  suggérer  Texpérience,  on  es- 
sayera de  déraciner  les  habitudes  vicieuses  qu'ils  auront  con- 
tractées, tâchant  ainsi  de  faire  éclore  en  eux  ces  germes  du 
bien  que  l'on  trouve  souvent  cachés  au  fond  des  cœurs  les 
plus  corrompus. 

Je  ferai  observer  que  cette  conclusion  se  rapporte  aux 
mineurs  qui  se  montrent  rebelles  aux  soins  de  leurs  parents, 
et  que  j'ai  classés  dans  la  quatrième  catégorie.  Quant  h  ceux 
de  la  première,  seconde  et  troisième,  qui  comprennent  les  mineurs 
déjà  condamnés,  ainsi  que  les  oisifs  et  les  vagabonds,  du  mo- 
ment que  l'impossibilité  de  trouver  des  familles  respectables 
qui  veuillent  accepter  une  responsabilité  aussi  lourde  que  celle 
de  se  charger  d^eux  est  prouvée,  il  est  inutile  de  discuter  s'ils 
pourront  être  favorablement  accueillis  par  les  particuliers,  vu 
que  la  condition  grave  en  laquelle  ils  se  trouvent  force  les 
tribunaux  à  s'occuper  d'eux.  Et  môme  si  les  raisons  impé- 
rieuses que  je  viens  d'alléguer  n'existaient  pas,  il  serait  certes 
imprudent  de  traiter  avec  trop  de  douceur  ces  précoces  dé- 
linquants, dont  le  mauvais  exemple  pourrait  avoir  une  fatale 
influence  sur  leurs  plus  tranquilles  compagnons. 

Pour  compléter  cette  étude,  relative  à  la  condition  des 
mineurs  qui  se  trouvent  à  différents  titres  sous  la  haute  sur- 
veillance de  l'autorité  publique,  il  me  reste  à  dire  quelque 
chose  par  rapport  aux  abandonnés  et  aux  mineurs  séparés 
forcément  de  la  famille. 
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La  difficulté  ou,  pour  mieux  dire,  l'impossibilité  de  trouver 
des  familles  disposées  à  se  charger  de  l'éducation  morale 
d'un  mauvais  sujet  disparaît  complètement  vis-à-vis  des  mineurs 
dont  la  seule  faute  est  d'être  orphelins  ou  d'appartenir  soit  à 
des  parents  pervers,  soit  à  des  parents  disparus  ou  incapables 
de  pourvoir  à  leurs  besoins.  Ces  malheureux,  dont  beaucoup, 
peut-être,  sont  bons  et  innocents,  dignes  en  tout  d'égards  et 
de  compassion,  méritent  doublement  les  soins  que  pourrait 
leur  donner  une  respectable  famille,  touchée  de  l'isolement  qui 
les  entoure.  Je  vous  ferai  observer  pourtant  que  ce  n'est  que 
parmi  les  paysans  que  l'on  trouve  en  général  des  familles 
prêtes  à  recevoir  un  enfant  étranger  et  à  le  considérer  comme 
un  des  leurs,  et  cela  particulièrement  dans  celles  où  les  gar- 
çons manquent  et  où  le  nombre  des  travailleurs  est  insuffisant. 
On  trouvera  la  preuve  de  ce  que  j'avance  dans  les  registres 
des  hospices,  des  maisons  de  refuge,  des  enfants  trouvés,  etc. 
Vous  y  verrez  que  les  paysans,  en  présentant  leurs  requêtes, 
recherchent  de  préférence  ceux  d'entre  les  garçons  qui  n'ont 
ni  père  ni  mère,  tant  ils  craignent  de  se  les  voir  enlever  d'un 
moment  à  l'autre.  En  effet,  que  d'embarras,  que  d'ennuis  pour 
ces  braves  gens,  quand  les  parents  ou  même  le  père  seul  vit 
encore!  Il  n'est  pas  rare  que  celui-ci,  mécontent  de  la  vie  que 
son  fils  mène  à  la  campagne,  et  qui  est,  à  ses  yeux,  bien  plus 
H  dédaigner  que  celle  qu'il  traîne  lui-môme  péniblement  à  la 
ville,  le  pousse  à  quitter  secrètement  la  famille  qui  l'a  adopté, 
causant  par  là  à  cette  dernière  mille  ennuis,  qui  rejaillissent 
sur  l'établissement  dont  il  est  sorti  et  dont  il   dépend  encore. 

Quant  aux  abandonnés,  il  est  important  de  les  préserver 
de  tout  contact  avec  les  parents  auxquels  l'autorité  a  jugé 
nécessaire  de  les  enlever.  Il  est  arrivé  plus  d'une  fois  que  la 
famille,  ayant  découvert  l'endroit  où  le  garçon  avait  été  placé, 
a  trouvé  moyen  de  correspondre  avec  lui,  donnant  lieu  par  là 
à  des  querelles,  à  des  scènes  d'autant  plus  déplorables  qu'il 
est  bien  difficile  que  les  parents  d'adoption  s'opposent  efficace- 
ment aux  exigences  de  ceux  qui  ont  par  droit  naturel  l'auto- 
rité première.  Et  ensuite,  s'ils  s'entendent  les  uns  avec  les 
autres,  c'est  bien  pis  encore. 

De  mon  côté ,  j'avoue  que  je  vois  de  sérieuses  difficultés 
à  confier  les  mineurs  à  de  respectables  familles,  plutôt  qu'aux 
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établissements  publics.  Il  faudrait  en  tout  cas  leur  faire  passer 
dans  ces  derniers  un  espace  de  temps  plus  ou  moins  long  en 
guise  d'épreuve,  pour  que  les  habitudes  d'ordre  et  de  travail 
une  fois  prises,  ainsi  que  la  certitude  de  l'amélioration  survenue 
dans  le  caractère,  rendent  leur  admission  plus  facile  auprès 
des  particuliers.  Voici  quelques  exemples  à  l'appui  de  mes 
convictions  profondes.  Le  gouvernement  du  Michigan  (Amé- 
rique septentrionale)  a  soin  de  placer  les  enfants  abandonnés 
dans  l'école  préparatoire  de  Coldwater,  pour  l'espace  d'un  an 
à  peu  près;  il  les  confie  ensuite  à  des  familles  d'agriculteurs, 
tout  en  continuant  à  les  surveiller  jusqu'à  l'âge  de  21  ans.  — 
En  Prusse,  en  vertu  de  la  loi  du  13  mars  1878,  l'éducation  des 
mineurs  mauvais  et  des  enfants  abandonnés  fut  déclarée  obli- 
gatoire. Il  résulte,  par  ce  qui  a  été  publié  à  cet  égard,  que 
l'autorité  est  obligée  de  placer  les  mineurs  dans  les  établisse- 
ments, et  de  là,  depuis  quelque  temps,  auprès  de  respectables 
artisans  ou  cultivateurs.  Si  la  conduite  de  ces  garçons  n'est 
pas  régulière,  ils  retournent  dans  les  établissements.  —  Dans 
le  Massachusetts,  par  les  soins  d'un  agent  de  l'Etat,  muni  au 
besoin  de  l'autorisation  du  tribunal,  les  mineurs  sont  mis  à  la 
disposition  du  Board  of  Health,  Lunacy  and  Charity,  qui  s'oc- 
cupe de  les  placer  en  pension  dans  une  famille  particulière, 
sous  telles  et  telles  conditions,  tout  en  les  gardant  sous  sa 
surveillance.  Si  cela  ne  suffit  pas,  il  y  a  la  maison  de  correc- 
tion et  les  écoles  industrielles.  De  là  à  la  prison  il  n'y  a  plus 
qu'un-  pas. 

Il  me  semble  superflu,  après  tout  ce  que  je  viens  de  dire, 
de  m'étendre  encore  sur  ce  sujet,  d'autant  plus  que  j'ai  à  faire 
avec  des  personnes  savantes  qui  connaissent  le  monde  et  ses 
misères.  Je  conclus  donc,  et  j'espère  que  mon  opinion  coïn- 
cidera en  tous  points  avec  l'opinion  de  ceux  qui  sont  versés 
dans  cette  matière  : 

Les  mineurs  condamnés  pour  délits  communs,  ainsi  que 
ceux  qui  ont  agi  sans  discernement,  devraient  être  placés  dans 
les  maisons  d'arrêt  (de  CustodiaJ,  mais  en  deux  classes  bien 
distinctes,  vu  la  différence  qui  existe  entre  eux. 

Les  oisifs  et  les  vagabonds,  dans  les  maisons  de  correction 
privées,  mais  séparés  de  ceux  qu'on  y  renferme  à  titre  de 
correction  paternelle.  11  est  urgent  que  les  autorités  s'occupent 
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sérieusement  de  bien  distinguer  les  uns  des  autres.  J'ai  eu 
lieu  de  constater  plus  d'une  fois  que  Ton  avait  renfermé  dans 
les  maisons  de  correction  privées  des  enfants  de  10  à  12  ans, 
classés  juridiquement  comme  oisifs  et  vagabonds.  Or,  qui  est-ce 
qui  soutiendra  qu'un  mineur  de  cet  âge  le  soit  réellement  ? 
On  ne  peut  qualifier  conmie  tel  que  celui  qui,  n'ayant  aucun 
moN'en  de  subsistance",  se  refuse  à  travailler,  quoique  apte  à 
exercer  un  métier  ou  un  art  quelconque,  et  préfère  Toisiveté 
d'une  vie  errante,  les  honteuses  ressources  de  la  mendicité, 
aux  gains  honnêtes,  qui  sont  le  fruit  d'une  vie  active  et  la- 
borieuse. Ce  sont  là  les  tristes  motifs  qui  rendent  un  tel  individu 
suspect  à  la  loi  et  dangereux  à  la  Société;  il  est  clair  qu'ils 
ne  peuvent  s'appliquer  à  des  enfants,  mais  bien  à  des  jeunes 
gens  plus  Agés,  dont  les  habitudes  et  les  penchants  ont  eu  le 
temps  de  se  former  et  de  prendre  racine. 

Pour  remédier  aux  inconvénients  que  je  viens  de  signaler, 
il  est  absolument  nécessaire  que  les  directeurs  des  institutions 
qui  occupent  des  mineurs,  dans  le  but  d'en  faire  avec  le  temps 
des  honmies  probes  et  honnêtes,  aient  la  faculté,  après  en  avoir 
consciencieusement  étudié  le  caractère,  de  décider  quel  serait 
l'asile  le  plus  propre  à  les  recevoir,  quel  serait  le  médecin  le 
plus  apte  à  en  entreprendre  la  cure.  De  cette  manière,  si 
toutefois  il  est  promptement  fait  droit  à  leurs  réclamations,  il 
n'arrivera  plus  que,  tant  parmi  ceux  qui  sont  renfermés  pour 
vagabondage,  que  parmi  ceux  qui  le  sont  simplement  à  titre 
de  correction  paternelle,  l'on  trouve  des  sujets  compris  A  tort 
dans  cette  classe,  et  cela  parce  qu'il  manquait  au  magistrat 
les  éléments  nécessaires  pour  se  rendre  compte  de  la  respon- 
sabilité qui  pesait  sur  lui.  Rappelons-nous  que  les  maladies 
morales  exigent  ainsi  que  les  physiques  de  prompts  remèdes, 
et  qu'elles  ont  besoin  d'être  classées  séparément  pour  éviter 
qu'elles  se  propagent,  en  faisant  attention  que  les  infirmités 
de  l'esprit  sont  fort  difficiles  à  guérir  et  en  outre  extrêmement 
contagieuses. 

Il  arrive  quelquefois  que,  parmi  les  jeunes  délinquants, 
il  s'en  trouve  un  qui  ne  s'est  rendu  coupable  que  par  occasion. 
Il  est  donc  injuste  d'avoir  une  même  mesure  pour  tous;  il  faut 
dans  ce  cas  que  la  loi  du  cœur,  jointe  à  l'expérience  et  à  une 
grande  charité,  vienne  en  aide  k  la  loi  du  code.  C'est  à  ceux 
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qui  surveillent  ces  malheureux  à  faire  germer  dans  leur  cœur, 
à  force  de  soins  et  de  sagesse,  les  qualités  qui  peuvent  les 
régénérer  ;  quand,  en  persévérant  dans  le  bien,  ils  ne  laisseront 
plus  de  doute  sur  leur  changement,  les  autorités  qui  veillent 
à  l'ordre  social*  devront  accueillir  les  demandes  relatives  à 
une  diminution  de  peine  en  faveur  des  mineurs  dont  le  re- 
pentir est  sincère.  Dans  les  pays  où  le  code  n*admet  pas  la 
liberté  provisoire,  c'est  la  grâce  royale  qui  peut  y  suppléer  en 
prescrivant  des  conditions  salutaires. 

Les  mineurs  enfermés  à  titre  de  correction  paternelle  de- 
vront être  séparés  des  autres  classes  et  catégories,  mais  en 
laissant  toujours  (ainsi  que  j'ai  observé  plus  haut,  à  propos 
des  oisifs  et  des  vagabonds)  aux  directeurs  la  faculté  de  les 
placer  ailleurs,  si  cela  devenait  nécessaire.* 

Les  abandonnés  et  les  mineurs  séparés  forcément  de  la 
famille  seront  reçus  dans  un  institut  spécial  de  bienfaisance 
n'ayant  rien  de  commun  avec  les  autres  maisons  de  correction 
mentionnées  plus  haut.  Si,  en  définitive,  il  était  possible  de 
trouver  des  honnêtes  familles  qui,  moyennant  une  rétribution 
quelconque,  consentiraient  à  se  charger  de  ces  pauvres  enfants, 
je  recommande  fortement  aux  directeurs  des  instituts  de  con- 
sidérer cela  comme  un  bienfait,  tant  pour  ce  qui  concerne  la 
morale  que  pour  ce  qui  touche  à  l'économie  et  à  la  civilisa- 
tion, et  de  les  surveiller  avec  une  sollicitude  paternelle,  tout 
en  ayant  soin  de  faire  bien  attention  à  l'endroit  d'où  ils  viennent 
et  où  ils   devront  probablement   retourner  un  jour,   pour  que 


*  Veuillez  me  permettre  ici  une  observation  à  propos  des  jeunes  délinquants 
et  des  jeunes  mauvais  sujets,  dont  je  viens  de  parler  en  dernier  lieu  ci-dessus.  Une 
faute  peut  être  facilement  commise  par  un  bon  garçon.  [1  nVst  pas  rare  qu'un  jeune 
paysan,  de  caractère  vif  et  fougueux,  tue  un  compagnon  dans  la  chaleur  d'une  que- 
relle frivole;  comme  il  arrive  parfois  aussi  que  l'on  se  serve  d'un  bon  enfant  pour 
commettre  un  vol ....  ;  tandis  que  beaucoup  de  ceux  placés  par  les  parents  dans 
la  maison  de  correction  n'y  entrent  qu'après  avoir  fait  mourir  leur  mère  de  cha- 
grin, réduit  leur  famille  au  désespoir,  tenté  de  violer  leur  sœur,  volé  tout  ce  qu'il 
était  possible  de  voler,  n'épargnant  à  leurs  parents  ni  les  coups,  ni  les  insultes; 
au  point  que  ces  derniers  ont  dû  recourir  à  la  maison  de  correction,  pour  sauver 
l'honneur  de  la  famille  et  tenter  d'éloigner  leurs  malheureux  enfants  de  la  voie  du 
crime;  et  pourtant,  les  autorités  ignorent  les  vrais  motifs  qui  poussèrent  ce  père  ou 
cette  mère  à  s'adresser  à  eux.  De  là  l'importance  des  recommandations  que  j'ai 
faites  par  rapport  à  ces  deux  dernières  classes  de   mineurs. 
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Téducation  qui  leur  sera  donnée  leur  soit  utile  à  Tavenir.  La 
population  des  villes  se  voue  rarement  d'une  manière  stable 
à  la  vie  agricole.  C'est  une  erreur ,  si  vous  voulez,  mais  cela 
n'en  reste  pas  moins  un  fait  avéré. 

Ayant  résumé  dans  ces  dernières  pages  tout  ce  qui  a  été 
dit  dans  le  cours  de  ce  rapport,  je  finis,  espérant  que  les  pa- 
roles que  je  viens  d'énoncer  simplement  et  sans  prétention 
aucune,  telles  que  l'expérience  me  les  a  dictées,  seront  ac- 
cueillies avec  indulgence  par  les  personnes  éclairées  et  intelli- 
gentes auxquelles  elles  ont  été  adressées. 
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(La  traduction   se  trouve  dans  le  Bulletin  de  la  commission  pénitentiaire  inter- 
nationale, livraisons  III  et  IV,  1889,  page  401.) 


It  is  very  difficult  to  consider  this  question  in  an  inter- 
national sensé,  6t  to  understand,  without  explanation,  to  what 
classes  of  children  it  is  intended  to  apply. 

In  the  United  Kingdom,  the  children  of  the  poor  who  are 
destitute,  whether  during  the  life  or  after  the  death  of  one  or 
both  of  their  parents,  are,  on  proper  inquiry  and  on  conditions 
provided  by  law,  thaken  care  of  and  educated  from  infancy 
to  early  youth,  either  in  the  workhouses,  or  the  schools  at- 
tached  to,  detached  from,  or  forming  part  of  them  ;  or  by  a 
System  of  out-relief,  regulated  by  law,  without  separating  them 
from  their  parents,  or  natural  protectors,  if  they  hâve  any,  or 
by  boarding  out. 

A  very  large  number  are  brought  up  in  numerous  or- 
phanges  scattered  over  the  country  :  many  of  them  magnificent, 
and  ail  of  them  useful,  more  or  les  well  governed  and  well 
conducted  institutions,  in  which,  as  a  rule,  a  plain,  pratical 
éducation  is  given  to  fit  them  for  earning  a  respectable  main- 
tenance, in  the  classes  to  which  they  respectively  belong.  For 
vicions  or  criminal  children,  again,  there  are  reformatories, 
which  form  a  category  apart,  and  are  also  the  objects  of  spé- 
cial législation. 
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^<.^^    '-_    •- .<r    ^.    ^'-y^'^rt'^uz  :-t.»  ani  ::•  triis  I  scall  rescr::: 


p^',:nt  o:  th*r  pvor  law  or  k-cal  gi-TerasieTiî  deparonent,  to 
V»?.  '  h  I  vias  rhen  atra  hei  In  îr  I  onsîierei  the  varions  kinds 
of  ;r,-,t::.:t:'/r.%  :n  whi.h  rhe  chiliren  on  the  regîsters  oi  pz-j-r- 
rate  r^I:^f,  were  maintained  and  educated,  and  I  mcidemalîv 
(ii-y.usseJ  the  plan  of  bardir^  ouu  as  one  of  the  means  oî" 
ar/omplishin^  thfs.  It  was  ori^inally  my  intention  to  recast 
xf,y  pap'rr  S'»  as  to  adapt  it  t o  the  approachinç  o^ngress  at 
S*.,  V^:V:rr^z'sr%.  fcut  I  lourd  on  caret'uliy  l«>:»king  into  it,  that 
it  "AouIJ  op':n  up  the  whole  question  of  the  relief  of  destitution 
in  Or':at  Britain,  and  of  necessity  include  many  points  which, 
aîtho'igh  of  g^rneral  interest  and  value,  are  quite  foreign  lo 
th^:  treatment  of  crime  and  criminals — poverty  in  îtsell  being 
no  <sim't,  and  heyond  the  pale  of  criminals  laws. 

In  the  early  part  of  the  century,  b*  «th  before  and  after  the 
pas-in$(  of  the  Poor  Law  Amendment  Act  of  1S34,  pauperism 
and  r  rime  were  so  closely  associated  together,  that  the  work- 
hous^:s  wcre  not  only  regarded  as  training  schools  of  vice  and 
crime,  but  even  so  late  as  1851.  Sir  Joshua  Jebb,  then  the 
Oirector  of  the  prisons  of  Great  Britain.  stated  that  they  were 
in  a  great  measure  the  recruiting  grounds  of  the  convicts  who 
hlled  the  prisons:  and  he  added,  «I  cannot  toc  strongly  im- 
press  the  vast  importance,  were  it  only  in  a  social  and  éco- 
nomie point  of  view,  of  vigorous  and  systematic  efforts  ôf 
pH'vention  directed  against  the  causes  of  crime,  so  far  as  they 
may  be  traced  to  the  want  of  moral,  religious,  and  industrial 
training  for  pauper  children.  » 

So  littlc  impression  had  the  workhouses  and  workhouse 
srhools  at  that  time  made,  upon  diminishing  the  soiu-ces  of 
supply  of  juvénile  delinquents  of  the  pauper  class,  that  Mr. 
jos^'ph  Fletcher,  a  barrister  of  independent  means,  instituted 
at  his  ovvn  cost  an  extended  and  minute  inquiry  into  the  Farm 
School  System   of  the  Continent   of  Europe,   and  of  its  appli- 
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cability  to  the  préventive  and  reformatory  éducation  of  pauper 
and  ciiminal  children  in  England.  He  was  at  that  time  a 
Secretary  of  the  Statistical  Society,  before  which  he  read  his 
very  valuable  report,  on  the  16th  of  February,  1851.  It  was 
published  in  their  Journal ^  and  reprinted  in  1878,  when  the 
Elementary  Education  Act  of  39  and  40  Vict.,  cap.  79,  of 
1876,  attached  considérable  additional  responsibilities  to  the 
duty  of  the  guardians  of  the  poor,  in  the  matter  of  the  édu- 
cation of  the  pauper  children  under  their  charge. 

Up  to  the  time,  then,  of  the  radical  change  in  the  poor 
law  System  of  Great  Britain  in  1834,  the  boarding  out  and  ap- 
prenticeship  of  pauper  children  was  nearly  universal,  and  it 
was  given  up  from  the  grave,  and  in  the  then  existing  cir- 
cumstances,  irrémédiable  abuses  associated  with  it. 

To  remedy  the  defects  of  the  workhouse  proper  System 
of  schools,*  the  institution  of  district  schools  by  the  united 
action  of  the  autorities  of  several  unions  and  parishes  was 
suggested.  They  were  empowered  to  provide  the  buildings  and 
agency  for  the  accommodation  of  thèse  children  in  large 
numbers  ;  to  place  thèse  institutions  in  healthy  country  places, 
at  a  distance  from  towns  and  workhouses;  and  to  surroimd 
them  with  a  sufficient  amount  of  cultivable  land,  to  admit  of 
farming  opérations  being  carried  on  in  them. 

It  was  considered  that  by  this  plan,  the  maximum  of  good 
could  be  accomplished  at  the  minimum  of  cost;  that  ail  asso- 
ciations with  workhouses  and  their  inmates  would  be  eut  off, 
so  as  effectually  to  get  rid  of  the  pauper  taint;  and  that  sui- 
table  agency  could  be  obtained  at  a  moderate  outlay,  to  admit 
of  the  introduction  of  a  well  considered  scheme  of  éducation 
and  industrial  training. 

Even  this  great  and  important  advance,  eminently  suc- 
cessful  as  it  indisputably  has  been  in  very  many  ways,  did  not 
satisfy  some  earnest  and  excellent  persons  that  it  was  not 
without  cardinal  defects,  which  could  be  remedied  in  a  more 
désirable  manner,  by  the  re-introduction  of  boarding  out,  under 
proper  safeguards  to  prevent  abuse. 


*  Schools  fonning  intégral  parts  of  workhouses. 


] 
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In  ail  schemes  of  éducation  and  training  the  unit  is  the 
most  important  factor  and  in  ail  forms  of  society,  the  family 
is  the  natural  foundation  on  which  we  should  endeavour  to 
build.  To  secure  this,  it  was  believed  that  the  remedy  lay  in 
the  direct  introduction  of  the  child  into  a  family,  to  replace 
that  which  it  had  either  lost  or  never  possessed,  an,  on  this 
apparently  secure  foundation,  the  plan  of  boarding  out  was 
built. 

After  considérable  and  persistent  discussion,  the  question 
was  forced  upon  the  attention  of  the  poor  law  authorities  in 
1869.  It  was  then  stated  that  for  some  time  an  increasing 
niunber  of  applications  was  made  to  the  central  authority  by 
boards  of  guardians,  for  the  adoption  of  boarding  out.  The 
advantages  of  the  plan  were  stated  to  be,  that  it  would  re- 
move  the  children  permanently  from  the  evil  influence  of  the 
workhouse  and  its  associations;  that  it  would  give  to  those 
who  had  been  denied  them,  through  no  fault  of  their  own,  the 
comforts,  advantages,  and  blessing  of  a  home;  that  it  would 
place  them  on  a  level  with  the  classes  to  which  they  belonged  ; 
that  it  would  afford  them  an  éducation  suited  to  the  future 
position  they  would  hâve  to  occupy;  that  it  would  givè  them 
a  fair  start  in  life,  without  the  pariah  taint  of  pauperism  ;  and 
that  it  was,  therefore,  the  most  humane,  thoughtful,  and  con- 
siderate,  as  well  as  the  most  economical  method  of  discharging 
the  duty  of  the  State  towards  them. 

The  Local  Government  Board,  after  much  considération, 
came  to  the  conclusion  that,  in  déférence  to  the  public  feeling 
on  the  subject,  a  fair  trial  ought  to  be  given  to  the  proposai. 
They  saw  the  serions  risks  attendant  upon  it,  and  foresaw  the 
evils  likely  to  resuit  from  the  practice,  and  determined  to  adopt 
ail  possible  safeguards  to  prevent  abuse,  and  ensure  the  proper 
éducation  and  gênerai  well-being  of  the  children.  They  caused 
careful  inquiry  to  be  made  by  their  officers  into  the.  working 
of  the  System  in  Scotland,  Wales,  and  wherever  it  had  been 
practisedj  and  published  the  results  in  a  separate  parliamen- 
tary  paper  (No.  176,  Session  1870). 

After  detailing  ail  their  misgivings,  they  wound  up  by 
stating  that  they  quite  believed  the  System,  if  well  conducted, 
to  be  likely  to  benefit  the  children  in  the  highest  degree  ;  but 
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that,  if  not  watched  and  controlled  with  the  most  unremitting 
care,  abuses  of  a  déplorable  nature  might  easily  arise  from 
it,  and  resuit  in  moral  and  social  evils  of  the  greatest  magni- 
tude. They  accordingly  sanctioned  the  boarding  out  of  the 
orphan  and  deserted  children  of  large  towns  and  densely  popu- 
lated  unions  in  the  country,  and  permitted  non-resident  relief 
to  effect  that  object.  They  at  first  discouraged  boarding  out 
in  towns,  and  enacted  very.  stringent  régulations  to  prevent 
abuse. 

Accordingly  committees,  composed  chiefly  of  ladies,  were 
established  in  some  of  the  counties  of  England,  and  the  System 
was  fairly  floated.  The  System  has  continued  to  the  présent 
time,  the  sanction  of  the  board  never  being  withheld,  when 
careful  inquiry  has  proved  ail  the  conditions  required  to  hâve 
been  fulfilled. 

The  original  boarding  out  orders  of  1870  and  1877  hâve 
been  repealed,  and  were  re-enacted  in  fresh  orders  bearing 
date  the  28th  of  May,  1889.  They  are  entitled  respectively 
«out-door  relief  to  orphan  and  deserted  children,  in  homes 
beyond  the  limits  of  the  union  or  separate  parish,  »  and  «  within 
those  limits,  »  and  authorised  boards  of  guardians  to  under- 
take  their  boarding  out  opérations,  with  the  agency  of  boar- 
ding out  committees,  constituted  under  the  orders,  and  in 
some  measure  subject  to  the  control  of  the  central  authority. 

Rules  were  framed  for  the  carrying  out  of  this  order,  and 
the  conditions  to  be  observed  by  the  guardians  are  as  fol- 
io ws  : — 

1.  No  child  shall  be  so  boarded  out  unless  such  child  is 
an  orphan  or  deserted  child,  as  defined  by  this  Order. 

2.  No  child  shall  be  first  boarded  out  at  an  earlier  âge 
than  2  years,  and  no  child  shall  be  first  boarded  out  at  a 
later  âge  than  10  years,  except  in  the  case  of  a  child  above 
the  âge  of  10  years  placed  in  the  same  home,  with  a  brother 
or  sister  under  that  âge. 

3.  Not  more  than  two  children  shall  be  boarded  out  by 
the  Guardians  in  the  same  home  at  the  same  time,  unless  ail 
such  children  are  brothers  and  sisters  and  do  not  exceed  4  in 
number;  not  more  than  1  child  shall  be  boarded  out  by  the 
Guardians   in  a  home   in  which   any  child  is  boarded  out  by 
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persons  other  than  the  Guardians,  nor  shall  any  child  be  boarded 
out  in  a  home  in  which  there  is  more  than  1  such  child  ;  and 
no  child  shall  be  boarded  out  in  a  home  in  which,  at  the 
time  when  the  child  would  first  be  placed  in  it,  there  would 
be  with  such  child  more  than  5  children  résident. 

4.  No  child  shall  be  boarded  out  with  any  person  who  is 
at  the  time,  or  who  has  been  within  twelve  months  prece- 
ding,  in  receipt  of  relief;  and  if  the  foster  parent  shall  at 
any  time  become  in  receipt  of  relief,  any  child  boarded  out 
with  him  shall  be  withdrawn  from  him. 

5.  In  no  case  shall  a  child  be  boarded  out  with  a  foster 
parent  of  a  religious  creed  différent  from  that  to  which  the 
child  belongs.  The  child's  creed  shall  be  ascertained  from  the 
Creed  Register,  if  it  is  entered  therein. 

6.  No  child  shall  be  boarded  out  without  a  certificate,  in 
the  Form  No.  2  in  the  Schedule  to  this  Order,  signed  by  one 
of  the  Médical  Officers  of  the  Union  or  separate  parish  from 
which  such  child  is  sent,  stating  the  particulars  of  the  child's 
health,  such  certificate  to  be  forwarded  by  the  Guardians  to 
the  Boarding  Out  Committee. 

7.  Before  receiving  any  child  to  be  boarded  out  with  him, 
the  foster  parent  shall  sign  an  undertaking  in  duplicata, 
which  shall,  in  addition  to  any  other  matter  which  may  be 
agreed  upon,  contain  an  engagement  on  the  part  of  the  foster 
parent  that,  in  considération  of  a  certain  sum  per  week,  he 
will  bring  up  the  child  as  one  of  his  own  children,  and  pro- 
vide the  child  with  proper  food,  lodging,  and  washing,  and 
endeavour  to  train  the  child  in  habits  of  truthfulness,  obe- 
dience,  personal  cleanliness,  and  industry,  as  well  as  in  suitable 
domestic  and  out-door  work,  so  far  as  may  be  consistent  with 
the  law  ;  that  he  will  take  care  that  the  child  shall  attend  duly 
at  church  or  chapel  according  to  the  religious  creed  to  which 
the  child  belongs,  and  shall  attend  school  according  to  the 
provisions  of  the  law  for  the  time  being  ;  that  he  will  provide 
for  the  proper  repair  and  reneval  of  the  child^s  clothing,  and 
that,  in  case  of  the  child's  illness,  he  will  forthwith  report  such 
illness  to  the  Guardians  and  to  the  Boarding  Out  Committee  ; 
and  that  he  will  at  ail  times  permit  the  child  to  be  visited 
and  the  house  to  be  inspected  by  any  member  of  the  Boarding 
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Out  Committee,  and  by  any  person  specially  appointée!  for 
that  purpose  by  the  Guardians  or  by  the  Local  Government 
Board.  The  undertaking  shal  also  contain  an  engagement  on 
the  part  of  the  foster  parent  that  he  will,  upon  the  demand 
of  a  person  duly  authorised  in  writing  by  the  Boarding  Out 
Committee  or  by  the  Guardians,  give  up  possession  of  the 
child. 

Such  undertaking  shall  be  made  according  to  the  Form 
No.  3  in  the  Schedule  to  this  Order.  One  copy  of  it  shall  be 
kept  by  the  foster  parent,  and  the  other  by  the  Guardians. 

8.  On  the  delivery  of  the  child  to  the  foster  parent,  an 
acknowledgment  shall  be  given  in  the  Form  No.  4  in  the  said 
Schedule,  or  to  the  like  eflfect. 

9.  In  no  case  shall  the  sum  to  be  paid  to  the  foster  parent 
for  the  maintenance  of  a  child,  inclusive  of  lodging,  but  ex- 
clusive of  clothing,  school  fées,  fées  for  médical  attendance, 
medicines,  and  extras  ordered  by  a  médical  attendant,  exceed 
4  s.  per  week. 

10.  No  child  shall  be  boarded  out  in  a  home  distant  more 
than  2  miles  from  a  certified  efficient  school  within  the  mea- 
ning  of  the  Elementary  Education  Act,  1876,  or  any  Act 
amending  the  same,  the  schoolmaster  of  which  school  is  willing 
to  undertake  to  send  to  the  Guardians,  at  least  once  a  quarter, 
a  written  report  upon  the  child,  in  the  Form  No.  5  in  the  said 
Schedule. 

11.  The  Guardians  may  allow  an  extra  school  fee,  not 
exceeding  1  d.  per  week,  to  be  paid  to  the  schoolmaster  of  the 
school  at  which  such  boarded  out  child  attends,  the  same  to 
be  a  rémunération  to  him  for  drawing  up  and  sending  the 
quaterly  report  upon  such  boarded  out  child  prescribed  in  the 
régulation  last  preceding. 

12.  No  child  shall  be  boarded  out  in  any  home  which  is 
distant  more  than  5  miles  by  the  nearest  road  of  access  from 
the  résidence  of  some  member  of  the  Boarding  Out  Committee. 

The  foUowing  are  the  légal  définitions  of  orphan  children 
referred  to  in  the  above  rules: — 

«When  applied  to  a  legitimate  child,  the  term  «orphan 
child  »  means  a  child  both  of  whose  parents  are  dead  ;  or  one 
of  whose   parents   is  dead,  the  other  being  under  sentence  of 
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pénal  servitude,  or  suffering  pennanently  from  mental  disease, 
or  being  pennanently  bed-ridden  or  disabled,  and  an  inmate 
of  a  workhouse,  or  being  out  of  England;  an  the  term  «de- 
serted  child»  means  a  child  deserted  by  both  parents,  or  de- 
serted  by  one  parent,  the  other  being  dead,  or  under  sentence 
of  pénal  servitude,  or  sufiFering  pennanently  from  mental  disease, 
or  is  permanently  bed-ridden  or  disabled,  or  an  inmate  of  a 
workhouse,  or  is  out  of  England,  the  other  parent  being  like- 
wise  in  one  of  those  conditions. 

«When  applied  to  an  îllegitimate  child,  the  term  «orphan 
child»  means  a  child  whose  mother  is  dead;  and  the  term 
«deserted  child»  means  a  child  deserted  by  its  mother,  or 
whose  mother  is  under  sentence  of  pénal  servitude,  or  sufiFe- 
ring permanently  from  mental  disease,  or  is  permanently  bed- 
ridden  or  disabled,  and  an  inmate  of  a  workhouse,  or  is  out 
of  England. 

«The  term  «foster  parent»  means  the  person  or  persons 
with  whom  any  child  is  boarded  out  under  the  provisions  of 
the  Order.  » 

I  hâve  introduced  thèse  régulations  in  extenso,  as  they 
are  little  if  at  ail  known  out  of  England,  and  as  they  are 
based  upon  the  carefully  considered  results  of  the  system, 
after  several  years  of  careful  observation  under  ofiScial  super- 
vision. They  may  therefore  be  of  use  to  those  of  our  brethren 
in  other  countries,  who  may  be  considering  the  introduction 
of  some  similar  System  into  their  own  countries. 

Upon  the  abstract  merits  of  the  question  itself,  public 
opinion  is  hopelessly  divided  in  England.  The  views  of  the 
philanthropists  are  given  above. 

Those  who  regard  it  from  the  standpoint  of  public  and 
political  economy,  are  of  opinion  (as  formulated  by  one  of  the 
most  esteemed  of  our  English  economists,  the  late  Professor 
Fawcett,  in  his  admirable  work  on  «Pauperism,  its  Causes 
and  Remédies»)  that  it  is  an  encouragement  to  imprudence, 
to  immorality,  and  to  other  social  vices;  that  it  rewards  the 
improvident  at  the  expense  of  the  thrifty  ;  that  it  will  introduce 
far  greater  evils  than  it  will  cure;  and  that  it  will  exercise 
a  demoralizing  influence  which  will  most  powerfully  promote 
the  future  increase  of  pauperism. 
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After  refering  to  the  rules,  which  are  quoted  above,  the 
same  eminent  economist  shows  that  it  places  the  orphan  and 
deserted  child,  to  whom  its  opération  is  restricted,  in  substan- 
tially  a  better  position  than  the  child  of  a  labourer  ;  that  it 
encourages  by  a  pecuniary  bribe  the  neglect  of  an  important 
part  of  the  obligation  of  parents  to  maintain  and  educate  their 
children  during  their  lives,  and  to  make  provision  for  them 
after  their  deaths;  that  it  is  a  powerful  premium  on  illegiti- 
macy,  encouraging  it  in  a  manner  worse  than  any  of  the  con- 
ditions of  the  old  poor  laws,  as  shown  by  the  statistics  of  the 
country  frona  which  it  has  been  imported—  Scotland  ;  that  it 
encourages  désertion  of  the  children  born  out  of  wedlock,  by 
their  mothers,  thus  severing  the  strongest  of  ail  natural  ties; 
that  it  is  equally  injurions  to  the  class  of  legitimate  children, 
in  aflfording  the  strongest  possible  encouragement  to  their  dé- 
sertion ;  and  that  it  is  inconsistent  with  a  proper  administration 
of  the  poor  laws.  He  denominates  it,  in  fact,  as  the  attempt 
of  an  unwise  philanthropy  and  mistaken  benevolence  «to 
benefit  the  vicions  and  improvident,  at  the  expense  ot  the 
thrifty  and  industrious.  »  I  hâve  myself  become  conversant 
with  the  working  of  the  System  when  I  was,  at  différent  times, 
in  temporary  charge  of  three  important  poor  law  districts, 
and  my  personal  acquaintance  with  it,  not  only  did  not  impress 
me  favourably  with  it  from  the  sentimental  point  of  view,  but 
satisfied  me  that,  in  the  majority  of  cases,  it  was  the  reverse 
of  an  advantage  to  the  children  to  whom  it  was  applied. 

This  leads  me  to  consider  it  in  relation  to  the  three  spécifie 
points,  raised  in  the  first  paragraph  of  the  questionary. 

Ist.  What  is  its  advantage  to  children  so  placed,  as  to 
their  éducation? 

I  hâve  searched  the  officiai  reports  of  the  Local  Government 
Board  in  vain,  to  find  any  spécifie  mention  based  on  facts  and 
figures,  of  its  educational  results  or  advantages — indeed,  this 
part  of  the  question  seems  to  be  generally  ignored,  and  yet, 
in  my  opinion,  it  is  the  primary  factor  in  relation  to  the  future 
lives  and  career  of  the  children.  I  am  sufficiently  familiar 
with  the  district  schools  and  poor  law  cottage  homes  through 
England  and  Wales,  to  know  that  their  mental  and  physical 
training   are   equal   to   the   best,   and   greatly   superior  to  the 
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majority,  of  the  primary  schools  throughout  the  country,  so 
far  as  I  am  acquainted  with  them.  In  the  poor  law  schools 
to  which  I  refer  the  taint  of  pauperism  is  eflfectually  removed, 
for  it  has  no  contact  with  pauperism  as  a  rule,  although  in 
some  instances  pauper  agency  is  still  unwisely  employed  in 
the  discharge  of  the  menial  duties  of  thèse  institutions.  The 
food,  clothing,  and  sleeping  arrangements,  and  health  of  the 
children  are  far  superior  to  the  condition  of  any  labourer's 
cottage  which  I  hâve  seen,  and  their  physical  exercises  are 
nowhere  neglected.  In  the  case  of  no  boarded  out  child  seen 
by  me,  was  there  any  systematic  attempt  at  domestic  training, 
for  there  was  no  room  for  it.  The  statistics  of  the  subséquent 
life  of  children  brought  up  in  those  scholastic  institutions,  in 
the  cases  in-  which  they  hâve  been  traced,  shows  a  considérable 
majority  of  successes  and  few  failures. 

Again,  while  the  poor  law  school  System  is  strictly^  consistent 
with  the  correct  cardinal  conditions  of  the  relief  of  destitution, 
it  violâtes  no  principle  of  public  morality,  and  is  altogether 
exempt  from  the  danger  inhérent  in  boarding  out,  as  shown 
in  the  scandais  which  are  recorded  in  its  working. 

2.  The  second  question  is  as  to  their  work?  If  by  this 
is  meant  their  industrial  training  in  the  homes  selected,  I  saw 
no  évidence  of  anything  deserving  of  the  name,  nor  is  any 
afforded  by  the  officiai  reports.  There  can  be  little  room  in 
an  ordinary  labourer's  household  for  any  systematic  industrial 
training,  beyond  the  household  duties  usually  performed  by 
the  foster  mother.  In  the  schools  there  is  an  extended  System 
of  such  training  for  both  boys  and  girls,  as  the  reports  of  the 
school  inspectors  show. 

3.  As  to  their  future,  most  of  the  reports  again  are  nearly 
dumb,  and  I  cannot  find  that  any  S3'^stematic  attempt  is  made 
to  throw  light  upon  it.  I  hâve  no  reason  to  suppose  that  where 
they  are  well  cared  for,  as  they  generally  seem  to  be,  they 
turn  out  ill  ;  but,  where  the  means  of  éducation  and  industrial 
training  are  so  inferior  to  those  to  be  found  in  the  poor  law 
schools,  I  fail  to  see  an}^  real  advantage  in  boarding  them  out, 
on  the  ground  of  its  prospective  advantage. 

Regarding  the  plan  itself,  one  of  the  best  and  most 
accomplished   of  the   local   government    inspectors   of  pauper 


—     143     — 

schools  and  of  the  éducation  and  training  of  pauper  children, 
wrote  as  foUows.  In  a  review  of  a  report  by  the  late  Captain 
Bowly  and  myself,  on  the  Cottage  Home  System  *  Mr.  Carleton 
Tuffiiell  said,  speaking  of  thé  boarding  out  plan  : — 

«It  was  universal  in  London  up  to  the  beginning  of  this 
century,  and  then  given  up  for  very  sufficient  reasons;  it  has 
been  tried  lately  rather  extensively  under  the  strictest  régula- 
tions issued  by  the  Local  Government  Board,  and  although 
hère  and  there,  under  very  exceptional  circumstances,  it  may 
succeed,  it  has  already  originated  numerous  abuses.  It  is  liable 
to  the  unanswerable  objection  put  forward  by  Mr.  Fawcett, 
that  it  ostentatiously  put  before  the  poor  labourer  that  a  pauper 
child  is  far  better  cared  for  than  his  own  children  ;  and  above 
ail,  it  simply  provides  for  that  class  of  children  whom  it  is 
easiest  to  train,  and  totally  neglects  those  children  whose 
présence  présents  the  chief  difficulties  in  rearing  pauper  children. 
No  System  ought  to  be  tolerated  that  leave  the  hardest  part 
of  the  work  to  be  donc,  unperformed.  Take  ail  or  none,  ought 
to  be  required  of  any  System  of  training  children  thrown  upon 
the  rates.» 

«It  is  now  some  years  since  the  late  Mr.  Tuffnell  wrote, 
and  recently,  in  1884,  a  spécial  lady  inspector  was  appointed 
to  visit  and  report  upon  the  boarding  out  of  pauper  children. 
A  careful  study  of  her  painstaking  reports  shows  that  many  of 
the  misadventures  originally  anticipated  hâve  actually  occurred; 
that  it  is  difficult  to  find  suitable  homes  and  foster  parents  in 
sufficient  numbers  to  dispose  satisfactorily  of  even  the  small 
number  of  orphans  boarded  out  in  England,  and  it  is  certain 
to  fail  when  there  is  any  carelessness  in  the  sélection  of  the 
homes,  or  want  of  vigilance  in  their  supervision.  Miss  Mason's 
reports  are,  on  the  whole,  however,  favourable  to  the  System 
in  its  domestic  relations. 

The  following  ligures,  taken  from  officiai  returns,  show  the 
actual  numbers  boarded  out  under  the  order  of  1870,  without  the 
unions,  and  the  average  number  of  children  under  instruction 
in  the  schools  and  workhouses  in  the  years  mentioned,  that 
is,  since  the  officiai  authorisation  of  boarding  out. 


*   Published  as  a  Parliamentary  paper. 
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or  the  children  K»arded  wîihifi  the  parish  or  union,  there 
are  onlv  retums  for  1S73.  ISSS.  and  l'^S9,  when  the  nnmbers 
respectively  were  2* '9  >,  2324,  and  2r-27.  There  is  no  published 
information  accessible  to  me,  reearding  thèse  latter. 

It  is  impossible  to  ascertain  from  the  officiai  records  the 
exact  number  of  children  b^arded  out  since  1S71,  the  nnmbers 
of  boys  and  girls,  the  nature  of  the  homes  selected,  the 
occupation  and  position  of  the  f-^ster  parents,  the  schools  to 
which  they  were  sent,  or  the  educational  standards  attained  by 
the  children  ;  their  employments  when  struck  off  the  rates,  their 
physical  condition,  or  indeed  any  of  the  detailed  particulars, 
necessarv-  to  judge  accurately  of  the  success  or  otherwise  of 
the  experiment. 

The  returns  of  boarded  out  children  enumerated  above 
shows  the  annual  incrément  in  each  of  the  first  four  or  five 
years,  but  subséquent!}"  the  figures  represent,  if  I  was  correctly 
informed,  the  numbers  actually  on  the  Board's  register.  those 
who  disappeared,  from  whatever  cause,  not  being  reported 
or  accounted  for. 

The  one  cardinal  fact  dwelt  upon  was  the  création  of 
kindly  feelings,  and  love  and  affection  for  the  children  on  the 
part  of  the  foster  parents.  As,  in  the  majority  of  cases  the 
children  were  a  source  of  material  advantage  to  those  with 
whom  they  were  placed,  the  foster  parents  were  not  likely  to 
treat  them  ill,  but,  as  a  rule,  I  hâve  no  great  faith  in  the 
genuineness  of  parental  affection,  as  a  purchasable  conmiodity. 
That  it  occasionally  existed  I  can  readily  believe,  because  the 
labouring  classes  generally  in  England  are  kind  to  children. 
But  I   do   not  consider   this   to   be,   in   any  way,   a   complète 
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counterpoise  to  the  educational  defeets  of  the  System  ;  and  I 
hâve  seen  quite  as  much  affection  for  the  children  under  their 
charge,  on  the  part  of  workhouse  masters  and  matrons,  and 
the  teachers  in  the  schools,  as  can  possibly  exist  among  the 
foster  parents  of  the  boarded  out. 

In  by  far  the  best  report  furnished  by  any  of  the  Inspectors, 
to  the  Local  Government  Board,  after  a  spécial  inquiry  conducted 
by  Mr.  Murray  Browne  in  1881,  that  oflficer  wrote  that  the. 
resuit  of  his  investigation  was  favourable,  that  «as  a  rule  the 
children  looked  healthy,  contented,  and  well  cared  for,  and  their 
clothing  and  bedding  sufficient.  The  homes,  indeed,  appeared  to 
him,  «as  is  natural»,  of  unequal  quality.  Some  were  excellent; 
a  fevçr  left  a  less  favourable  impression  on  his  mind.  But  in 
no  case  did  he  feel  inclined  to  suggest  the  removal  of  the 
child,  or  positively  to  condemn  the  existing  arrangements. 
Upon  one  point  he  was  entirely  satisfied,  namely,  that  in  certain 
cases  a  genuine  affection  springs  up  on  the  part  of  the  foster 
parents  towards  the  boarded  out  child,  and  that  this  feeling 
continued  after  the  child  had  gone  out  into  the  world,  and 
induces  the  foster  parents  to  give  valuable  help  to  the  foster 
child  in  after  life.» 

After  giving  illustrative  examples,  Mr.  Murray  Browne 
continued  :  «It  should  be  remembered  that  it  is  not  an  uncommon 
thing  among  the  artisan  and  labouring  classes  to  adopt  children, 
altogether  apart  from  any  question  as  to  boarding  out.  Persons 
thus  inclined  are,  of  course,  the  very  best  possible  [foster] 
parents  (where  they  can  be  found)  for  boarded  out  children. 
Unfortunately,  however,  the  number  of  such  persons  is  (as 
might  be  expected)  limited.  The  majority  take  the  children 
from  mixed  motives,  induced  partly,  perhaps,  by  genuine 
compassion  for  the  child,  partly  by  the  désire  for  the  assistance 
afforded  by  the  punctual  payment  of  a  stated  sum,  and  partly 
by  the  expectation  that  the  child  will  be  useful  to  them,  if  not 
at  once,  at  least  as  time  goes  on.» 

The  occurrence  of  misadventures  in  the  working  of  the 
System  is  acknowledged  by  nearly  ail  who  hâve  investigated 
it  in  opération.  That  such  things  occur  even  in  cases  which 
are  watched  over  by  a  vigilant  committee,  is  stated  by  the 
same  authority,   who  considered  it  a  proof  of  the  inadéquate 

Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pétersbourg ,   vol.  IV.  10 
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protection  afforded  by  any  available  supervision,  however 
zealous  and  careful.  When  the  plan  is  attempted  to  be  applied 
to  great  masses  of  children  in  localities  where  the  poverty  of 
the  working  classes  is  greatest,  as  in  great  centres  of  industry 
and  population,  Mr.  Murray  Browne  is  of  opinion  that  boarding 
out,  if  retained,  must  be  more  or  less  as  a  plaything,  or  as 
an  auxiliary,  not  as  a  principal  engine  for  the  relief  of  the 
poor  in  any  country. 

The  very  scanty  reliable  statistics  which  hâve  been  coUected 
of  the  results  of  boarding  on  the  after  life  of  those  subjected 
to  it,  are  not  favourable  to  it  as  compared  with  the  other 
agencies  in  the  possession  of  the  poor  law  authorities  in  Great 
Britain.  The  numbers  are,  however,  too  small  to  détermine 
so  large  a  question.  I  do  not  therefore  consider  it  worth  while 
to  reproduce  them. 

When  I  studied  carefully  the  whole  question  of  the  éducation 
and  training  of  the  children  of  the  poor  in  1880,  and  submitted 
ray  views  for  the  considération  of  the  Statistical  Society  (vide 
vol.  xliii,  pp.  183 — 250  of  its  Journaljy  1  sumraed  up  the  conclu- 
sions at  which  I  arrived  as  to  boarding  out,  in  the  following 
words:  - 

«That  the  provision  of  a  home,  which  is  the  principle  on 
which  boarding  out  is  based,  is  sound  in  itself,  and  that  it  is 
attended  with  benefit  to  the  individual  [child]  when  carefuU}' 
watched  and  controlled  ;  but  that  it  is  liable  to  so  many  abuses 
difficult  to  detect  and  prevent,  and  is  so  entirely  opposed  to 
a  Sound  svstem  of  relief  of  destitution,  as  to  be  unfitted  for 
gênerai  adoption,  even  if  it  were  practicable  to  obtain  the 
agency  necessary,  on  the  scale  that  would  be  required.» 

As  Great  Britain  is,  so  far  as  I  know,  the  only  country 
in  which  the  System  has  been  tried  under  législative  sanction 
and  State  control,  and  as  I  hâve  been  personally  acquainted 
with  its  opération  since  its  commencement,  this  brief  narrative 
of  its  history  may  not  be  without  interest  to  the  présent 
Congress. 

D'  F.  T.  MOUAT. 
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M.  TUTCHÉW,  directeur  de  la  Colonie  agricole  de 

Saint-Pétersbourg. 


L'éducation  imposée  aux  enfants  mis  sous  la  tutelle  de 
l'autorité  publique  s'applique  de  deux  façons.  D'après  la  pre- 
mière, les  enfants  sont  placés  dans  des  établissements  spéciaux, 
destinés  à  ce  genre  d'éducation  ;  d'après  la  seconde,  des  familles 
honnêtes  se  chargent  de  cette  éducation.  Ce  dernier  système 
s'appliquait  déjà  au  XVIII*  siècle  en  Suisse,  ainsi  que  dans 
certaines  provinces  de  l'Allemagne,  et  avait,  probablement, 
précédé  la  fondation  des  établissements  spéciaux  chargés  de 
l'éducation  des  enfants  placés  sous  la  tutelle  de  l'autorité 
publique.  En  France,  en  Tannée  1832,  le  ministre  Appolinaire 
d'Argout  donna  l'ordre  de  placer  les  jeunes  gens  acquittés  en 
vertu  de  l'article  66  du  code  pénal  entre  les  mains  d'honnêtes 
campagnards  ou  artisans  ;  ils  ne  pouvaient  être  admis  dans  les 
maisons  de  correction  qu'au  cas  où  une  circonstance  imprévue 
empêcherait  l'exécution  de  cet  ordre.  En  Prusse,  d'après  la  loi 
du  13  mars  1878,  le  placement  des  enfants  dans  des  familles 
privées  est  considéré  comme  le  meilleur  moyen  de  l'éducation 
imposée.  Dans  le  congrès  international  pénitentiaire,  tenu  la 
même  année  à  Stockholm,  il  a  été  décidé  que  le  meilleur  sys- 
tème d'élever  les  enfants  abandonnés  ou  coupables  était  de  les 
placer  dans  d'honnêtes  familles  privées;  l'admission  dans  les 
établissements  spéciaux,  publics  ou  privés,  ne  devait  avoir  lieu 
que  dans  le  cas  où  les  familles  viendraient  à  manquer  (rapport 
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de  M.  Illing;.  A  propos  de  la  décision  que  ce  congrès  avait 
prise,  le  D'  F^>hring  fit  cette  obsei*vation  :  «J'ai  la  ferme  con- 
viction que  cette  manière  de  comprendre  les  choses  n'a  qu'une 
valeur  académique,  je  dirai  même  une  valeur  idéale,  mais  la 
réalité  veut  que  cette  question  soit  envisagée  à  un  tout  autre 
point  de  vue.»* 

L'opinion  de  M.  Fôhring  est  pleinement  fondée  surtout  au 
point  de  vue  des  enfants  qui  demandent  une  éducation  cor- 
rectionnelle. Il  résulte  de  ces  considérations  que  le  placement 
des  enfants  dans  des  familles  privées,  employé  comme  un  des 
modes  de  Téducation  forcée,  est  encore  à  Tétat  de  question  et 
demande  une  solution. 

Voici  ce  qu'on  peut  dire  en  faveur  du  système  de  place- 
ment dans  les  familles  : 

1**  L'éducation  que  les  enfants  reçoivent  dans  les  familles 
privées  se  fait  dans  des  conditions  plus  rapprochées  de  la  vie 
réelle  que  celles  du  régime  employé  dans  les  établissements 
en  commun,  et  cela  facilite  nécessairement,  une  fois  leur  édu- 
cation achevée,  leur  accès  à  la  vie  sociale. 

2®  L'éducation  que  les  enfants  reçoivent  en  famille  offre 
un  excellent  moyen  de  se  conformer  au  caractère  individuel 
de  chaque  élève,  et  cela  présente  plus  de  difficulté  dans  les 
établissements  publics. 

3*  L'éducation  reçue  en  famille  fait  espérer  que  plus  tard 
l'enfant  ne  sera  point  abandonné  et  que  l'on  pourvoira  à  son 
bien-être  matériel  (ce  dernier  cas  forme  cependant  une  excep- 
tion assez  rare);  un  établissement  public  ne  peut  donner  de 
telles  espérances. 

Par  contre,  on  peut  faire  sur  le  système  susmentionné  les 
observations  suivantes:** 

1°  Une  famille  privée  sera  toujours  étrangère  à  l'enfant 
dont  elle  se  chargera,  et  ne  pourra  jamais  lui  tenir  lieu  de  sa 
propre  famille. 

2®  Une  prudence  naturelle  rendra  un  père  de  famille  in- 
quiet sur  l'influence  que  l'enfant  coupable  peut  exercer  sur  ses 
propres   enfants;   l'admission   d'un   enfant  étranger  dans  une 

•  ïloltzcndorff  «ic  Jagemann,  Handbuch  des   Ge/àngnisswesens,  Bd,  II,  p,  302. 
♦*  Voir  M.  Foinitsky,  Traité  des  peines  en  général  et  du  système  pénitentiaire,  1889. 
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famille  honnête  ne  sera  donc  toujours  qu'un  cas  exceptionnel 
dans  l'éducation  imposée. 

3®  Une  famille  capable  de  satisfaire  à  toutes  les  exigences 
de  l'éducation,  et  surtout  de  l'éducation  imposée,  est  très  diffi- 
cile à  trouver.  Les  bonnes  intentions  dont  cette  famille  ferait 
preuve,  ainsi  que  l'estime  général  dont  elle  pourrait  jouir, 
n'offriraient  pas,  dans  ce  cas,  des  garanties  suffisantes  :  les 
autorités  ou  l'administration  qui  placeront  les  enfants  dans  ces 
familles  seront  nécessairement  tenues  de  prêter  une  attention 
et  un  soin  particuliers  au  choix  de  la  famille  destinée  à  ce  but, 
et  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  des  cas  assez  rares. 

4®  Une  surveillance  ou  un  contrôle  chargé  de  veiller  à 
l'exécution  des  obligations  que  la  dite  famille  se  sera  imposée 
à  l'égard  de  l'enfant  sera  indispensable.  Un  contrôle,  dans  le 
genre  de  celui  qui  a  été  proposé  par  le  pasteur  Brehm  de 
Neukirchen,  présente  des  difficultés  trop  grandes  dans  son 
application. 

5®  Le  placement  des  enfants  dans  des  familles  privées  ne 
donne  point  toujours  le  goût  du  travail  ou,  du  moins,  ce  tra- 
vail n'est-il  pas  toujours  conforme  aux  dispositions  et  aux 
aptitudes  de  l'enfant  ;  d'une  autre  part,  il  est  à  craindre  que  la 
famille  chargée  de  l'éducation  n'exploite  les  forces  de  l'enfant. 

Les  idées  que  nous  venons  d'émettre  nous  permettent 
d'affirmer  que  l'éducation  imposée  donnée  dans  les  établisse- 
ments publics  est  préférable  à  celle  que  les  enfants  pourraient 
recevoir  dans  les  familles  privées,  surtout  si  ces  enfants  sont 
frappés  d'un  vice  quelconque  ou  n'ont  pas  encore  atteint  leur 
majorité  et  se  trouvent,  pour  cette  raison,  placés  sous  la  tutelle 
de  l'autorité  publique  ;  les  établissements  de  ce  genre  répondent 
mieux  à  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  donner  aux 
enfants  une  éducation  sérieuse,  leur  inculquer  le  goût  du  tra- 
vail et  assurer  leur  avenir. 

Il  existe  cependant  des  cas  où  l'éducation  des  enfants 
placés  sous  la  tutelle  de  l'autorité  publique  doit  se  faire  dans 
des  familles  privées.  Nous  voulons  parler  des  maisons  d'enfants 
trouvés.  Le  chiffre  des  enfants  trouvés  admis  dans  cette  in- 
stitution s'élève,  à  St-Pétersbourg,  à  9000  individus  par  an; 
à  Moscou,  en  1887,  il  y  en  avait  16,751.  Il  est  presque  im- 
possible  de  créer  un  établissement   assez  grand   pour  nourrir 
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-►--:  I.-^  r.  or" '- r*^.'  des  entants  trouvés  augmente  C'-t^ï-  tes-  irs 
C  'X  7.^  jr  cette  raison  que  les  asiies  se  pressent:  w'en.v  jc" 
'--.'•  r.  ,  .rrrrror.s  au  village,  toutes  les  toi'=i  qur  la  sanr^  ies 
-r:'^r*r  !e  rernr.et.  En  1*5S7,  la  maison  des  enfants  tr:::vcts  -r 
M.-y  ,  ;  a. 'îit  pîa..é  dans  les  vilîai^es  2*'^  des  n: -rrîss-r-r- 
<;(H    ■>:   2   oj    Je   3   semaines,    et    2  *  ♦   d'enfants   de    ?-    in::s 

[>:"5  v.îla^res  où  la  maison  des  enfanLS  trouvés  de  Mo'S*::.: 
er,vc:e  ->:*  nojrri-sons  s^.nt  situés  aux  environs  de  cette  vill;^ 
't  pr*^;-entent  un  espace  de  47,*» •  verstes  carrées:  îîs  s-:>r:r 
■:.%'V'A-.  en  2'î  Jistriets- 

Le  ^  hirire  de-  enfants  placés  dans  ces  districts  s'élevait  Ji 
''A.')V%  individus,  dont  10,2T>  n'avaient  pas  encore  atteint  Tâire 
''e  4  ar>*.  Le  nombre  des  enfants  au-dess-^us  de  *^  ans  était 
Je  16.4S7  individu-.  Il  serait  beaucoup  plus  difficile  de  créer 
et  ^'entretenir  des  institutions  spéciales  pour  élever  ces  dix  mille 
entants  au-dessous  de  4  ans,  que  de  les  placer  dans  des  familles 
pri*.  <:e-,  iJe  cette  faron  le  pr'^ihlème  de  l'éducation  dans  les 
familles  privées  se  trouve  considérablement  simplifié,  d'ab«»rd 
parce  que  l'éducation  des  nourrissons  commence,  pour  ainsi 
dire,  dé-  le  berceau,  ensuite  parce  qu'ils  ne  réclament  point 
d'i'dui  ation  correctionnelle,  enfin,  parce  que  des  liens  fort  étroits 
s'établis«-ent  entre  l'enfant  et  la  famille  qui  le  revoit,  sa  vie 
devient  celle  de  ses  tuteurs,  et  souvent  l'enfant  étranger  finit 
par  être  adopté.  En  18S7,  156  enfants  de  la  maison  des  enfants 
trouvés  de  Moscou  furent  adoptés  de  cette  façon. 

Les  administrateurs  des  maisons  d'enfants  trouvés  sont 
principalement  tenus  de  veiller  à  Texistence  des  pupilles,  de 
soigner  leur  santé  et  de  leur  donner,  à  l'Age  de  9  ans,  une 
instruction  primaire,  instruction  qu'ils  reçoivent  à  l'école.  Une 
fois  les  études  de  l'école  terminées,  les  meilleurs  élèves  sont 
placés  dans  différents  établissements  où  ils  continuent  leiu^ 
études.  Le  1"'  janvier  1888,  la  maison  des  enfants  trouvés  de 
Moscou  comptait  141  élèves  de  cette  dernière  catégorie.  La 
plus  grande  partie  des  enfants  qui  achèvent  leurs  études  à 
l'école  restent,  jusqu'à  leur  majorité  (21  ans),  dans  les  familles 
qui  les  ont  élevés  ;  très  peu  d'entre  eux  apprennent  un  métier. 
En  1887,  la  maison  des  enfants  trouvés  de  Moscou  avait  1141 


j 
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élèves  en  apprentissage,  c'est-à-dire  un  peu  moins  de  4  7o  du 
nombre  général  des  élèves;  l'apprentissage  d'un  métier  (dans 
les  familles)  est  dû,  par  conséquent,  exclusivement  à  une  cir- 
constance accidentelle,  tandis  que  dans  les  établissements 
spéciaux,  l'étude  professionnelle  faisant  partie  du  système  de 
l'éducation  imposée,  l'apprentissage  d'un  métier  est  obligatoire. 
L'administration  de  la  maison  des  enfants  trouvés  est  chargée, 
en  plus,  d'assister  les  élèves  impotents  jusqu'à  leur  mort.  En 
1887,  dans  les  environs  de  l'asile  de  Moscou,  il  y  en  avait  736; 
une  somme  de  17,451  roubles  15  cop.  avait  été  dépensée  pour 
leur  entretien.* 

Il  résulte  de  ces  considérations  que  le  système  d'éducation 
que  l'on  adapte  aux  enfants  placés  dans  des  familles  privées 
ne  peut  être  appliqué  aux  enfants  atteints  d'un  vice  quelconque, 
qui  par  cela  même  réclament  une  éducation  correctionnelle; 
ce  régime  n'est  bon  que  pour  les  jeunes  orphelins,  qui,  privés 
de  bonne  heure  de  leurs  parents,  n'ont  point  d'asile.  Le  place- 
ment des  enfants  nécessitant  une  éducation  imposée  dans  des 
familles  privées,  dans  le  but  de  les  perfectionner  dans  un 
métier  ou  de  leur  apprendre  les  travaux  champêtres,  ne  peut 
être  utile  que  dans  les  cas  suivants  :  lorsqu'il  sera  établi  que 
l'élève  s'est  corrigé,  son  entrée  dans  une  famille  devra  être 
considérée  comme  une  libération  conditionnelle,  comme  une 
mesure  provisoire,  qui  pourra,  au  moment  de  sa  sortie  de 
l'établissement,  lui  faciliter  l'entrée  dans  la  vie  sociale.  Enfin, 
le  placement  des  enfants  infirmes,  idiots  ou  aliénés  dans  des 
familles  privées,  après  leur  sortie  des  établissements  publics, 
présente  un  meilleur  moyen  d'assistance  pour  eux.  La  plupart 
du  temps,  il  est  assez  difficile  de  substituer,  pour  les  mineurs, 
le  système  d'éducation  dans  les  familles  privées  à  celui  de 
l'éducation  correctionnelle  introduit  dans  les  établissements 
publics. 

En  résumé,  la  commission  de  la  Société  juridique  de  Saint- 
Pétersbourg  est  d'avis  que  : 

1®  La  substitution  du  système  d'éducation  imposée  dans 
les  établissements  publics  par  un  régime  d'éducation  imposée 
dans  les  familles  privées  n'est  ni  possible  ni  désirable. 


*  Paiements  faits    à  différentes    familles,    chargées    de    Tentretien    de  ces  mal- 
heureux. 
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2®  Néanmoins,  ce  dernier  régime  peut  servir  avantageuse- 
ment de  dernier  degré  de  perfectionnement  dans  Téducation  des 
enfants  à  l'époque  de  leur  sortie  de  l'établissement  public,  en 
admettant  toutefois  que  les  familles  forment  une  espèce  de 
filiale  de  l'établissement  et  qu'en  continuant  leurs  relations 
avec  les  administrateurs,  les  enfants  soient  soumis  à  leur  sur- 
veillance. 

S*'  Ces  relations  une  fois  établies,  l'admission  dans  les 
familles  pourra  alors  être  utile  aux  enfants  en  bas  âge,  ou 
aux  jeunes  gens  a^^ant  déjà  atteint  l'âge  de  la  détention  dans 
les  établissements  publics,  et  sera  considérée  comme  un  acte 
de  bienfaisance  et  de  protection. 

I.  TUTCHÉW. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  le  D'  ROMEO  TA  VERNI,  professeur  de  pédagogie  à  T  uni- 
versité de  Catane  (Italie). 


I. 

Les  enfants  et  les  jeunes  gens  tombent,  à  des  titres  bien 
différents,  sous  la  tutelle  et  la  surveillance  de  Tautorité  pu- 
blique. 

Ils  y  tombent  :  1®  par  Textrême  pauvreté  de  leurs  père 
et  mère  et  de  leur  parenté;  2**  par  leur  état  d'orphelins  et  la 
privation  absolue  de  parents  capables  de  prendre  soin  d*eux  ; 
3**  par  leur  penchant  au  vagabondage,  k  la  mendicité,  à 
l'ivrognerie  ou  par  la  correction  paternelle;  4®  par  leur  vie 
qui  s'écoule  entièrement  à  la  merci  d'un  entourage  domestique 
grandement  immoral  ;  5®  parce  qu'ils  sont  tombés  sous  le 
coup  de  la  justice  ou  de  la  condamnation. 

Quel  que  soit  le  titre  auquel  les  enfants  et  les  jeunes  gens 
tombent  sous  la  tutelle  ou  la  surveillance  de  TEtat,  leur  séjour 
dans  la  prison  commune  ou  dans  des  institutions  analogues 
leur  inflige  un  déshonneur  durable  et  expose  ceux  d'entre  eux 
qui   sont  déjà  mauvais  au  péril  d'une  corruption  plus  grande. 

Cette  circonstance  fait  naître  le  désir  que  l'Etat  prenne 
soin  de  tels  sujets,  en  leur  épargnant  autant  que  possible  la 
correction  en  commun,  liée  à  cette  vie  de  contrainte  dans  des 
lieux  notoirement  humiliants. 

De  là  vient  le  désir  que  TEtat  place  beaucoup  d'enfants 
des  quatre  premières  classes  susnommées  au  sein  de  familles 
honnêtes  plutôt  que  dans  certains  orphelinats  et  que  pour 
beaucoup  de  ceux  de  la  cinquième  classe  l'Etat  les  fasse  entrer 
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plutôt  dans  les  écoles  de  correction  privées  que  dans  les  écoles 
de  correction  publiques  et  plutôt  au  sein  de  familles  honnêtes 
que  dans  ces  écoles  de  correction  particulières. 

En  désirant  cela,  on  tient  compte  non  seulement  de  la 
contagion  morale  des  tendances  perverses,  mais  encore  de  la 
discipline  observée  d'autant  plus  grandement  qu'elle  prévaut 
sur  l'éducation,  dans  ces  institutions  à  vie  collective  fondées 
en  vue  de  tels  enfants  et  jeunes  gens,  et  principalement  dans 
celles  qui  relèvent  de  TEtat.  Il  arrive,  en  effet,  dans  ces  lieux 
que  les  plus  mal  élevés  enlèvent  constamment  une  portion  de 
bonté  morale  aux  mieux  élevés. 

Quant  aux  jeunes  gens  tombés  en  jugement  ou  condamnés, 
mais  par  une  sentence  non  encore  exécutoire,  tous  admettent 
que  leur  détention  préventive  est  légitime  uniquement  par 
nécessité  suprême  d'ordre  public  à  satisfaire.  Ce  dernier  cas 
se  rencontre  assez  rarement. 

Par  conséquent,  excepté  ce  cas  rare,  quelques  législations 
ont  établi  que  les  accusés,  les  condamnés  qui  n'ont  pas  dix- 
huit  ans  révolus  et  dont  la  sentence  n'est  pas  encore  exécutoire, 
peuvent  être  confiés,  pour  le  temps  de  la  détention  préventive, 
aux  réformatoires  privés  (v.  Loi  italienne  du  14  juillet  1889). 

La  raison  pour  laquelle  le  réformatoire  privé  est  préféré 
au  réformatoire  public,  toujours  dans  les  cas  déjà  cités,  gît  en 
ce  que  la  direction  du  réformatoire  privé  se  rapproche  toujours 
plus  de  celle  de  la  famille  que  la  direction  du  réformatoire 
public.  Et  ce  dernier  en  soi  et  dans  l'estime  commime  revêt 
moins  les  caractères  de  la  prison  publique. 

Toutes  les  fois  que  la  famille  particulière  est  choisie  pour 
accueillir  dans  son  sein  un  des  enfants  ou  des  jeunes  gens 
soumis  à  la  tutelle  ou  à  la  surveillance  de  l'Etat  aux  titres 
divers  susmentionnés,  la  famille  privée  assume,  dans  l'intention 
de  l'autorité  publique,  les  fonctions  publiques  du  réformatoire 
privé,  substitué  au  réformatoire  public. 

C'est  pourquoi  une  famille,  pour  être  ainsi  choisie,  doit 
offrir,  mtitatis  tnutandïs,  toutes  les  garanties  de  capacité  que 
l'Etat  exige  des  autres  réformatoires  privés  pour  pouvoir  être 
substitués  aux  réformatoires  publics. 

Dans  ce  but,  pour  déterminer  cette  aptitude,  il  ne  suffit 
pas  que  tous  les  membres  de  la  famille  en  question  soient  sans 
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tache  et  que  leur  bonne  moralité  soit  attestée  récemment  par 
le  syndic  de  Tendroit;  il  est  nécessaire  que  la  famille  offre  un 
avantage  marqué  par  le  fait  de  Texpérience  et  non  par  la 
présomption  juste  en  apparence  qu'auraient  ses  chefs  à  donner 
une  bonne  éducation.  Cette  aptitude  ne  peut  être  seulement 
l'aptitude  commune,  mais  ce  don  spécial  nécessaire  pour  bien 
élever  les  enfants  ou  les  jeunes  gens  aux  mauvaises  inclina- 
tions. 

Quant  aux  familles  auxquelles  on  doit  confier  les  petites 
tilles  que  notre  étude  concerne,  elles  doivent  être  non  seule- 
ment pures  moralement,  mais  offrir  aussi  des  garanties  par 
leur  condition  matérielle  pour  donner  à  l'autorité  publique  une 
assurance  complète  que  la  chasteté  des  jeunes  filles  sera  bien 
gardée. 

Les  arrêts  des  tribunaux  ordonnant  le  placement  dans  les 
réformatoires  des  mineurs  absous  pour  manque  de  discerne- 
ment devront  être  exécutés  immédiatement  pour  ceux  d'entre 
eux  qui  se  trouveront  exceptionnellement  en  état  de  détention 
préventive,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'attendre  que  le  terme 
pour  l'appel  soit  expiré  quand  les  intéressés  déclarent  accepter 
la  décision  intervenue  (v.  Décision  belge). 

Partout  la  population  agricole  contribuant  pour  une  bonne 
part  au  nombre  des  enfants  et  des  jeunes  gens  sous  la  tutelle 
ou  la  surveillance  de  l'Etat,  spécialement  au  nombre  de  ceux 
de  la  cinquième  classe  susindiquée,  il  serait  à  désirer  que  les 
réformatoires  privés  qui  doivent  être  substitués  aux  réforma- 
toires publics  pour  les  individus  d'origine  campagnarde  fussent 
dirigés  par  une  exploitation  agricole  et  pour  cette  raison  qu'ils 
fussent  situés  au  milieu  des  champs  ou  dans  le  voisinage. 

En  outre,  il  serait  bon  que  les  familles  particulières  aux- 
quelles l'Etat  confiera  les  enfants  ou  jeunes  gens  de  l'origine 
indiquée  fussent  des  familles  de  paysans.  Au  contraire ,  les 
réformatoires  particuliers  et  les  familles  particulières  suivant 
le  régime  de  la  vie  industrielle  des  villes  remplaceront  les 
réformatoires  publics  pour  les  enfants  et  les  jeunes  gens 
d'origine  citadine,  placés  sous  la  tutelle  ou  la  surveillance  de 
l'Etat.  Ce  dernier  doit  se  proposer  de  faciliter  aux  enfants  et 
aux  jeunes  gens  sous  sa  tutelle  ou  sous  sa  surveillance,  au 
moyen  de  l'éducation  physique,  intellectuelle  et  morale,  l'acqui- 


r  la  persévérance 
T.!  nz±irt  ^:  ins  le  '^ir-  ec  -r  I"  r^rer  dins  des  institution^ 
s-- iiirs  >.--;:  Irjr  rrrrirrtii  r:=^  iveri' meîZeur  q::e  celai  auquei 
le-r  zri^ne  It^  i.;r\:i  zr z" i^'.trz'zin':  iescfncs.  Par  conséquent, 
r^rrrrrr'^saz-r  ir^  i:ii->~-es  ie  viZe  p-  -r  ceux  qai  sortent 
ûe>  villes  seri  mieiLS  if5*~rr  r-ir  les  rcf.'-nnaîoires  particuliers 
urrjtins  rt  r^-  Ie>  rj.nllr^'  r  i'r.z-I-eres  -rb:t:nes  auxquels  l'Etat 
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qui  s-irret!!  Je  I.i  .inr/ic:!^  sera  mieTix  assuré  par  les  réï'or- 
TZJii  ires   TAni-Iers   rur^-ix   ri   rar  les  tarrilles  particulières 

Ec  ces  r::r-r_rs  r^;'  rrru::  ires  r-r.ics  devraient  nécessairt-- 
mer.î   se   i:st:r_wr-er,   r»  ur   la  r.-.:s:-  ^z:  vient  d'être  indîquét:, 

A  ces  se:  «nds,  rari  r-'rl:cs  ^-e  rrives,  se  rattachent  les 
c:I:r.:es  prriterrlAÎres  a,r^l^  les  r*  Jir  enfants  vicieux,  ainsi 
nr-rrrrires  en  ^^is-  n  de  lejr-s  reri^nces  êdacatrices  spéciales. 

T  -ures  les  :"  :s  que  le  système  sraiue!  serait  adopté  aussi 
p^  ur  la  fmte  rrarijue  de  la  rjtellr  -u  surveillance  de  l'Etat 
har:jé  des  er.:.tn:s  et  ù-cs  ;ru:-es  ^eus  qui  y  s->nt  soumis  et 
il  serait  r  r.  ^u':n  l'-id  r:A:  .  la-irit^.-  publique  devrait  être 
ir.vesrle  •rdinaf'tmen:  du  r:-jv  u"  de  :a:^e  passer  du  ré forma- 
toire  ru'^lic  au  ré:  tua:  ire  r"^vr  d'ar  rd.  et  dans  la  famille 
partie jl:-:-re  ensuite,  le  nt^nie  suet  à  corriger,  au  tur  et  à 
mesure  ^u  il  aurai:  dnnê  la  preuve  qu'îî  sait  vivre  selon  la 
rr  r::c  socialr.  On  devrait  ain:er::^e  !e  renvoi  au  réformatoirt- 
d  une  discipline  plus  sevc-e  d;LS  individus  qui,  en  asrîssant  mal, 
m: ntreraient  qu'ils  nt  inie'r.n'.ru  plus  ou  moins  les  témoi- 
:m  i^es  dtr  la  sra'rilitê  de  leur  ..nien dément. 

Les  ran^.illcs  particule rcs  auxquelles  on  pourrait  confier 
les  enfants  et  Ics  ;eunes  ^;^^n>  susnommés  devraient  être,  à 
;us:e  titre.  ind:qu'^e>  A  TEtar  p.-.r  les  sociétés  locales  de  pa- 
tronage des  pris  -nniers  ou  des  libères.  Celles-ci  ne  devraient 
pas  tr -uver  mauvais  d\i;  u:er  à  leurs  f  actions,  enregistrées 
d^ns  îes  statuts,  cette  :tntre  enc-  re,  Svivoir  la  surveillance  de 
la  h  .nne  directi-n  des  î'aniîlles  en  ce  qui  se  rapporte  à  Tédu- 
cat: -n  de  Tentant  remis  •!  elles  par  l'Etat.  C'est  pourquoi  Time 
et  î  autre  des  deux  dites  foncti  ns  -nt  en  résumé  le  même  but  et 
.a  n-.-rnte  nn  c-mmune  essentielle,  c'est-à-dire  de  coopérer  avec 
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Tautorité  publique  à  la  diminution  du  délit ,  diminution  à  la- 
quelle on  coopère  le  mieux  en  agissant  sur  le  premier  âge  de 
l'homme  plutôt  que  sur  les  périodes  postérieures  de  la  vie. 
Là  où  les  sociétés  de  patronage  des  détenus  ou  des  libérés 
n'existent  pas  ou  existent  de  telle  manière  qu'elles  ne  peuvent 
bien  exercer  les  deux  dites  fonctions,  il  sera  utile  d'en  charger 
les  fonctionnaires  locaux  auxquels  la  police  publique  est  ordi- 
nairement confiée. 

C'est  au  ministère  auquel  incombe  dans  chaque  pays  l'as- 
signation des  condamnés  aux  lieux  de  peine  que  doit  être 
réservée  l'assignation  du  refuge  ou  du  réformatoire  aux  mi- 
neurs en  question.  L'autorité  judiciaire  compétente  devra  être 
interrogée  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  confier,  pour  le  temps 
de  la  détention  préventive,  aux  réformatoires  particuliers  of- 
frant les  garanties  nécessaires,  les  accusés  et  les  condamnés 
dont  la  sentence  n'est  pas  encore  devenue  exécutoire  et  qui 
n'ont  pas  dix-huit  ans  accomplis.  S'il  existe  un  conseil  pour 
les  prisons  dans  quelque  ministère,  c'est  à  ce  dit  conseil  qu'on 
demandera  son  avis  sur  la  convenance  de  confier  à  des  ré- 
formatoires privés  les  mineurs  justiciables  et  les  condamnés 
comme  ci-dessus. 

II. 

On  demande  s'il  est  démontré  comme  chose  indispensable 
que  le  placement  des  enfants  abandonnés  ou  négligés,  tombés 
sous  la  tutelle  ou  la  surveillance  de  l'Etat,  en  particulier,  celui 
des  jeunes  filles,  se  fasse  dans  des  familles  particulières  plutôt 
que  dans  des  réformatoires  à  vie  collective. 

On  répond  affirmativement.  Car  pour  les  enfants  du  premier 
âge,  le  réformatoire  avec  sa  vie  collective  correspond  beaucoup 
moins  bien  à  la  famille  particulière  en  vue  du  développement 
aussi  bien  physique  que  moral  qu'on  doit  leur  procurer. 

Les .  individus  en  question  sont  d'ordinaire  nés  de  parents 
débilités  par  le  vice  ou  la  misère.  Ainsi  très  souvent  ils  portent 
sur  leur  physique  les  signes  de  cette  origine  malheureuse, 
outre  ceux  assez  semblables  de  l'abandon  ou  de  la  négligence 
soufferte  au  moment  où  leur  vie  pouvait  le  moins  résister  à 
ces  causes  détériorantes.  Cela  exige  pour  être  corrigé  plutôt 
un  traitement   distinct   et   individuel.    Car   où  Ton  fait  princi- 
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paiement  attention  à  la  vie  collective  des  élèves,  on  peut  moins 
pour\oir  aux  exigences  de  chacun  de  leurs  caractères  indivi- 
duels à  redresser. 

Dans  ces  institutions  préJ'»inine  un  traitement  adopté  qui 
s'applique  à  l'individu  physique,  c'est-à-dire  à  tous  les  com- 
mensaux et  parmi  eux  plut'>t  aux  individus  de  force  moyenne. 
Par  cons<rquent.  même  dans  les  rêt>»rmatoires  à  vie  collective, 
le  régime  de  la  vie  physique  des  enfants  et  des  moins  jeunes 
s'inspire  de  la  teneur  de  celui  qui  est  adopté  pour  les  élèves 
d'Age  moyen  bien  dével'»ppés. 

Certainement,  il  n'en  arrive  pas  ainsi  dans  la  famille  par- 
ticulière. De  là  vient  que  celle-ci  peut  être  plus  avantageuse 
à  Téducacion  physique  de  beauc«:»up  d'enfants  à  corriger. 

<^>uant  à  l'éducation  morale  à  donner,  le  réformatoire  Tt 
vie  collective  manque  de  beaucoup  des  occasions  qui  prédo 
minent  dans  la  famille  pour  commencer  de  bonne  heure  à 
insinuer  les  bons  sentiments  d'autrui  aux  très  jeunes  sujets  à 
corriger.  Car  il  est  urand  besoin  de  c<  »mmencer  très  tôt  k  les 
cultiver  largement  en  eux.  C'est  pourquoi  l'habitude  à  acquérir 
dans  les  réformat*>ires  à  vie  collective  s'inspire  plus  de  la 
crainte  que  de  Tamour  des  autres,  plus  de  la  valeur  du  châ- 
timent propre  que  du  respect  du  devoir  absolu  et  de  la  bien- 
veillance p«>ur  les  intérêts  d'autrui.  Et  de  cette  favon  les  élèves 
qui  y  sont  accueillis  y  deviennent  surtout  égoïstes,  mieux  dis- 
ciplinés que  bien  élevés. 

Et  les  gardons  y  s^mt  privés  des  soins  moraux  qu'une 
mère  seule  ou,  à  défaut,  la  femme  en  général  saurait  donner 
à  cet  Aire  tendre  »  car  la  présence  de  la  femme  comme  édu- 
catrice  n'est  pas  admise  dans  les  réiormatoires  de  garvons.  Le 
penchant  i\  imiter  les  activons  est,  en  outre,  très  grand  dans 
l'enfance  et  dans  la  jeunesse.  Et  il  y  a  des  habitudes  qui  pro- 
viennent entièrement  des  actions  imitées. 

Les  actions  qui  ne  sont  pas  bonnes  à  imiter  abondent  dans 
les  réformatoires  ;\  vie  collective.  Elles  sont  faites  en  grand 
nombre  par  les  élèves  aussi  longtemps  que  renseignement  et 
les  soins  n'ont  pas  encore  tempéré  suthsantunent  leur  manque 
d'éducation.  Tout  cela  tend  à  faire  naître  en  chacun  de  leurs 
commensaux  de  nouveaux  mauvais  penchants.  Et  pour  les 
atténuer,   le   temps   à  venir  n'offre  pas  les  moyens  opportuns 
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dans  de  tels  réformatoires.  Dans  les  familles  particulières  on 
s'assurera  plus  aisément  que  leurs  membres  ne  se  commu- 
niquent aucune  inclination  nouvelle,  ou,  s'ils  s'en  communiquent, 
on  s'assurera  plus  facilement  que  celle-ci  soit  bonne.  L'édu- 
cation dans  la  famille  se  fait  spécialement,  grâce  à  l'affection, 
naissant  spontanément  parmi  ses  membres. 

Les  enfants  abandonnés  et  surtout  les  négligés  n'ont  que 
peu  ou  point  du  tout  cultivé  l'amour  que  pères,  mères  et  parents 
se  témoignent  réciproquement.  De  là  s'impose  à  l'éducateur  la 
nécessité  de  leur  procurer  d'une  autre  manière  le  sentiment  si 
utile  des  affections  familiales.  Cela  se  fait  en  leur  procurant 
les  impressions  continuelles  de  la  famille  d'autrui  qui  remplit 
toutes  ses  fonctions  avec  bienveillance. 

Dans  le  réformatoire  à  vie  collective  l'observation  précise 
du  règlement  par  les  préposés  à  son  exécution  n'est  pas  mitigée 
de  façon  à  signifier  qu'on  veut  inspirer  avant  tout  aux  élèves 
l'attachement  à  l'ordre  établi  et  à  leurs  supérieurs.  Et  les  dé- 
tails les  plus  infîmes  de  l'obéissance  au  règlement  sont  tou- 
jours recommandés  exclusivement  par  la  sanction  en  soi  odieuse 
des  punitions. 

Quand  les  élèves  vivent  dans  la  famille  particulière  à  la- 
quelle l'Etat  les  a  confiés,  ils  sont  envoyés  pour  l'instruction 
dans  les  écoles  publiques,  fréquentées  par  des  condisciples  de 
même  âge,  mais  en  majorité  bien  élevés.  Et  la  bonne  éducation 
de  ceux-ci  est  sensible  à  ceux-là,  car  le  bon  exemple  inspire 
la  bonté  à  celui  qui  en  est  témoin.  Au  contraire,  dans  le  ré- 
formatoire à  vie  collective,  l'école  n'est  fréquentée  que  par  les 
mal  élevés. 

Dans  la  famille  particulière  comme  dans  l'école  publique, 
comme  dans  les  magasins  publics,  les  rapports  entre  les  in- 
férieurs sont  réglés  avec  douceur,  parce  qu'il  est  supposé  que 
tous  sont  animés  d'intentions  mutuelles  affectueuses.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  dans  le  réformatoire  à  vie  collective.  Là,  par  l'esprit 
même  du  règlement  sévère,  tout  conspire  à  faire  régner  cons- 
tamment parmi  les  inférieurs  le  soupçon  mutuel,  la  méfiance, 
la  désaffection,  la  haine. 

Dans  les  réformatoires  à  vie  collective  perpétuelle ,  les 
mineurs  manquent  de  ces  occasions  alléchantes  au  mal  que 
dans  la  vie  libre  ils  rencontreront  en  foule.    C'est  pourquoi  il 
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leur  rr^n^ué  beaucoup  de  ces  circonstances  qui  leur  permettent 
■Je  connaître  et  de  reconnaître  fréquemment  certaînes  injonc- 
tions de  îa  loi  s-^ciaîe.  C'est  p»:urquoî  Thabitude  d'agir  de 
fa», on  â  conser^'er  l'ordre  s^-cia!  pourrait  facileaient  rester  im- 
parfaite en  eux. 

En  Outre,  toute  la  vie  quotidienne  se  passant  dans  ces 
réformatoires  à  teneur  d'un  m:«de  et  d'an  temps  minutieuse- 
ment fixés  et  toujours  semblables,  il  leur  manque  le  moyen 
ordinaire  capable  de  prc-duire  dans  les  élèves^  au-dessus  du 
degré  commun  de  la  moralité  acquise,  encore  une  amélioration, 
lors  même  que  ces  derniers  p^^sséderaient  originairement  la 
force  de  la  réaliser. 

Tout  le  contraire  est  facile  par  ce  qui  se  passe  dans  le 
sein  -de  la  tamille  particuUère  honnête,  tant  la-  vie  quotidienne 
de  l'enfant  doit  s'y  développer  d'une  manière  variée  par  sa 
propre  initiative. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  remarquer  comment  cette 
vie  collective  dans  le  réformatoire  court  risque  d'être  conduite 
honnêtement  seulement  d'après  la  volonté  d'autrui,  sans  déve- 
lopper des  tendances  fortes  à  l'honnêteté  individuelle  dans 
chaque  sujet.  De  même  qu'il  peut  arriver  que,  quand  les  in- 
jonctions passivement  obéies  au  réformatoire  viennent  à  man- 
quer ensuite  de  la  liberté  personnelle  recouvrée  par  le  mineur, 
de  même  les  déterminations  de  sa  volonté  individuelle  manquent 
à  l'égard  du  bien  moral  et  social. 

Les  jeunes  filles  à  corriger  qui  vivent  longtemps  dans  le 
réformatoire  d'une  vie  collective,  correctement  dirigée  par  des 
femmes,  de  légères  qu'elles  étaient,  en  sortiraient  néanmoins 
sans  avoir  eu  les  occasions  suffisantes  d'apprendre  à  connaître 
pratiquement  les  manières  avec  lesquelles  dans  la  vie  libre  on 
attente  ordinairement  à  la  pudeur  féminine.  C'est  pourquoi 
elles  en  sortiraient  peut-être  ignorantes  des  manières  bien  avi- 
sées propres  à  y  résister. 

Il  arrive  facilement  le  contraire,  quand  les  jeunes  filles 
vivent  pour  leur  correction  dans  des  familles  particulières. 
Celles-ci  ne  peuvent  naturellement  faire  moins  que  de  les 
mettre  en  contact  fréquent  avec  des  individus  de  l'autre  sexe, 
et  par  les  manières  honnêtes  de  se  gouverner,  maintenues  par 
les  femmes  de  la  maison,  celles-ci  présentent  à  leurs  élèves  de 
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nombreux  exemples  des  manières  propres  justement  à  résister 
aux  séductions  de  Tautre  sexe. 

En  général,  le  personnel  dirigeant  subalterne  dans  les 
réformatoires  à  vie  collective  se  recrute  parmi  les  individus 
plus  capables  d^exiger  matériellement  l'obéissance  exacte  à  la 
règle  que  de  moraliser  les  sujets  qui  y  sont  soumis.  Cela  est 
si  vrai  qu'on  les  choisit  de  préférence  parmi  les  anciens  mili- 
taires. 

Dans  la  famille  particulière ,  au  contraire,  les  personnes 
qui  dirigent  Tenfant  ne  commandent  jamais  par  profession  et 
peuvent,  avec  celui-ci  comme  avec  leurs  membres  dépendants 
naturels ,  donner  avec  plaisir  par  l'exemple  et  par  de  douces 
paroles  beaucoup  d'ordres  et  dlinjonctions  à  ses  inclinations, 
sans  nuire  à  son  amélioration  morale,  mais  saisissant,  au  con- 
traire, l'occasion  aux  cheveux  pour  y  viser  et  la  hAter. 

m. 

Le  système  du  placement  de  beaucoup  de  mineurs  de 
toutes  les  espèces  ici  considérés  dans  les  familles  particulières 
pourrait  se  concilier  et  se  combiner  convenablement  avec  le 
système  de  leur  placement  dans  les  réformatoires  particuliers 
à  vie  collective,  de  la  manière  suivante. 

Laissant  appartenir  juridiquement  ces  mineurs-là  au  ré- 
formatoire  particulier  à  vie  collective  où  ils  furent  consignés 
par  l'Etat,  cet  établissement  pourrait  de  jour  envoyer  ses 
élèves  apprendre  le  métier  choisi  par  chacun  d'eux  chez  des 
maîtres-artisans  bien  expérimentés,  qui  seraient  mis  au  courant 
avec  exactitude  de  la  nature  spéciale  de  l'apprentissage  de 
ces  jeunes  gens. 

Pour  le  compte  du  réformatoire  particulier,  des  inspecteurs, 
qui  se  rendraient  fréquemment  aux  ateliers  et  aux  fermes, 
seraient  appelés  à  veiller  à  la  conduite  de  chacun  des  mineurs 
hors  du  réformatoire.  Ainsi,  de  la  bouche  des  maîtres  d'art  ils 
recevraient  de  temps  en  temps  des  nouvelles  de  la  conduite 
de  l'élève  et  les  témoignages  de  ses  progrès  ou  non  dans  l'ac- 
quisition du  savoir  technique  du  métier  choisi  et  de  l'habitude 
de  se  conduire  moralement  bien. 

Le  retour  des  mineurs  au  réformatoire  pour  la  vie  collec- 
tive devrait  être  établi  selon  les  habitudes  de  la  cessation  du 
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travail  propres  aux  artisans  particuliers  de  la  localité.  Aux 
heures  du  soir,  le  réformatoirè  donnerait  à  ses  pensionnaires 
renseignement  intellectuel  et  moral.  Le  réformatoirè  donnerait 
en  commun  aux  élèves  le  logement  et  Talimentation  et  leur 
fournirait  tout  le  reste,  suivant  les  contrats  statues  avec  Tau- 
tonte  publique. 

Les  gains  faits  par  Télève  se  partageraient  entre  l'admi- 
nistration du  réformatoirè  et  Télève  lui-môme  dans  une  pro- 
portion fixée  d'avance.  La  part  de  ce  dénier,  mise  à  la  caisse 
d'épargne,  constituerait  peu  à  peu  un  pécule  pour  le  moment 
où  il  recouvrerait  la  liberté,  à  Texception  d'une  petite  somme 
à  lui  remettre  en  main  de  temps  en  temps  par  l'administration 
même  du  réformatoirè  pour  l'encourager  grandement  au  travail 
moralisateur. 

Un  exemple  analogue  d'institutions  de  cette  espèce  fleurît 
à  Rome  depuis  un  siècle  à  peu  près,  en  faveur  des  mineurs 
pauvres,  mais  toutefois  sans  reproches.  Telle  est  l'institution 
dite  du  «frère  Jean»,  du  nom  du  pieux  maître-maçon  qui  l'a 
fondée. 

Tous  les  traités  modernes  sur  les  systèmes  de  l'éducation 
publique  de  la  jeunesse  pauvre  parlent  avec  louange  d'une 
telle  institution  pour  sa  spécialité. 

Parmi  les  autres  avantages  qu'une  telle  espèce  d'institution 
présente  pour  l'apprentissage  des  industries  de  ville,  il  faut 
citer  celui  de  la  variété  de  tous  les  arts  qui  s'offrent  au  choix 
de  ses  mineurs,  et  c'est  Un  avantage  très  apprécié.  Quoique, 
en  fait,  pour  des  raisons  d'économie,  ceux-ci  choisissent,  pour 
l'ordinaire,  un  petit  nombre  de  métiers  simples. 

Quand  le  réformatoirè  particulier  à  vie  collective  envoie 
de  jour  ses  mineurs  hors  de  la  maison  aux  ateliers  ou  aux 
fermes,  les  chefs  de  métier  se  montrent  d'ordinaire  disposés 
à  leur  rester  fidèles,  car  lorsque  les  jeunes  gens  sont  émancipés, 
les  maîtres  les  prennent  comme  ouvriers.  Au  début,  ce  sont  les 
chefs  d'atelier  qui  auront  été  leurs  maîtres  qui  les  occuperont, 
et  puis  ce  seront  d'autres  patrons  qui  ne  verront  aucune 
difficulté  à  les  employer,  justement  parce  que  ceux-ci  sauront 
que  les  jeunes  gens  ont  fait  leur  apprentissage  et  travaillé 
chez  ceux-là. 
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On  pourrait  très  facilement,  pour  des  raisons  nombreuses 
et  diverses,  vérifier  le  contraire  quand  toute  l'instruction  tech- 
nique des  mineurs  en  question  leur  aurait  été  simplement 
donnée  dans  le  réformatoire  à  vie  collective.  L'attestation  de 
bonne  conduite  et  d'habileté  technique  rendue  aux  mineurs 
par  un  réformatoire  ne  vaut  pas  d'ordinaire  pour  les  maîtres 
d'état  étrangers  au  réformatoire  ce  que  vaut  pour  ceux-ci  le 
certificat  donné  aux  jeunes  gens  par  un  maître  de  métier  dont 
l'atelier  est  en  dehors  du  réformatoire. 

La  famille  avec  laquelle  l'élève  est  mis  en  contact  n'est 
pas  précisément  composée  de  parents  et  d'enfants;  ce  sont 
des  compagnons  de  travail  libres  sous  un  patron,  dont  les 
rapports  mutuels  se  développent  d'une  manière  très  analogue 
aux  rapports  qui  existent  entre  les  membres  de  la  famille 
proprement  dite.  Et  ce  seront  les  mêmes  rapports  qui  ré- 
gleront la  plus  grande  partie  de  la  vie  du  jeune  homme  en 
liberté. 

IV. 

En  confiant  à  des  familles  particulières  des  enfants  aban- 
donnés ou  négligés,  des  mineurs  inculpés  ou  condamnés,  l'Etat 
assume  le  grave  péril  de  tomber  sur  celles  qui  les  prennent 
par  la  seule  avidité  du  lucre,  direct  ou  indirect.  Cette  cupidité 
fera  qu'elles  se  soucieront  peu  de  la  mission  de  bien  élever 
l'enfant  accueilli  ou  qu'elles  chercheront  à  tirer  indûment 
avantage  de  ses  forces,  soit  en  le  surmenant  et  en  le  traitant 
presque  en  esclave,  en  l'atterrant  continuellement  par  la  menace 
de  donner  à  l'autorité  publique  une  mauvaise  référence  de  sa 
conduite,  en  le  nourrissant  et  en  le  vêtant  chichement  et  en 
l'avilissant  fréquemment  en  lui  rappelant,  même  en  public,  son 
origine  malheureuse  du  réformatoire  et  de  parents  misérables, 
en  lui  refusant  le  temps  et  les  moyens  de  se  bien  instruire 
intellectuellement  et  techniquement,  en  le  maintenant  à  l'écart 
des  autres  membres  de  la  famille  sous  le  même  toit  que  lui. 
Cette  circonstance  contraindrait  souvent  le  jeune  homme  à 
effectuer  la  fuite,  pour  lui  criminelle,  loin  de  gens  qui  l'aiment 
si  peu.  Et  la  peur  d'être  plus  maltraité  en  raison  de  la  méfiance 
habituelle  accordée  à  ses  dépositions  par  l'autorité  publique 
peut  le  contraindre  au  silence  sur  de  tels  mauvais  traitements 
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perturbations  causées  à  l'œuvre  éducatrice  des  familles  par  les 
père  et  mère  et  les  parents  des  enfants.  Car  l'attachement  de 
ces  derniers  aux  nouvelles  familles,  où  THtat  les  aura  mis, 
fera  opposition  suffisante  aux  efforts  pervers  des  premiers. 

Les  uns  ont  conseillé  à  l'Etat  d'envoyer  ces  mineurs  dans 
des  terres  éloignées  de  la  mère-patrie.  D'autres  ont  conseillé  que 
la  loi  suspende  les  droits  des  parents  coupables  sur  ces  mineurs 
pour  tout  le  temps  que  l'Etat  exerce  sur  ceux-ci  les  droits  de 
paternité  et  remplit  les  devoirs  qui  s'y  rattachent. 

Ces  projets  ne  sont  pas  toujours  exempts  d'autres  dés- 
avantages à  prendre  en  considération.  Il  va  sans  dire  que 
le  second  se  heurterait  partout  à  de  grandes  et  notables 
oppositions.  Ils  n'équivaudraient  pas  à  l'amour  développé  dans 
les  enfants  pour  les  familles  où  l'Etat  les  aurait  consignés  ni 
au  but  d'annuler  les  effets  perturbateurs  de  leur  éducation 
provenant  de  leurs  pères  et  mères  et  de  leur  parenté. 

En  imitation  de  ce  qui  a  été  fait  près  de  (iand  pour  les 
aliénés  dont  la  folie  est  douce  et  tranquille,  qui  sont  guéris 
efficacement  en  les  plaçant  dans  des  familles  rurales  où  l'art 
de  les  traiter  est  devenu  traditionnel,  on  conseille,  et  non 
seulement  pour  les  jeunes  campagnards,  mais  pour  tous,  de 
les  disséminer  de  par  l'Etat  dans  des  groupes  de  familles 
voisines  rustiques  où,  peu  k  peu,  l'art  de  les  amender  deviendrait 
traditionnel. 

Cela  offrirait  entre  autres  avantages  celui  d'une  moindre 
dépense  et  surtout  celui  d'établir  une  comparaison  sûre  avec 
la  dépense  dérivant  pour  l'PZtat  du  placement  d'un  enfant  dans 
une  famille  particulière  urbaine. 

Les  savants  pénologistes  qui  ont  proposé  de  remplacer  le 
rassemblement  des  jeunes  sujets  indisciplinahles  et  ingouver- 
nables dans  les  maisons  correctionnelles  par  leur  éparpillement 
sagace  chez  des  tuteurs  ruraux  .  n'ont  eu  certainement  autre 
chose  en  vue  que  le  besoin  puissant  de  vivre  en  grande  liberté 
qui  travaille  instinctivement  la  jeunesse.  Toute  la  conduite  des 
bons  campagnards  choisis  pour  les  élever  étant  naturellement 
plus  simple  et  par  là  aussi  plus  exempte  de  restrictions  morales, 
de  prohibitions,  semble  mieux  s'adapter  au  désir  instinctif 
de  liberté   qui   agite  les  jeunes  gens  reconnus  ingouvernables 
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tant   dans  leurs  familles  à  la  ville  que  dans  un  établissement 
correctionnel. 

Pour  les  mineurs  recueillis  dans  les  réformatoires  parti- 
culiers ou  placés  dans  des  fanuUes  particulières  et  pour  lesquels 
les  parents  ou  d'autres  personnes  responsables  paient  une  partie 
des  frais,  l'Etat  paiera  la  différence. 

En  outre,  les  enfants  et  les  jeunes  gens  pour  lesquels 
personne  ne  paiera  une  part  des  frais  pourront  être  envoyés 
aux  réformatoires  privés  et  aux  familles  privées.  Alors  l'Etat 
devra  payer  pour  eux  la  dépense  entière. 

L'Etat  a  besoin  d'avoir  pour  l'enfance  et  la  jeunesse  soumise 
à  sa  tutelle  ou  à  sa  surv'eillance,  outre  les  orphelinats  et  autres 
institutions  de  bienfaisance  publique  du  même  genre,  les  trois 
espèces  suivantes  d'établissements  correctionnels  : 

1®   pour  les  habitués  au   vagabondage,    à   la  mendicité,    à 
l'ivrognerie  et  pour  ceux  qui  sont  frappés  par  la  correction 
paternelle  ; 
2*   pour  les  inculpés; 
3®   pour  les  condamnés. 

Où  les  réformatoires  particuliers  n'existent  pas,  il  est 
nécessaire  que  l'Etat  poun'oie  à  leur  établissement  graduel 
pour  venir  en  aide  aux  réformatoires  publics  avec  la  coopération 
des  sociétés  pour  la  diminution  du  délit,  autrement  dites  sociétés 
de  patronage  des  détenus  ou  des  détenus  libérés,  l'Etat  accordant 
des  subsides  à  de  tels  réformatoires. 

Tant  dans  les  réformatoires  publics  que  dans  les  réfor- 
matoires privés  à  vie  collective,  quelque  châtiment  corporel 
compatible  avec  la  santé  à  conserver  sera  cependant  admis, 
mais  la  réclusion  des  mineurs  dans  une  cellule  obscure  et  mal 
aérée  ne  le  sera  pas,  tandis  que  la  réclusion  pour  un  temps  court 
pourra  l'être  dans  la  cellule  dotée  des  qualités  contraires. 

VI. 

Personne  ne  peut  méconnaître  que  la  religion  avec  les 
idées,  avec  les  sentiments,  avec  les  traditions  qu'elle  répand 
et  fait  jaillir  dans  l'individu  ne  soit  capable  de  déployer  une 
influence  utile  sur  le  mineur  à  corriger  quand  elle  se  développe 


—     167     — 

en  lui.  C'est  pourquoi  l'Etat  ne  doit  pas,  en  principe,  être  le 
détracteur  de  cette  action,  mais  la  favoriser  pour  le  mineur, 
dont  la  loi  lui  demande  l'amendement . 

Toutefois  cela  ne  doit  pas  avoir  pour  résultat  nécessaire 
que  la  correction  du  mineur  doive  être  accomplie  en  la  laissant 
exercer  simplement  par  le  sacerdoce.  C'est  pourquoi  la  cor- 
rection du  mineur  dans  les  mains  du  sacerdoce  revêt  néces- 
sairement la  forme  de  l'apostolat  en  faveur  des  doctrines  et 
des  pratiques  suivies  par  les  seuls  prêtres.  La  correction  du 
mineur  ne  nécessite  pas  absolument  cet  apostolat  et  l'Etat 
ne  doit  pas  oflFrir  champ  libre  à  cet  apostolat  dans  les  maisons 
correctionnelles  de  son  institution  directe.  Ayant  assuré  à 
tous  .ses  sujets  la  liberté  de  la  conscience  religieuse,  l'Etat 
ne  peut  se  contredire  à  l'égard  du  mineur  à  corriger  en  lui 
refusant  dans  le  réformatoire  l'exemption  pratique  d'une  pression 
quelconque  d'un  sens  religieux  déterminé. 

Il  en  résulte  que  les  directeurs  et  les  instituteurs  des 
maisons  de  correction  de  l'Etat  ne  doivent  pas  être  ecclésias- 
tiques. 

La  mesure  contraire,  vu  les  exigences  imprescriptibles 
de  l'Etat  susmentionnées,  expose  les  ecclésiastiques  isolés  à 
faire  violence  continuellement  aux  intentions  extrêmement 
bienveillantes  qui  les  aniijient  à  l'égard  de  la  religion  positive 
dont  ils  sont  prêtres.  Elle  les  expose  à  refréner  leur  zèle 
religieux  en  faisant  violence  à  leurs  sentiments. 

Et  lors  même  que  l'Etat  emploierait  principalement  des 
prêtres  dans  le  gouvernement  des  réformatoires  dépendant  de 
lui,  puisqu'il  y  a  impossibilité  d'avoir  autant  de  réformatoires 
confessionnels  qu'il  n'y  a  de  confessions  principales  en  vigueur 
dans  l'Etat,  cet  avis  contraire  expose  une  grande  part  de 
l'œuvre  réformatrice  des  prêtres  isolés  à  être  dédaignée  de 
fait  ou  même  haïe  par  leurs  non-adhérents  et  principalement 
par  les  adultes,  dont  les  relations  avec  les  mineurs  à  corriger 
sont  destinées  à  durer  sans  interruption.  Cela  revient  à  amoin- 
drir les  effets  utiles  de  toute  cette  œuvre  dans  l'éducation  du 
mineur. 

VIL 

Eu  égard  à  la  perpétration  du  délit,  les  réformatoires  des 
enfants  mineurs  sont  des  institutions  de  prévoyance. 
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Les  sociétés  de  patronage  des  détenus  ou  des  détenus 
libérés,  quand,  par  de  nouvelles  dispositions  de  la  loi,  elles 
seront  mises  en  relation  de  fonctions  avec  les  réformatoires 
des  mineurs  (que  ceux-ci  soient  des  institutions  publiques  ou 
privées  à  vie  collective,  que  ce  soient  des  familles  privées), 
ces  sociétés,  dis-je,  sont  en  corrélation  les  unes  avec  les  autres 
ni  plus  ni  moins  qu'à  titre  d'institutions  de  prévoyance.  Cela 
concorde  avec  Tesprit  des  sociétés  en  question,  qui  sont,  elles 
aussi,  des  institutions  de  prévoyance  contre  la  perpétration 
du  délit. 

VIII. 

En  vue  des  choses  ci-dessus  mentionnées,  il  nous  semble 
pouvoir  conclure  que  : 

P  IJEtat  doit  posséder  pour  les  enfants  et  les  jeunes  gens 
placés  par  la  loi  sous  sa  tutelle  ou  sous  sa  surveillance,  outre 
les  orphelinats  et  les  autres  institutions  de  bienfaisance  du 
même  genre,  trois  espèces  distinctes  de  réformatoires:  1®  pour 
les  condamnés  par  la  loi  de  sûreté  publique  et  par  la  correction 
paternelle;  2®  pour  les  inculpés;  3®  pour  les  condamnés.  De 
telles  institutions  seront  utilement,  les  unes  urbaines,  les  autres 
rurales  en  vue  de  l'instruction  technique. 

2°  La  tutelle  ou  la  surveillance  que  l'autorité  publique 
doit  exercer,  à  des  titres  divers,  sur  beaucoup  de  mineurs 
peut  être  grandement  avantagée  en  plaçant  certains  d'entre 
eux  pour  leur  éducation  dans  de  dignes  familles  privées  (voir 
Loi  italienne  du  14  juillet  1889).  Ceci  est  particulièrement 
recommandable  pour  bon  nombre  de  jeunes  filles. 

3**  La  pratique  de  l'Etat  de  confier  de  sa  part  pour  leur 
éducation  certains  mineurs  dans  des  familles  privées  peut  se 
concilier  et  se  combiner  avec  le  placement  dans  un  réformatoire 
à  vie  collective. 

4**  Il  convient  que  les  directeurs  et  les  instituteurs  des 
réformatoires  de  l'Etat  soient  laïques. 

vV  Avec  le  consentement  de  l'autorité  judiciaire  compétente, 
les  inculpés  et  les  condamnés  qui  n'ont  pas  accompli  leur  dix- 
huitième  année  et  dont  la  sentence  n'est  pas  encore  exécutoire 
doivent,  eux  aussi,  être  confiés  par  l'Etat  pour  leur  éducation 
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à  des  familles  particulières  pendant  le  temps  qui  formerait  la 
détention  préventive  (voir  Loi  italienne  citée). 

Les  sociétés  locales,  soit  de  patronage  des  détenus,  soit  de 
patronage  des  détenus  libérés,  seront  chargées  par  l'autorité 
publique  de  proposer  au  moins  ces  familles  et  de  les  surveiller. 

6®  Il  est  bon  que  l'Etat,  au  moyen  d'augmentation  de 
subsides,  favorise  l'institution  des  réformatoires  privés  (voir  la 
même  Loi  italienne). 

ROMEO  TAVERM. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  PAR 

Miss  FANNY  FOWKE,  de  Londres. 


L'œuvre  excellente  accomplie  par  les  écoles  correction- 
nelles et  industrielles  est  pleine  d'encouragement  et  prouve 
d'une  manière  concluante  que  les  enfants  les  plus  dégradés, 
les  plus  bas,  ceux  dont  les  antécédents  semblent  les  plus  déses- 
pérés, les  inclinations  désordonnées  et  criminelles,  sachant  à 
peine  distinguer  le  bien  du  mal,  sont  encore  susceptibles  d'amen- 
dement et  capables  de  recevoir  les  influences  stimulantes  de 
la  discipline  et  de  la  bonté.  Mais  les  plus  chauds  partisans  de 
ces  écoles  peuvent  à  peine  les  regarder  comme  la  solution 
finale  du  difficile  problème  de  l'éducation  réformatrice. 

L'expérience  prouve  qu'elles  soulèvent  à  bon  droit  les  ob- 
jections faites  à  la  vie  d'institution  et  aux  dangers  qui  y  sont 
particulièrement  inhérents.  Non  seulement  elles  privent  les  en- 
fants de  cette  vie  de  famille,  à  laquelle  chacun  de  nous  a  le 
droit  en  naissant,  mais  encore  elles  agglomèrent  ensemble  des 
enfants  de  mêmes  penchants,  développant  des  tendances  au 
mal.  La  classification  en  est  difficile,  en  sorte  que  les  enfants 
qui  donnent  le  plus  d'espoir  peuvent  être  exposés  à  la  mau- 
vaise influence  des  plus  vicieux  ;  ensuite  ils  sont  placés  sous 
une  discipline  rigide  dont  ils  sont  subitement  émancipés  à  leur 
sortie  ;  il  y  a  ainsi  une  lacune  marquée  entre  leur  emploi  dans 
le  monde  et  les  conditions  de  l'école,  à  moins  que,  comme  il 
arrive  quelquefois,  on  n'adopte  un  stage  intermédiaire  de  liberté 
provisoire,  plan  qui  semble  contenir  en  germe  le  système  de 
la  famille.  En  outre,  les  enfants  sont  isolés  d'amis  utiles  de 
leur  propre  classe,  en  sorte  que,  une  fois  émancipés,  ils  ne  sont 
que   trop   contents  d'écouter  les  séductions  et  les  trompeuses 
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protestations  d*amitié  qui  leur  sont  faites  par  des  parents 
pervers  qui  leur  marquent  de  Tintérêt  aussitôt  que  les  enfants 
sont  capables  de  gagner.  Dans  quelques  écoles  aussi  on  trouve 
une  difficulté  très  grande  à  trouver  un  emploi  aux  enfants 
en  partie  à  cause  de  la  flétrissure  de  leur  vie  d'école,  stigmate 
mérité  sans  doute  en  plus  d'un  cas,  mais  qui  augmente  les 
difficultés  de  trouver  un  emploi  dans  le  monde.  Outre  ces  ob- 
jections pratiques,  je  suis  bien  aise  de  penser  qu'on  reconnaît 
de  plus  en  plus  ce  fait,  que  des  influences  saines  et  naturelles, 
les  relations  amicales,  le  bon  exemple,  sont  des  forces  plus 
précieuses  pour  l'éducation  et  le  redressement  que  les  grandes 
écoles  publiques  avec  leur  corps  enseignant,  si  bons  et  bien 
intentionnés  que  les  maîtres  puissent  en  être. 

Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  le  même  esprit  de  philan- 
thropie éclairée,  qui  a  reconnu  le  danger  et  la  futilité  d'en- 
voyer de  jeunes  criminels  en  prison,  commence  maintenant  à 
se  demander  si  les  écoles  correctionnelles  et  industrielles,  qui, 
pour  leurs  pensionnaires,  sont  à  la  fois  un  intérieur  et  une 
école,  ne  sont  en  définitive  qu'un  pas  en  avant  et  s'il  ne  serait 
pas  temps  d'en  faire  un  autre,  plus  important,  et  de  rendre  les 
réprouvés  de  la  Société  à  la  vie  de  famille.  L'expérience  est 
hardie,  mais  elle  a  été  faite  et  le  succès  qu'elle  a  obtenu  jus- 
tifie la  foi  de  ses  promoteurs  et  leur  désir  de  voir  ce  système 
se  faire  connaître  et  être  imité. 

Je  regrette  profondément  de  ne  pouvoir  dire  que  le  prin- 
cipe d'une  vie  de  famille  suppléant  au  traitement  correctionnel 
et  dans  quelques  cas  se  substituant  même  aux  écoles  pénales 
ait  été  adopté  dans  les  écoles  correctionnelles  anglaises.  Le 
projet  de  loi  sur  les  écoles  industrielles  et  correctipnnelles,  in- 
troduit dans  la  dernière  session  de  la  Chambre  des  lords,  con- 
tient cependant  une  clause  qui  légaliserait  le  placement  des 
élèves  des  écoles  industrielles  dans  des  maisons  nourricières.' 
Le  bill  ne  passera  pas  avant  la  fin  de  la  session,  mais  il  n'y 
a  pas  de  doute  que  la  mesure  sera  présentée  de  bonne  heure 
l'année  prochaine  et  il  est  possible  qu'elle  aura  force  de  loi 
au  moment  où  ce  rapport  sera  lu.  Le  plan  a  été  adopté  dans 
une  forme  limitée  en  Ecosse  depuis  plusieurs  années. 

Là,  les  enfants  négligés  et  abandonnés  de  parents  vicieux 
sont  placés   quelquefois,   sous  le  nom  d'enfants  séparés,  dans 
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des  maisons  nourricières  au  lieu  d'être  mis  à  Tasile,  mais  ils 
appartiendraient  évidemment  à  la  classe  des  enfants  qu'ici  on 
envoie  généralement  aux  écoles  industrielles  (Industrial  Schooîs^ 
et  non  aux  écoles  correctionnelles  (Refortnatories), 

M.  Henley,  dans  son  admirable  rapport  de  1870  sur  le 
placement  des  enfants  pauvres,  en  Ecosse,  parle  avantageuse- 
ment de  ce  plan  pour  autant  qu'il  s'agit  du  bien-être  moral  et 
physique  des  enfants. 

L'œuvre  actuelle,  qui  s'accomplit  dans  ce  sens  aussi  bien 
h  Berlin  qu'à  Paris,  prouve  qu'il  est  non  seulement  possible, 
mais  encore  avantageux  de  placer  les  enfants  coupables,  aussi 
bien  que  les  abandonnés,  dans  des  familles  nourricières.  Berlin 
a  depuis  longtemps  mis  en  pension  ses  enfants  abandonnés,  et 
en  vertu  des  lois  amendées  de  1878,  elle  a  étendu  le  bienfait 
de  ce  svstème  comme  suit: 

A  la  1'®  classe,  comprenant  des  orphelins,  soit  temporaires, 
soit  permanents;  à  la  2®  classe,  qui  comprend  des  enfants  au- 
dessous  de  douze  ans,  condamnés  à  un  traitement  correctionnel  ; 
h  la  3®  classe,  des  enfants  dont  les  parents  les  négligent  fon- 
cièrement et  aux  entants  dont  les  conditions  sont  mauvaises 
et  peu  satisfaisantes,  mais  qui  n'ont  pas  commis  de  fautes  qui 
les  rendent  sujets  à  être  envoyés  dans  des  écoles  de  correction  ; 
enfin,  pour  résumer,  à  des  enfants  criminels  et  remis  à  la  charge 
du  public,  qui  ailleurs  seraient  envoyés  dans  des  écoles  correc- 
tionnelles et  industrielles. 

Berlin  place  ces  derniers  dans  des  familles  qui  habitent 
des  districts  ruraux,  de  la  même  manière  que  les  enfants  aban- 
donnés, sous  la  surveillance  immédiate  de  collaborateurs  volon- 
taires qui  recommandent  les  maisons  nourricières  et  qui  les 
visitent  régulièrement. 

La  nomination  de  ces  collaborateurs  est  soumise  au  Con- 
seil général  des  orphelins,  qui  doit  la  ratifier  ;  les  enfants  sont 
aussi  officiellement  inspectés  à  de  certains  intervalles.  La  seule 
distinction  faite  dans  le  traitement  des  jeunes  délinquants  et 
celui  des  enfants  abandonnés  est  que  dans  le  cas  des  premiers 
la  surveillance  ou  la  tutelle  de  l'Etat  est  maintenue  jusqu'à 
dix-huit  ans,  avec  pouvoir  d'une  extension  subséquente  jusqu'à 
vingt-un  ans,  ils  sont  envoyés  aussi  loin  que  possible  de  Berlin, 
non  seulement  pour  les  éloigner  de  la  scène  de  tentations  an- 
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térieures,  mais  aussi  pour  qu'ils  ne  soient  pas  suivis  à  la  trace 
par  des  parents  indignes,  qui  sont  généralement  la  cause  de 
fuites  et  d'évasions. 

Les  enfants  à  leur  réception  sont  menés  au  dépôt  général 
de  réception,  rue  Vieux  Jacques,  et  détenus  là  pour  une  période 
plus  ou  moins  longue,  suivant  le  besoin  quMIs  ont  du  traitement 
de  quarantaine,  et  c'est  de  ce  lieu  qu'ils  sont  dirigés  vers  leur 
destination  à  la  campapne. 

Les  rapports  pour  1887  indiquent  un  nombre  de  326  enfants 
correctionnels  et  de  34  industriels.  C'est  une  moyenne  pour  cent 
si  basse  pour  une  grande  ville  dont  la  population  s'accroît 
rapidement,  que  je  ne  puis  taire  autrement  que  de  supposer 
que  beaucoup  de  ces  enfants,  ceux  de  la  classe  3  en  particulier, 
sont  recueillis  dans  des  institutions  volontaires,  entretenus,  soit 
par  des  particuliers,  ou  par  des  communautés  religieuses.  Pro- 
bablement aussi  que  l'Allemagne  recueille  les  bienfaits  de  son 
excellent  système  d'instruction  primaire. 

Les  enfants  sont  élevés  par  les  soins  du  département,  par 
les  agences  ordinaires  de  la  police,  des  particuliers  et  occasion- 
nellement par  leurs  propres  parents,  incapables  de  les  con- 
trôler. Les  causes  de  la  réclusion  sont  celles  qu'on  trouve  dans 
tous  les  calendriers  des  jeunes  délinquants,  le  vagabondage, 
les  petits  vols,  la  fraude,  etc.  Si  le  caractère  de  l'enfant  justifie 
un  placement  immédiat  dans  une  famille,  il  n'est  retenu  au  dépôt 
de  réception  que  le  temps  voulu  par  le  traitement  de  quaran- 
taine, et  il  est  envoyé  dans  une  famille  à  la  campagne,  où, 
dit  le  rapport,  il  répond  bientôt  à  son  nouvel  entourage,  prend 
de  nouvelles  habitudes  et  se  conforme  aux  nouvelles  idées  qui 
l'entourent,  s'assimilant  aux  enfants  plus  sages  avec  lesquels 
il  est  en  contact.  Occasionnellement  cependant  il  arrive  que 
ce  serait  un  trop  grand  risque  d'envoyer  directement  dans 
une  famille  un  enfant  d'une  origine  basse  et  criminelle,  et, 
en  effet,  certains  enfants  ont  besoin  de  la  discipline  préliminaire 
des  convenances  de  la  vie,  avant  qu'on  puisse  les  diriger  de 
cette  manière.  Récemment  encore,  le  département  avait  une 
institution  particulière  pour  les  cas  de  cette  espèce  qui  sont 
rigoureusement  exclus  de  l'orphelinat  public  de  Rummelsberg, 
à  cause  de  la  corruption  morale  qui  en  résulterait  pour  les 
garçons  réunis  en  grand  nombre.  Le  département  a  donc  utilisé 
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des  écoles  industrielles  et  correctionnelles  particulières  pour 
des  cas  incorrigibles  et  ceux  qui  ont  besoin  de  discipline  pré- 
liminaire. Ce  plan  a  cependant  des  désavantages  sérieux,  en- 
levant les  enfants  aux  soins  du  département  et  les  soumettant 
trop  souvent  à  une  discipline  strictement  étroite  et  sectaire. 
Une  petite  école  correctionnelle  appartenant  exclusivement  au 
département  a  donc  été  organisée  récemment  pour  les  garçons 
qui  ont  besoin  d*une  discipline  courte,  mais  stricte,  avant  d'être 
placés  dans  des  familles.  Il  est  intéressant  de  voir  que  le  be- 
soin de  petites  écoles  disciplinaires,  pour  de  courtes  sentences, 
semble  devenir  général,  puisque  nous  le  trouvons  dans  d'autres 
rapports  que  ceux  de  Berlin.  Il  est  à  regretter  que  les  rapports 
de  Berlin  ne  donnent  pas  de  détails  statistiques,  disposés  en 
tableaux  synoptiques  et  définis,  sur  les  carrières  subséquentes, 
mais  ne  parlent  qu'en  termes  généraux  du  succès  complet  du 
système  et  de  la  détermination  des  autorités  de  l'améliorer  et 
de  ne  pas  adopter  un  autre  plan  qui  agglomérerait  les  enfants. 

Le  système  officiel  a  le  secours  de  l'Etat,  mais  n'est  pas 
encore  alimenté  par  un  impôt  direct  pour  l'assistance  des 
pauvres;  en  Allemagne,  il  y  est  suppléé  par  la  charité  privée. 

A  Paris,  il  y  a  une  excellente  organisation  pour  les  enfants 
abandonnés  et  ceux  qui  ont  des  tendances  criminelles  marquées, 
fondée  principalement  par  les  administrateurs  éclairés  de  l'as- 
sistance publique,  frappés  de  la  condition  des  enfants  errants 
dans  les  rues,  qui  n'étaient  pas  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  qui 
étaient  sans  amis  ou,  ce  qui  est  pire,  avaient  de  mauvais  pa- 
rents. Il  y  a  peu  de  temps  qu'en  France  il  fut  pourvu  par 
des  mesures  spéciales  au  sort  des  enfants  qui  étaient  trop  âgés 
pour  être  placés  ou  qui  n'avaient  pas  été  formellement  re- 
cueillis par  l'assistance  publique,  mais  qui  étaient  considérés, 
non  seulement  comme  une  honte,  mais  aussi  comme  un  danger 
pour  l'Etat,  et  il  fut  décidé  de  les  sauver  de  la  tentation  et 
des  excuses  des  déclassés,  des  parias,  devrions-nous  dire.  La 
première  impulsion  de  la  législation  française  envers  le  petit 
paria  fut  d'en  faire  un  membre  d'une  famille  existante,  et 
suivant  cette  impulsion  les  fondateurs  du  service  des  enfants 
moralement  abandonnés  et  maltraités,  au  lieu  d'organiser  de 
grandes  écoles,  déterminèrent  de  traiter  leurs  pupilles  indivi- 
duellement et  de  les  placer  par  groupes  comme  apprentis  chez 
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des  fabricants  ou  isolément  dans  la  famille  d'un  marchand 
respectable,  mais  dans  les  deux  cas  sous  une  surveillance 
attentive  et  constante  et  avec  des  avantages  spéciaux  d'in- 
struction, de  classes,  etc. 

Quelques-uns  des.  enfants  se  trouvèrent,  toutefois,  si  igno- 
rants et  si  dénués  de  moyens  pour  gagner  honnêtement  leur 
vie  qu'il  fut  décidé  qu'on  essaierait  de  leur  apprendre  un  mé- 
tier, et  le  résultat  fut  si  heureux  que  le  service  a  maintenant 
organisé  plusieurs  écoles  techniques  admirables  pour  la  menui- 
serie, l'horticulture,  l'imprimerie,  etc. 

Ces  écoles  forment  un  trait  caractéristique  du  système 
français.  L'expérience  a  prouvé  que  beaucoup  d'enfants,  qui 
se  rebellent  contre  les  livres,  montrent  pourtant  du  goût  pour 
les  travaux  manuels  et  les  écoles  se  suffisent  bientôt,  mais 
elles  donnent  lieu  alors  à  l'objection  que  l'enfant  de  charité 
reçoit  une  meilleure  éducation  que  n'en  peut  obtenir  l'enfant 
élevé  par  ses  propres  parents.  Un  autre  trait  caractéristique 
du  service  est  la  peine  que  les  directeurs  prennent  pour  in- 
culquer aux  enfants  des  habitudes  d'économie  et  d'indépen- 
dance. Dans  ce  but,  chaque  élève  reçoit  un  carnet  de  la  caisse 
d'épargne,  quand  il  commence  à  gagner;  une  certaine  somme 
est  déduite  de  son  salaire  pour  le  coût  de  son  entretien  par 
le  service,  pour  son  entretien  seulement  <ît  non  pour  d'autres 
dépenses.  Quand  le  coût  de  son  entretien  est  remboursé,  alors 
ses  épargnes  sont  mises  en  dépôt  à  son  profit,  et  quelques-uns 
des  enfants  ont  déjà  épargné  de  cette  manière  des  sommes 
considérables.  Le  plan  a  toutefois  le  désavantage  de  tenter 
la  cupidité  de  parents  indignes,  qui  montrent  un  intérêt  sus- 
pect pour  le  bien  de  l'enfant  quand  celui-ci  commence  à  gagner, 
et  les  rapports  français  et  allemands  se  plaignent  également 
du  défaut  de  la  loi  qui  ne  prévoit  pas  la  répression  et  la  pu- 
nition de  parents  indignes  qui  négligent  leurs  enfants  quand 
ceux-ci  sont  une  charge,  mais  qui  ensuite  réaffirment  leurs 
droits  pour  un  vil  but.  Plus  les  influences  de  la  vie  de  famille 
sont  appréciées  comme  force  morale  pour  le  petit  délaissé, 
plus  il  devrait  pouvoir  être  mis  à  l'abri  de  la  déprédation, 
sous  la  forme  de  parents  pervers  et  vicieux. 

Pour  obvier  à  cette  difficulté,  la  méthode  de  la  tutelle  de 
l'Etat,  pour  les  enfants  négligés  de  parents  pervers  et  vicieux 


I 


—     176     — 

a  été  récemment  revisée  par  la  législation  française,  par  la  loi 
votée  le  24  juillet  1889;  le  service  des  enfants  moralement 
abandonnés  et  maltraités  est  reconnu  maintenant  comme  partie 
intégrante  de  l'assistance  publique,  portant  Tœuvre  réformatrice 
à  un  succès  de  plus  de  nonante  pour  cent,  réduisant  grande- 
ment le  nombre  des  petits  vagabonds,  et  épargnant  à  son  pupille 
la  flétrissure  de  la  vie  d'école  pénale  qui  comporte  comme  une 
souillure  de  crime. 

Mais  si  admirables  que  soient  les  efforts  ci-dessus  décrits, 
ils  sont  manifestes  comme  exemples  isolés,  plutôt  que  comme 
évidence  de  cet  esprit  qu'il  nous  semblerait  naturel  de  voir 
dominer  en  Europe,  je  le  pense,  et  c'est  dans  le  Nouveau-Monde 
que  nous  trouvons  le  système  de  famille  pleinement  apprécié 
et  utilisé,  étant  même  substitué  à  l'institution  pénale  partout 
où  c'est  possible,  et  sinon,  suppléant  et  complétant  l'œuvre  de 
la  discipline  dans  l'école  correctionnelle. 

Le  système  du  Massachusetts,  avec  son  échelle  sagement 
et  soigneusement  graduée  de  restriction  et  de  contrôle,  et  sa 
marche  ascensionnelle  de  la  prison  ou  l'école  pénale  à  la  famille, 
est  maintenant  généralement  reconnu  comme  un  modèle  de 
législation  éclairée.  Dans  ce  système,  l'enfant  délinquant  est 
aux  soins  d'un  agent  spécialement  nommé  par  le  bureau  officiel 
de  charité,  mais  l'agent  est  moins  l'accusateur  de  l'enfant  que 
son  protecteur.  Une  enquête  est  faite  sur  tout  ce  qui  peut  être 
établi  sur  ses  parents  et  leur  manière  de  vivre,  les  raisons 
probables  de  sa  chute  dans  le  mal,  et  alors  on  le  traite  selon 
les  circonstances.  Il  est  probablement  envoyé  dans  une  famille, 
sous  surveillance,  parents  et  enfant  étant  inspectés  et  faisant 
l'objet  d'un  rapport,  et  le  bureau  ne  se  relâche  jamais  de  sur- 
veiller son  pupille  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint,  vingt-un  ans.  Si 
le -jeune  délinquant  ne  s'améliore  pas  après  caution,  des  me- 
sures de  plus  en  plus  sévères  peuvent  être  employées,  mais 
on  ne  recourt  à  l'école  correctionnelle  ou  à  la  prison  alterna- 
tivement que  dans  les  cas  extrêmes,  pour  lesquels  seuls  elles 
doivent  être  réservées. 

En  Pensylvanie,  la  valeur  du  système  de  famille  est  pleine- 
ment réalisée  et  perfectionnée,  comme  on  en  peut  juger  par  la 
citation  suivante  de  M"®  F.  Biddle,  collaboratrice  dévouée  et 
pratique  de  la  cause.  «  Mais  chaque  année  de  notre  œuvre  nous 
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convainc  de  plus  en  plus  de  sa  grande  valeur  comme  méthode 
curative  et  préventive.  En  Pensylvanie,  nous  étudions  chaque 
cas  individuel  et  n'épargnons  aucune  peine  pour  découvrir  ce 
qui  vaut  le  mieux  pour  chaque  enfant.  C'est  une  tâche  fatigante 
et  parfois  pénible,  mais  nous  sommes  inspirés  par  une  ferme 
foi  en  notre  méthode  et  par  beaucoup  d*indications  pleines 
d'espoir,  dans  des  cas  qui*,  avec  un  autre  système,  auraient 
été  abandonnés  comme  désespérés.  Je  ne  suis  pas  disposée  à 
dire  qu'aucun  enfant  ne  devrait  jamais  être  envoyé  aux  écoles 
correctionnelles,  mais  je  puis  dire  très  positivement  qu'avec  un 
système  où  les  parents  peuvent  être  rendus  responsables  des 
délits  d'enfants  au-dessous  de  dix  ans  et  où  les  enfants  qui  sont 
sans  une  garde  convenable  peuvent  être  placés  à  un  âge  tendre 
sous  l'influence  d'une  vie  de  famille  pure  et  naturelle,  le  nombre 
des  enfants  qu'il  aurait  été  nécessaire  d'envoyer  dans  une  école 
correctionnelle  serait  énormément  réduit.  » 

J'ajoute  deux  exemples  tirés  d'un  des  rapports  de  Phila- 
delphie confirmant  les  vues  de  M"*  Biddle.  Marie  S.,  vive  fillette 
de  sept  ans,  sortie  d'une  maison  de  charité  d'un  comté  éloigné, 
où  elle  avait  été  gardée  pendant  des  années,  avec  l'accusation 
d'être  singulière  et  déchirant  ses  habits.  Dans  un  intérieur 
rustique  sain,  elle  se  développe  graduellement  et  devient  une 
enfant  d'un  état  normal.  Voici  un  autre  cas  :  «  Deux  jeunes 
filles  considérées  presque  comme  désespérément  dépravées  (l'une 
avait  été  pensionnaire  d'une  maison  de  charité  pendant  neuf 
ans)  sont  maintenant  placées  dans  des  familles  respectables  et 
adonnées  au  bien,  dans  la  partie  nord-est  de  l'Etat;  leur  con- 
duite promet  une  amélioration  mentale  et  morale.  L'évidence 
de  ce  fait  est  pleine  de  valeur  réelle.  » 

La  Société  de  l'aide  aux  enfants  de  New- York,  sous  la 
direction  bien  connue  du  Rév.  Charles  Brace,  travaille  d'après 
les  mêmes  principes;  elle  place  les  enfants  coupables  aussi 
bien  que  les  abandonnés  dans  des  intérieurs  rustiques  du  F'ar- 
West,  mais  cette  organisation  est  maintenant  connue  au  loin, 
il  serait  probablement  superflu  de  la  décrire  ici  en  détail. 

L'Etat  du  Michigan  a  aussi  adopté,  je  crois,  le  système  de 
famille  pour  ses  enfants  assistés,*  suivant  le  modèle  du  Massa- 


*  Voir  le  rapport  de  M.  C.-D.  Randall,  p.  29. 
Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pétersbourg,  vol.  IV.  12 
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chusetts,  mais  il  serait  impossible  dans  une  courte  étude  de 
chercher  à  rendre  justice  aux  institutions  de  sauvetage  de 
Tenfance  en  Amérique  et  je  dois  passer  à  l'organisation  de  nos 
colonies,  qui  est  aussi  pleine  de  promesse  et  d'entreprise. 

Je  dois  cependant  ajouter  que  les  Etats  de  New- York  et  de 
Pensylvanie  ont  promulgué  des  lois  qui  font  de  la  détention  d'un 
enfant  quelconque  dans  une  maison  de  charité  publique  un  délit 
punissable;  c'est  assez  pour  porter  la  tendance  générale  vers 
le  système  de  famille  comme  opposée  à  la  grande  institution. 

Pour  commencer  par  la  colonie  de  Victoria  (Australiei. 
M.  Neale,  inspecteur  du  gouvernement,  parle  dans  son  rapport 
de  1878  d'insubordination  et  de  rébellion  sérieuse  dans  l'école 
correctionnelle  de  Jika,  fermée  dès  lors  :  «  La  destruction  de  la 
propriété,  un  langage  grossier  et  des  infractions  à  la  discipline 
étaient  continuels  »  ;  les  explosions  morales  étant  aussi  difficiles 
à  guérir  ou  à  extirper  que  celles  des  maladies  infectieuses.  Il 
est  bien  connu  de  ceux  qui  ont  de  l'expérience  dans  ces  matières, 
qu'un  tel  état  de  choses  abaisse  le  niveau  des  écoles  et  comme 
il  est  extrêmement  difficile  de  l'élever  ensuite. 

Dans  le  même  rapport,  M.  Neale  mentionne  le  mal  fait  à 
de  jeunes  enfants  mêlés  sans  discernement  avec  d'effrontés 
garçons,  habitués  à  toutes  les  corruptions.  Si  nous  comparons 
ceci  avec  le  présent  système  de  la  colonie  de  Victoria,  à  présent 
que  la  vie  de  famille  et  le  traitement  individuel  sont  la  règle 
pour  tous  les  enfants  assistés,  qu'ils  soient  délinquants  ou  aban- 
donnés, nous  trouvons  un  état  de  choses  différent.  Les  garçons 
envoyés  à  l'école  correctionnelle  de  Ballarat  ne  sont  condamnés 
qu*à  un  an;  on  leur  dit  à  leur  entrée  qu'ils  peuvent  réduire 
à  neuf  mois  cette  période  par  une  bonne  conduite  persistante. 
Le  stimulant  a  eu  l'effet  désiré  :  peu  ou  point  de  garçons  ne 
restent  pour  toute  la  durée  de  la  sentence.  Us  sont  alors  trans- 
férés à  la  campagne  dans  des  familles  nourricières,  ou  autorisés 
à  entrer  en  service,  quelquefois,  si  c'est  convenable,  chez  leurs 
propres  parents,  suivant  l'âge  et  les  circonstances,  mais  toujours 
pour  commencer  sous  la  surveillance  officielle.  Le  rapport  de 
1885  cite  vingt-trois  cas  semblables  envoyés  dans  des  maisons 
nourricières  et  indique  l'âge,  les  causes  de  la  réclusion,  la  durée 
du  temps  dans  l'école  correctionnelle,  puis  les  remarques  et  les 
rapports  des  visiteurs  qui  agissent  comme  inspecteurs  volontaires. 
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Le  premier  exemple  est  celui  d'un  petit  garçon  de  neuf 
ans,  qui  avait  passé  une  année  à  Técole  correctionnelle.  «Un 
bon  garçon,  à  tout  prendre,  véridique,  honnête  et  attentif  à 
l'école  du  dimanche  et  de  la  semaine,  disposé  à  faire  tout  ce 
qu'il  peut  pour  sa  mère  nourricière,  mais  naturellement  rude 
et  ignorant.  Un  autre  d'un  peu  plus  de  onze  ans.  Trois  mois 
à  l'école  correctionnelle,  sans  gagne-pain,  volant  des  pigeons. 
D'abord  condamné  pour  vol  de  bottes  dans  un  magasin  et  avoir 
brisé  des  vitres  d'église.»  Un  bon  garçon  tant  à  la  maison  qu'à 
l'école,  court  à  la  maison  à  la  sortie  de  classe  pour  voir  ce 
qu'il  peut  faire  pour  sa  mère  nourricière,  est  beaucoup  aimé 
de  toute  la  famille,  est  honnête,  propre  et  diligent. 

Un  autre  cas,  garçon  d'à  peu  près  onze  ans,  un  mois  à 
l'école  correctionnelle,  volant  en  diverses  occasions,  principale- 
ment de  l'argent.  «Je  crois  que  le  garçon  fait  bien,  la  seule 
plainte  revenant  toujours  était  le  mensonge.  Un  autre  garçon 
de  six  ans  et  demi,  volant  du  fruit  avec  d'autres  garçons. 
Vingt-quatre  heures  en  prison  et  un  an  à  l'école  correctionnelle. 
L'enfant  s'est  beaucoup  amélioré  depuis  une  année.  C'est  un 
petit  homme  très  vif  et  qui,  avec  une  éducation  soignée,  fera 
bien.»  Mais  il  serait  fastidieux  de  passer  en  revue  tous  les  cas, 
ceux  qui  ont  été  cités  sont  assez  typiques.  Les  seules  plaintes 
sérieuses  sont  à  l'égard  d'un  garçon  le  reproche  d'indolence 
et  de  négligence,  avec  la  remarque  «on  ne  peut  pas  se  fier 
complètement  à  lui»,  et  dans  deux  autres  exemples  le  manque 
de  véracité.  Il  est  remarquable  qu'il  n'y  ait  pas  de  plainte  de 
déshonnêteté  à  l'exception  toutefois  d'un  garçon  reclus  comme 
ingouvernable  et  volant  de  l'argent  à  ses  grands-parents,  qui 
avait  pris  quelques  pommes,  quoique  les  parents  nourriciers 
lui  rendent  le  témoignage  d'être,  à  d'autres  égards,  véridique 
et  d'une  bonne  conduite  et  honnête. 

Quand  l'enfant  est  arrêté  lorsqu'il  est  au-dessus  de  l'âge  de 
placement,  l'Etat  a  le  pouvoir  de  le  mettre  en  service,  comme 
il  vient  d'être  mentionné,  ou  aussi  d'après  le  plan  d'épreuve, 
il  retourne  chez  des  parents  sous  surveillance,  avec  l'engage- 
ment de  ceux-ci  d'améliorer  les  conditions  de  leur  intérieur 
ou  de  leurs  habitudes  qui  pourraient  être  au  détriment  du  bien 
moral  de  l'enfant,  plan  imité  de  l'organisation  du  Massachusetts. 
Par  exemple,  un  enfant  recueilli  peut  être  rendu  à  un  parent 
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enclin  à  la  boisson,  si  celui-ci  signe  rengagement  de  ne  plus 
boire,  ou,  si  la  demeure  est  dans  un  mauvais  voisinage,  à  la 
condition  de  déménager.  En  effet,  les  lois  amendées,  promul- 
guées récemment  dans  la  colonie  de  Victoria,  prévoient  bien 
des  alternatives  possibles  à  Técole  correctionnelle. 

Par  la  loi  sur  les  jeunes  délinquants  amendée  en  1887, 
Tenfant  peut  être:  1"  détenu  à  Técole  correctionnelle,  2*»  trans- 
féré avec  l'approbation  du  ministre  dans  quelque  autre  école 
correctionnelle  où  un  tel  pupille  peut  être  reclus  légalement, 
3®  transféré  avec  l'approbation  du  ministre  aux  soins  du  dé- 
partement des  enfants  négligés,  4<*  placé  en  service  chez  une 
personne  convenable,  5®  mis  en  apprentissage,  soit  sur  terre, 
soit  sur  mer  ;  6°  placé  sous  la  garde  d'une  personne  convenable, 
qui  a  passé  contrat  avec  ou  sans  sûretés,  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  règlements  du  gouverneur  et  du  conseil,  pris  en 
vue  de  la  bonne  conduite  d'un  tel  pupille.  La  clause  n*  3 
pourvoit  au  placement  dans  des  familles  de  tous  ces  enfants 
qui  peuvent  être  traités  de  cette  manière,  tandis  que  par  les 
clauses  6  et  7  de  l'acte  d'amendement  de  la  loi  sur  les  enfants 
négligés,  promulgué  en  même  temps  1889,  Tenfant  négligé 
peut  être  détenu  dans  quelque  école  industrielle  ou  correction- 
nelle. On  verra  ainsi  combien  le  système  de  Victoria  est  élas- 
tique, donnant  au  département  le  droit  de  placer  le  délinquant 
qui  s'amende  dans  une  maison  nourricière,  et  de  soumettre 
l'enfant  abandonné  et  insubordonné  à  la  discipline  nécessaire. 
Comme  il  est  toutefois  nécessaire  dans  la  colonie  de  Victoria, 
ainsi  qu'à  Berlin,  de  discipliner  l'enfant,  avant  de  le  placer, 
l'acte  donne  les  pouvoirs  requis  pour  l'établissement  de  cer- 
taines écoles  d'épreuve,  destinées  à  dix-huit  élèves  au  plus, 
pour  une  détention  d'une  durée  générale  de  six  mois,  mais 
avec  pouvoir  de  prolongation,  s'il  est  besoin.  En  résumé,  l'Etat 
assume  l'autorité  paternelle  sur  les  enfants  remis  à  sa  tutelle, 
punissant,  ou  plutôt  renforçant  la  discipline,  si  c'est  nécessaire, 
mais  comptant  avant  tout  sur  l'entourage  naturel  et  bon  et  la 
suppression  des  mauvaises  influences. 

La  méthode  suivie  dans  la  colonie  de  Victoria  est  pratiquée 
dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  par  le  bureau  de  secours  aux 
enfants  assistés,  et  ici  il  est  intéressant  de  noter  que  l'expérience 
prouve  le  besoin  de  ce  que  les  rapports  désignent  sous  le  nom 
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d'hôpitaux  moraux  pour  les  •enfants  vicieux.  Ces  écoles,  qu'on 
les  appelle  écoles  d'épreuve,  correctionnelles  ou  disciplinaires, 
sont  évidemment  essentielles  aux  succès  de  la  méthode,  auto- 
risant à  pratiquer  un  procédé  de  tamisage,  ce  qui  est  d'une 
extrême  valeur. 

Le  même  système  que  ceux  qui  viennent  d'être  décrits 
est  suivi  avec  quelques  légères  variantes  dans  l'Australie  du 
Sud,  et  plus  ou  moins  dans  toutes  les  colonies  australiennes, 
dans  la  Nouvelle-Zélande,  avec  d'excellents  résultats.  On  trouve 
partout  que  le  besoin  d'un  foyer  n'est  pas  purement  sentimental  ; 
c'est  le  seul  lieu  où  les  saines  émotions  d'une  nature  d'enfant 
peuvent  être  pleinement  provoquées  et  développées,  et,  sûre- 
ment, il  n'est  point  nécessaire  d'insister  ici  pour  montrer  que 
ces  émotions  sont  les  plus  puissants  facteurs  de  la  réforme 
morale  de  quelque  espèce  qu'elle  soit.  Puis  il  y  a  le  bon  exemple 
des  travailleurs  honnêtes  et  l'évidence  pratique  que  les  néces- 
sités et  le  confort  de  la  vie,  y  compris  le  trésor  le  plus  haute- 
ment apprécié  de  tous,  la  liberté  personnelle,  ne  peuvent  et  ne 
doivent  être  obtenus  que  par  un  honnête  effort  individuel. 

Parmi  les  objections  élevées  contre  ce  libre  traitement  des 
enfants  vicieux  est  celle  de  l'hérédité  et  plus  essentiellement 
des  tendances  criminelles  héritées  qui  les  rendent  irrémédiable- 
ment complices  et  qui  font  craindre  qu'en  les  plaçant  dans 
des  familles,  on  n'expose  d'autres  enfants  au  risque  de  la  con- 
tagion morale.  Sans  doute  l'hérédité  ajoute  grandement  aux 
difficultés  de  la  tâche,  mais  nous  n'avons  aucun  droit  encore 
de  prétendre  qu'une  loi  rigide  de  généalogie  exclut  certains 
enfants  de  tout  espoir  de  réforme.  Les  statistiques  semblent 
prouver  que  les  influences  de  l'entourage,  de  la  moralité  et 
de  la  tradition  sont  d'une  importance  spéciale  aux  enfants  des 
criminels  invétérés.  Elles  sont  comme  celles  du  climat  sur  le 
développement  d'une  jeune  plante.  Une  plante  peut  croître 
dans  des  conditions  contraires  à  sa  nature,  pas  assez  mauvaises 
pour  la  tuer,  mais  suffisamment  malsaines  pour  arrêter  sa 
vigueur,  et  ses  boutures  peuvent  même  être  propagées  pendant 
un  temps  dans  les  mêmes  conditions,  mais  dans  ce  cas  faut-il 
attribuer  la  faute  à  la  faiblesse  de  la  souche  originelle  ou  à  la 
négligence  et  au  manque  de  sage  discernement  de  ceux  à  qui 
la  culture  en  a  été  confiée?    Et  de  plus,   accordant   toute  son 
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importance  à  l'hérédité,  je  ne  peux  la  regarder  que  comme  un 
motif  de  plus  d'efforts  ardents  en  faveur  du  petit  paria.  La 
réforme  d'un  être  humain  est  une  œuvre  qui  fait  appel  à  nos 
plus  hautes  facultés;  si  nous  croyons  que,  par  cette  conversion, 
nous  pouvons  modifier  et  dans  le  cours  des  années  grande- 
ment mitiger  les  habitudes  criminelles,  non  pas  d'un  enfant 
isolé,  mais  celles  des  descendants  de  cet  enfant,  l'œuvre  devient 
encore  plus  impérieuse.  Dans  un  premier  cas,  nous  travaillons 
pour  un  temps  limité,  dans  l'autre,  pratiquement,  pour  un  temps 
illimité,  et  la  leçon  de  la  science,  au  lieu  d'étouffer,  ennoblit 
l'espoir  et  ne  nous  exhorte  que  contre  Tillusion  d'une  œuvre 
rapide  et  hâtive. 

Une  seconde  objection  faite  contre  le  placement  d'enfants 
correctionnels  parmi  d'autres  provient  d'une  interprétation 
erronée  de  la  méthode.  Le  partisan  le  plus  enthousiaste  de  la 
vie  de  famille  ne  voudrait  pas,  je  l'espère,  d'un  système  de  pur 
placement  sans  l'accompagnement  des  écoles  disciplinaires 
et  correctionnelles,  ou  la  surveillance  amicale  et  l'inspection 
officielle  qui  sont  effectivement  les  sauvegardes  du  placement 
d'enfants  douteux,  là  où  ils  pourraient  nuire  à  d'autres. 

De  plus,  pour  remédier  à  cette  crainte  de  contagion  morale, 
il  y  a  beaucoup  de  familles  sans  enfants,  et  l'on  pourrait  confier 
des  enfants  à  ces  couples  isolés  ou  chez  ceux  dont  les  enfants 
ont  quitté  le  foyer  pour  s'établir  dans  le  monde.  Puis  il  y  a 
le  pouvoir  de  transférer  l'enfant  d'une  maison  où  il  ne  se  con- 
duit pas  bien  dans  une  autre  où  la  discipline  serait  plus  judi- 
cieuse, et  en  dernier  ressort,  reste  l'école  ou  la  prison  où,  en 
fin  de  compte,  l'on  peut  envoyer  l'enfant. 

Dans  ce  procédé  d'épurage  d'un  système  parfaitement  bien 
organisé,  il  y  aura  toujours,  je  le  crains,  un  certain  résidu  de 
ceux  qui  ne  peuvent  être  placés,  mais  c'est  justement  ce  petit 
résidu  incorrigible  qui  cause  un  si  grand  souci  et  un  si  grand 
mal  dans  une  école  industrielle  ou  correctionnelle  où  les  enfants 
ne  peuvent  être  surveillés  individuellement.  C'est  pour  ces 
raisons  que  ces  enfants  sont  strictement  exclus  du  grand 
orphelinat  de  Rummelsberg  à  Berlin. 

Ces  pauvres  créatures  sont  d'inclinations  vicieuses  anor- 
males,  montrant   souvent  une  disposition   à  la  folie,   et  là  où 
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ils  ne  peuvent  pas  être  corrigés  par  un  traitement  à  la  cam- 
pagne ou  dans  une  petite  école,  je  crois  moi-même  que  TEtat 
devrait  garder  pour  une  certaine  durée  son  inspection  per- 
manente sur  eux  et  tenir  leur  casier  à  jour  pour  limiter,  autant 
que  possible,  le  mal  qu'ils  pourraient  faire.  Ce  sont,  en  un  mot, 
les  lépreux  moraux  de  la  Société,  et  si  profonde  que  soit  notre 
compassion  pour  eux»  elle  doit  être  accompagnée  de  mesures 
de  précaution. 

Je  crois  que  la  plus  sérieuse  difficulté  contre  laquelle  l'or- 
ganisateur du  placement  sur  une  grande  échelle  puisse  avoir 
à  lutter  provient  de  la  parenté  de  l'enfant,  spécialement  ses 
propres  parents  le  suivant  à  la  trace  et  ennuyant  ses  parents 
nourriciers.  En  Allemagne  et  en  France,  ces  parents  sont  cités 
comme  les  promoteurs  de  fuites  et  d'évasions,  tandis  que,  dans 
l'Australie  du  Sud,  ils  ont  causé  un  trouble  sérieux  et  décidé 
quelques  parents  nourriciers  à  renoncer  à  leur  charge  après 
avertissement  au  département. 

Toutefois,  l'expérience  montre  qu'il  est  possible  de  diminuer 
considérablement  ces  dangers.  L'acte  de  la  loi  sur  les  pauvres  de 
1889,  rendu  dans  la  dernière  session  du  parlement  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  a  étendu  l'âge  de  protection  pour  les 
garçons  jusqu'à  seize  et  pour  les  filles  jusqu'à  dix-huit  ans,  et 
il  est  à  espérer  que  les  tuteurs  des  pauvres  se  prévaudront  de 
l'autorité  qui  leur  est  ainsi  accordée  pour  sévir  contre  de 
mauvais  parents.  Mais  c'est  un  pouvoir  dont  il  faudra  user 
avec  discrétion.  Dans  la  Tasmanie,  la  tutelle  de  l'Etat  est 
maintenue  jusqu'à  vingt  et  un  ans,  non  pour  interposer  ou 
différer  l'indépendance  de  l'enfant,  mais  comme. une  cour  d'appel 
au  cas  que  de  mauvais  parents  reparaissent.  Le  premier  résultat 
de  cette  tutelle  prolongée  a  été  la  fuite  de  plusieurs  pupilles 
en  service  qui  voulaient  échapper  à  ce  qu'ils  envisageaient 
comme  une  autorité  restrictive,  mais  à  présent  que  cette  pro- 
tection étendue  a  été  établie,  son  intention  est  mieux  appréciée 
et  les  évasions  ont  cessé.  L'amendement  qui  permet  de  rece- 
voir de  l'argent  des  parents  pour  l'entretien,  par  un  procédé 
strict  mais  simple,  aide  aussi  à  sauvegarder  les  enfants  de 
charité  contre  leurs  intrigues. 

L'objection  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  familles  nourricières 
a  été  si  pleinement  réfutée  par  l'expérience,    aussi   bien   dans 


' 
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rAncien  que  dans  le  Nouveau-Monde,  qu'il  est  inutile  d'insister 
là-dessus,  mais  l'argument  que  la  mise  en  pension  sur  une 
grande  échelle  ne  convient  peut-être  qu'aux  contrées  peuplées 
demande  quelque  commentaire. 

Il  est  évident  que  la  grande  demande  de  travail  en  Amé- 
rique, au  Canada,  en  Australie,  facilite  grandement  le  place- 
ment des  enfants  en  service  et  dans  des  familles  et  il  semble 
que  les  travaux  agricoles  et  les  intérieurs  rustiques  présentent 
les  meilleures  conditions  morales  et  physiques  au  petit  paria 
de  la  ville.  Par  exemple,  les  grandes  fermes-laiteries  de  l'Océanie 
du  Sud  et  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  plaisent  beaucoup  aux 
garçons  de  l'assistance  publique,  qu'ils  soient  délinquants  ou 
abandonnés;  ils  jouissent  d'être  entourés  de  chevaux  et  d'ani- 
maux domestiques  et  la  vie  au  grand  air  les  rend  robustes  et 
vigoureux. 

Mais  bien  que  ces  avantages  soient  indéniables,  nous  ren- 
drions peu  justice  aux  organisateurs  du  Nouveau-Monde  si  nous 
attribuions  leur  succès  en  tout  ou  en  partie  à  leurs  conditions 
naturelles.  Celles-ci  sont  contrebalancées  par  les  distances  qui 
rendent  l'inspection  et  la  surveillance  laborieuses  et  difficiles; 
un  inspecteur  de  l'Australie  parle  d'un  trajet  de  1000  milles 
(1  mille  =  1609  mètres)  en  un  mois,  pour  remplir  les  devoirs 
de  sa  charge,  et  aussi  par  l'insuffisance  de  l'école,  en  particulier 
dans  quelques  districts  ruraux.  En  effet,  je  pense  que  nos 
parents  de  l'autre  côté  du  globe  pourraient  prendre  leur 
revanche  sur  nous  et  nous  montrer  combien  nous  sommes 
arriérés  sur  ce  point,  avec  nos  avantages  d'éducation  grande- 
ment organisée,  de  demeures  d'un  accès  aisé,  et  avec  nos 
hautes  classes,  aux  nombreux  loisirs,  désireuses  de  mettre  à 
exécution  des  oeuvres  philanthropiques. 

Les  avantages  du  système,  d'un  autre  côté,  sont  réels,  on 
ne  peut  s'y  méprendre  ;  il  détruit  en  grande  mesure  le  danger 
d'explosions,  soit  d'épidémies  ou  d'insubordinations  et  de  muti- 
nerie, diminuant  le  pouvoir  du  mal  dans  les  enfants  rebelles, 
tandis  qu'il  remédie  avec  bonheur  à  la  grande  difficulté  des 
établissements  correctionnels,  c'est-à-dire  l'agglomération  d'un 
nombre  d'enfants  généralement  de  mômes  tendances,  ayant 
certainement  à  peu  près  les  mêmes  antécédents,  mais  avec  des 
degrés   variables  de  méchanceté,  les  uns  passés  maîtres  dans 
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le  mal,  d'autres  simplement  méchants  et  sots.  Il  est  reconnu 
que,  dans  les  institutions,  les  mauvais  garçons  exercent  une 
grande  influence  sur  leur  entourage  et  apprennent  beaucoup 
de  mal  aux  autres,  et  si  tel  est  le  cas  pour  les  garçons,  ce 
Test  encore  davantage  pour  les  filles. 

Je  trouve  dans  la  clause  38  de  Tacte  d'amendement  de  la 
loi  sur  les  jeunes  délinquants  de  la  colonie  de  Victoria  que  les 
filles  qui  ont  mené  une  vie  immorale  ou  dépravée  doivent  être 
séparées  des  autres,  mais  ce  serait  sûrement  une  injustice  de 
mettre  d'autres  jeunes  filles  dans  le  même  bâtiment,  les  ex- 
posant ainsi  à  la  même  flétrissure.  L*expérience  prouve  que  si 
soigneusement  que  soit  observée  la  séparation,  les  élèves  de 
la  même  institution  peuvent  communiquer  entre  eux  malgré 
toutes  les  précautions.  Dans  ces  circonstances,  il  n*est  pas  sur- 
prenant de  constater  une  répugnance  marquée,  montant  presque 
au  préjugé,  d'envoyer  des  filles  dans  des  institutions  correction- 
nelles; en  Angleterre,  il  n'y  a  que  5,107  filles  dans  les  écoles 
industrielles  et  correctionnelles  certifiées  pour  22,303  garçons. 
Plusieurs  causes  peuvent  contribuer  à  produire  cette  différence, 
mais  il  y  a  peu  de  doute  que  beaucoup  de  filles  échappent  au 
traitement  correctionnel  qui  n'en  seraient  que  mieux  si  on  pou- 
vait le  leur  appliquer  différemment.  A  présent  que  les  autorités 
de  la  colonie  de  Victoria  peuvent  offrir  une  maison  au  lieu 
d'une  institution  aux  filles  élevées  dans  un  mauvais  entourage, 
l'œuvre  de  sauvetage  parmi  elles  se  poursuit  avec  une  énergie 
croissante,  spécialement  parmi  les  très  jeunes,  car  on  trouve 
que,  même  après  l'âge  de  six  ans,  il  est  très  difficile  vraiment 
d'effacer  des  impressions  pernicieuses. 

Outre  une  discipline  morale  et  physique  plus  heureuse  et 
plus  naturelle,  le  système  de  la  vie  de  famille  permet  aux 
enfants  d'acquérir  des  habitudes  de  confiance  en  eux-mêmes  et 
en  leur- propre  travail,  qu'on  apprend  bien  mieux  dans  la  famille 
que  dans  l'institution.  Les  filles  en  particulier,  élevées  dans 
des  institutions,  sont  souvent  ignorantes  des  petits  devoirs  d'un 
ménage  ordinaire,  elles  ne  savent  pas  s'aider  à  la  lessive,  parce 
qu'elles  sont  habituées  aux  machines  à  laver  et  refusent  de 
faire  ces  corvées  désagréables  qui,'  par  économie  de  temps, 
ont  été  faites  pour  elles  par  d'autres.  Il  serait  en  outre  plus 
facile  de  trouver  une  place  à  une  fille  qui  aurait  été  dans  une 
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famille  plot^jt  que  dans  une  école  correctionnelle.  Voilà  cer- 
tainement un  p-jint  fort  important  en  faveur  du  système  de 
famille,  quand  il  est  convenablement  administré.  Il  est  plus 
facile  d'établir  l'enfant  dans  le  monde,  les  parents-nourriciers, 
les  visiteurs,  etc.  étant  tous  intéressés  en  sa  faveur. 

La  difficulté  d'éviter  le  retour  chez  de  mauvais  parents 
est  aussi  résolue,  puisque  l'enfant  a  été  accoutumé  à  des  rela- 
tions affectueuses  avec  des  persoimes  de  sa  propre  classe, 
comme  il  a  un  foyer  où  il  peut  revenir,  il  n'est  pas  dépendant 
des  protestations  intéressées  de  sa  parenté  et  ne  se  réjouit  pas 
à  leur  réapparition,  comme  un  enfant  longtemps  isolé  dans 
une  institution  peut  le  faire. 

L'expérience  prouve  que  le  système  de  famille  dans  l'édu- 
cation qui  veut  amender,  pour  être  heureux,  doit  être  élastique, 
donnant  aux  autorités  respectives  un  pouvoir  de  transfert  sur 
les  enfants  suivant  les  circonstances;  qu'il  doit  être  suppléé 
par  de  petites  écoles  disciplinaires,  avec  de  courtes  sentences, 
et  qu'il  doit  y  avoir  un  dépôt  central  de  réception  pour  le 
traitement  de  quarantaine.  Il  est  essentiel  aussi  que  la  sur- 
veillance par  des  collaborateurs  volontaires,  suppléant  l'inspec- 
teur officiel,  soit  constante  et  vigilante  et  que  toute  correspon- 
dance qu'on  croirait  utile  de  permettre  entre  les  enfants  et 
leurs  parents  passe  par  quelque  autorité  accréditée  qui  aurait 
le  pouvoir  de  la  supprimer  et  de  la  défendre  si  la  chose  paraît 
convenable,  les  adresses  actuelles  des  enfants  étant  toujours 
gardées. 

C'est  à  dessein  que  j'ai  remis  à  la  fin  de  parler  du  côté 
économique  de  la  question,  car  bien  que  très  important,  ce 
n'est  pas  la  première  considération  pour  le  bien-être  de  l'enfant. 
Mais  incontestablement  le  système  de  famille  réalise  une  grande 
économie,  comme  opposé  à  une  vie  d'école  ininterrompue,  il 
n'exige  pas  les  frais  de  bâtiments  et  de  personnel;  il  détruit 
les  traditions  qui  se  sont  formées  sur  les  enfants,  dans  certains 
cas,  pendant  deux  ou  trois  générations  et  qui  les  représentaient 
comme  une  classe  distincte  et  réprouvée.  Je  crois  que  la 
diminution  des  jeunes  délinquants,  qui  a  été  Teffet  en  grande 
mesure  de  ce  qu'on  a  substitué  l'école  à  la  prison,  pourrait 
encore  être  accrue  proportionnellement  si  Ton  substituait  la 
famille  à  l'école. 
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Un  inspecteur  des  colonies  dit:  L'œuvre  prouve  d'une 
manière  convaincante  l'absolue  nécessité  d'un  soin  extrême 
dans  le  choix  des  familles  et  d'un  effort  constant  pour  amé- 
liorer le  caractère  de  celles  dont  on  peut  disposer  maintenant. 

En  plus  d'un  cas,  des  enfants  se  sont  montrés  intraitables 
dans  les  différentes  familles  où  ils  ont  été  successivement 
placés,  et  cependant  quand  une  famille  réellement  bonne  a  été 
trouvée,  ils  ont  bien  fait.  Je  pourrais  en  multiplier  les  exemples 
si  c'était  nécessaire.  Le  succès  réel  de  toute  Tœuvre  dépend 
du  choix  des  familles  et  de  la  ferme  volonté  de  n'en  accepter 
que  de  bonnes.  Les  enfants  remis  au  département  sont  trop 
souvent  regardés  comme  essentiellement  mauvais  et  l'on  est 
souvent  peiné  d'entendre  des  personnes  d'un  jugement  irré- 
fléchi les  condamner  en  bloc.  Il  y  en  a  de  mauvais  dans  le 
nombre,  quelques-uns  si  mauvais  qu'ils  ne  sont  pas  améliorés 
par  tout  ce  qui  est  fait  pour  eux,  et  pourtant  je  ne  peux 
m'empêcher  de  croire  qu'ils  pourraient  même  être  sauvés  si 
nous  pouvions  trouver  la  famille  convenable,  et  je  dois  vous 
prier  de  vous  souvenir  que  ce  ne  sont  pas  les  paroles  d'un 
sentimentaliste  visionnaire,  mais  les  convictions  fondées  d'un 
inspecteur  pratique  et  expérimenté. 

FANNY  FOWKE. 
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Les  auteurs  consultés  pour  cette  étude  sont: 

Colonel  Inglis.  Rapport  sur  les  écoles  industrielles  et 
correctionnelles  certifiées  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse  1889. 

Les  rapports  du  service  des  enfants  moralement  aban- 
donnés et  maltraités  1880  à  1888,  département  de  la  Seine. 

Rapports  du  bureau  officiel  de  correction  et  de  charité, 
Boston. 

Rapports  du  département  de  l'assistance  publique,  Berlin 
1884  à  1889. 

Rapports  du  département  des  écoles  correctionnelles  pour 
les  enfants  négligés,  Victoria. 

Rapports  du  conseil  pour  les  enfants,  Australie  du  Sud. 

Rapports  du  bureau  officiel  d'assistance  pour  les  enfants, 
Nouvelle-Galles  du  Sud. 
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Rapports  du  département  des  secours  charitables,  Tas- 
manie. 

On  peut  se  les  procurer  par  l'entremise  de  MM.  Trubner, 
libraires,  Ludgate  Hill,  Londres. 

Ce  travail  a  eu  l'avantage  d'être  revu  par  M"®  Florence 
Davenport  Hill,  et  je  dois  aussi  reconnaître  l'aide  obligeante 
qui  m'a  été  donnée  au  moyen  de  rapports  et  d'autres  infor- 
mations par  M"*^  Butman,  Boston,  Massachusetts,  et  M"**  F.  Biddle, 
Philadelphie. 
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RAPPORT 

PRÉSENTÉ    PAR 

M.  EMANUEL  PAUL  GAAL,  directeur  de  la  maison  de  correction 

à  Aszôd  (Hongrie). 


Les  éducateurs  naturels  des  enfants  sont  les  parents  qui, 
avec  Tamour  qu'ils  ressentent  pour  eux,  remplissent  instinctive- 
ment cette  mission  autant  et  dans  la  mesure  que  cela  peut  se 
faire  au  sein  de  la  famille. 

En  effet,  les  parents  soigneux  se  vouent  à  ce  beau  et 
noble  devoir  de  telle  sorte  qu'ils  ne  le  cèdent  à  d'autres  que 
lorsque  l'éducation  en  famille  devient  insuffisante  pour  les  en- 
fants grandissants,  ou  lorsque  le  besoin  d'élargir  la  sphère  des 
connaissances  des  jeunes  gens,  de  les  préparer  à  la  carrière 
choisie,  ou  d'autres  circonstances  inévitables,  nécessitent  leur 
éducation  en  dehors  de  la  maison. 

L'éducation  faite  par  les  parents  est  le  plus  précieux  héri- 
tage qu'ils  puissent  léguer  à  leurs  enfants  et  ceux-ci  en  ressentent 
les  effets  dans  tout  leur  être,  leur  vie  et  leur  caractère. 

Tous  les  enfants  n'ont  cependant  pas  le  bonheur  de  parti- 
ciper à  la  bonne  et  salutaire  éducation  des  parents.  La  mort 
prive  souvent  l'enfant  de  ses  éducateurs  naturels  et  le  laisse 
tout  petit  à  la  merci  des  étrangers.  Il  arrive  aussi  que  des 
parents  dénaturés  ou  indifférents  chassent  leur  enfant  ou  bien 
ne  prennent  nul  souci  de  son  éducation.  Ou  bien  encore,  les 
parents,  quoique  ayant  à  cœur  l'avenir  de  leur  enfant,  se  voient, 
pour  différents  motifs,  hors  d'état  de  lui  donner  l'éducation 
voulue.  Les  enfants  qui,  de  cette  manière,  sont  restés  seuls, 
sans  appui,  qui  ont  été  abandonnés  ou  frappés  par  un  mauvais 
coup  du  sort,  grandissent  ~  et  c'est  le  cas  le  moins  funeste  — 
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comme  un  arbre  inculte  qui  ne  portera  que  des  fruits  sauvages. 
La  plupart  tombent  de  bonne  heure  dans  la  dépravation  mo- 
rale, s'enfoncent  de  plus  en  plus  dans  le  vice  et  finissent  par 
devenir  pour  la  Société  un  véritable  fléau.  On  rencontre  de 
ces  malheureux  partout,  mais  surtout  dans  les  grandes  villes  ; 
leur  nombre  devient  inquiétant  et,  tant  au  point  de  vue  social 
qu'économique,  il  est  nécessaire  de  les  détourner  de  la  voie 
du  crime  et  de  la  perdition,  de  les  sauver  pour  la  Société  et 
d'en  faire  des  citoyens  utiles. 

L'éducation  des  jeunes  gens  mis,  à  titres  divers,  sous  la 
tutelle  ou  la  surveillance  de  Tautorité  publique  s'opère  partout, 
en  général,  de  deux  manières.  Ou  bien,  ils  sont  placés  dans 
une  famille  honnête  pour  y  être  élevés  ou  pour  y  apprendre 
aussi  un  certain  métier,  ou  ils  sont  placés,  dans  le  même  but, 
dans  un  établissement. 

Le  premier  de  ces  systèmes  est  employé  dans  le  cas  où 
Tenfant,  resté  orphelin,  a  encore  des  parents,  des  connaissances, 
ou  qu'il  se  rencontre  de  bonnes  gens  qui,  par  pitié,  l'accueillent 
dans  leur  famille  gratuitement  ou  moyennant  compensation. 
Cependant,  comme  on  ne  trouve  pas  toujours  des  familles 
convenables  et  que,  souvent,  les  moyens  manquent  pour  payer 
les  frais  de  l'entretien,  on  préfère  aussi  placer  les  orphelins 
dans  des  établissements  entretenus  par  des  sociétés  ou  par 
l'Etat,  où  on  peut  les  faire  entrer  gratuitement  et  qui,  étant 
organisés  d'après  un  système  pédagogique,  offrent  plus  de 
garantie  que  l'éducation  de  famille  dont  les  résultats  sont 
douteux. 

Les  établissements  ont  cet  avantage  qu'ils  sont  organisés, 
chacun,  d'après  un  plan  arrêté  et  conformément  au  but  spécial 
auquel  ils  doivent  servir;  que  l'éducation  y  est  donnée  par  des 
pédagogues  formés  théoriquement  et  pratiquement;  que  les 
pensionnaires  sont  élevés  sous  les  yeux  de  l'instituteur,  sans 
franchir  les  limites  de  l'établissement  et  à  l'abri  de  toute  in- 
fluence nuisible  du  dehors;  que  l'éducation  d'un  grand  nombre 
de  jeunes  gens  peut  s'opérer  simultanément  et  dans  le  même 
endroit;  qu'en  dehors  de  l'éducation  lïiorale,  les  jeunes  gens 
peuvent  être  préparés  à  différentes  carrières;  enfin,  que  la 
question  de  savoir  comment  il  faudrait  placer  les  enfants  mis 
sous   la   tutelle   ou   la  surveillance   de   l'autorité   publique,   eu 
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égard  à  leur  âge  et  à  d^autres  circonstances,  paraît  trouver 
une  solution  naturelle  dans  le  but  et  dans  la  mission  que  se 
proposent  ces  différents  établissements. 

L^éducation  dans  l'établissement  n'est  cependant  pas  na- 
turelle, mais  artificielle  et,  par  conséquent,  défectueuse  comme 
toute  œuvre  humaine.  Elle  ressemble  à  la  culture  de  la  plante 
de  serre.  Des  jeunes  gens  d'origine,  de  tempérament  et  d'âge 
différents  sont  réunis  dans  la  serre  de  l'établissement,  et  les 
jardiniers,  c'est-à-dire  les  pédagogues,  les  traitent  d'après  toutes 
les  règles  de  l'art.  Ils  préparent  et  donnent  à  la  plante  l'humus 
convenable  et  suffisamment  nutritif;  ils  observent  son  déve- 
loppement, coupent  les  branches  gourmandes,  soignent  la  plante 
délicate  et  la  préservent  du  vent  et  de  toutes  les  intempéries  ; 
ils  remplacent  même  artificiellement  la  lumière  et  la  chaleur 
des  rayons  du  soleil.  La  plupart  des  plantes  formées  selon  la 
volonté  du  jardinier  se  développent  assez  bien  en  apparence, 
mais  elles  restent  sans  sève  naturelle.  N'étant  pas  habituées 
à  Tair  libre,  aux  variations  de  la  température  et  aux  change- 
ments des  circonstances,  les  premiers  jours  de  leur  transplan- 
tation, elles  ressentent  les  changements  du  temps  ;  le  moindre 
vent  et  d'autres  influences  atmosphériques  les  font  facilement 
dépérir,  et  elles  n'ont  pas  chance  d'avoir  une  vie  durable,  à 
moins  de  se  faire  aux  conditions  de  la  nature  libre. 

L'éducation  dans  l'établissement,  quelque  bien  organisée 
qu'elle  soit,  est  privée  de  l'esprit  vivifiant  de  la  famille,  du 
bonheur  que  cause  l'affection  des  parents,  des  frères  et  des 
sœurs  et  de  la  famille  en  général,  de  l'air  libre  de  la  vie 
sociale  qui  fortifie  et  aguerrit.  Tout  cela  ne  peut  guère  être 
remplacé  artificiellement,  et  ce  qui  en  pénètre  ou  ce  qu'on  en 
fait  entrer  dans  l'établissement  ne  suffit  pas  pour  un  sain 
développement.  Cette  expérience  étant  acquise,  l'attention  des 
hommes  compétents  s'est  portée  vers  l'idée  du  placement  dans 
les  familles,  qu'on  a  essayé  de  mettre  en  pratique,  ces  dernières 
années,  dans  plusieurs  pays. 

En  Allemagne,  la  loi  du  13  mars  1878,  statuant  sur  l'édu- 
cation disciplinaire  des  enfants  négligés  ou  abandonnés,  âgés 
de  6  â  12  ans,  ordonne,  en  premier  lieu,  l'éducation  dans  la 
famille,  et  ce  n'est  qu'en  deuxième  ou  en  troisième  lieu  qu'elle 
fait  mention   du  placement   dans  un  établissement  d'éducation 
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ou  dans  une  maison  de  correction.  Quatre  ans  après  la  mise 
en  vigueur  de  cette  loi,  on  comptait,  rien  que  dans  le  Schles- 
wig-Holstein,  147  enfants  placés  dans  des  familles. 

Afin  d'éclairer  les  effets  éducatifs  de  ce  système,  jetons 
maintenant  un  regard  sur  la  vie  de  famille,  comme  agent 
d'éducation. 

La  famille  avec  ses  membres  forme  une  division  du  grand 
organisme  de  la  Société  humaine,  et,  étant  identique  à  celle-ci 
dans  ses  éléments,  son  organisation  et  son  but,  elle  réunit 
toutes  les  conditions  propres  à  atteindre  le  but  de  la  Société. 
L'ordre,  les  coutumes  et  les  lois  sociales  tirent  leur  origine  de 
la  famille  et  à  leur  tour  réagissent  sur  elle.  La  famille  est  la 
source  naturelle  du  pouvoir,  des  lois  divines  et  humaines,  des 
vertus,  de  l'amour,  de  l'ambition  et  de  l'activité.  Telle  la  ma- 
jorité des  familles,  telle  aussi  la  nation,  car,  d'après  la  vie  et 
le  caractère  des  familles,  on  peut  juger  de  la  valeur  et  de 
l'état  moral  de  toute  une  société. 

Dans  la  famille,  la  première  personne  et,  en  même  temps, 
le  facteur  le  plus  efficace  pour  l'éducation  est  le  père.  Il  re- 
présente la  puissance,  la  force  virile  du  corps  et  de  l'âme,  la 
lutte  ambitieuse  pour  l'existence.  Dans  la  famille,  c'est  son 
autorité  qui  décide.  Il  donne  des  instructions,  des  ordres  et 
des  enseignements  tant  par  ses  actions  que  par  ses  paroles; 
il  encourage  les  siens  et  leur  recommande  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  le  perfectionnement,  pour  le  salut  de  l'âme  et 
du  corps.  C'est  de  lui  que  l'enfant  apprend  à  avoir  du  courage, 
de  l'énergie,  de  l'autorité;  de  lui  qu'il  apprend  à  avoir  de  la 
persévérance  dans  le  combat  pour  la  vie,  qu'il  peut  voir  et 
connaître  les  efforts  constants  qu'il  faut  pour  produire  le  bien- 
être  et  le  bonheur  de  la  famille,  ainsi  que  la  gestion  prudente 
et  énergique  de  ses  affaires. 

Le  père  partage  le  pouvoir  et  l'autorité  avec  la  mère  qui 
prend  souci  de  tout,  est  plus  tendre,  plus  sensible,  a  des  senti- 
ments plus  profonds  et  est  attachée  aux  siens  par  un  amour 
infini.  C'est  elle  qui  essuie  la  sueur  du  front  du  mari  revenant 
de  son  pénible  labeur  ;  elle  qui  garde  et  conserve  ce  qui  a  été 
acquis;  c'est  elle  qui  s'apervoit  de  tout  par  la  finesse  et  la 
perspicacité  de  ses  sens  et  qui  sait  tout  arranger  avec. tact. 
Elle  réchauffe  et  ranime  tous  les  membres  de  la  famille  du  feu 
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de  son  amour  ;  elle  met  un  frein  aux  empiétements  despotiques 
du  sexe  fort,  qu'elle  sait  adoucir  et  rendre  susceptible  de 
sentiments  plus  tendres;  elle  engage  les  siens  à  suivre  son 
exemple. 

Les  autres  membres  de  la  famille,  les  parents,  les  amis, 
les  connaissances,  les  rapports  sociaux  avec  les  familles  étran- 
gères, les  événements  du  jour  :  tout  cela  produit  une  influence 
naturelle  et  instinctive  sur  l'éducation  de  Tenfant. 

L'éducation  de  Venfant  s'opère  donc,  dans  la  maison 
paternelle,  d'une  manière  naturelle  et  instinctive,  par  suite  de 
l'amour  réciproque  entre  les  parents  et  les  enfants,  et  par  la 
communauté  de  la  vie,  l'enfant  s'inspire  dès  sa  plus  tendre 
jeunesse  de  l'esprit  des  parents  et  de  la  famille.  L'enfant  imite 
d'abord  instinctivement  ses  parents  et  son  entourage  et  se 
soumet  en  tout  à  leur  volonté,  vu  que  par  leur  âge  et  leur 
pouvoir  ils  sont  pour  lui  des  autorités.  Aussi  dans  l'âge  adulte 
—  mais  seulement  jusqu'à  un  certain  degré  et  un  certain 
temps  —  l'amour  instinctif  pour  les  parents  est  le  seul  mobile 
d'après  lequel  l'enfant  subordonne  involontairement  ses  désirs 
et  sa  volonté  à  ses  parents.  Plus  tard,  lorsque  le  jugement,  les 
désirs  et  la  résolution  de  l'enfaot  se  développent,  il  faut  que 
l'intelligence  persuasive  et  le  prestige  moral  contribuent  à  la 
direction  morale  et  à  l'éducation  de  l'enfant.  Le  succès  ou 
l'insuccès  de  l'éducation  dépend  précisément  de  ce  prestige 
moral,  du  tact  et  des  capacités  dont  les  parents  font  preuve 
en  dirigeant  l'éducation.  La  nature  n'a  pas  doué  également 
tous  les  parents  de  ces  aptitudes.  Cependant,  comme  on  ne 
saurait  mettre  en  doute,  en  aucun  cas,  la  bonne  volonté  des 
parents  envers  leurs  enfants,  et  que  la  famille  dispose  de  tant 
de  moyens  d'éducation  naturels  et  eflîcaces,  nous  devons  ad- 
mettre que  l'éducation  par  la  famille,  comme  étant  la  plus 
naturelle,  est  supérieure  à  tous  les  autres  systèmes. 

Il  y  a  cependant  une  différence  entre  l'éducation  de  la 
famille  propre  et  celle  donnée  par  suite  du  placement  dans  les 
familles.  Les  rapports  entre  les  parents  et  leurs  enfants  sont 
plus  intimes,  plus  naturels  que  les  relations  entre  les  parents 
nourriciers  et  leurs  pupilles  étrangers  accueillis  pour  être  élevés. 
Les  père  et  mère,  les  frères  et  sœurs,  les  parents  ressentent 
un  amour  instinctif  pour  leur  enfant,   leur  frère,  leur  parent; 
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l'enfant  témoigne  également  un  pareil  attachement  à  ces  per- 
sonnes qui  sont  «corps  de  son  corps  et  sang  de  son  sang». 
L'étranger,  le  nouveau-venu  n'est  accueilli,  dans  le  meilleur  des 
cas,  qu'avec  de  la  sympathie,  de  l'intérêt.  L'enfant  légitime 
grandit  et  est  élevé  sur  le  sein  de  ses  parents,  sous  les  yeux 
de  ceux  qui  connaissent  son  naturel,  ses  goûts,  tout  son  être, 
même  ses  pensées,  et  qui  peuvent,  par  conséquent,  lui  donner 
une  éducation  appropriée;  tandis  que  le  nouveau- venu  doit 
d'abord  être  étudié  et  attendre  que  Ton  s'habitue  à  lui. 

Le  désir  le  plus  ardent  des  parents  naturels,  le  but  de 
leur  vie,  c'est  le  bonheur  de  leurs  enfants;  tandis  que  les 
parents  nourriciers,  avec  la  plus  grande  bienveillance  et  les 
plus  nobles  intentions,  ne  peuvent  témoigner  à  leurs  pupilles 
que  de  la  sympathie,  mais  sans  se  vouer  à  assurer  l'avenir  de 
ces  enfants  étrangers.  Par  le  placement  dans  les  familles,  on 
ne  peut  donc  atteindre  les  avantages  de  l'éducation  de  famille 
reposant  sur  l'amour  dévoué  des  parents.    " 

A  vrai  dire,  on  ne  saurait  exiger  du  système  du  placement 
dans  les  familles  une  telle  chose  qui  est  impossible,  surhumaine. 
La  bonne  éducation  de  famille  ne  dépend  pas  toujours,  d'ail- 
leurs, du  dévouement  et  de  l'amour  des  parents,  mais  plutôt 
du  tact  avec  lequel  l'éducation  est  dirigée  et  de  l'esprit  qui  règne 
dans  la  famille  où  vit  l'enfant  et  dont  il  respire  l'atmosphère. 
L'avantage  de  l'éducation  dans  la  famille  est  justement  d'intro- 
duire l'enfant  sur  la  scène  de  la  vie  sociale  par  une  voie  na- 
turelle :  par  les  exemples  et  les  saines  habitudes  de  la  famille. 

En  dehors  de  la  bonne  volonté  et  du  bon  esprit  des 
familles,  le  succès  de  ce  système  dépend  de  différentes  autres 
causes.  Il  est  parfois  impossible  de  trouver  le  nombre  voulu 
de  familles  convenables,  suivant  les  différents  besoins  de  l'édu- 
cation ;  d'autre  part,  on  doit  examiner  si  l'individualité  et  l'état 
moral  de  l'enfant  permettent  d'employer  ce  système  d'édu- 
cation. Telle  famille  peut  jouir  de  la  meilleure  réputation, 
et  toutes  les  circonstances  semblent  la  recommander  pour 
l'éducation  d'un  jeune  homme,  et,  cependant,  elle  ne  sera  pas 
capable  de  remplir  cette  tâche.  Dans  les  familles,  les  parents 
ne  comprennent  guère  l'art  de  l'éducation  ou  seulement  en 
tant  que  la  nature  les  a  doués  de  ce  talent.  D'autre  part,  l'en- 
fant accueilli  étant  étranger  à  la  famille,  il  se  passera  un  cer- 
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tain  temps  avant  que  Tintimité-ne  s'établisse  et  Teffet  de  l'édu- 
cation ne  se  fera  valoir  qu'après  un  certain  délai.  L'enfant 
recueilli  se  sentira  également  étranger  dans  la  famille  qui  aura 
été  choisie  pour  lui;  pendant  longtemps,  il  restera  réservé, 
sinon  sournois  vis-à-vis  des  membres  de  la  famille,  et  ce  n'est 
que  peu  à  peu,  qu'il  se  fera  à  leurs  habitudes.  Si  l'enfant  à 
élever  est  déjà  plus  âgé  et,  par  conséquent,  moins  souple,  ou 
s'il  a  quelque  défaut  physique  ou  moral,  il  faut  se  demander 
si  les  parents  nourriciers  auront  le  tact,  à  défaut  de  connais- 
sances pédagogiques,  de  reconnaître  le  mal  et  d'y  remédier. 
Comme  l'expérience  prouve  que  même  les  parents  intelligents 
n'ont  pas  toujours  le  sentiment  et  le  tact  nécessaires  pour 
l'éducation  de  leurs  propres  enfants,  on  ne  peut  guère  espérer 
trouver  ces  aptitudes  chez  des  familles  simples,  qui  se  chargent 
d'élever  un  enfant  dans  le  but  de  gagner  l'indemnité  convenue. 
Et  même  les  familles  qui,  par  philanthropie,  sont  disposées  à 
recueillir  un  enfant,  n'accepteront  pas  un  enfant  qui  a  un  dé- 
faut physique  ou  moral  et  qui  ne  serait  qu'un  embarras  pour 
elles.  Et  dans  le  cas  même  où  elles  se  chargeraient  d'un  pareil 
enfant,  auront-elles  la  patience  et  la  persévérance  qu'il  faut 
pour  diriger  son  éducation? 

On  ne  saurait,  en  général,  répondre  affirmativement  à  ces 
questions. 

Pour  appliquer  avec  succès  le  système  de  l'éducation  dans 
la  famille,  il  faut,  en  outre,  considérer  si  les  conditions  civiles 
et  individuelles  de  la  famille  et  de  l'enfant  à  recueillir  sont  en 
rapport. 

Les  enfants  placés  sous  la  tutelle  ou  sous  la  surveillance 
de  l'autorité  publique  appartiennent,  selon  leur  origine,  à  diffé- 
rentes classes  de  la  Société.  Il  serait  donc  faux  et  malencon- 
treux de  les  placer  indistinctement,  sans  plan  ni  considération, 
dans  une  famille  choisie  au  hasard.  L'enfant  issu  d'une  famille 
distinguée  ne  fera  jamais  un  bon  paysan  ;  une  famille  bourgeoise, 
par  contre;  ne  saurait  élever  un  petit  paysan.  Il  ressort  de  ce 
qui  précède  que  le  système  du  placement  dans  la  famille  est 
bien  le  mode  d'éducation  le  plus  naturel  ;  dans  certains  cas,  il 
se  prête  bien  à  l'éducation  des  enfants  placés  sous  la  tutelle 
publique,  mais  il  n'est  point  identique  avec  l'éducation  de 
famille;   le  succès  en  est   souvent   douteux  ab  ovo,  et  l'appli- 
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cation  en  est  très  difficile,  dès  qu'il  s'agit  de  chercher   et  de 
choisir  des  familles  convenables. 

C'est  de  cette  considération  que  part  aussi  la  loi  aUemande, 
du  13  mars  1878,  sur  l'éducation  coercitive  des  enfants  vicieux 
ou  exposés  à  le  devenir,  dont  l'article  12  ordonne  aux  districts 
de  créer  des  établissements  d'éducation  et  des  maisons  de 
correction,  afin  de  pouvoir  en  disposer  dans  le  cas  où  les 
jeunes  gens  ne  pourraient  être  placés  dans  les  familles.  A  la 
fin  de  1881,  sur  3038  enfants  placés  sous  la  tutelle  publique, 
il  n'y  en  avait  que  523,  soit  17,a  pour  cent,  qui  étaient  placés 
dans  des  familles;  le  reste,  2515,  soit  82,8  pour  cent,  étaient 
dans  les  établissements. 

Ceci  prouve  que  le  placement  dans  les  familles  ne  peut 
s'effectuer  que  difficilement  et  dans  des  cas  rares,  môme  là  où 
la  situation  du  pays  est  parfaitement  réglée.  Et  encore  la  loi 
n'applique  le  système  d'éducation  répressive  qu'aux  enfants 
âgés  de  6  à  12  ans,  chez  lesquels  on  peut  supposer  une  édu- 
cation défectueuse  et  négligée,  mais  non  pas  ime  dépravation 
enracinée,  et  qui,  en  raison  de  leur  jeunesse,  peuvent  être 
facilement  plies.  Ce  n'est,  toutefois,  qu'au  delà  de  12  ans  que 
les  aptitudes,  le  caractère  et  les  tendances  morales  de  l'enfant 
se  développent  rapidement,  et  c'est  au  delà  de  cet  âge  que 
l'enfant  peut  s'engager  dans  une  fausse  voie  et  qu'il  devient 
nécessaire  de  lui  imprimer  une  autre  direction,  en  lui  appliquant 
l'un  ou  l'autre  système  d'éducation. 

L'éducation  des  adolescents  au-dessus  de  12  ans,  atteints 
d'un  défaut  physique  ou  moral  quelconque,  ne  pourra  que  très 
rarement  se  pratiquer  dans  la  famille  ;  celle-ci  y  est  peu  propre, 
vu  ses  occupations  quotidiennes  et  le  manque  de  connaissances 
spéciales,  ainsi  que  de  l'installation  et  des  ressources  néces- 
saires. Ici,  il  faut  une  main  déjà  exercée,  ime  méthode  éprouvée, 
une  forte  autorité,  toutes  choses  dont  ne  disposent  que  les 
établissements  spéciaux,  systématiquement  organisés. 

Le  succès  ou  l'insuccès  du  placement  dans  les  familles 
dépend  de  la  solution  préalable  de  questions  qui  concernent 
aussi  bien  la  famille  éducatrice  que  l'enfant  à  élever,  lesquelles 
questions  ne  peuvent  être  jugées  que  par  des  hommes  com- 
pétents. 
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Pour  assurer  le  succès  tant  de  Téducation  dans  la  famille 
que  de  Téducation  dans  rétablissement,  il  faudrait  organiser, 
avant  tout,  par  des  dispositions  légales,  la  tutelle  et  Tinspection 
publiques.  Comme  presque  partout  ailleurs,  cette  question  n'est 
pas  réglée  non  plus  en  Hongrie. 

Chez  nous,  en  Hongrie,  les  autorités  tutélaires  ne  se  sou- 
cient que  des  orphelins  qu'elles  placent,  soit  dans  des  familles, 
soit  dans  des  établissements,  et  leur  donnent  un  tuteur  qui 
surveille,  parfois  assez  peu  consciencieusement,  Téducation  de 
Tenfant;  mais  il  n'existe  aucune  disposition,  ou  bien  ce  ne 
sont  que  des  dispositions  insuffisantes  concernant  les  enfants 
placés  sous  la  tutelle  ou  la  surveillance  publique  pour  d'autres 
raisons.  Depuis  les  vingt  années  que  la  loi  de  1868  sur  l'ins- 
truction primaire  est  en  vigueur,  on  n'a  même  pas  exécuté 
l'article  4  de  cette  loi,  d'après  lequel  l'autorité  scolaire  peut 
demander  la  création  d'un  tuteur  spécial  pour  les  enfants  qui 
ne  fréquentent  pas  les  écoles,  bien  que  leur  âge  le  requière, 
et  dont  les  parents  (tuteur,  etc.)  ont  déjà  été  punis  quatre  fois 
pour  ce  motif. 

D'après  les  §§  19,  65  et  67  de  la  loi  XL  de  l'an  1879 
concernant  les  contraventions,  les  enfants  vagabonds,  men- 
diants ou  coupables  d'une  contravention  peuvent  être  mis  en 
prison  pour  trois  jours  ou  placés  dans  une  maison  de  correc- 
tion pour  un  an.  Si  ces  procédés  répressifs  restent  sans  succès 
dans  la  majorité  des  cas  —  trois  jours  de  prison  étant  une 
peine  minime,  et  la  maison  de  correction  ne  pouvant  faire  des 
miracles  en  une  année  —  que  deviendront  ces  jeunes  sujets? 
Leur  sort  futur  est-il  donc  indifférent  à  la  Société,  alors  qu'on 
pourrait  encore  les  sauver  par  l'éducation  répressive? 

Le  §  84  du  code  pénal  hongrois  de  l'année  1878  dispose 
que  les  adolescents  âgés  de  12  à  16  ans  qui  ont  commis  un 
crime  ou  un  délit,  mais  qui  sont  jugés  inconscients  de  la  cri- 
minalité de  leur  acte,  soient  placés  dans  une  maison  de  cor- 
rection jusqu'à  leur  vingtième  année;  le  §  27  décrète  même 
la  création  de  pareils  établissements.  Mais  cette  disposition  ne 
s'étend  pas  aux  jeunes  gens  condamnés  d'après  le  §  85,  qui  ne 
peuvent  être  transférés  dans  une  maison  de  correction  que  sur 
un  ordre  spécial  du  ministre,  si  le  procureur  général  a  fait 
une  proposition  à  ce  sujet.  Si  de  tels  jeunes  prévenus  ne  sont 
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condamnés  que  pour  quelques  mois  ou  pour  un  temps  trop 
court  pour  que  leur  éducation  ou  leur  correction  puisse  avoir 
lieu,  il  n'est  guère  possible  de  les  retenir  dans  rétablissement 
au  delà  de  la  durée  de  leur  peine  qu'avec  le  consentement 
préalable  de  leurs  parents  ou  de  leur  tuteur,  et  souvent  on  ne 
peut  même  obtenir  ce  consentement  de  parents  qui  ont  prouvé 
qu'ils  étaient  incapables  d'élever  leurs  enfants. 

Mais  en  dehors  de  ceux-ci,  combien  n'y  a-t-il  pas  de  jeunes 
sujets  au-dessous  et  au-dessus  de  12  ans  qui  ne  tombent  pas 
sous  la  disposition  ci-dessus  de  la  loi,  mais  qui,  étant  aban- 
donnés, négligés  ou  pervertis,  auraient  bien  besoin  d'être 
soumis  à  l'éducation  répressive?  Il  n'existe  cependant  pas  de 
dispositions  légales  à  cet  égard. 

Les  affaires  concernant  la  tutelle  et  l'inspection  publiques 
devraient  être,  avant  tout,  réglées  par  une  loi  spéciale  s'ac- 
cordant  avec  les  lois  de  protection,  de  pénalité  et  d'instruction 
publique.  Cette  loi  devrait  ordonner  l'organisation  d'une  autorité 
de  tutelle  et  de  contrôle  publics  dont  la  compétence  s'éten- 
drait sur  tout  le  pays  et  qui  présiderait  à  l'éducation  correc- 
tionnelle des  sujets  qui  lui  seraient  soumis  pour  un  motif  quel- 
conque. Cependant,  comme  la  souplesse  morale  disparaît  vers 
l'âge  de  17  à  18  ans,  et  que,  au  delà,  le  caractère  prend  déjà 
une  forme  déterminée,  l'éducation  répressive  ne  saurait  être 
employée  qu'au-dessous  de  cet  âge,  et,  tout  au  plus,  jusqu'à 
20  ans. 

A  la  tête  de  l'autorité  centrale  de  tutelle  et  de  contrôle 
publics,  il  y  aurait  lieu  de  mettre  des  hommes  compétents  dans 
ces  matières.  Cette  autorité  centrale,  sur  la  proposition  des 
commissions  d'inspection  départementales  et  après  avoir  en- 
tendu qui  de  droit,  déciderait  définitivement  par  jugement  s'il 
devait  être  procédé  à  l'éducation  coercitive,  et,  dans  l'affirma- 
tive, lequel  des  deux  systèmes  de  placement,  dans  la  famille 
ou  dans  l'établissement,  devrait  être  choisi  dans  le  cas  donné. 
En  cas  de  poursuites  criminelles,  l'autorité  centrale  serait 
appelée  à  donner  son  avis  sur  la  responsabilité  et  les  chances 
de  correction  morale  des  jeunes  sujets,  de  même  que  les 
médecins  près  des  tribunaux  donnent  leur  avis  sur  l'état 
mental  des  accusés.  Par  cette  procédure,  on  mettrait  fin  à  cet 
inconvénient    provenant    de   la   dureté    de    la   loi    qui   plonge 
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souvent  dans  Tatmosphère  empestée  des  prisons  des  sujets  qui, 
moyennant  une  éducation  attentive,  auraient  pu  être  sauvés 
pour  la  Société.  L'autorité  centrale  exercerait,  par  Tintermé- 
diaire  des  commissions  départementales,  un  contrôle  sur  tous 
les  sujets  placés  sous  la  tutelle  et  Tinspection  publiques;  elle 
ordonnerait,  au  besoin,  de  cas  en  cas,  le  changement  du 
système  d'éducation;  elle  aurait  à  prononcer  la  suspension 
ou  la  suppression  définitive  dç  la  tutelle  et  de  l'inspection 
publiques. 

Cette  loi  doit  porter  que,  pendant  la  durée  de  la  tutelle, 
réducation  de  l'enfant  soit  soustraite  à  la  volonté  des  parents 
et  que  l'autorité  tutélaire  centrale  puisse  seule  en  disposer.  Il 
serait  à  désirer  que  les  dispositions  de  cette  loi  puissent  favo- 
riser la  création,  dans  toutes  les  parties  du  pays,  de  sociétés 
de  patronage,  ou  que  les  sociétés  philanthropiques  existantes 
soient  mises  au  service  de  l'œuvre  de  patronage  des  enfants 
abandonnés. 

En  dehors  des  sociétés,  c'est  surtout  le  clergé  qui  serait 
appelé  à  coopérer  à  cette  œuvre. 

En  cas  de  placement  dans  les  familles,  les  commissions 
d'inspection  départementales  ne  devraient  proposer,  à  cet  effet, 
à  l'autorité  centrale  que  des  familles  jouissant  d'une  bonne 
réputation,  paraissant  capables  de  diriger  une  éducation,  ayant 
des  moyens  d'existence  assurés,  et  qui,  en  considération  de 
leur  occupation  et  de  leur  état,  offrent  une  garantie  qu'elles 
seront  à  même  de  bien  diriger  l'éducation,  d^habituer  l'enfant 
au  travail  et  d'assurer,  par  là,  son  avenir. 

En  premier  lieu,  les  familles  des  instituteurs  paraissent 
désignées  pour  recueillir  les  jeunes  gens,  surtout  lorsque  l'édu- 
cation dans  la  famille  n'est  qu'une  période  transitoire  en  at- 
tendant le  choix  d'une  carrière,  et  que  ce  n'est  pas  dans  la 
famille  que  l'éducation  doit  se  terminer.  Les  enfants  plus  âgés 
doivent  être  placés  suivant  leurs  goûts  et  leurs  aptitudes  dans 
des  familles  d'artisans  et  d'agriculteurs  où,  tout  en  étant  élevés, 
ils  se  préparent  à  leur  métier  futur  et  apprennent  à  gagner 
leur  vie.  Des  familles  aisées  se  décideront  rarement  à  se 
charger  d'un  enfant  étranger,  à  moins  que  le  profit  ne  les 
tente  ou  que  le  pensionnaire  ne  soit  leur  parent  plus  ou  moins 
rapproché. 
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Dans  le  choix  des  familles,  il  faut  aussi  faire  attention  à 
ce  que  dans  une  famille  ou  dans  une  maison,  et,  si  c'est  pos- 
sible, dans  la  même  commune,  il  ne  soit  placé  plus  d'un  en- 
fant, car  de  tels  enfants  venant  à  se  rencontrer  s'attacheront 
l'un  à  l'autre  par  suite  du  sentiment  commun  de  leur  isolement, 
et  non  à  la  famille;  leur  amitié  ne  profitera  guère  à  leur  dé- 
veloppement moral,  il  est  plutôt  à  craindre  qu'ils  ne  se  com- 
muniquent leurs  défauts. 

On  ne  saurait  recommander  pour  l'éducation  des  pupilles 
les  familles  ayant  beaucoup  d'enfants,  surtout  des  petits. 

Les  enfants  doivent  être  placés  de  préférence  à  la  cam- 
pagne et  dans  les  petites  villes,  où  le  contrôle  est  plus  facile 
et  où  ils  sont  moins  exposés  aux  séductions  du  vice  que  dans 
les  grandes  villes.  Il  est,  en  outre,  à  recommander  qu'ils  soient 
placés  le  plus  loin  possible  de  leurs  parents,  afin  qu'il  ne 
s'établisse  aucun  rapport  entre  eux,  tant  que  dure  leur  édu» 
cation  coercitive. 

L'indemnité  à  payer  pour  l'entretien  de  l'enfant  est  à  fixer 
pour  une  certaine  somme,  de  manière  que  les  parents  nour- 
riciers y  trouvent  aussi  une  récompense  de  leurs  peines.  Une 
adjudication  aux  enchères  ne  saurait  avoir  lieu.  Les  familles 
qui  emploient  le  jeune  homme  comme  apprenti  dans  leur  mé- 
tier ou  comme  ouvrier  dans  l'agriculture  ne  doivent  prétendre 
à  aucune  indemnité,  si  ce  n'est  dans  le  commencement;  il  se 
peut  même  qu'elles  s'obligent  à  payer  un  salaire  au  jeune 
homme.  Les  frais  d'entretien  seraient  à  la  charge  des  parents, 
s'ils  sont  en  état  de  payer,  et,  pour  éviter  tout  inconvénient, 
l'autorité  de  tutelle  et  d'inspection  publique  serait  chargée  de 
percevoir  et  de  payer  les  frais.  En  cas  de  changement  dé- 
favorable survenu  dans  la  situation  de  la  famille,  ou  si,  pour 
un  motif  quelconque,  l'éducation  et  l'avenir  de  l'enfant  y  pa- 
raissent compromis,  l'enfant  doit  être  retiré  de  la  famille.  Le 
pupille  qu'il  paraît  opportun  de  retirer  de  la  famille  où  il  se 
trouve,  vu  son  âge  ou  les  capacités  qu'il  a  acquises  entre 
temps,  doit  être  placé  dans  une  famille  plus  apte  où  il  pourra 
apprendre  un  métier  quelconque.  Si  l'éducation  de  l'enfant  ne 
peut  être  continuée  dans  la  famille,  par  suite  d'un  défaut 
physique  ou  moral,  ou  du  caractère  indiscipliné  et  inflexible 
de  l'enfant,   l'autorité  centrale  ordonnerait,   sur  la  proposition 
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motivée  de  la  commission  d'inspection  départementale,  Tenvoi 
du  sujet  dans  un  établissement  à  choisir  selon  la  cause  du 
déplacement,  en  vue  de  Télever  ou  de  le  corriger. 

Comme  on  ne  peut  éviter  de  placer  de  semblables  sujets, 
éliminés  de  la  famille,  dans  un  établissement,  il  y  a  lieu 
d'examiner  comment  on  pourrait  combiner  utilement  ces  deux 
systèmes  d'éducation. 

Tout  établissement  d'éducation  et  de  correction  est  ca- 
pable, en  vertu  de  son  organisation,  de  remplir  son  but,  sa 
mission.  C'est  un  fait  incontestable.  Ce  système  peut  bien  avoir 
des  défauts;  ces  défauts,  cependant,  peuvent  être  peu  à  peu, 
et,  au  point  de  vue  du  progrès,  doivent  être  corrigés.  On  re- 
proche au  système  d'établissement  d'être  incapable  d'inspirer 
aux  jeunes  gens  le  sentiment  de  la  famille,  si  désirable  pour 
les  fondateurs  futurs  de  familles,  mais,  pour  y  remédier,  la 
plupart  des  établissements  ont  adopté,  depuis  plus  de  50  ans, 
le  soi-disant  système  de  famille.  Il  est  vrai  que  ce  n'est 
qu'une  imitation  artificielle  de  la  famille,  et  que,  même  s'il 
réunissait  tous  les  éléments  extérieurs  de  la  famille,  il  ne 
pourrait  remplacer  l'éducation  de  la  famille  naturelle.  Néan- 
moins, comme  ce  système  se  rapproche  de  l'éducation  de  la 
famille,  c'est  incontestablement  une  amélioration  du  système 
collectif. 

Mais  même  ce  système  d'établissement  amendé  ne  peut 
remplacer  le  foyer  de  la  famille,  et  l'on  ne  saurait  prétendre 
que  l'on  puisse  obtenir  entre  les  murs  d'un  établissement  une 
éducation  parfaite  et  complète.  L'établissement  ne  peut  qu'im- 
primer la  direction  voulue  au  caractère  des  jeunes  gens;  il 
ne  peut  que  créer  la  base  de  l'éducation  et  de  l'amélioration 
morale,  et  c'est  la  vie  sociale  qui  doit  mener  cette  œuvre  à 
bonne  fin.  L'établissement  n'élevant  pas  ses  pensionnaires  pour 
lui,  mais  pour  la  Société,  il  lui  faut,  pour  assurer  le  succès 
de  l'éducation,  la  coopération  de  la  Société,  c'est-à-dire  des 
familles. 

Les  jeunes  gens  ne  doivent  être  retenus  dans  l'établisse- 
ment que  le  temps  nécessaire  pour  que  leurs  aptitudes  phy- 
siques et  intellectuelles  soient  suffisamment  développées  en  vue 
de  leur  carrière  future.  Dès  que  l'établissement  a  rempli  cette 
tâche   et  que  le  jeune  homme   est  suffisamment  préparé   pour 
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entrer  dans  la  vie  sociale,  sa  place  n'est  plus  dans  l'établisse- 
ment et  il  serait  inutile  de  Vy  retenir.  C'est  le  moment  de  le 
placer  dans  ime  famille  convenable,  pour  qu'il  y  apprenne  à 
connaître  les  conditions  de  la  vie  sociale  auxquelles  il  faut  se 
faire,  qu'il  y  apprenne,  en  temps  utile,  à  se  tenir  ferme  dans 
la  lutte  pour  la  vie. 

Plus  l'enfant  est  jeune,  plus  il  y  a  lieu  d'espérer  le  succès 
dans  son  éducation.  C'est  le  personnel  de  l'établissement  qui 
doit  désigner  le  moment  où  le  jeune  homme  peut  quitter  réta- 
blissement, et  il  faut  lui  demander  son  avis  relativement  au 
mode  de  déplacement. 

Le  déplacement  ne  doit  se  faire,  d'abord,  qu'à  titre  d'essai 
Il  ne  faut  pas  rompre  les  liens  qui  attachent  le  jeune  homme 
à  l'établissement;  et  si,  par  suite  de  la  discipline  trop  peu 
rigoureuse  de  la  famille,  le  sujet  faisait  preuve  d'une  mauvaise 
conduite  ou  que  ses  anciens  défauts  moraux  reparussent,  l'éta- 
blissement devrait  avoir  le  droit  légal  de  reprendre  son  pen- 
sionnaire, afin  de  compléter  son  éducation.  Une  telle  mesure 
est  un  moyen  efficace  pour  réprimer  le  sujet  déplacé,  jusqu'à 
ce  qu'il  s'habitue  à  la  vie  libre  et  qu'il  apprenne  à  prendre  part 
avec  prévoyance  aux  luttes  de  la  vie. 

L'enfant  ainsi  placé  ne  peut  d'ailleurs  se  passer  de  l'ins- 
pection de  l'autorité  publique,  non  plus  que  d'un  appui  moral 
et  parfois  même  matériel.  L'établissement  ou  l'autorité  doivent 
de  temps  en  temps  se  renseigner  sur  son  sort,  afin  de  pouvoir 
prendre,  au  besoin,  les  dispositions  nécessaires.  L'enfant  placé 
aura  souvent  de  la  peine  à  se  faire  à  sa  nouvelle  situation. 
Le  bras  dirigeant,  auquel  il  était  habitué,  lui  manque,  et  il 
n'est  pas  encore  habitué  au  nouveau.  La  famille  dans  laquelle 
il  a  été  placé  lui  est  étrangère  ;  il  est,  par  conséquent,  réservé 
et  méfiant  envers  elle.  Il  peut  avoir  des  griefs  fondés  ou  ima- 
ginaires qui  le  désespèrent  et  éveillent  le  doute  dans  son  cœur. 
Si,  dans  cette  incertitude,  il  n'a  personne  à  qui  il  puisse  de- 
mander avec  confiance  conseil,  protection  ou  secours,  il  pourra, 
dans  son  isolement,  s'abandonner,  à  son  préjudice,  à  de  mau- 
vais amis  et  à  l'influence  pernicieuse  d'individus  qui  pour- 
raient causer  sa  perte  complète. 

Pour  que  le  développement  physique  et  moral  de  Tenfant 
ainsi  placé  ne  soit  pas  laissé  exclusivement  à  la  famille  qui, 
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peut-être,  n'a  pas  môme  les  aptitudes  éducatrices  voulues,  et 
que  Tenfant  ait  près  de  lui  un  conseiller  bienveillant  qui  rem- 
place ses  anciens  éducateurs,  il  y  aurait  lieu  de  donner  à 
chaque  enfant  placé  loin  de  rétablissement  un  protecteur  dans 
la  personne  d'un  philanthrope  qui  voudrait  bien  se  charger 
de  cette  noble  mission  et  qui  serait  nonrnié,  à  cet  effet,  par 
r  autorité  publique.  Ce  protecteur  contrôlerait  aussi  bien  la 
conduite  du  jeune  homme  que  les  procédés  de  la  famille  à 
son  égard;  il  présenterait  ses  rapports  à  ce  sujet  à  Tautorité 
publique,  et  il  pourrait  exercer  une  bonne  influence  sur  l'édu- 
cation, par  les  conseils  qu'il  donnerait  soit  au  jeune  homme, 
soit  à  la  famille. 

Pour  ces  fonctions  de  protecteur,  on  devrait  choisir  les 
membres  des  sociétés  humanitaires,  les  membres  du  clergé,  les 
instituteurs  et  autres  personnes  éclairées. 

Les  jeunes  gens  qui,  par  suite  de  leur  manque  d'intelli- 
gence, de  leur  caractère  indomptable  ou  d'autres  défauts  et 
circonstances  défavorables,  ne  peuvent  être  transférés  dans  des 
familles,  doivent  être  retenus  dans  l'établissement  jusqu'au  terme 
de  l'éducation  répressive  ;  alors,  il  faut  au  moins  les  perfectionner 
dans  un  métier,  afin  qu'ils  puissent,  à  leur  sortie  de  l'établisse- 
ment, gagner  honnêtement  leur  vie. 

Dans  ce  but,  les  établissements  doivent  être  organisés  de 
manière  qu'en  dehors  de  l'éducation  intellectuelle  et  morale, 
les  enfants  y  puissent  apprendre  une  occupation  ou  un  métier 
d'une  manière  suffisante  pour  pouvoir  entrer,  gratuitement  ou 
contre  salaire,  dans  un  atelier  où  ils  se  perfectionneront. 

Il  ressort  de  ce  qui  précède  que  les  parents  étant  les 
premiers  et  les  plus  naturels  éducateurs  de  leurs  enfants,  leur 
sphère,  c'est-à-dire  la  famille,  qui  peut  être  ornée  de  toutes  les 
bonnes  et  belles  qualités  humaines,  considérée  comme  agent 
éducateur,  vu  son  organisation  traditionnelle  et  naturelle  et  en 
vertu  de  sa  vie  et  de  son  action  sociale,  a  les  aptitudes  re- 
quises pour  transplanter  ses  bonnes  qualités,  son  esprit  et  son 
caractère  à  ses  propres  enfants  et  aux  enfants  étrangers  qui 
vivent  temporairement  avec  elle,  et  cela  par  la  voie  d'éducation 
la  plus  naturelle,  c'est-à-dire  en  donnant  l'exemple.  Conséquem- 
ment,  au  point  de  vue  général,  la  famille  paraît  apte  également 
à  élever  les  enfants  étrangers.  Mais  si  nous  examinons  l'apti- 
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^rtre  encore  placé  dans  une  famille.  Tels  s*jnt  n«>taiiiment  les 
jeunes  enfants  ahanJ^nnrrs,  exempts  de  défauts  physiques  et 
moraux,  les  enfants  dont  l'éducation  a  été  négligée,  les  jeunes 
^ens  qui,  par  étourderie,  ont  commis  un  acte  contraire  à  la 
loi,  mais  qui  ne  sont  point  moralement  pervertis,  les  jeunes 
gens  élevés  avec  succès  dans  un  établissement  et  dont  il  paraît 
opportun  d'achever  l'éducation  dans  une  famille. 

Les  enfants  atteints  de  défauts  physiques  ou  moraux,  les 
jeunes  gens  d'un  âge  plus  avancé,  ceux  qui  marchent  et  per- 
sévèrent dans  une  fausse  voie  morale,  dont  le  caractère  est 
endurci  et  incorrigible,  ceitx,  surtout,  qui  sont  habitués  au 
vagabondage  et  au  vol,  ne  sont  pas  propres  à  entrer  dans  une 
famille,  mais  ils  doivent  être  envovés  dans  un  établissement 
d'éducation  ou  de  correction  convenable. 

Ce  n'est  cependant  pas  chose  facile  que  de  juger  de  l'ap- 
titude de  la  famille,  d'examiner  Tétat  physique  et  moral  de 
Tcnfant,  de  désigner  le  système  d'éducation  préférable.  Il  n'y 
a  qu'une  autorité  compétente  qui  soit  capable  de  décider  de 
ces  questions.  C'est  pourquoi  il  y  aurait  lieu  de  faire  dans 
chaque  pays  une  loi  réglant  les  questions  de  tutelle  et  de 
surveillance  publiques,  et,  pour  assurer  l'uniformité  des  pro- 
cédés, d'organiser  une  autorité  protectrice  centrale  qui  pren- 
drait, de  cas  en  cas,  ses  mesures  suivant  les  conditions  du 
pays  et  les  circonstances  spéciales. 

hh  où  ces  questions  ne  sont  pas  réglées,  il  faudrait  faire 
abstraction  du  système  du  placement  dans  les  familles,  faute 
du  contrôle  nécessaire. 

Il  paraît  prouvé,  d'après  ce  qui  précède,  que  le  système 
de  placement  dans  la  famille,  même  s'il  pouvait  être  appliqué 
plus  lîirgcment  qu'il  n'a  été  admis  plus  haut,  ne  saurait  suffire 
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à  lui  seul.  A  côté,  réducation  dans  rétablissement  est  indis- 
pensable, non  seulement  à  cause  de  la  majorité  des  enfants  qui, 
dès  le  début,  n'a  pas  été  trouvée  propre  à  recevoir  Téducation 
de  la  famille,  mais  aussi  à  cause  de  ceux  qui,  dans  le  cours 
du  temps,  cessent  d'y  être  aptes.  Cependant,  une  bonne 
éducation  d'établissement  n'exclut  pas  pour  toujours  le  place- 
ment dans  la  famille;  au  contraire,  elle  considère  le  place- 
ment dans  la  famille  comme  désirable  pour  l'achèvement  de 
réducation  et  afin  que  les  jeunes  gens  s'approprient  l'esprit 
de  famille.  Les  deux  systèmes  d'éducation  peuvent  donc  très 
bien  se  concilier;  il  y  a  plus,  ils  s'appuient  et  se  complètent 
réciproquement. 

Qu'il  plaise  donc  au  congrès  de  déclarer  : 

1*»  Qu'en  vue  d'assurer  Téducation,  le  travail  et  l'avenir 
des  enfants  ou  jeunes  gens  mis,  à  titres  divers,  sous  la  tutelle 
ou  la  surveillance  de  l'autorité  publique,  le  système  du  place- 
ment dans  la  famille,  la  famille  honnête  étant  bonne  pour 
réducation  par  son  organisation  naturelle  et  par  les  exemples 
qu'elle  donne  aux  siens,  peut  être  appliqué  avec  avantage  : 
aux  enfants  ou  adolescents  exempts  de  défauts  physiques  et 
moraux,  aux  orphelins  qui  n'ont  point  reçu  d'éducation  de 
famille  ou  dont  l'éducation  a  été  défectueuse,  à  ceux  qui  ont 
été  abandonnés  par  leurs  parents  ou  entièrement  négligés,  qui, 
s'ils  ont  même  commis  un  acte  répréhensible,  ne  sont  point 
moralement  corrompus  et  dépravés,  et,  en  général,  à  ceux  qui 
paraissent  susceptibles  de  recevoir  une  éducation  moins  rigou- 
reuse. Par  contre,  ceux  qui  sont  plus  avancés  en  âge,  qui  sont 
pervertis  moralement  et  d'un  caractère  insoumis,  les  vagabonds 
qui  ont  commis  à  plusieurs  reprises  des  attentats  contre  la 
propriété  et  la  sûreté  publique,  les  voleurs  et  tous  ceux  qui, 
pour  d'autres  raisons,  ne  paraissent  guère  propres  à  être  placés 
dans  une  famille,  ou  ceux  encore  pour  lesquels  on  ne  peut 
trouver  immédiatement  une  famille  convenable,  doivent  être 
envoyés,  au  moins  provisoirement,  dans  un  établissement. 

2^  Qu'il  est  désirable  de  régler  d'urgence,  par  voie  légis- 
lative, dans  tous  les  pays  civilisés  où  cela  ne  s'est  pas  encore 
pratiqué  jusqu'à  présent,  les  questions  de  tutelle  et  de  sur- 
veillance publiques,  sans  quoi,  on  ne  saurait  même  indiquer 
à  qui  appartient  la  tutelle  et  la  surveillance  publiques,  ni  ap- 
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plîquer  avec  succès  le  système  du  placement  dans  les  familles 
ou  celui  de  Téducation  dans  rétablissement. 

3®  Qu'il  y  a  lieu  de  conserver  aussi  bien  le  système  du 
placement  dans  la  famille  que  celui  de  Véducation  dans  l'éta- 
blissement, systèmes  que  Ton  doit  chercher  à  perfectionner  de 
manière  qu'ils  puissent  s'appuyer,  se  compléter  réciproquement 
et  suppléer  aux  défauts  Tun  de  l'autre. 

PAUL  GAAL. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ    PAR 

M.  V.  LÛTKEN,  aumônier  du  pénitencier  de  Vridslôselille, 
président  des  sociétés  de  patronage  de  Vridslôselille  et 
de  Séeland  (Danemark). 


Ija  question  des  enfante   délaissés    et  coupables    en  Danemark, 

I. 

La  question  du  traitement  convenable  des  enfents  négligés 
et  vicieux  peut  être  envisagée  sous  différents  rapports. 

Cette  question  appartient  au  droit  pénal,  qui  doit  la  ré- 
soudre selon  le  degré  de  responsabilité  des  enfants  ;  à  la  péda- 
gogie, qui  doit  chercher  les  voies  et  moyens  de  donner  une 
éducation  à  ces  enfants;  à  la  discipline  pénitentiaire,  qui,  vis- 
à-vis  de  ces  derniers,  a  une  de  ses  tâches  les  plus  épineuses 
et  les  plus  importantes  à  remplir.  Le  problème  doit  être  mis 
à  Tétude  par  VEtat  et  par  la  Commune,  qui  rechercheront  la 
manière  la  plus  propre  et  la  moins  coûteuse  de  faire  de  ces 
enfants  des  citoyens  utiles,  au  lieu  de  les  laisser  devenir  des 
parasites  nuisibles  à  la  Société. 

Mais  la  solution  de  cette  question  est  avant  tout  Taffaire 
de  la  charité  libre  et  volontaire.  Nous  commençons  par  accen- 
tuer ce  point,  convaincus  que  nous  sommes,  que  c'est  là  que 
nous  avons  la  seule  vraie  base  tant  du  problème  plus  limité 
des  enfants  vicieux,  que  de  la  question  plus  large  des  enfants 
abandonnés  en  général. 

C'est  aussi  la  charité  qui,  le  plus  activement,  a  pris  en 
main,  dans  notre  pays,  l'intérêt  des  enfants  privés  d'un  toit 
paternel  et  qui  a  créé  presque  tous  nos  établissements  et  mai- 
sons d'éducation.  Sur  l'ordre  du  roi  Frédérik  VI  fut  fondé  en 


—     208     — 

1830  Bôgildgaard,  d*abord  institut  d'éducation,  modèle  Fellen- 
berg,  plus  tard  établissement  de  réforme  pour  garçons  vicieux, 
et  qui  fut  dirigé  jusqu'en  1885  par  le  même  chef  habile ,  M. 
P.-P.  Schmidt.  En  1833  fut  fondé  Holsteinstninde,  lorsque  An- 
ders  Stephansen,  avec  sa  noble  épouse,  abandonna  une  place 
sûre  et  honorée  pour  veiller  ici ,  en  lutte  avec  le  paupérisme, 
au  sort  de  ceux  qu'il  nommait  les  pauvres  petits  corbeaux 
tombés  hors  du  nid. 

En  août  1836,  «  le  vieux  Mœller  »  reçut  ses  premiers  élèves 
à  Flakkehjerg  y  établissement  de  réforme  que  dans  son  âge 
avancé  il  dirige  encore  avec  la  vigueur  infatigable  de  sa  jeu- 
nesse et  avec  une  intelligence  et  une  compétence  qui  ont 
rendu  son  nom  si  bien  connu.  En  1867,  cette  institution  poussa 
un  vigoureux  rejeton  dans  Landerupgaard ,  autre  institution 
analogue,  placée  sous  la  surveillance  du  même  directeur.  En 
1837  fut  fondée  à  Copenhague  V Association  pour  le  salut  des 
enfants  négligés.  Cette  institution  a  successivement  pris  soin 
de  1400  à  1500  enfants,  en  les  faisant  placer  en  partie  dans 
des  familles  à  la  campagne,  en  partie  à  Bôgildgaard  ou  à 
Flakkebjerg.  Le  résultat  obtenu  a  été  satisfaisant  le  plus  sou- 
vent, quoique  la  plupart  des  enfants  eussent  déjà  passé  par  la 
main  de  la  police.  Le  premier  refuge  ou  ^home^  d'enfants* 
fut  établi  en  1853  à  Lyngby  et  destiné  à  douze  filles.  Il  fut 
suivi  en  1862  par  le  Louisestiftelse,  près  Sorô,  pour  orphelines, 
sur  Tinitiative  de  la  reine  actuelle  de  Danemark,  qui  a  multi- 
plié les  preuves  de  son  intérêt  pour  le  salut  des  enfants.  On 
ne  tarda  pas  à  voir  s'élever  sur  Tîle  de  Falster  les  deux  homes 
d'enfants  du  fidéicommis  Classen  et  le  refuge  de  Hjortebjerg 
pour  les  filles  dont  la  moralité  .est  en  danger.  Si  Ton  y  com- 
prend les  deux  institutions  antérieures  à  Copenhague,  V  Orphe- 
linat royal  et  la  Maison  royale  d'éducation,  on  comptait  ici  en 
1870  quinze  institutions  plus  ou  moins  grandes  et  comprenant 
en  tout  650  enfants.  En  1882,  les  établissements  d'éducation 
et  les  homes  d'enfants  avaient  atteint  le  nombre  de  37  avec 
plus  de  1400  enfants,**  et,  à  l'heure  présente,  on  peut  les 
évaluer  à  60  contenant  environ  deux  mille  enfants»  C'est  que 

*  Nous  traduisons  par  home  tf  enfants  le  mot  danois  Botmehjem  (ckiiértns 
home), 

*♦  Voir  la  revue  Foebe,  1882  à  1883. 
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plusieurs  des  anciens  homes  se  sont  développés  considérable- 
ment; ainsi  Godthaab  (Bonne  Espérance)^  dans  le  voisinage  de 
Copenhague,  a  vu  s'élever  le  nombre  de  ses  élèves  de  20  à 
80,  distribués  dans  quatre  groupes  ou  familles;  Kana,  de  10 à 
30,  etc.  La  Fondation  de  Frédérik  Vil,  créée  au  château  Jce- 
gerspris,  en  1874,  par  disposition  testamentaire,  et  qui  prépare 
des  fillettes  pauvres  et  sans  famille  pour  la  profession  de  do- 
mestique, s'est  élargie  jusqu'à  comprendre,  en  1889,  363  en- 
fants (274  en  1882)  qui  sont  élevés,  par  groupes  de  20,  dans 
des  bâtiments  séparés,  chaque  groupe  ayant  sa  mère  nourri- 
cière. On  remarquera  par  le  tableau  annexé  (voir  page  454), 
qui  n'a  pu  être  complété,  que  chez  nous  la  tendance  est  mar- 
quée d'adopter  le  système  de  famille  et  de  maisons  à  dimen- 

• 

sion  réduite,  comprenant  un  groupe  de  dix  à  trente  enfants. 
Et  les  chiffres  sont  là  pour  démontrer  que,  grâce  au  développe- 
ment de  la  vie  religieuse,  il  s'est  fait  un  progrès,  grand  et 
heureux,  dans  les  soins  qu'on  voue  aux  enfants  déshérités  de 
ce  monde.  Sans  doute  que  des  œuvres  gigantesques  de  foi  et 
de  charité,  comme  on  en  voit  se  produire  à  Londres  par  l'ini- 
tiative de  Miss  Macpherson  et  du  docteur  Barnardo,  ne  se 
trouvent  pas  dans  nos  modestes  conditions.  Heureusement  que 
nous  n'en  avons  pas  besoin,  mais  nous  reconnaissons  le  même 
esprit  dans  les  petits  homes  qui  ont  été  créés  chez  nous  sans 
être  connus  au  delà  du  cercle  le  plus  étroit. 

En  1888  fut  fondée  en  Jutland  V  Association  chrétienne  pour 
l'éducation  d'enfants  indigents  et  sans  foyer ,  ayant  pour  but 
de  prêter  un  concours  efficace  aux  homes  d'enfants  sur  toute 
l'étendue  du  pays.  Une  association  en  Fionie ,  datant  de  la 
même  époque,  s'applique  à  trouver  de  bonnes  familles  pour  y 
placer  les  enfants,  et  V Association  du  diocèse  de  Viborg  pour 
l'éducation  des  enfants  délaissés,  établie  en  1883,  place  égale- 
ment en  pension  des  enfants  qui,  sous  peine  de  se  perdre, 
doivent  être  éloignés  de  leur  famille,  et  elle  prend  soin  d'eux 
jusqu'à  leur  dix-huitième  année. 

Une  tâche  analogue  est  adoptée  par  deux  sociétés  qui  dé- 
cernent des  prix  aux  mères  nourricières  et  qui  se  sont  formées, 
sous  le  patronage  de  S.  M.  la  reine,  à  Copenhague  et  à  Oden- 
sée  (1884).  Ces  sociétés  ont  pour  but  de  trouver  et  d'indiquer 
de  bonnes  mères  nourricières  et,  ensuite,  de  les  surveiller  et 

Actes  du  Congres  pénitentiaire  international  de  St-Pétersbourg ,  vol.  IV.  ^^ 
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de  les  encourager  à  traiter  les  enfants  avec  amour  et  dévoue- 
ment. La  société  de  Copenhague  a  distribué  en  primes,  en  1888, 
la  somme  de  2280  couronnes  (3100  francs),  et  à  Odensée,  où 
138  mères  nourricières  avec  155  enfants  s'étaient  placées  sous 
la  surveillance  de  la  société,  33  d'entre  elles  reçurent  en  primes 
d'encouragement  la  somme  totale   de   705  couronnes  (958  fr.K 

Un  genre  d'institutions  d'une  grande  importance  pour  des 
milliers  d'enfants  sont  les  asiles  pour  les  petits  enfants.  On  en 
rencontre  dans  toutes  les  villes,  fondés  par  la  charité  privée. 
Les  parents  qui  travaillent  hors  de -leur  logis  peuvent  y  dé- 
poser pour  toute  la  journée,  moyennant  un  paiement  de  quelques 
centimes,  leurs  enfants  âgés  de  deux  à  sept  ans.  On  les  oc- 
cupe de  travaux  manuels,  de  jeux,  de  lecture,  d'écriture.  Les 
asiles  de  Copenhague  reçoivent  chaque  jour  au  moins  2500 
enfants.  A  ces  institutions  il  faut  ajouter  les  crèches  pour  les 
bébés  qu'on  a  établies  depuis  quelques  années  dans  plusieurs 
villes.  Enfin,  parmi  les  institutions  de  ce  genre,  il  faut  citer 
la  Société  pour  le  bien  des  petits  enfants,  les  cliniques  pour 
les  enfants ,  les  hôpitaux  d'enfants ,  la  Société  qui  prend  soin 
des  enfants  infirmes,  ainsi  que  les  écoles  du  dimanche. 

C'est  surtout  dans  les  dernières  années  que  nous  voyons 
les  soins  qu'on  porte  aux  enfants  moralement  abandonnés 
prendre  des  dimensions  plus  grandes  que  jamais.  Leur  cause 
est  plaidée  dans  la  presse  et  dans  les  réunions.  Depuis  1888, 
elle  possède  un  organe  particulier,  De  Hjemslbse  (les  enfants 
sans  foyer),  journal  publié  par  Cari  Christensen,  maître  d'école 
à  Ordrup,  qui,  dans  sa  propre  maison,  a  recueilli  huit  pauvres 
petits.  Dans  la  grande  assemblée  ecclésiastique  qui  a  eu  lieu 
à  Aarhus,  au  mois  de  mai  1889,  le  docteur  Noerregaard  et  le 
pasteur  Gudme  ouvrirent  une  discussion  sur  la  question  des 
homes  d'enfants  et  leur  relation  avec  la  communauté.  Dans 
les  assemblées  scolaires  générales  de  l'année  passée  à  Kolding 
et  à  Roskilde,  cette  question  fut  également  discutée.  A  Kol- 
ding, ce  fut  M.  L.  Schrœder,  membre  de  la  diète  et  directeur 
de  la  haute  école  populaire  d'Askov,  qui  mit  en  avant  cette 
question  en  soutenant  les  trois  thèses  suivantes: 

1°  Dans  la  plupart  des  cas,  il  serait  convenable  pour  l'édu- 
cation des  enfants  abandonnés  de  séparer  ces  derniers  d'avec 
les  hospices  et  les  dépôts  de  mendicité. 
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2*>  Les  petits  hontes  d'enfants  sont  préférables  aux  grands. 

3**  Il  est  particulièrement  désirable  que  le  soin  de  gérer 
les  homes  d'enfants  soit  confié  à  des  femmes  vivant  seules  et 
qui  ont  le  don  d*élever  les  enfants. 

A  Roskilde,  la  cause  des  enfants  fut  plaidée  par  le  direc- 
teur actuel  de  Holstetnsminde,  M.  L.  Budde,  Tauteur  bien 
connu  de  ces  jolis  contes  qui  éveillent  tour  à  tour  les  sourires 
et  les  larmes  et  qui  témoignent  chez  l'auteur  de  son  vif  amour 
pour  les  enfants  et  de  Tintime  connaissance  qu*il  a  de  son 
sujet.  Dans  beaucoup  de  conférences  publiques,  M.  Budde  s'est 
fait  l'avocat  des  enfants  délaissés,  et  une  grande  activité  dans 
le  même  sens  a  été  développée  par  la  direction  du  home  d'en- 
fants Bethlehem,  dont  le  chef,  M.  C.  Petersen,  a  mis  en  avant 
la  cause  en  question  dans  nombre  de  réunions  qui  ont  eu  lieu 
surtout  à  la  campagne,  et  il  y  en  a  eu  l'année  passée  plus  de 
cinquante,  de  sorte  qu'à  l'heure  qu'il  est,  ce  n'est  pas  seule- 
ment à  des  individus  isolés  et  à  des  sociétés  particulières  que 
cette  question  tient  à  cœur. 

L'Etat  et  les  communes  se  sont  aussi  associés  à  ce  mouve- 
ment. L'Etat  appuie  les  grandes  institutions  d'éducation  et  même 
un  certain  nombre  de  homes,  et  on  songe  à  créer  un  poste 
d'inspecteur  de  tous  ces  établissements.  Il  est  vrai  que  c'est 
surtout  dans  les  maisons  de  réforme  que  les  communes  placent 
un  certain  nombre  d'enfants.  Pour  ce  qui  est  de  choisir  les 
homes  pour  leurs  pupilles,  les  communes  y  sont  généralement 
encore  peu  portées.  Il  n'y  a  pas  bien  des  années  que  les 
communes  pensaient  avoir  un  seul  devoir  envers  les  enfants 
tombant  à  la  charge  de  l'assistance  publique:  celui  de  les 
placer  à  aussi  bon  marché  que  possible.  Ce  principe  aboutis- 
sait à  de  vrais  concours  où  mainte  femme  de  mauvaise  vie, 
mainte  famille  d'ivrognes  se  disputaient  en  quelque  sorte  l'en- 
fant au  rabais,  afin  d'utiliser  à  leur  profit  un  instrument  de 
mendicité.  Comme  règle,  les  père  et  mère  d'adoption  exploi- 
taient les  pupilles  et  suppléaient  à  la  modicité  du  prix  de  pen- 
sion en  les  envoyant,  en  été  chez  quelque  paysan  pour  garder 
ses  bestiaux,  en  hiver  sur  les  grands  chemins  pour  faire  la 
quête,  besace  au  dos.  Si,  en  conséquence,  l'école  fut  négligée 
et  la  soirée  passée  dans  un  milieu  sordide  et  pervers,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'étonner  que  ces  pupilles  de  la  commune  aient 
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fourni  dans  des  proportions  effrayantes  un  contingent  à  Tannée 
des  criminels  et  des  vagabonds.   Beaucoup  d*améliorations  se 
sont  dès  lors  produites  sur  ce  terrain,  mais  trop  d'enfants  se 
trouvent  encore   placés  dans  de  mauvaises  familles  ou  gran- 
dissent dans  les  asiles   de  pauvres,  pêle-mêle   avec  de  vieux 
mendiants  et  ivrognes,  et,  qui  pis  est,   avec  de  jeunes  vaga- 
bonds et  des  forçats  libérés  qui  y  sont  internés.  La  législation 
a  eu  Tceil  ouvert  sur  ce  qu'il  y  a  de  pernicieux  dans  cet  état 
de  choses.  La  loi  du  20  avril  1888,  relative  à  la  surveillance 
à  exercer  sur  les  enfants  placés  dans  dps  familles,  impose  à  la 
commune  le    soin  d'engager  des  hommes  ou  des  femmes  qui 
présentent  les  garanties  voulues  et  soient  aptes  à  cette  mission 
et  capables  de  surveiller  constamment  tous  les  pupilles,   soit 
qu'ils  soient  placés  en  pension  par  la  commune  elle-même  ou 
par  les  parents.  A  Copenhague  et  à  Odensée,  le  placement  a 
lieu  essentiellement  par  les  soins  des  deux  sociétés  susnom- 
mées, qui  offrent  des  récompenses  aux  mères  nourricières  qui 
s'acquittent  le  mieux  de  leurs  devoirs.  Et  le  projet  de  loi  qui, 
dans  ce  moment,  est  soumis  à  la  diète,  défend  dans  son  para- 
graphe 30   que    «  dans  les  établissements   destinés  à  des  per- 
sonnes âgées  ou  infirmes,   et  où   les  enfants  sont  en  pension, 
on   y  reçoive   également   des  individus   qui   par  caractère  in- 
conciliable,  par  paresse  ou  ivrognerie  ou  par  d'autres  motifs 
occasionnent  des  troubles  ou  donnent  un  mauvais  exemple,  à 
moins   qu'ils   ne   soient  rigoureusement  séparés   de  ceux-là». 
Cependant,  il  s'élève  toujours  des  voix  qui  aflBrment  que,  malgré 
tout,  l'hospice   des  pauvres  demeurera  un  endroit  peu  conve- 
nable pour  y  élever  des  enfants. 

A  Copenhague,  la  commune  met  en  pension,  par  principe, 
ses  nombreux  pupilles  dans  des  familles,  surtout  à  la  cam- 
pagne, et  cherche  avec  soin  à  s'assurer  les  meilleurs  parents 
nourriciers  possibles  et  une  bonne  surveillance.  Pour  les  place- 
ments par  intérim,  on  a  institué  près  de  V Hôpital  de  Saint- 
Jean  un  établissement  modèle  de  réception  pour  120  enfants. 
Pour  les  jeunes  vagabonds  ou  d'autres  garçons  indisciplinés, 
on  a  établi  un  internat  comprenant  des  élèves  de  toutes  les 
écoles  de  la  commune. 

En  fait  d'institutions  d'éducation  communales,  dans  le  sens 
propre  du   mot,   je   n'en  connais  que  trois,   qui  se  rattachent 
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toutes  au  nom  d'un  seul  homme,  Thabile  inspecteur  deTassis- 
tance  publique  à  Odensée,  M.  J.  F.  Johansen.  En  .1866,  il  ob- 
tint rétablissement  d'une  pareille  institution  près  de  Hoersholtn, 
destinée  aux  enfants  de  plusieurs  communes,  et  le  résultat  ob- 
tenu fut  assez  encourageant  pour  qu'en  1878,  quand  M.  Johan- 
sen alla  se  fixer  à  Odensée,  le  conseil  municipal  se  décida  à 
en  fonder  un  pareil  dans  cette  ville.  Celui-ci  commença  avec 
32  enfants;  mais,  plus  tard,  il  s'est  agrandi  au  point  qu'en  1888, 
il  pouvait  recevoir  95  des  pupilles  de  la  commune.  Sous  la 
direction  de  M.  Johansen,  cette  institution  s'est  fait  très  favo- 
rablement remarquer,  et  c'est  sur  son  modèle  qu'il  en  fut  établi, 
en  1887,  une  autre  à  Knarreborg  pour  les  enfants  du  départe- 
ment d'Odensée.  Ces  institutions  sont  destinées: 

a,  aux  enfants  dont  l'assistance  publique  a  dû  prendre  soin 
et  pour  lesquels  on  n'a  pu  trouver  à  la  campagne  le  ré- 
gime que  comportent  leur  âge  et  leurs  facultés; 

b,  aux  enfants  qui  ont  déjà  été  placés  dans  des  familles, 
mais  dont  le  déplacement  est  rendu  nécessaire  ou  dési- 
rable, soit  par  suite  de  Tincapacité  ou  de  l'incurie  de 
leurs  parents  nourriciers,  soit  par  la  mauvaise  conduite 
des  enfants  mômes. 

La  question  posée  par  le  congrès  (section  III,  3)  sur  le 
placement  de  pareils  enfants  dans  des  familles  ou  dans  des 
établissements  spéciaux  a  été  discutée  publiquement  dans  notre 
pays,  non  seulement  par  différentes  communes,  mais  par  la 
diète  et  dans  d'autres  réunions,  notamment  dans  la  conférence 
ecclésiastique  de  1889  à  Aarhus,  conférence  de  laquelle  nous 
avons  déjà  parlé.  Dans  ces  discussions,  on  a  produit  de  bons 
éléments  de  solution,  tant  au  point  de  vue  théorique  qu'au 
point  de  vue  pratique. 

Le  sentiment  des  partisans  de  la  vie  en  famille  se  traduit 
admirablement  dans  les  paroles  suivantes  de  M.  Kayser, 
membre  du  Sénat,  prononcées  pendant  une  délibération  de  la 
diète  en  1873:  «Donnez  à  un  enfant  pauvre  un  foyer  de  fa- 
mille bien  pauvre,  bien  âpre,  mais  qui  malgré  tout  cela  soit 
un  foyer  de  famille,  et  j'ai  la  conviction  que  môme  dans  ce 
milieu  se  glissera  un  rayon  de  soleil,  qui  ne  pourrait  pénétrer 
dans  l'enceinte  d'un  asile  de  pauvres.  Vivant  et  respirant  dans 
le  vaste  monde  libre,  voyant  la  magnificence,  et  je  puis  ajouter 
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la  charité  de  ce  monde,  il  éprouvera  dans  son  âme  une  aspi- 
ration, un  désir  de  gagner  cette  charité,  de  mériter  cet  amour. 
Au  contraire,  en  dedans  des  murs  de  Tasile  des  pauvres  et  de 
la  maison  de  travail,  il  vit  dans  un  petit  monde  à  part  où 
tout  est  réglé  et  compassé,  où  les  jours  se  suivent  toujours  les 
mômes,  selon  le  règlement  en  vigueur.  Dans  quel  but  élève- 
ton  un  enfant?  Afin  qu'un  jour,  lorsqu'il  se  trouvera  dans  le 
vaste  monde  réel  avec  son  agitation  et  ses  tentations,  il  trouve 
son  chemin  et  puisse  se  guider  lui-même.  Le  moyen  qu'un  en- 
fant élevé  dans  ce  milieu  restreint  soit  en  état  de  se  préparer 
à  la  vie  libre  !  Le  moyen  qu'un  tel  enfant  ne  soit  pas  marqué 
d'une  empreinte  qui  va  pénétrant  dans  son  âme  et  qui  dès 
l'enfance  lui  ôte  l'espoir  d'obtenir  ce  que  tous  les  autres  pos- 
sèdent en  ce  monde  !  Je  crois  donc  qu'on  fait  une  grande  faute 
en  voulant  caserner  les  enfants,  au  lieu  de  les  placer  dans  des 
familles.  » 

Les  vérités  essentielles  de  ce  qui  vient  d'être  dit  sont 
reconnues  par  les  partisans  des  homes  d'enfants  et  des  éta- 
blissements d'éducation,  et  les  pensions  dans  des  familles  bonnes, 
charitables  et  chrétiennes  sont  regardées  par  tous  comme  ce 
qu'il  y  a  de  meilleur.  Mais  on  fait  valoir  avec  raison,  d'abord 
l'impossibilité  de  trouver  un  nombre  suffisant  de  pensions  vrai- 
ment bonnes,  et  ensuite  la  quantité  d'enfants  impropres  à  être 
reçus  dans  des  familles.  En  outre,  les  objections  contre  l'édu- 
cation dans  les  établissements  publics  ne  s'appliquent  pas  aux 
petits  0^  homes  ^  aux  allures  plus  libres.  Et  la  plupart  de  nos 
établissements  publics  s'appliquent  avec  succès  à  suivre  les 
enfants  dans  la  continuation  de  leur  carrière  et  à  leur  fournir 
autant  que  possible  un  appui  et  un  soutien  dans  cet  âge  de 
transition  où  l'appui  de  la  famille  est  d'un  si  grand  prix  pour 
la  jeunesse. 

Notre  expérience  nous  a  fortement  inculqué  deux  maximes 
pratiques  dans  le  traitement  des  enfants.  Les  infractions  à  ces 
maximes  se  sont  souvent  gravement  vengées.  Il  suffira  de  les 
citer  : 

1®  Un  pupille  qui  a  commencé  à  dévier  ne  doit  jamais 
être  transféré  dans  une  autre  famille,  mais  dans  un  home 
d'enfants  ou  dans  un  établissement  d'éducation. 
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2®  Les  homes  et  les  établissements  d'éducation  ne  doivent 
pas  être  trop  séparés  du  reste  du  monde. 

A  Flakkebjerg,  et  plus  tard  à  Landerupgaard,  on  a  su 
obtenir,  d'une  manière  très  heureuse  et  très  pratique,  une 
coopération  de  rétablissement  d'éducation  et  de  la  vie  de  fa- 
mille,  exemple  digne  d'imitation  et  qui  mériterait  une  mention 
plus  détaillée.  L'établissement,  qui  est  une  colonie  agricole, 
garde  normalement  ses  enfants  jusqu'à  l'âge  de  la  première 
communion,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'âge  de  14  ou  15  ans.  Il  est 
peu  à  peu  entré  en  rapport  avec  un  grand  nombre  de  familles 
des  environs,  qui  ont  pris  ses  enfants  à  leur  service  après  leur 
sortie  de  l'institution.  Ce  sont  ces  familles  qui  ont  dans  une 
grande  mesure  prêté  leur  concours  à  l'éducation  des  enfants 
plus  jeunes,  dont  la  plupart  ont  passé  un  ou  plusieurs  étés  au 
service  de  ces  familles,  tandis  que  l'hiver  les  a  réunis  dans 
rétablissement.  Mais  laissons  plutôt  parler  M.  Mœller  lui- 
même  :  * 

«Au  commencement  de  l'été  1841,  un  petit  propriétaire, 
M.  A.  M.  Frankerup,  vint  m'offrir  de  prendre  dans  sa  ferme 
un  élève  de  l'établissement.  Quand  je  lui  répondis  que  tous 
les  aînés  étaient  placés,  il  me  suggéra  l'idée  de  lui  laisser, 
pour  la  durée  de  l'été,  un  des  plus  jeunes.  Mon  étonnement 
fut  grand  à  l'ouïe  de  cette  proposition  ;  j'avais  jugé  ce  procédé 
incompatible  avec  la  nature  d'un  établissement  d'éducation. 
Mais  M.  Frankerup  insista,  en  déclarant  que  l'enfant  ne  subirait 
aucune  mauvaise  influence,  qu'il  serait  bien  traité,  et  observa 
que  d'ailleurs  le  jour  viendrait  où  forcément  il  faudrait  lui 
donner  libre  carrière.  Je  me  réservai  le  temps  de  réfléchir,  et 
jugeant  que  j'avais  là  une  occasion  unique  de  réfuter  pratique- 
ment les  objections  faites  aux  établissements  d'éducation,  en 
conciliant  les  avantages  du  placement  dans  des  familles  avec 
ceux  que  présente  l'établissement,  j'ai  fini  par  soumettre  la 
question  au  conseil  supérieur  de  l'établissement,  qui  a  consenti 
à  ce  qu'un  essai  fût  fait.  Cet  essai  eut  lieu.  Le  même  été, 
cinq  autres  enfants  furent  placés  dans  des  familles  notoire- 
ment honorables  du  voisinage,  et  tous  méritèrent  un  excellent 


*  Voir   le   rapport   très  intéressant  des  établissements  d^cducation  de  Flakkeb- 
jerg  et  de  Landerupgaard,  pour  les  années  1882  à  1887.     Copenhague,  1888. 
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témoignage  et  reçurent  un  bon  certificat.  C'est  ainsi  qu*un 
incident  fortuit  ouvrit  une  nouvelle  voie,  qui  a  beaucoup  con- 
tribué à  consolider  et  à  relever  rétablissement  au  grand  profit 
d'un  grand  nombre  de  jeunes  gens  et  aussi  de  familles  chari- 
tables qui  les  ont  pris  par  la  main  et  dont  la  sympathie  les 
a  suivis  à  travers  la  vie.  Tel  d*entre  eux  a  trouvé  là  un  refuge 
et  un  foyer  pour  toute  sa  vie  ;  d'autres  pour  des  périodes  plus 
ou  moins  longues,  pendant  des  maladies  ou  des  moments  de 
chômage  et  d'incapacité  de  travail.  En  1886,  les  deux  éta- 
blissements obtinrent  ainsi  le  placement  de  85  sur  160  élèves 
pour  le  service  d'été,  qui  retournèrent  avec  les  notes  suivantes 
données  par  leurs  maîtres: 

5  exceptionnellement  bien, 
52  très  bien, 
19  satisfaisant, 
1  non  satisfaisant, 
8  très  mal.» 

Lorsque  le  moment  arrive  de  procéder  au  choix  de  ceux 
qui  partiront  pour  le  service  d'été,  M.  Mœller  entre  en  dis- 
cussion avec  les  élèves  eux-mêmes.  Tous  ceux  qui  ont  obtenu 
un  certificat  honorable  pour  le  service  de  Tété  précédent  sont 
admis  à  donner  leur  avis  et  à  voter.  Alors  il  faudrait  voir  les 
enfants  dont  la  conduite  n'a  pas  été  bonne,  supplier  avec 
larmes,  promettant  de  se  bien  conduire  et  conjurant  de  les 
admettre  afin  de  pouvoir  réparer  leurs  fautes. 

«Nous  haussons  les  épaules  et  prenons  une  contenance 
embarrassée.  C'est  alors  que  l'élève  le  plus  distingué  prend 
la  parole  et  se  fait  le  porte-voix  de  ses  camarades  :  «Celui-là,» 
s'écrie-t-il,  «je  m'en  porte  garant»,  et  les  assistants  de  l'appuyer, 
et  nous  de  nous  réjouir  avec  eux.  A  un  autre  nous  répondons 
par  un  hochement  de  tête,  et  nous  demandons  l'avis  de  l'as- 
semblée. Silence  d'abord.  Ensuite  un  concert  de  voix:  «Non, 
celui-ci,  nous  ne  le  pouvons  accepter;  tu  te  rappelles;  passe 
encore  pour  le  dernier  été,  mais  le  dernier  hiver!  Tu  te  sou- 
viens de  ceci  et  de  cela  !  Non,  tu  nous  as  fait  assez  de  honte. 
Laissez-le  prendre  patience  jusqu'à  l'année  prochaine,  monsieur 
Mœller!  Alors  il  se  sera  rattrapé.»  Il  va  sans  dire  que  tous 
ne  réussissent  pas  à  o^gagner  leurs  éperons^  (c'est  l'expression 
consacrée)  et  il  y  en  a  que  l'établissement,  de  concert  avec  le 
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maître,  fait  retirer  dans  le  courant  de  Tété.  Dans  ce  cas,  on 
envoie  un  remplaçant,  un  de  ceux  qui  n*ont  pas  obtenu  une 
pleine  approbation  lors  du  choix  fait  au  printemps,  mais  qui 
a  rattrapé  dans  une  certaine  mesure  la  confiance  de  ses  cama- 
rades. Ces  remplaçants  savent  de  quoi  il  s'agit.  Ils  savent, 
pour  employer  un  terme  qui  a  cours,  qu'il  faut  «nettoyer  les 
braies»  d'un  tel,  et,  à  de  rares  exceptions  près,  ils  s'en  sont 
tirés  à  leur  honneur.  Et  ceux  mêmes  qui  se  sont  mal  conduits 
et  qui,  par  conséquent,  se  sont  montrés  indignes  de  l'adou- 
cissement de  leur  condition,  c'était  déjà  un  avantage  de  les 
observer  et  de  découvrir  en  eux  des  vices  qui  sans  cela 
seraient  restés  cachés  jusqu'à  ce  qu'il  aurait  été  trop  tard  pour 
y  remédier.  Et  quand,  au  !•'  novembre,  tous  se  réunissent  de 
nouveau  à  l'établissement,  quand  les  mal  notés  se  retrouvent 
à  côté  des  camarades  et  qu'ils  pèsent  par  le  détail  les  blâmes 
et  les  mentions  honorables,  voyant  combien  on  a  été  content 
des  uns  et  combien  on  l'a  été  peu  des  autres  —  alors  on  a 
gagné  par  ce  procédé  ce  qu'on  n'aurait  pu  gagner  par  aucun 
système,  ni  par  aucun  dressage.  Les  bien  méritants  sont 
souvent  invités  à  passer  la  fête  de  Noël  dans  les  familles  qui 
les  avaient  reçus  pendant  l'été,  ce  qui  est  d'un  grand  prix 
pour  ces  jeunes  garçons.  Pendant  l'hiver  1877,  où  les  deux 
établissements  regorgeaient  d'élèves,  on  a  essayé  d'en  placer 
un  certain  nombre  dans  des  familles  du  voisinage  pour  l'hiver 
aussi,  mais  on  a  fait  l'expérience  qu'autant  le  séjour  dans  les 
familles  est  salutaire  pour  les  élèves  en  été,  autant  l'établisse- 
ment leur  est  nécessaire  pendant  l'hiver  comme  centre  propre- 
ment dit,  qui  relie  le  tout  et  donne  à  l'œuvre  éducatrice  sa 
cohésion  et  son  vrai  caractère.  —  Pour  apprécier  au  juste  le 
mérite  de  cet  arrangement,  il  faut  tenir  compte  de  ce  fait  que 
la  population  de  ces  établissements  se  compose  exclusivement 
d'enfants  dépravés  et  criminels,  souvent  de  l'espèce  la  plus 
difficile  à  traiter.» 

On  verra  par  ce  qui  précède  que  la  dissension  sur  le 
placement  des  enfants  dans  les  familles  ou  dans  les  établisse- 
ments s'est  traduite  par  des  faits.  On  travaille  simultanément 
à  augmenter  le  nombre  des  refuges  d'enfants  et  à  se  procurer 
de  bons  pères  et  mères  nourriciers.  Mais  tous  s'accordent  sur 
ce   point  capital   qu'il  faut  entreprendre  les  enfants  de  bonne 
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heure,  avant  qu'ils  soient  mûrs  pour  la  maison  de  correction  ou 
la  prison.  C'est  à  bon  droit  que,  dans  notre  pays,  on  se  propose 
pour  but  suprême  de  prendre  soin  des  enfants  à  un  âge  où, 
d'enfants  sans  feu  ni  lieu,  ils  ne  sont  pas  encore  devenus  de 
petits  criminels.  Et  ce  que  les  promoteurs  de  cette  cause 
maintiennent  avec  une  égale  ferveur,  c'est  que  le  travail  pour 
le  bien  des  enfants  n'incombe  pas  en  première  ligne  à  l'Etat, 
ni  à  la  commune,  ni  ne  soit  réglé  par  les  intérêts  de  ces  deux 
pouvoirs,  mais  qu'il  soit  avant  tout  l'œuvre  spontanée  de  la 
charité  individuelle,  qui  a  le  seul  moyen  de  résoudre  la  ques- 
tion, parce  qu'elle  a  la  clef  du  cœur  des  enfants.  L'Etat  et  la 
commune  doivent  mettre  à  profit  la  charité  privée  et  appuyer 
et  encourager  son  œuvre  beaucoup  plus  que  par  le  passé.  Ils 
peuvent  contrôler  cette  activité  libre  et  spontanée,  mais  ils  ne 
doivent  pas  vouloir  la  remplacer,  ni  lui  enlever  le  travail.  On 
a  dit  avec  raison  que  les  refuges  d'enfants  se  changeraient  en 
fossiles  dans  la  main  de  l'Etat  et  de  la  commune,  comme  cela 
s'est  vu  trop  souvent  pour  l'assistance  publique.  «Il  est  juste,» 
lit-on  dans  une  adresse  émanant  de  la  susdite  réunion  à  Kol- 
ding,  «et  nous  avons  lieu  de  croire  que  le  haut  gouvernement 
et  la  diète  partagent  cette  opinion,  que,  comme  par  lé  passé, 
les  refuges  d'enfants  soient  établis  par  des  particuliers  qui  sont 
pénétrés  de  l'importance  de  cette  œuvre  et  qui  sont  animés 
du  désir  de  travailler  et  de  faire  des  sacrifices  pour  elle.  Mais 
par  contre,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  démontrer  autre- 
ment, cette  tache  a  besoin  d'un  appui  vigoureux  de  la  part 
du  pouvoir  public  pour  donner  les  résultats  qu'on  en  attend.» 
Nous  espérons  que  cet  appui  ne  fera  pas  défaut  et  que  la 
sollicitude  en  faveur  des  enfants  moralement  abandonnés  se 
développera  dans  la  forme  qu'elle  a  prise.  Il  est  grand  temps 
qu'en  première  ligne  l'église  et  le  peuple ,  en  seconde  ligne 
TEtat  et  la  commune  se  donnent  sérieusement  la  main  pour 
prendre  soin  des  enfants  délaissés.  Car  leur  nombre  s'est  accru 
dans  une  trop  grande  proportion.  Les  causes  en  sont  multiples: 
fautes  anciennes  et  nouvelles,  alcoolisme,  naissances  illégitimes, 
prolétariat  croissant,  précocité  de  mariage,  vie  de  fabrique, 
séparations  et  divorces.  Je  ne  sais  pas  s'il  y  a  plus  d'orphelins 
qu'autrefois  ;  j'ignore  dans  quelle  proportion  s'est  accru  le 
nombre   des   familles  sans  mœurs  et  adonnées  à  l'ivrognerie. 
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Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  de  nombre  des  enfants  qui 
ne  connaissent  le  foyer  domestique  que  de  nom  s'est  augmenté, 
et  qui  grandissent  dans  un  milieu  dépourvu  d'affections  de 
famille,  «  où  Tâtre  est  glacé  et  le  sanctuaire  vide,  parce  que  le 
père  vit  par  trop  en  dehors  et  la  mère  pas  assez  en  dedans». 

II. 

Il  n'est  guère  possible  de  tracer  une  ligne  de  démarcation 
entre  enfants  négligés  et  enfants  dépravés  et  criminels.  La 
négligence  se  traduira  toujours  par  des  délits,  et  les  délits  ont 
le  plus  souvent  leurs  racines  dans  la  négligence.  Voyez  ces 
gamins  de  dix  ans  qui  ont  fait  monter  leur  petit  frère  pour 
demander  l'aumône,  tandis  qu'ils  restent  eux-mêmes  au  coin 
de  la  rue,  la  casquette  crânement  posée  et  le  bout  de  cigare 
entre  les  dents;  les  voyez-vous  qui  achètent  un  gâteau  pour 
le  petit  et  de  la  bière  pour  eux-mêmes,  comme  ils  sont  déjà 
blasés  et  dégoûtés  des  joies  de  l'enfance.  Remarquez  ces  gar- 
çons et  ces  filles  appelés  devant  le  tribunal  pour  maraudage, 
comme  ils  savent  mentir  et  user  d'échappatoires  avant  de  faire 
un  aveu.  D'autres,  dont  la  curiosité  enfantine  avait  été  d'abord 
éveillée  par  d'infâmes  exemples,  ont  ensuite  été  initiés  à  des 
vices  dégradants,  auxquels  ils  se  livrent.  Constatez  comment 
le  goût  enfantin  pour  les  jeux  et  les  friandises  dégénère  en 
vagabondage  et  en  maraude  dans  ces  petits  qui  ne  connaissent 
guère  de  régularité  dans  la  surveillance  et  dans  les  repas; 
comment  l'instinct  de  destruction,  qui  va  toujours  croissant, 
provoque  des  atteintes  à  la  propriété  et  des  dégâts  de  toute 
sorte;  comment  le  maniement  prohibé  d'allumettes  devient 
l'occasion  d'incendies  allumés  par  ces  enfants  dénaturés  sous 
l'influence  d'une  disposition  craintive  ou  vindicative.  Ces  enfants, 
faut -il  les  appeler  enfants  sans  éducation  morale  ou  enfants 
criminels?  Qui  a  péché,  eux  ou  leurs  parents?  Cette  vieille 
question  se  renouvelle  dans  ce  triste  cortège  à  l'occasion  de 
chaque  enfant.  Ne  restons  pas  sur  cette  réponse  désolante  : 
Les  pères  ont  mangé  les  fruits  verts  et  les  dents  des  enfants 
en  sont  agacées.  Mais  écoutons  surtout  cette  réponse  dictée 
par  la  charité  :  Ni  celui-ci  n'a  péché,  ni  ses  père  et  mère,  mais 
afin  que  les  œuvres  de  Dieu  soient  manifestées  en  lui.  Cela 
veut   dire   que   ces   enfants   ne  se  trouvent  pas  dans  l'état  où 
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nous  les  voyons,  pour  vous  prouver  qu'eux  ou  leurs  parents 
ont  péché  —  cela  n'est  que  trop  certain,  et  c'est  aux  juges  à 
peser  cette  responsabilité  —  mais  ils  sont  là  pour  être  l'objet  de 
la  charité  de  Dieu  et  de  la  vôtre,  si  d*ailleurs  vous  avez  des 
entrailles  et  que  vous  puissiez  exercer  l'œuvre  de  Dieu  envers 
eux.  Les  enfants  criminels  ne  sont  donc  pas,  en  première  ligne, 
une  question  adressée  à  l'Etat  et  à  la  commune,  une  question 
de  droit  ou  d'économie  sociale,  mais  une  question  de  charité 
adressée  directement  à  chacun  de  nous.  Si  cela  est  vrai  pour 
les  enfants  sans  famille  en  général,  c'est  deux  fois  vrai  pour 
les  enfants  dépravés,  parce  qu'ils  en  ont  doublement  besoin.  11 
est  vrai  qu'ils  ont  besoin  de  discipline,  mais  la  discipline  qui 
ne  repose  pas  sur  l'amour  du  prochain  est  de  peu  de  valeur. 
Qu'importe  celui  qui  est  appelé  à  résoudre  la  question  sur  le 
sort  de  l'enfant,  que  ce  soit  le  législateur,  le  juge,  l'éducateur, 
le  directeur  de  la  prison,  Taumônier,  le  lévite  ou  le  samaritain; 
la  chose  essentielle,  c'est  de  répondre,  en  chaque  cas  parti- 
culier, non  comme  fonctionnaire  ou  comme  philosophe,  mais 
en  être  humain  et  charitable.  Ce  côté  individuel  de  la  question 
l'emporte,  pour  les  pauvres  enfants,  sur  toutes  les  lois  et 
institutions,  de  même  que  le  précepteur  l'emporte  sur  l'école, 
l'inspecteur  sur  le  pénitencier  —  et  quand  il  s'agit  d'enfants, 
on  peut  même  ajouter  :  comme  le  juge  l'emporte  sur  la  loi. 

Nous  continuerons  donc  à  voir,  aussi  longtemps  que  pos- 
sible, même  dans  les  enfants  vicieux  et  corrompus,  des  enfants 
négligés,  et  à  les  traiter  en  conséquence,  et  leur  soft  devra 
être  confié,  autant  que  possible,  nous  le  désirons,  à  la  charité 
privée,  appuyée  et  assistée  par  la  police  et  les  tribunaux.  Les 
établissements  destinés  à  ces  enfants  doivent  également,  dans 
les  limites  du  possible,  être  des  institutions  privées,  subven- 
tionnées et  contrôlées  par  l'Etat.  Notre  seule  institution  pu- 
blique, Bôgiidgaard,  est  confiée  entièrement  aux  soins  du  direc- 
teur pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions,  de  sorte  qu'en 
réalité  elle  est  assimilée  aux  établissements  d'origine  privée. 
Tous  ces  établissements  s'appellent  institutions  d'éducation, 
mais  il  y  a  entre  eux  une  gradation  qui  rend  flottante  la  ligne 
de  séparation  entre  éducation  et  correction,  entre  enfants  né- 
gligés et  enfants  vicieux.  Beaucoup  d'entre  les  petits  homes 
reçoivent,  surtout  dans  un  âge  moins  avancé,  des  enfants  qui 
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ont  déjà  menti,  mendié,  vagabondé  et  volé,  les  considérant,  à 
juste  titre,  comme  des  enfants  moralement  négligés.  De  même, 
Holsteinsminde,  qui  contient  tant  d'enfants  qui  dès  leur  jeune 
âge  ont  été  exercés  à  mendier  et  à  marauder,  ou  qui  se  sont 
rendus  coupables  de  plus  graves  délits,  veut  néanmoins  tou- 
jours être  envisagé  comme  une  maison  d'éducation  pour  des 
enfants  négligés.  Dans  la  catégorie  des  maisons  de  réforme 
proprement  dites,  auxquelles  on  a  recours  dans  des  cas  plus 
graves,  il  faut  compter  Bôgildgaard,  Flakkebjerg  et  Landerup- 
gaard.  Une  pareille  gradation  se  retrouve  dans  les  institutions 
pour  les  filles  que,  dans  des  cas  moins  graves,  on  placerait 
dans  un  refuge  ordinaire  d*enfants,  dans  des  cas  plus  graves, 
à  Hjortebjerg,  et  enfin,  dans  les  cas  les  plus  sérieux  sous  le 
rapport  des  mœurs,  a  Talitha  Kumi.* 

Cette  gradation  pourrait  être  développée  ultérieurement, 
particulièrement  en  ajoutant  encore  un  anneau  à  la  chaîne. 
De  même  qu'entre  les  enfants  négligés  et  les  enfants  pervers, 
la  limite  est  flottante  entre  enfants  pervers,  qui  doivent  être 
considérés  et  amendés  comme  enfants,  et  les  jeunes  criminels, 
qu'il  faut  considérer  et  punir  comme  criminels.  Les  enfants  qui 
touchent  à  cette  limite  par  leur  âge,  la  nature  de  leur  crime 
et  leur  état  moral  ne  se  prêtent  plus  à  l'établissement  ordinaire 
de  réforme  et,  souvent,  ne  se  laissent  pas  gouverner  par  le 
régime  privé,  mais  ils  devraient  encore  moins  être  mis  dans 
des  cellules  destinées  aux  criminels  adultes.  De  tels  individus 
réclament  un  établissement  à  part,  fondé  par  l'Etat,  il  nous 
faut  un  degré  intermédiaire  entre  la  maison  ordinaire  de  ré- 
forme et  le  pénitencier,  qui,  à  présent,  par  un  procédé  peu 
rationnel,  doivent  se  partager  ces  jeunes  individus,  à  moins 
qu'après  leur  avoir  administré  un  châtiment  corporel,  on  ne 
les  abandonne  de  nouveau  à  leur  sort. 

Nous  touchons  ici  à  l'un  des  points  où  nos  règlements  sur 
la  pénalité  des  enfants  ont  besoin  d'un  complément. 


*  En  dehors  des  sociétés  et  institutions  nommées  ci-dessus,  il  faut  citer  lYw/V?» 
pour  U  salut  des  jeunes  filles  égarées.  Parmi  les  jeunes  filles  qu'on  cherche  à  redresser 
dans  la  Madelonnette  ou  la  Maison  de  refuge  de  Lindegaardsvej  (asile  pour  des  libérées 
de  prison),  il  s'en  trouve  quelquefois  qui  ne  sont  pas  sorties  de  Tenfance.  Les 
sociétés  de  patronage  prennent  aussi  soin  des  enfants  qui  ont  subi  une  punition, 
principalement  quand  il  s'agit  de  les  mettre  en  apprentissage  ou  en  service  dans  des 
familles. 


-w-,.  . 


L-:  zrhz^  rr:r.  ::re  d's  traiîenient  des  enfants  coupablc> 
est  rer.rernîé  dans  le  seul  mot  /durmiom.  On  doit  s'inspirer, 
avant  t>.:t.  de  ce  prir;«_:pe  quil  ne  s'airît  pas  de  faire  exécottr 
une  p^rine  ou  un  châtimeiit,  mais  de  donner  une  édncation. 
Cette  maxime  du  Conjures  de  Sc«>ckholm  est  universeUemen: 
reconn'je.  Mais  îl  s'ci^it  de  réaliser  ce  principe  d'une  manière 
pratique   et   d'en  tirer  toutes  les  conséquences  qu*fl  renferme. 

Résumons  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel  dans  les  exigences 

in<^ ontestables  qui  partent  de  ce  principe: 

1  ♦  //  faut  prendre  au  sérieux  la  notion  d'en/tutl,  de  mu- 
nilre  à  traiter  en  enfants  tous  ceux  qui  le  sont  rêeJlenuMt.  Il 
faut  surtout  ne  pas  perdre  de  vue  que  dans  l'âge  de  transition 
îfrs  jeunes  sont  bien  plutôt  enfants  qu'adultes, 

2«  La  punition  exercée  sur  tes  enfants  a  seulement  sa 
raison  d'être  comme  un  chaînon  de  V éducation.  Par  conséquent, 
toute  punition  qui  n'y  est  pas  relative  et  qui  n'a  pas  pour 
but  l'éducation,  que  celle-ci  soit  dictée  par  la  famille,  par  l'école 
ou  par  TEtat,  est  condamnable. 

?>'  La  punition  ou  le  traitement  des  enfants  doit  être  réglé, 
non  pas  sur  les  principes  de  la  jurisprudeftce,  qui  ferait  mettre 
les  enfants  sur  un  vrai  lit  de  Procuste,  mais  sur  les  principes 
de  la  pédagogie,  de  manière  qu'on  ne  demande  pas  en  premier 
lieu  ce  qui  est  juridiquement  juste  pour  des  enfants  de  cet  âge, 
mais  ce  qui  est  péda^ogiquement  convenable  et  efficace  pour 
Tentant  en  question. 

A"  La  punition  ou  le  traitement  doit  être  proportionné,  non 
pas  tant  au  cas  particulier  d'infraction,  qu'à  la  disposition 
morale  entière  de  l'enfant.  D'un  côté,  il  peut  être  juste  que, 
pour  avoir  vagabondé  une  seule  fois  ou  cassé  des  vitres,  un 
enfant  soit  interné  pour  plusieurs  années  dans  une  maison  de 
réforme,  et  par  cette  même  raison  la  loi  doit,  d'un  autre  côté, 
laisser  place  à  une  considération  moins  rigoureuse,  et,  même 
dans  des  cas  plus  graves,  se  contenter  d'une  admonestation, 
en  tenant  compte  des  circonstances  particulières  et  notamment 
du  milieu  où  l'enfant  vit.  Pour  ce  qui  est  du  placement  en  tjuc 
de  l'éducation  ou  de  la  correction,  on  doit  y  pourvoir  dans  les 
cas  oit ,  soit  l'incurie  persistante  des  parents  ou  des  tuteurs, 
soit  les  mauvaises  influences  mettent  l'enfant  en  danger,  ainsi 
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que  dans  les  cas  oà  le  caractère  et  la  conduite  de  Venfant 
mettent  la  famille  et  V école  dans  V impuissance  de  le  corriger. 

5®  U autorité  qui  décide  du  sort  des  enfants  doit  être  à 
même  de  choisir  les  moyens  les  plus  convenables  sous  le  rap- 
port pédagogique  et  de  garantir  V éducation  contre  des  interrup- 
tions et  des  dérangements,  aussi  longtemps  que  cette  éducation 
n'est  pas  achevée.  Il  faut  absolument  que  celui  qui  doit  disposer 
d'un  tel  enfant  connaisse  cet  enfant.  Par  conséquent,  ce  ne 
doit  pas  être  quelque  autorité  éloignée,  mais  la  plus  proche 
possible,  dans  la  règle  le  tribunal  ou  Tautorité  locale.  On  doit 
toujours  lui  faire  un  devoir  de  s'entendre  avec  la  famille  de 
Tenfant,  pourvu  qu'elle  soit  honorable,  mais  surtout  avec  l'école, 
qu'on  pourrait  même,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  ad- 
mettre à  donner  son  avis,  si  l'enfant  est  encore  soumis  à  l'en- 
seignement obligatoire.  En  outre,  la  famille  aussi  bien  que 
l'école  doivent  pouvoir  en  appeler  de  la  sentence  portée.  Quand 
un  enfant  est  reçu  dans  un  établissement  d'éducation  ou  de 
correction,  l'autorité  paternelle  doit  être  transférée  à  l'établis- 
sement et  pouvoir  s'étendre  jusqu'à  la  vingt  et  unième  année 
accomplie. 

Voilà  les  principes  à  la  réalisation  desquels  on  travaille 
partout;  c'est  tantôt  la  législation,  tantôt  les  efforts  individuels 
qui  tour  à  tour  dirigent  le  mouvement  et  le  stimulent. 

Notre  code  pénal  du  10  février  1866  fixe  la  responsabilité 
pénale  à  dix  ans.  Au-dessous  de  cet  âge,  les  enfants  ne  subissent 
pas  de  punition.  Il  est  vrai  que  (§  35),  quand  cela  est  jugé 
nécessaire,  l'autorité  publique  peut  prendre  envers  eux  des  me- 
sures de  sûreté  et  pourvoir  à  l'éducation  des  enfants;  mais 
l'application  en  est  trop  rare,  et  un  enfant  de  neuf  ans  peut 
avoir  avancé  loin  dans  la  voie  de  la  perdition,  avant  que  la 
police  ne  se  soit  avisée  d'intervenir. 

Aux  termes  du  paragraphe  36  du  code,  les  enfants  âgés 
de  10  à  15  ans  sont  seulement  punis  si,  d'après  la  nature  du 
crime  (tel  que  meurtre,  vol,  rapine,  incendie),  ou  selon  leur 
intelligence  et  éducation,  on  doit  supposer  qu'ils  ont  agi  avec 
discernement  et  que,  en  outre,  le  crime  amène,  pour  les  adultes, 
une  peine  plus  grave  que  l'amende  et  la  prison  simple.  Leur 
peine  ne  doit  pas  dépasser  deux  années  de  détention  dans  une 
maison  de  correction.   Dans  la  pratique,  il  n'y  a  que  les  jeunes 
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incendiaires  qui  soient  enfermés  dans  le  pénitencier.  La  plu- 
part des  enfants  entre  10  et  15  ans  qui  commettent  un  délit 
sont  punis  fselon  les  §§  21  et  29?  ou  de  châtiments  corporels  (10 
à  25  coups  de  verges)  ou  de  quelques  jours  ou  semaines  de 
prison  simple.  Cependant,  en  cas  de  moindres  délits,  ils  peuvent, 
si  les  circonstances  le  conseillent,  être  'abandonnés  à  la  cor- 
rection de  la  famille.  Et  même  dans  les  cas  de  plus  graves 
délits,  le  ministère  de  la  Justice  est  autorisé  à  abandonner  Tac- 
cusation,  s'il  est  à  présumer  que  l'enfant  en  question  peut  être 
ramené  et  amendé  par  d*autres  moyens. 

Eniin,  pour  les  délinquants  âgés  de  15  à  18  ans,  la  peine 
prescrite  par  la  loi  est  réduite,  selon  les  circonstances,  à  la 
moitié  et  ne  pourra  jamais  dépasser  huit  années  de  travail 
forcé  (§  37).  Pour  cette  classe ,  la  peine  sera,  ordinairement, 
l'emprisonnement  au  régime  ordinaire  des  prisons  ou  des  coups 
de  rotin  (§  21)  ;  elle  ne  pourra  pas  être  remplacée  par  le  pla- 
cement en  vue  d'éducation  ou  par  des  dispositions  analogues. 

Pour  donner  une  idée  de  l'application  dans  la  pratique  de 
ces  différentes  dispositions  législatives,  nous  faisons  observer 
qu'en  188ft,  342  enfants  entre  dix  et  quinze  ans  furent  traduits 
devant  la  cour  criminelle  et  de  police  de  Copenhague,  parmi 
lesquels  228,  savoir  220  garçons  et  8  filles,  pour  vol  et  autres 
atteintes  à  la  propriété.  Pour  41  d'entre  eux  la  plainte  fut 
abandonnée,  1 1 1  en  furent  quittes  pour  une  admonestation,  69 
garçons  furent  punis  de  verges,  et  3  garçons  et  4  filles  furent 
condamnés  à  la  prison  simple;  114  furent  incriminés  pour 
d'autres  infractions,  parmi  lesquels  11  furent  punis  de  verges 
et  la  plupart  des  autres  furent  admonestés.  225  garçons  et  37 
filles,  âgés  de  15  à  18  ans,  furent  arrêtés,  parmi  lesquels  86 
garçons  furent  punis  de  rotin  (2  pour  attentat  aux  mœurs, 
d'autres  pour  vol  et  crimes  analogues).  4  seulement  furent  con- 
damnés à  la  maison  de  correction.  En  1888,  tout  le  pays  a 
fourni  au  pénitencier  un  contingent  de  18  garçons  au-dessous 
de  18  ans. 

Il  faut  remarquer,  en  outre,  qu^  le  département  (à  Copen- 
hague le  premier  président)  est  en  droit  de  déclarer  déchus  de 
la  puissance  paternelle  les  père  et  mère  que  leur  infirmité, 
leur  état  mental  ou  leurs  mœurs  rendent  impropres  à  l'édu- 
cation  des  enfants.    La  même   chose  peut   se  faire  pour  des 
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absences  réitérées  de  Técole,  dans  lequel  cas  c'est  au  ministère 
de  la  Justice  qu'il  appartient  de  statuer.  Mais  cette  décision  ne 
s'étend  pas  au  delà  de  la  dix-huitième  année. 

On  doit  reconnaître  que  dans  toutes  ces  dispositions  il  y 
a  de  bons  et  utiles  éléments.  Toute  bonne  organisation  dans 
ce  domaine  doit  autoriser  le  juge  à  recourir  à  l'admonestation, 
à  l'administration  de  la  correction  par  la  famille  ou  par  l'école  ; 
pour  les  autres  moyens  d'amélioration,  le  code  laisse  même 
une  grande  latitude  d'action.  Mais  on  devrait  sûrement  encou- 
rager à  une  plus  fréquente  application  de  ces  moyens  envers 
les  deux  plus  jeunes  classes  d'enfants,  et  la  transmutation  de 
la  peine  en  un  séjour  dans  un  établissement  d'éducation  con- 
venable devrait  pouvoir  s'étendre  aux  enfants  âgés  de  15  à 
18  ans.  On  a  trop  perpétué  la  vieille  routine  de  la  correction 
corporelle,  après  laquelle  l'enfant  retourne  librement  dans  son 
vieux  milieu  malsain.  Il  se  peut  que  ce  châtiment  ne  puisse 
pas  être  aboli;  il  est  possible  que  la  correction  corporelle, 
étant  une  admonestation  plus  accentuée,  puisse  être  bien  en 
place  vis-à-vis  de  certaines  espèces  de  crimes  et  d'individus 
(même  vis-à-vis  d'adultes),  attendu  qu'il  ne  faut  pas  oublier  la 
bonne  vieille  règle  pédagogique  que  la  punition  doit,  autant 
que  possible,  être  conforme  au  crime.  Mais  appliqué  sans  choix 
c'est  un  non-sens  pédagogique,  une  cruauté  gratuite  envers 
des  enfants  pour  lesquels  il  suffirait  d'une  admonestation,  et 
pour  d'autres  un  moyen  non  moins  inutile  que  de  jeter  de  l'eau 
sur  une  toile  cirée.  Et  il  ne  faudrait  pas  répéter  cette  punition 
au  point  que  plusieurs  enfants,  qui  entrent  à  la  maison  de 
correction  à  l'âge  de  16  à  18  ans,  aient  déjà  été  punis  de 
verges  et  de  rotin  jusqu'à  six  ou  huit  fois.  Encore  faudrait-il 
examiner  si  la  cellule  de  la  maison  de  correction  est  le  séjour 
qu'il  faut  à  ces  jeunes  gens  dans  l'âge  difficile  de  la  puberté, 
à  ces  enfants  si  peu  propres  à  faire  l'éducation  d'eux-mêmes 
dans  la  solitude  de  la  cellule.  Et  —  last  not  least  —  on  de- 
vrait faire  droit  à  ces  plaintes  qui  viennent  de  Flakkebjerg  et 
de  Bftgildgaard:  «Nous  recevons  trop  tard  un  grand  nombre 
de  nos  élèves  et  nous  perdons  trop  tôt  le  pouvoir  sur  eux  ; 
leurs  famille  et  amis  malencontreux  tendent  les  bras  vers  eux 
et,  passé  leur  dix-huitième  année,  nous  n'avons  plus  le  droit 
de  les  retenir.  » 
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Les  modifications  qui  seraient  à  désirer  au  point  de  vue 
indiqué  pourraient  s'effectuer  sous  des  formes  plus  radicales 
par  des  modifications  à  apporter  au  code  pénal  dans  ce  qui  re- 
garde l'âge  et  la  pénalité.  *  Ou  elles  peuvent  être  amenées  plus 
doucement  en  conservant  les  prescriptions  de  la  loi  en  gros, 
mais  en  y  insérant  de  nouvelles  dispositions  et  par  une  modi- 
fication dans  l'exécution  de  la  loi,  de  manière  à  faire  droit 
aux  principes  que  nous  venons  d'exposer.  Le  point  principal 
toutes  les  fois  qu'un  garçon  ou  une  fille  a  commis  un  délit  ou 
une  contravention,  c'est  qu'on  n'examine  pas  seulement  quels 
sont  les  paragraphes  de  la  loi  qui  ont  été  ici  transgressés, 
mais  qu'on  se  pose  les  questions  suivantes:  Quelle  est  la 
nature  de  cet  enfant,  et  quel  est  le  milieu  où  il  vit?  Suffit-il 
d'une  admonestation?  Faut-il  une  admonestation  plus  forte  sous 
forme  de  châtiment  corporel  ?  Juge-t-on  que  ce  châtiment  puisse 
venir  en  aide  à  l'éducation  de  la  famille  et  de  l'école?  Faut-il 
préalablement  s'en  remettre  à  celles-ci  dans  le  cas  donné?  Ou 
doit-on  éloigner  cet  enfant  de  la  famille  et  le  placer  dans  un 
établissement  d'éducation?  L'état  moral  de  cet  enfant  est-il 
assez  alarmant  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  l'envoyer  dans 
l'école  de  réforme  et  quel  est  celui  de  nos  établissements  qui 
conviendrait  le  mieux  à  son  âge,  à  son  développement  phy- 
sique et  mental  et  à  son  état  moral?  Enfin,  est-ce  que  nous 
avons  affaire  avec  un  enfant  ou  avec  un  jeune  criminel  qu'il 
faut  transférer  au  pénitencier? 

*  Voir  Tidskrift  for  Fangselsvaesen,  1886,  l'article  :  Sur  la  pénalité  des  enfants, 
par  Monsieur  le  professeur  Getz,  qui  propose  pour  la  Norvège  de  fixer  la  respon- 
sabilité pénale  à  seize  au  lieu  de  dix  ans.  Monsieur  Getz  s'élève  contre  la  coutume 
de  poser  la  question  de  savoir  si  les  enfants  ont  agi  avec  ou  sans  discernement) 
en  faisant  valoir  les  mêmes  motifs  que  le  directeur  de  pénitencier  Streng,  à  Ham- 
bourg, mettait  en  avant,  la  même  année,  pour  faire  remonter  la  limite  de  la  res- 
ponsabilité jusqu'à  la  quatorzième  année  (Bîdtter  fur  Gefàngnisskunde ,  21,  380). 
Voir  encore  dans  la  Tidskrift  for  Fangselsvaesen,  1881,  l'article:  Propositions  ten- 
dant a  un  traitement  rationnel  et  conforme  a  notre  époque^  des  enfants  et  des  jeunes 
délinquants  en  Danemark,  par  M.  F.  Stuckenberg ,  qui  veut  que  les  enfants  soient 
soumis  à  la  pénalité  depuis  leur  septième  année,  afin  que  la  police  prenne  plus 
d'intérêt  à  intervenir  à  temps,  et  qui  propose  pour  tous  ceux  qui  sont  âgés  de  7 
à  18  ans,  qui  ont  agi  sans  discernement,  d'imiter  le  système  établi  en  Massachu- 
setts, en  leur  adressant  d'abord  une  admonestation,  en  les  mettant  ensuite  sous  sur- 
veillance et  en  finissant  par  les  interner  dans  un  établissement  d'éducation. 
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Dans  chaque  cas  particulier,  ces  questions  devraient  être 
décisives  pour  le  traitement  à  appliquer,  et  être  résolues,  non 
pas  d'après  un  tableau  général  des  âges  et  des  crimes,  mais 
selon  la  nature  et  les  conditions  de  chaque  enfant  et  après 
consultation  avec  Técole  et  la  famille.  Car  les  enfants  criminels 
ont  encore  plus  besoin  que  d'autres  de  la  charité  personnelle 
et  d'un  traitement  pédagogique. 

V.  lOtken. 
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J.  A/ï  ni'jir:on  t^'.jU  d  ciU'U:.  h  à  *~ : ^-m'ia^ue ^  fondée  en 
^ar  >.  r /i  Fr^-j-rnk  W  —  I  ••  ^r^r  ns,  qui  s»>nt  admis  à 
\>'Z/'.  >:  \}  ar-  e:  ch  :-i-  sjr:  u:  ra^rr.!  les  éières  întelligenls 
't  ;,'j  j'T'ri-  0':*  é<^- >r-  c  rr^rr/jnales  »ir  C -renhague.  Directeur: 
\\.  ().  S,  Nr.v-n.  lie. 

'^.  Aa  fondation  de  La/in  pour  enLtnts  abandonnés  à 
OdcM/e,  (S '■*'(:  on  IS'-";,  par  acttr  de  dernière  volonté  du  gan- 
ti'T   |.  M.  l.Hhn,     l'>»  enfant^  orphelins  ou  délaissés. 

1  /ioi^ildL'aard,  institution  de  réfumie  pour  enfants  vicieux 
f'\  ^  rimiri'l-..  Ktabli-^semcnt  de  l'Etat,  fondé  en  1830,  par  Fré- 
'Krik  \'f.  TonfK'.  par  contrat,  au  directeur  X.  Bojsen  pour  la 
iUu^c  iW  'vs  fonctions.  Subvention  annuelle  de  l'Etat:  1200  cou- 
ronn^'s.  C'olonic  agricole  pour  50  à  60  garçons.  Montant  de  la 
|>'n  Mon  alimentaire:  12.')  couronnes  par  an.  Nombre  des  élèves 

*    ' '•    t:ii,i#:,i,i.    drcss*;    »i"aprr-s    des    ren«îcifpiemeiits    particuliers,   n'a   pu   être 
**   I    ^ourofin'"  I   franc  40  centimes. 
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sont  envoyés  par  l'assistance  publique  de  Copenhague  et  par 
la  société  de  1837.  Des  renseignements  officiels  seront  présentés 
au  congrès. 

5.  Holsteinsminde,  établissement  d'éducation  pour  enfants 
abandonnés  et  négligés,  fondé  en  1833,  par  le  comte  F.  A. 
Holstein-Holsteinborg  et  le  pédagogue  distingué  Anders  Sté- 
phansen.  Nombre  d'élèves:  au  commencement  16,  en  1872,  56, 
actuellement  environ  130.  Pension  alimentaire:  160  couronnes, 
somme  qui  pour  beaucoup  d'enfants  est  réduite  à  100  cou- 
ronnes. Subvention  annuelle  de  l'Etat:  6000  couronnes.  Sous- 
criptions volontaires  environ  9000  couronnes.  Directeur:  M. 
Budde,  licencié.  Des  renseignements  officiels  seront  présentés 
au  congrès. 

6.  Flakkebjerg ,  établissement  d'éducation  correctionnelle 
pour  garçons  criminels  et  vicieux,  fondé  en  1836,  par  la  com- 
mission du  24  décembre  1830.  Directeur:  M.  le  conseiller  C.  C. 
MôUer.  Travaux  d'horticulture  et  d'agriculture.  Superficie:  37 
hectares.  Pension  alimentaire:  125  couronnes.  Subvention  de 
l'Etat  :  5600  couronnes.  Le  nombre  des  élèves  augmentant  tou- 
jours, on  fonda,  en  1867,  la  succursale: 

7.  Landerupgaard  en  Jutland.  Superficie:  142  hectares. 
Environ  100  de  160  élèves  de  l'établissement  central  sont  ins- 
tallés dans  la  succursale.  On  a  calculé  que  seulement  six  pour 
cent  des  élèves  sortis  sont  devenus  des  criminels.  Des  ren- 
seignements officiels  seront  présentés  au  congrès. 

8.  Bôrnely  (asile  d'enfants)  à  Lynghy,  à  deux  lieues  de 
Copenhague,  fondé  en  1853,  par  M"«  Andersen,  aujourd'hui 
dirigé  par  M"*  Fôns.  Maison  d'éducation  pour  15  filles  délais- 
sées et  malheureuses.  Pension  alimentaire:  100  couronnes.  Les 
frais  sont  en  grande  partie  couverts  par  des  souscriptions. 

9.  Le  Louisestiftelse  près  Sorô,  fondé  en  1862,  par  la  com- 
mission de  bienfaisance  du  14  novembre  1857,  pour  8  filles 
pauvres,  orphelines  de  père  ou  de  mère,  surtout  d'enfants  dont 
le  père  ou  la  mère  est  mort  d'une  maladie  épidémique.  Depuis 
1873,  l'établissement  est  dirigé  par  des  diaconesses.  L'établis- 
sement compte  actuellement  24  filles  de  7  à  16  ans  et  est  placé 
sous  le  patronage  de  S.  M.  la  reine. 

10.  Karleby  B'ôrnehjem  (home  d'enfants  de  KarlebyJ,  en 
Falster ,  fondé   en    1863   par  le  fidéicommis  Classen,    pour  12 
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filles,  dirigé  par  une  diaconesse.  Pension  à  payer  seulement 
pour  une  partie  des  enfants,  60  couronnes  par  an.  Au  home 
est  jointe  une  salle  d'asile  pour  des  enfants  en  convalescence, 
dont  37  y  ont  trouvé,  en  1888,  des  soins  dévoués  et  une  vie 
de  campagne. 

11.  Brede  Bornehj'em,  près  Lyngby,  fondé  en  1863  par  le 
négociant  M.  Modeweg,  pour  12  garçons  et  filles  de  8  à  14  ans. 

12.  Corselitse  Bornehjem,  en  Falster,  fondé  en  1866,  par 
le  fidéicommis  Classen.  12  filles.  Pension  à  payer  seulement 
pour  quelques-unes  des  élèves,  60  couronnes  par  an.  Dirigé 
par  une  diaconesse. 

13.  Hjortehjerg  en  Falster,  établissement  d'éducation  et  de 
refuge  pour  15  filles  qui  ont  grandi  dans  un  milieu  per\'ers. 
Fondé  en  1866  par  le  fidéicommis  Classen  et  dirigé  par  des 
diaconesses.  Pension  annuelle  à  payer  par  la  plupart  des  pu- 
pilles, 60  couronnes.  Prépare  les  élèves  pour  la  profession  de 
domestique  et  se  charge  de  leur  placement. 

14.  Brônsholmsdal ,  maison  d'éducation  conununale  pour 
60  enfants.  Fondée  en  1866,  conjointement  avec  Thospice  de 
Hôrsholm,  par  4  communes  pour  leurs  pupilles.  Dirigée  jusqu'à 
1878  par  l'inspecteur  M.  J.  F.  Johansen. 

15.  Kindstrup  Bornehj'em,  en  Fionie,  fondé  en  1868,  par 
le  maître  d'école  M.  J.  Pedersen;  le  nombre  des  élèves  était 
alors  de  huit.  Appartient  depuis  1878  à  M.  K.  L.  Jensen,  qui 
le  dirige  avec  l'assistance  de  sa  femme  et  d'un  maître  d'école. 
Parmi  les  34  élèves  qui  s'y  trouvaient  en  1889,  vingt  avaient 
été  placés  par  la  commune  de  Copenhague,  huit  par  la  société 
de  1837,  trois  par  des  communes  rurales  et  trois  par  des  par- 
ticuliers. Pension  annuelle:  160  à  180  couronnes.  Reçoit,  comme 
quelques  autres  homes  d'enfants,  une  subvention  annuelle  de 
la  caisse  des  pauvres  des  tribunaux  criminels  et  de  police  de 
Copenhague.  Travaux  d'horticulture  et  d'agriculture.  Etablisse- 
ment de  refuge  et  de  réforme. 

16.  S'ôdinge  Bôrnehjem,  en  Fiante,  fondé  en  1869  par 
M.  K.  Rasmussen,  qui  le  dirige  encore,  assisté  de  sa  femme. 
Avec  leurs  propres  enfants,  ils  élèvent  environ  12  garçons  et 
filles  sans  famille  (en  1888,  six  garçons  et  huit  filles).  Pension: 
60  à  120  couronnes.  Subvention  de  l'Etat:  500  couronnes. 
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17.  Puggaards  Bbrnehjem  à  Frédériksberg,  fondé  en  1869 
avec  le  legs  de  Puggaard  pour  filles.  Quinze  filles  de  6  à  17 
ans.  Avec  les  intérêts  du  legs  destiné  aux  garçons  et  dont  le 
capital  est  également  de  218,000  couronnes,  on  élève  des  gar- 
çons sans   famille  en  les  plaçant  dans  des  familles  d'artisans. 

18.  B'ôrnehjemmet  af  1870  à  Copenhague,  maison  de  cha- 
rité pour  36  enfants  sans  famille ,  âgés  de  1  à  7  ans.  Direc- 
trice: M"«  Rosalie  Petersen,  En  1890,  on  y  a  joint  une  crèche. 

19.  Stege  Bornehjefn,  fondé  en  1871  par  le  consul  A.  Hage 
et  sa  femme,  qui  se  chargent  de  tous  les  frais.  Dirigé  par  le 
maître  d'école  M.  K.  Petersen  et  sa  femme.  Douze  filles  ad- 
mises à  Tâge  de  4  ans  environ  et  sortant  à  l'âge  de  17  ans 
environ.   On  les  prépare  pour  la  profession  de  domestique. 

20.  Anna  Borrings  Bornehjeniy  à  Valby,  près  Copenhague, 
fondé  en  1872  par  M"^  A.  Borring,  qui  le  dirige  encore.  En- 
viron huit  filles.  Sorties  à  l'âge  de  15  à  16  ans;  beaucoup  des 
élèves  ont  appris,  aux  frais  du  home,  quelques-unes  la  couture, 
d'autres  à  diriger  un  ménage.  Cet  établissement  cessera  son 
activité. 

21.  Borne-  og  Tjenestepigehjemmet  à  Ryesgade  28,  Copen- 
hague, fondé  en  1872  par  le  pasteur  Rindom  et  d'autres.  Di- 
rectrice: M"®  Beckmann.  Reçoit  provisoirement  30  enfants  à 
l'âge  de  2  à  7  ans. 

22.  Ilias  Minde,  à  Copenhague ,  30  filles.  Fondé  en  1872, 
dirigé  par  M^i»  Th.  Rônne.  Les  pupilles  suivent  les  leçons  dans 
les  écoles  de  la  commune.  Quelques-unes  sont  reçues  provi- 
soirement pendant  la  maladie  de  la  mère  ou  dans  des  cas 
semblables. 

23.  Franciska  Hyorhoys  Bôrnehj'em,  à  Copenhague,  fondé 
en  1872  pour  six  Çlles  mal  situées.  En  1888,  12  enfants  élevées 
de  différente  manière,  selon  leurs  facultés. 

24.  Nyhorg  Bornehjem ,  fondé  en  1873  par  le  conseiller 
d'Etat  Suhr.  Directeur:  M.  F.  Henriksen,  20  à  30  garçons  et 
filles. 

25.  A  Hong,  en  Séeland,  M.  A.  Jôrgensen,  directeur  d'une 
école  populaire  supérieure,  élève  avec  ses  propres  enfants  des 
garçons  abandonnés.  On  se  propose  de  faire  construire  un 
bâtiment  pour  12  â  16  enfants. 
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26.  Taastrup  Bôrnehjem,  fondé  en  1874  par  le  pasteur 
Hohlenberg  et  d'autres.  En  1882,  15  filles.  Aujourd'hui  réuni, 
si  nous  sommes  bien  informés,  avec  le  n®  23. 

27.  Frederik  den  Sy vendes  Stiftelse,  à  Jàgerspris ,  pour 
des  filles  pauvres  et  mal  situées,  créé  en  1874  par  acte  de 
dernière  volonté  de  la  comtesse  Danner.  Possède,  outre  des 
immeubles,  domaines,  etc.,  un  capital  de  4,700,000  couronnes. 
Directeur:  le  docteur  C.  Ussing.  Le  31  octobre  1889,  l'établisse- 
ment prenait  soin  de  363  filles ,  dont  25  étaient  placées  dans 
des  homes  d'enfants  à  Copenhague,  338  étaient  élevées  à  l'éta- 
blissement même,  réparties  dans  des  cottages  à  20  élèves  et 
dont  chacun  a  sa  mère  nourricière.  Des  renseignements  oflBi- 
ciels  seront  présentés  au  congrès. 

28.  Vodrofsvei  Bdrnehjem ,  à  Copenhague,  fondé  en  1874 
par  M"*  J.  Schneider;  depuis  1887  sous  le  patronage  de  LL. 
MM.  le  roi  et  la  reine.  Directrice:  M"«  J.  Pontoppidan.  Cent 
filles  qui  se  trouvaient  dans  un  milieu  mettant  en  danger  leur 
santé  physique  et  morale.  Enseignement  dans  l'établissement. 
L'institution  possède  une  propriété  territoriale  où  les  enfants 
passent  l'été  et  prennent  des  bains  de  mer.  On  se  propose  d'y 
construire  une  école  professionnelle  pour  les  enfants  sorties  de 
l'établissement.    Subvention  considérable  de  l'Etat. 

29.  Ollerup  Bôrnehjem^  en  Fionie,  fondé  en  1874  par  M.  K. 
Rasmussen,  qui  le  dirige  avec  son  épouse.  Quinze  à  vingt  en- 
fants des  deux  sexes.  On  garde  souvent  les  filles  après  l'âge 
de  la  première  communion.  Pension  annuelle:  100  couronnes 
pour  les  garçons,  80  pour  les  filles.  Subvention  de  l'Etat  500 
couronnes,  et  du  département  180  couronnes. 

30.  Ryslinge  Bôrnehjem,  en  Fionie,  fondé  en  1875  par  le 
pasteur  Joh.  Clausen ,  aujourd'hui  dirigé  par  M.  A.  Sôrensen, 
assisté  par  son  épouse.  Dix  enfants  délaissés  (5.garçons  et  5  filles). 
Pension  :  100  couronnes.    Subvention  de  l'Etat  500  couronnes. 

31.  Godihaàb  (Bonne  Espérance)  à  Frédériksberg,  fondé  en 
1876  par  le  négociant  Martinsen  et  d'autres,  pour  20  enfants 
délaissés.  Aujourd'hui  trois  cottages,  dont  chacun  a  sa  mère 
nourricière;  un  quatrième  est  en  construction;  le  nombre  des 
élèves  sera  alors  de  80  environ. 

32.  TJîingskov  Bôrnehjem,  en  Jutland,  autrefois  à  Gjelsted 
en  Fionie,  fondé  en  1877  par  le  maître  d'école  M.  S.  Carlsen 
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et  son  épouse.  En  1886,  on  acheta  la  propriété  Thingskov, 
située  dans  le  département  de  Veile.  Le  conseil  général  du 
département  donne  une  subvention  et  paie  la  moitié  de  la 
pension  pour  les  enfants  placés  par  les  communes  du  départe- 
ment. Aujourd'hui,  le  nombre  des  élèves  est  de  34.  Dans  le 
nombre  assez  élevé  de  ceux  qui  ont  été  punis  ou  reconnus 
coupables ,  «  la  plupart  sont  —  dit  le  directeur  —  nos  meil- 
leurs élèves». 

33.  U association  de  1877  pour  le  salut  des  jeunes  filles 
égarées  a  fondé  un  internat  à  Copenhague,  où  elle  fait  placer 
provisoirement  ses  protégées,  victimes  de  séduction  ou  d'autres 
causes  semblables. 

34.  Bethania,  à  Copenhague,  fondée  en  1878  par  Maria 
Nielsen,  contenait  en  1882  trois  enfants.  Des  renseignements 
de  date  postérieure  n'ont  pu  être  obtenus. 

35.  Talitha  Kumi ,  près  Hellerup ,  autrefois  Noisomhed  à 
Frédériksherg ,  établissement  de  refuge,  fondé  en  1878  par  le 
pasteur  Hohlenberg  et  d'autres ,  pour  10  filles.  Directrice  : 
M™«  Cruse.  En  1886,  on  fit  construire  le  bâtiment  actuel  pour 
24  filles  ayant  succombé  à  l'immoralité  ou  qui  ont  été  particu- 
lièrement exposées  à  des  périls  de  ce  genre. 

36.  Aalborg  Bornehjem,  fondé  en  1878,  notamment  au 
moyen  des  souscriptions.  En  1888,  26  filles  âgées  de  2  à  14 
ans.  Pension:  80  couronnes.  Directrice:  M"«  M.  Piil. 

37.  L'établissement  d'éducation  de  la  ville  d'Odensée,  fondé 
par  la  ville,  en  1878,  pour  50  enfants  ;  après  l'agrandissement 
de  l'institution  en  1884,  88  enfants.  Directeur:  l'inspecteur  de 
l'assistance  publique  M.  Johansen,  assisté  d'une  mère  nourri- 
cière, de  deux  maîtresses  d'école  et  d'un  aide.  Avant  la  fon- 
dation, 25  ^/o  des  pupilles  communaux  devenaient  des  criminels 
ou  tombaient  à  la  charge  de  l'assistance  publique,  aujourd'hui 
seulement  2  ou  3  ^  o. 

38.  Internat  de  Copenhague,  fondé  en  1879  par  la  ville. 
On  y  place  provisoirement  pendant  5  à  6  mois  les  élèves  des 
écoles  communales  qui  s'obstinent  à  s'absenter  des  leçons,  ou 
qui  sont  autrement  dépravés.  Directeur:  M.  H.  Nielsen.  Des 
renseignements  officiels  seront  présentés  au  congrès. 

39.  Udby  Bornehjem,  en  Fionie ,  autrefois  à  Aakirkeby, 
fondé  en  1879  par  M"*»  Rosalie  Petersen.  Directeur:  le  maître 
d'école  M.  Lind.    Douze  garçons. 
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-11.  KiH'2.  à  ^z^inlzj^tu ,  r.rii-r  en  I^^Sl  par  le  ntrg.-ciâr.: 

r-:«',ev'.:r  3-  s^ar    -ns  r-rparris  Jiis   >  l:  mis. 

42-  koiskii'ie  B  rnr:hjtm,  r-r.ic  en  IS^I  par  M**  Tolstnip. 
Dire»,tr;ce:  ?•!"*  Nî  Ir-e-ik:  î^  enf^n:>.  d:nr  îa  plupart  s»:»nt  des 
î:!Ies.  fen-ion:  !'*»  ci-jr^nnes .  p-rur  les  pupilles  de  R«>eskilcle 
seulement  '0  i.vuronne>.  En  l^S'^.  parmi  15  entants.  3  étaient 
orphelir.^.   II   illézirimes. 

4).  OrmsUv  B-rnehJem ,  pr>s  Aarhus ,  fondé  en  l^Sl  par 
.Ni.  X.  .Xï'MÎer.  A'j-ourd'hui,  une  ass  viation  s'en  charge.  Dirigé 
par  des  dia»  one^se-.  Peut  recev-  ir  V*  enfants,  garçons  et  filles. 

44.  Raaiçeluud  B-^rnehUm  ,  en  Fionie ,  fondé  en  1S82  par 
M.  H.  Hanvjn  et  s^n  épouse,  qui  le  dirigent  encore.  20  enfants. 
Pen-ion:   1^/j  couronnes».   Aucune  subvention  publique. 

4'/.  Bcthlehcm ,  <  openha^ue,  fondé  en  ISsS  par  M.  Cari 
Petersen  et  d'autres;  revoit  notamment  des  enfants  moralement 
abandonnés,  tels  que  enfants  illésritimes,  enfants  de  crimi- 
ncK,  etc.  Dirigé,  sous  la  surveillance  de  M.  Cari  Petersen,  par 
une  mère  nourricière,  et  ci>ntient  actuellement  55  gars^ons  qui 
sortent  à  Tâge  de  14  ans,  mais  que  Ton  assiste  jusqu*à  la  dix- 
huitième  année.  Sous  le  patronage  de  S.  M.  la  reine. 

46.  Skanderborg  Bornehjem ,  fondé  en  1S83  et  dirigé  par 
.\l.  A.  Kielberg.  30  garçons  et  filles.  Pension:  80  à  100  cou- 
ronne*i.  Les  communes  qui  subventionnent  rétablissement  ont 
la  prérogative  du  placement. 

47.  Si.  Johannes  Stiftelsc.  à  Copenhague,  fondé  en  1885; 
établissement  excellent  où  l'assistance  publique  de  la  ville  place 
provisoirement  jusqu'à  120  enfants. 

48.  Silkeborg  Bornehjem,  fondé  en  1886  par  le  négociant 
M.  C.  Knap  et  son  épouse,  pour  14  enfants.  Dirigé  par  la 
veuve  Hojluncl,  assistée  d'une  maîtresse  d'école. 

49.  Odder  Bornehjem,  fondé  en  1886  par  M.  N.  MôUer, 
qui  le  dirige,  assisté  de  son  épouse.  17  enfants,  dont  8  placés 
par  la  commune  cl'Odder. 
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50.  Hellerup  B'ôrnehjem^  fondé  en  1887  par  l'Association 
du  23  avril  1882,  pour  50  filles  délaissées.  La  même  association 
a  placé  20  garçons  dans  des  familles  à  la  campagne. 

51.  Hantmerum  Herreds  Bôrnehjem,  dans  lejutland,  fondé 
en  1887,  pour  28  enfants.  Dirigé  par  le  maître  d^école  M.  A. 
Schmidt  et  son  épouse.  Pension  :  100  couronnes  pour  les  en- 
fants âgés  de  2  à  11  ans,  70  couronnes  pour  ceux  de  11  à 
14  ans. 

52.  Etablissement  d'éducation  du  département  d'Odensée, 
à  Knarreborg  en  Fionie  ;  établissement  communal  pour  76  en- 
fants, fondé  en  1887  par  le  conseil  général  d'Odensée,  sur  le 
modèle  de  l'établissement  d'éducation  d'Odensée.  Directeur  : 
M.  L.  Hansen. 

53.  Lundby  Bôrnehjem,  près  Lôgstor.  20  enfants. 

54.  Tôllbse  Bôrnehjemj  en  Séeland,  fondé  en  1888  et  dirigé 
par  Karen  Mortensen,  assistée  d'une  maîtresse  d'école.  12  en- 
fants, dont  10  filles. 

v55.  Ordrup  Bôrnehjem,  en  Séeland,  fondé  en  1888  par  le 
maître  d'école  M.  Cari  Christensen    et  son  épouse.    8  enfants. 

56.  Kolding  Bôrnehjem.  En  1888 ,  les  frais  ont  été  exclu- 
sivement couverts  par  des  souscriptions  volontaires.  Direc- 
trice: M"*  Maria  Petersen.  8  filles,  dont  3  placées  par  la  ville, 
qui  paie  pour  chacune  80  couronnes  par  an. 

57.  Saby  Bôrnehjem,  fondé  en|  1889,  pour  12  filles,  par 
des  dons  de  particuliers.  Directrice  :  M"*  C.  Simonsen.  Soumis 
à  la  surveillance  de  la  mission  intérieure. 

58.  Maarslet  Bôrnehjem ,  en  Jutland ,  fondé  en  1889,  pour 
10  enfants. 

59.  Peter  s  Minde ,  à  Holmdrup  en  Fionie,  fondé  par  acte 
de  dernière  volonté  de  la  veuve  M"*  M.  Hansen,  qui  a  légué 
sa  propriété  pour  la  fondation  d'un  home  d'enfants. 

60.  A  TersleVf  en  Séeland,  et 

61.  à  Birkerôd,  en  Séeland,  on  s'occupe  de  la  création  de 
homes  d'enfants. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  SOMA  CORNELIUS  KRAJCSIK,  professeur  à  Zôlyom 

(Hongrie). 


Parmi  les  actions  sociales  entreprises  dans  Tintérêt  du 
développement  du  bien  public,  Tune,  qui  n'est  pas  la  moins 
noble,  est  celle  qui  consiste  à  venir  en  aide  et  au  secours  des 
enfants  et  des  jeunes  gens  abandonnés  et  exposés  à  la  ruine 
sociale,  à  soigner  ces  malheureux  membres  de  la  Société  et  à 
leur  enseigner  à  comprendre .  et  à  remplir  leurs  devoirs  comme 
membres  de  la  Société.  Les  soins  donnés  aux  orphelins  pauvres 
et  aux  enfants  vagabonds  datent  des  premiers  temps  de  la 
civilisation.  Pendant  longtemps  ce  secours  n*a  été  inspiré  que 
par  une  pitié  personnelle,  en  sorte  que  les  orphelins  pauvres 
ou  enfants  abandonnés  se  trouvaient  livrés  au  gré  du  hasard 
et,  la  plupart  du  temps,  obligés  de  recourir  à  la  charité  pu- 
blique. La  mendicité  ne  leur  permettant,  d'ordinaire,  que  de 
conserver  leur  existence  physique,  le  côté  intellectuel  et  moral, 
faute  de  l'habitude  du  travail,  fut  tellement  négligé  qu'ils  ne 
tardèrent  pas  à  devenir  un  fardeau  et  même  un  fléau  pour 
la  Société.  Les  grandes  villes  furent  les  premières  à  ressentir 
vivement  les  conséquences  de  cet  inconvénient,  et  c'est  là, 
en  effet,  qu'est  née  l'idée  de  tirer  ces  malheureux  de  la  men- 
dicité, d'éloigner  d'eux  les  occasions  du  vice,  et  de  les  réunir 
dans  des  établissements  d'éducation  publics,  où  ils  devaient 
trouver  non  seulement  la  subsistance,  mais  encore  l'ins- 
truction. 

Les  enfants  pauvres  et  abandonnés  étaient,  dans  l'anti- 
quité déjà,  l'objet  de  l'attention  publique.  Nous  savons  que  les 
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lois  de  Solon*  s'occupaient  aussi  des  orphelins  et  des  enfants 
abandonnés.  Les  enfants  des  guerriers  tombés  sur  le  champ 
de  bataille  étaient  Tobjet  de  soins  spéciaux.  Ils  étaient  élevés 
aux  frais  de  TEtat  jusqu'à  Tâge  de  20  ans.  L'empereur  Au- 
guste ordonna  que  les  enfants  abandonnés  eussent  leur  part 
il  la  distribution  de  blé  qu'on  faisait  aux  pauvres.  Sous  son 
règne,  Helvius  Basila  fît  une  fondation  de  400,000  sesterces, 
dont  les  intérêts  devaient  servir  à  subvenir  à  l'entretien  des 
pauvres  enfants  abandonnés.  L'empereur  Nerva  ordonna  que 
les  enfants  de  parents  pauvres  fussent  élevés,  dans  les  villes 
de  l'Italie,  aux  frais  du  trésor  public.  Trajan,  le  philanthrope, 
développa  et  voulut  rendre  cette  institution  permanente,  en 
faisant  élever  à  Rome  5000  orphelins  pauvres  et  abandonnés, 
et  en  créant  dans  diverses  villes,  aux  frais  de  l'Etat,  des  éta- 
blissements d'éducation  publics.  Il  allouait  pour  chaque  garçon 
18  sesterces,  et  pour  chaque  fille  12  sesterces  par  mois.  Les 
garçons  étaient  élevés  aux  frais  de  la  caisse  publique  jusqu'à 
l'âge  de  18  ans,  les  filles  jusqu'à  14  ans.  Les  empereurs  Adrien, 
Antonin  Pius,  Marc-Aurèle,  Alexandre  Sévère  continuèrent 
Tœuvre  de  Trajan  en  créant  maints  établissements  et  fonda- 
tions dans  un  but  semblable. 

Au  moyen  âge,  ce  fut  l'Eglise  qui  eut,  pendant  longtemps, 
pour  ainsi  dire,  le  monopole  des  secours  accordés  aux  orphe- 
lins et  aux  enfants  abandonnés.  Au  point  de  vue  de  la  charité 
publique  et  de  la  protection  des  enfants,  cette  époque  doit  être 
divisée  en  trois  périodes.  La  première  période  est  celle  où 
l'Eglise  a  seule  le  soin  des  pauvres;  la  deuxième,  celle  où  la 
justice  lutte  contre  l'extension  énorme  de  la  mendicité  par  des 
moyens  répressifs  ;  dans  la  troisième,  les  communes  se  chargent 
de  l'assistance  des  pauvres. 

Un  siècle,  environ ,  après  la  naissance  du  Christ ,  furent 
fondés,  avec  le  concours  de  l'Eglise,  les  soi-disant  hospices  où 
les  pauvres,  les  malades,  les  orphelins  et  les  enfants  trouvés 
étaient  recueillis.  Au  quatrième  siècle,  cette  institution  prit  de 
l'extension.  Parmi  les  papes,  ce  sont  surtout  Adrien  P',  Léon  III 
et  Eugène  II,  qui  se  sont  distingués  par  la  fondation  d'hos- 
pices. 

Au  XIV®  et  au  XV®  siècle,  cette  institution  se  répandit 
dans  toute   l'Europe.    Dans  le   XVI®  et   le  XVII*,   on  crée  en 


—     238     — 

Allemagne,  en  Belgique  et  en  Suisse  des  orphelinaU ,  en  Angle- 
terre des  ^workhouses*  et  en  Hollande  des  ^godshuis*.  Au 
fur  et  à  mesure  que  le  bien-être  d'un  pays  ou  d'une  ville  se 
développait,  et  que  l'industrie  et  le  commerce  prospéraient,  on 
s'occupait  davantage  de  la  protection  à  assurer  aux  orphelins 
et  aux  enfants  abandonnés.  A  la  fin  du  X\T[II*  siècle,  un  grand 
revirement  s'opéra  dans  l'opinion  publique  contre  le  système 
alors  en  vigueur  dans  les  orphelinats  et  dans  les  maisons  de 
correction.  Les  idées  de  Rousseau,  formulées  dans  son  «  Emile  », 
donnaient  alors  à  penser  à  beaucoup  de  philanthropes,  et  on 
proclamait  de  divers  côtés  que,  dans  les  établissements  publics, 
l'éducation  devait  être  plus  naturelle,  et  qu'il  fallait  attacher 
plus  d'importance  à  l'éducation  dans  la  nature  libre.  Des  méde- 
cins et  des  philanthropes  distingués,  tels  que  Basedow,  Campe, 
Salzmann,  etc.,  attaquaient  la  mauvaise  organisation  des  or- 
phelinats, des  hospices  et  des  asiles,  où  l'on  ne  s'occupait 
guère  du  côté  hygiénique  et  pédagogique.  Quand  on  saura 
que,  dans  ces  établissements  des  siècles  derniers,  les  enfants 
pauvres  étaient  entassés  par  centaines,  souvent  avec  des  vaga- 
bonds adultes,  des  vieillards  indigents  et  même  des  repris  de 
justice;  que,  tandis  que,  dans  une  de  ces  maisons,  on  torturait 
les  enfants  en  les  astreignant  à  un  travail  au-dessus  des  forces 
humaines,  on  les  condamnait  dans  une  autre  à  un  désœuvre- 
ment complet,  au  préjudice  du  corps  et  de  l'âme;  que,  dans 
les  villes  hanséatiques ,  la  surveillance  de  ces  maisons  était 
régulièrement  confiée  à  d'anciens  matelots,  ailleurs  (Eichstadt 
1785)  à  des  cochers  invalides,  à  Hambourg  même  (en  1725) 
à  un  repris  de  justice,  on  comprendra  le  grand  mouvement 
entrepris  par  les  philanthropes  d'alors  contre  cette  institution. 
Cet  état  déplorable  a  subsisté  presque  jusqu'à  la  fin  du  XVIII* 
siècle.  On  peut  se  figurer  quels  résultats  pouvait  amener  une 
pareille  organisation  dans  ces  établissements.  L'immoralité,  la 
grossièreté,  la  malpropreté,  le  désordre  y  régnaient  en  maîtres. 
Les  philanthropes  disaient,  à  bon  droit,  que  ces  établissements 
n'étaient  pas  des  maisons  d'éducation,  mais  des  écoles  de  cor- 
ruption. 

Que  voulaient  alors  les  philanthropes  ?  Ils  se  divisaient  en 
deux  groupes.  Les  uns  demandaient  la  réorganisation  des  or- 
phelinats, des  asiles  et  des  hospices,  de  façon  que  les  enfants 


—     239     — 

fussent  séparés  des  adultes  et  placés  dans  des  maisons  spéciales 
où  ils  seraient  élevés  par  des  pédagogues  et  habitués  «  par  le 
travail  au  travail  »  ;  l'autre  parti  voulait  que  les  enfants  aban- 
donnés fussent  placés  non  pas  dans  des  internats,  mais  dans 
des  familles.  On  appliqua  ces  deux  systèmes.  Dans  nombre  de 
villes  (Fillenbourg ,  Copenhague,  Pforzheim,  Gotha,  Weimar), 
les  anciennes  maisons  d'éducation  furent  abandonnées,  et  Ton 
plaça  les  enfants  dans  des  familles  honorables  de  la  bour- 
geoisie; ces  familles  durent  se  charger  de  l'éducation  et  de 
l'instruction  des  enfants  confiés  à  leurs  soins.  D'un  autre  côté, 
le  célèbre  pédagogue  Pestalozzi  imprima  une  nouvelle  direc- 
tion à  l'éducation  donnée  dans  les  instituts.  Comme  il  ressort 
déjà  de  ce  que  je  viens  d'exposer,  je  préfère,  pour  les  enfants 
qui  sont  l'objet  de  la  surveillance  publique,  le  placement  dans 
les  familles  à  l'éducation  dans  des  maisons  communes,  si 
toutefois  la  moralité  des  enfants  ne  donne  pas  lieu  à  des  ob- 
jections. 

La  famille  est  le  milieu  naturel  dans  lequel  se  développe 
le  faible  organisme  de  l'enfant;  dès  qu'il  devient  nécessaire 
de  transplanter  cette  plante  délicate  dans  le  sol  d'une  maison 
d'éducation,  c'est  un  signe  que  la  plante  est  malade.  Tant  que 
l'état  de  l'enfant  est  normal,  c'est  à  la  famille  qu'il  faut  en 
confier  les  soins.  La  vie  de  famille  attache  ses  membres  Tun 
à  l'autre,  rend  capable  de  sacrifices,  fait  comprendre  la  né- 
cessité de  s'entr'aider  et  développe  les  sentiments  bienfaisants 
de  la  gratitude.  Les  enfants  placés  sous  la  surveillance  pu- 
blique étant  privés  du  foyer  domestique,  il  faut  trouver  un 
moyen  de  suppléer  à  ce  qui  leur  manque  de  ce  côté-là.  La 
valeur  de  cette  substitution  sera  d'autant  plus  grande  qu'elle 
se  rapprochera  davantage  de  la  famille.  Le  cœur  de  l'enfant 
a  besoin  d'affection,  tout  comme  la  fleur  cherche  les  rayons 
du  soleil,  sans  lesquels  elle  ne  portera  pas  les  fruits  que 
ceux-ci  devaient  mûrir.  Les  sociétés  de  protection  des  enfants 
plaident  résolument  en  faveur  du  placement  dans  les  familles. 
Ainsi,  la  société  d'éducation  des  enfants  de  Magdebourg,  dont 
le  but  est  de  protéger  les  orphelins  et  les  enfants  abandonnés, 
dit  dans  le  rapport  qu'elle  a  publié  :  «  Nous  croyons  aussi  que 
c'est  Dieu  lui-même  qui  a  ordonné  la  vie  de  famille  pour  l'édu- 
cation  des  enfants  abandonnés.    L'amour  maternel  ne  saurait 
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être  remplacé  par  aucune  institution.»  L'éducation  dans  le- 
établissements  publics,  quelque  excellents  qu'ils  soient,  a,  avant 
tout,  le  tort  de  ne  pouvoir  remplacer  la  famille.  Et,  cependant, 
le  but  principal  n'est-il  pas  de  réparer  la  perte,  ou,  au  moins, 
de  la  faire  sentir  le  moins  possible  aux  pauvres  enfants  qui 
ont  eu  le  malheur  de  perdre  leurs  parents  ou  d'être  privés  de 
leur  famille?  Le  système  de  placement  dans  les  familles  a  un 
avantage  moral  que  les  établissements  d'éducation  ne  peuvent 
revendiquer.  C'est  que  les  enfants  orphelins  ou  abandonnés 
retrouvent  un  père  et  une  mère.  Les  partisans  du  placement 
dans  les  familles  attachent  une  grande  importance  à  ce  fait. 
On  a  fait  l'heureuse  expérience  que  les  enfants  placés  dans 
les  familles  appellent  volontiers  «papa»  et  «maman»  leurs 
parents  nourriciers,  et  que  ceux  qui  sont  entrés,  tout  petits, 
dans  une  famille  n'ont  appris  qu'après  de  longues  années  que 
les  personnes  qu'ils  appelaient  «  papa  et  maman  »  n'étaient  pas 
leurs  véritables  parents.  Ce  qui  importe,  c'est  que  l'enfant  se 
retrouve  dans  la  même  situation  que  celle  à  laquelle  il  a  été 
arraché,  qu'il  soit  élevé  dans  les  conditions  dans  lesquelles  il 
devra  vivre  plus  tard,  en  un  mot,  qu'il  soit  élevé  pour  la  vie 
pratique  par  une  famille  rangée  et  honorable. 

Je  conviens  que,  parmi  les  établissements  d'éducation,  iî 
y  en  a  qui  sont  bien  organisés  et  dont  les  directeurs  s'ingré- 
nient  pour  en  rendre  le  séjour  agréable,  mais  je  ne  puis  me 
défendre  de  l'impression  que  j'ai  ressentie  à  la  vue  de  ces 
maisons  ayant  de  500  à  600  pensionnaires,  avec  des  salles  dis- 
tribuées comme  dans  les  casernes,  des  murs  froids  et  mornes, 
le  manque  de  tout  ce  qui  rend  agréable  et  charmant  le  séjour 
de  la  famille. 

Quant  aux  établissements  modernes  de  ce  genre ,  il  en 
existe  dont  l'organisation  laisse  beaucoup  à  désirer,  et  je  n'en 
veux  citer  pour  preuve  que  les  rapports  des  années  1885 '86 
et  1886  87  d'une  ville  de  plus  de  30,000  habitants,  située  dans 
la  Prusse  orientale.  Nous  lisons  dans  ces  rapports  :  «  En  dehors 
du  temps  passé  dans  la  classe,  tous  les  élèves  étaient  occupés 
à  ébarber  des  plumes,  sous  la  surveillance  d'une  femme  de 
l'asile  des  pauvres  ;  les  plus  Agés  aidaient  à  nettoj^er  les 
chambres;  un  agent  de  police  fonctionnait  comme  inspecteur 
de  l'établissement.  » 


\ 


—     241     — 

Un  des  défauts  des  établissements  d*éducation  est  précisé- 
ment que  le  développement  physique  ne  marche  pas  de  pair 
avec  le  développement  intellectuel.  Les  élèves  sont  soumis  à 
une  discipline  sévère,  presque  militaire,  et  ils  doivent  observer 
rigoureusement  le  règlement  établi  une  fois  pour  toutes  dans 
la  maison. 

La  discipline  rigide  qui  caractérise  les  règles  de  ces  éta- 
blissements, le  temps  de  travail  calculé  et  souvent  excessif  que 
les  enfants  sont  obligés  de  passer  à  leur  table  de  travail,  dans 
les  chambres,  minent  souvent  la  santé  des  élèves.  L*appétit 
et  le  sommeil  sont  nécessaires  au  développement  du  corps. 
Pour  les  acquérir,  les  jeunes  gens  ont  besoin  d'exercer  leurs 
muscles.  L*air  libre,  le  jeu,  Texercice  font  de  Tenfant  un  homme  ; 
et  la  Société  a  besoin,  avant  tout,  d'hommes  sains,  capables 
de  travailler.  La  surveillance  rigoureuse  qni  suit  les  enfants 
h  chaque  pas  leur  enlève  toute  indépendance  et  empêche  les 
caractères  virils  de  se  former.  La  sévérité  nécessaire  et  une 
exactitude  invariable  ont  certainement  des  avantages;  nous 
verrons  même  que  la  discipline  sévère  est  nécessaire  pour 
habituer  certains  enfants  à  Tordre  et  à  la  propreté.  Il  est  in- 
contestable, cependant,  qu'une  discipline  rigoureuse  a  de  grands 
inconvénients.  Nous  ne  devons  pas  oublier  qu'il  s'agit  de  petits 
enfants  à  élever  d'après  leur  individualité  et  non  pas  d'après 
le  même  système  routinier.  Or,  on  ne  saurait  nier,  car  c'est 
un  fait  démontré  par  l'expérience,  que,  dans  les  établissements 
collectifs,  l'éducation  est  faite  d'après  un  moule  qui  empêche 
bien  des  individualités  de  se  développer.  Le  même  système 
n'est-il  pas  appliqué  aux  tempéraments  les  plus  différents? 
Dans  les  établissements,  on  ne  saurait  faire  de  modifications, 
d'exceptions;  car,  aux  yeux  des  enfants,  le  personnel  dirigeant 
serait  suspect  d'accorder  des  avantages  à  quelques-uns  au  pré- 
judice des  autres.  Il  faut  ajouter  à  cela  les  dangers  assez 
connus  qui  naissent  de  la  vie  en  commun  de  500  à  600  enfants. 
Dans  l'intérêt  du  développement  physique,  moral  et  intellectuel 
des  enfants,  il  est  important  d'écarter  ces  inconvénients  dan- 
gereux, pour  ne  citer  que  le  vice  secret. 

On  doit  encore  remarquer  que,  dans  des  établissements 
où  il  règne  une  discipline  sévère,  où  chaque  heure,  chaque 
quart  d'heure   a  son  emploi  fixé  d'avance ,   où  tout  se  fait  au 
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commandement,  et  oti  tout  cela  se  répète  uniformément  d'un 
jour  à  Tautre,  d'année  en  année,  les  enfants  font  tout  leur 
possible  pour  éluder  les  règles  sévères  du  règlement  ;  et,  à  cet 
eflet ,  ils  ont  souvent  recours  à  la  ruse ,  à  l'hypocrisie  et  au 
mensonge. 

Un  autre  défaut  de  l'éducation  dans  un  établissement  pu- 
blic, c'est  que  celui-ci  ne  peut  jamais  élever  l'enfant  pour  la 
vie  pratique  aussi  bien  que  le  fait  la  famille.  Il  est  vrai  que, 
dans  la  plupart  des  établissements  modernes,  on  accoutume 
les  enfants  au  travail  ;  ils  s'occupent  d'horticulture  ;  parfois,  ils 
pratiquent  l'industrie  domestique  et  apprennent  même  à  faire 
les  travaux  du  ménage.  Toutefois,  ceci  n'est  qu'un  travail 
prescrit  qui  se  fait  à  heure  fixe,  d'après  un  plan  établi  d'avance 
pour  toute  l'année  et  dont  les  règles  de  l'établissement  dé- 
fendent de  s'écarter.  Comme  tout  se  passe  autrement  dans  la 
famille  !  L'enfant  voit  de  ses  yeux  comment  les  choses  se  font  ; 
il  voit  comment  ses  parents  nourriciers  dirigent  le  ménage  et 
de  quelle  manière  on  procède  aux  travaux  de  la  maison.  Té- 
moin constant  de  toutes  ces  occupations,  il  profitera  certaine- 
ment des  expériences  qu'il  aura  acquises,  quand  il  sera  lui- 
même  à  la  tête  d'une  famille.  Il  ne  saurait  acquérir  cette  ex- 
périence entre  les  murs  d'un  établissement. 

Il  est  incontestable  que  l'éducation  des  établissements  est^ 
sous  bien  des  rapports,  assez  commode  pour  l'enfant.  Il  est 
midi;  on  sonne;  sur  la  table  bien  dressée  fument  des  plats 
appétissants;  les  enfants  se  mettent  à  table  et  prennent  leur 
repas.  Mais,  durant  toute  l'année,  ils  ne  s'inquiètent  guère  si 
la  récolte  a  été  bonne  ou  mauvaise  ;  il  leur  est  bien  égal  que 
la  grêle  ait  ravagé  les  blés  et  les  vignes,  ou  que  la  récolte 
ait  été  anéantie  par  les  inondations  ou  par  un  incendie.  Tout 
cela  a  [un  grand  désavantage  pour  la  vie  future  de  l'enfant. 
L'enfant  élevé  dans  la  famille  entend  la  conversation  des  pa- 
rents sur  les  choses  du  ménage;  il  voit  la  peine,  la  lutte,  les 
soucis  qui  préoccupent  les  parents  jusqu'à  ce  que  la  récolte 
soit  rentrée  et  que  le  pain  gagné  avec  tant  de  peines  et  de 
sueurs  arrive  sur  la  table;  il  est  frappé  des  plaintes  du  chef 
de  la  famille  lorsque  la  vache  est  tombée  malade,  que  le 
cheval  ou  le  cochon  ont  un  mal  quelconque  pour  lequel  il 
faudra  l'abattre  ;  il  voit  avec  tristesse  des  larmes  dans  les  veux 
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des  parents  ;  il  sent  avec  eux,  partage  leur  douleur  et  ressent 
le  poids  des  grands  malheurs  et  des  graves  soucis. 

Les  instituts  pourraient-ils   offrir  un  pareil  élément  moral  ? 

Le  placement  dans  les  familles  est  préférable,  par  la  raison 
que  nous  voulons  élever  pour  la  vie  pratique  les  enfants  qui 
sont  privés  des  soins  de  leurs  parents.  Et  je  pense  que,  pour 
la  vie,  nous  ne  pouvons  élever  que  sur  le  champ  de  la  vie 
publique,  et  nous  ne  réussirons  guère  à  élever  pour  la  vie 
pratique,  si  nous  excluons  la  vie  publique.  Il  faut  à  ces  en- 
fants le  contact  de  la  vie  quotidienne  pour  qu'ils  deviennent 
adroits  et  forts  pour  la  lutte  pour  la  vie.  Nous  ne  voulons  pas 
former  en  secret  des  talents,  nous  voulons  former  des  carac- 
tères assez  vigoureusement  trempés  pour  pouvoir  marcher 
résolument  sur  le  vaste  champ  de  la  vie  pratique.  C'est  ce 
que  nous  ne  pourrons  obtenir  que  par  l'éducation  dans  la 
famille. 

On  prétend  souvent  que  les  établissements  veillent  plus 
attentivement  que  les  familles  à  la  nourriture  et  à  Thabille- 
ment  des  enfants.  Au  premier  abord,  on  ne  voit  que  l'avan- 
tage, mais,  en  y  regardant  de  près,  on  ne  tarde  pas  à  y  dé- 
couvrir aussi  des  inconvénients. 

Les  élèves  des  établissements  sont  habitués  à  trouver  la 
table  toujours  servie.  Les  établissements  sont  bien  approvi- 
sionnés de  denrées,  de  vêtements  et  de  tout  ce  qu'il  faut  pour 
les  enfants;  ceux-ci  reçoivent  de  bons  habits  et  une  nourriture 
bien  préparée.  Mais  une  fois  sortis  du  beau  palais  de  l'institut, 
ils  s'aperçoivent  avec  chagrin  que  la  chambre  confortable,  le 
dortoir  et  le  réfectoire  ont  disparu  pour  toujours;  et,  malgré 
tous  leurs  efforts,  ne  pouvant  plus  s'offrir  le  confort  et  le 
bien-être  auxquels  ils  étaient  habitués  pendant  leur  enfance, 
ils  deviennent  mécontents,  désespérés,  en  un  mot,  des  mal- 
heureux. 

On  admet  généralement  que,  pour  les  filles,  le  placement 
dans  les  familles  donne  d'excellents  résultats.  C'est  un  fait 
acquis  que,  pour  les  filles,  l'éducation  médiocrement  bonne  de 
la  famille  vaut  mieux  que  la  bonne  éducation  de  l'institut.  La 
sphère  future  de  la  fille  est  la  vie  domestique,  et  c'est  pour 
cette  raison  que  la  famille,  le  foyer  sont  le  meilleur  centre 
d'éducation.    La  vie  de  famille  diffère  complètement  de   celle 
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que  nous  vo\*ons  dans  les  pensions  de  filles.  La  famille  rciiniî 
dans  des  rapports  naturels  les  vieux  et  les  jeunes  des  deux 
sexes,  avec  leurs  droits  et  leurs  devoirs  respectifs;  ici,  la  nlle 
apprend  les  éléments  du  ménage,  tous  ces  petits  détails  de 
l'économie  domestique  dont  les  femmes  seules  ont  le  secret; 
elle  apprend  à  obéir  aux  aînées  qui  ont  de  l'expérience,  à 
diriger  les  plus  jeunes  et  à  vivre  en  harmonie  avec  les  membres 
de  la  famille  qui  sont  de  son  âee.  Comme  mère  future,  la  fille 
a  besoin  de  tout  cela.  Les  filles  peuvent,  d'ailleiurs,  être  plus 
facilement  placées  dans  les  familles  que  les  garçons,  car  elles 
rendent  dans  la  maison  des  services  appropriés  à  leur  âge. 

Le  S3'stème  de  placement  dans  les  familles  a  enraiement, 
au  point  de  vue  social,  un  avantage  qui  mérite  d'être  pris 
en  considération:  C'est  que,  par  là,  bien  des  enfants  sont 
soustraits  à  la  vie  du  prolétariat  des  grandes  villes,  dans  la- 
quelle ils  seraient  retombés  infailliblement,  s'ils  n'avaient  pas 
été  transférés  en  province  à  temps  opportun.  Les  données 
statistiques  que  Ton  a  recueillies  prouvent  qu'un  pourcent  très 
considérable  des  enfants  placés  à  la  campagne  ne  retournent 
plus  dans  la  ville,  mais  qu'ils  restent  en  province  où  ils  se 
trouvent  bien.  Les  filles  restent  dans  la  famille,  ou  prennent 
du  service  dans  Tendroit;  les  garçons  sont  employés  comme 
valets  ou  comme  commis  et  y  fondent  même  des  familles. 

Par  contre,  l'éducation  dans  l'institut  offre,  à  son  tour, 
des  désavantages  au  point  de  vue  social.  Elle  éloigne  l'enfant 
de  la  famille,  le  bannit  de  la  Société  et  supprime  par  consé- 
quent en  lui  l'attachement  à  la  Société  et,  souvent  même,  le 
désir  de  fonder  une  famille.  Ceux  qui  ont  adopté  le  système 
de  l'éducation  dans  les  familles  trouvent,  expérience  faite,  le 
résultat  final  salutaire,  et  ils  ne  se  départent  plus  de  ce  système 
que  pour  les  cas  oii  le  placement  dans  une  famille  paraît  in- 
admissible. Notamment  en  Angleterre,  en  Belgique  et  en  Alle- 
magne, on  a  fait  l'expérience  que,  souvent,  les  parents  nourri- 
ciers ont  adopté  les  enfants  confiés  à  leurs  soins,  en  sorte  que 
ces  derniers  ont  rencontré  un  heureux  foyer  qu'ils  n'auraient 
guère  pu  trouver  sans  l'application  du  système  en  question. 
Il  est  même  arrivé  que,  lorsque  des  parents  sont  venus  ré- 
clamer les  petits  pour  se  charger  de  leur  éducation,  les  parents 
nourriciers  se  sont  adressés  aux  autorités,  les  suppliant,  les 
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larmes  aux  yeux,   de  ne  pas  permettre  qu'on  les  privât  de 
l'enfant. 

Le  placement  dans  les  familles  paraît  si  avantageux  que 
la  plupart  des  instituts  existants  s'efforcent  d'imiter  les  procé- 
dés de  la  vie  de  famille.  Nous  savons  qu'en  Angleterre,  en 
Amérique  et  même  en  Allemagne,  premièrement  à  Rummels- 
burg,  puis  à  Gr.-Rosen,  les  instituts  ont  fait  construire  des 
maisons  de  famille  où  les  enfants  sont  placés  sous  la  surveil- 
lance d'inspecteurs  mariés.  Aujourd'hui,  on  a  adopté  aussi  pour 
les  colonies  de  vacances  le  système  de  placer  les  enfants,  au- 
tant que  possible,  dans  les  familles,  et  non  pas  collectivement 
dans  un  établissement.  A  Brème  et  dans  beaucoup  d'autres 
endroits,  ce  système  est  déjà  appliqué. 

Le  système  de  placement  dans  les  familles  a,  en  outre, 
l'avantage  de  coûter  bien  moins  cher  que  l'éducation  dans  un 
institut. 

L'éducation  coûte  par  an  et  par  tète: 

dans  la  famille       dans  l'Institut 

Marks  Marks 

à  Berlin 108  à  113  400 

à  Leipzig 150  — 

à  Hambourg 109  400 

à  Hanau 107  — 

à  Dur  en 153  220 

à  Altona 141  — 

à  Dortmund 112  201 

à  Halberstadt 117  — 

à  Elberfeld —  281 

à  Magdebourg 122  350 

à  Duisbourg —  238 

à  Wiesbaden 129  — 

à  Dtisseldorf 127  200 

Les  frais  de  l'éducation  dans  la  famille  sont  par  an:  en 
Westphalie  de  76  Marks;  en  Poméranie  102  M.;  au  Hanovre 
104  M.;  dans  la  Prusse  occidentale  200  M.;  en  Silésie  202  M. 
L'éducation  dans  l'institut  coûte  dans  le  Lauenbourg  360  Marks; 
dans  le  Schleswig-Holstein  336  M.  ;  HohenzoUern  150  M.  ;  dans 
la  Prusse  orientale  143  M.   En  Angleterre,  l'éducation  dans  la 
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famille  coûte,  par  an  et  par  tête,  10  L.  St.  Ces  chiffres  prouvent 
que  Téducation  dans  la  famille  est  la  moins  chère,  ce  qui  est 
certainement  d'une  grande  importance  en  face  de  la  situation 
financière  actuelle.  En  considérant  les  deux  systèmes  comme 
équivalents,  cet  avantage  pécuniaire  seul  suffirait  pour  que 
Ton  préférât  le  système  de  l'éducation  dans  la  famille,  afin  de 
faire  participer  le  plus  grand  nombre  possible  d'enfants  aban- 
donnés aux  bienfaits  de  cette  éducation. 

Voyons  maintenant  l'application  du  système  de  l'institut 
aux  enfants  qui,  en  raison  de  leur  Age,  ne  fréquentent  pas 
encore  Técole.  Eh  bien,  le  résultat  n'est  rien  moins  que  favo- 
rable. Nous  connaissons  les  données  statistiques  démontrant  la 
mortalité  énorme  constatée  dans  ces  instituts.  Vers  1830,  dans 
les  hospices  d'enfants  trouvés,  en  Italie,  la  mortalité  était  de 
74  à  81  à  84%;  et  lorsqu'en  1841,  les  enfants  furent  placés 
dans  des  familles,  la  mortalité  descendit  à  21  7o.  Dans  l'hospice 
des  enfants  trouvés  de  Dresde,  où  Ton  ne  commença  à  placer 
les  enfants  dans  les  familles  qu'à  partir  de  1881,  la  mortalité 
variait  de  50  à  93  7o-  A  Prague ,  lorsqu'on  •  a  commencé  à 
restreindre  le  placement  dans  les  familles  et  à  étendre  Tentre- 
tien  dans  l'institut,  la  mortalité  s'est  élevée  de  27  à  66%.  Je 
pense  que  ces  chiffres  sont  assez  éloquents.  Si,  donc,  les 
enfants  ne  fréquentant  pas  encore  l'école  sont  placés  dans  des 
familles  convenables  et  que  le  contrôle  [ne  fasse  pas  défaut, 
ils  se  trouvent  dans  une  situation  plus  favorable  que  dans 
l'institut,  qui  est  exposé  au  danger  de  devenir  le  foyer  de 
maladies  contre  lesquelles  tout  secours  reste  inefficace.  Les 
tristes  expériences  du  passé  ont  pu  convaincre  les  hommes 
compétents  de  l'inconvénient  qu'il  y  a  à  placer  cette  catégorie 
d'enfants  dans  des  instituts. 

D'après  ce  qui  précède,  on  pourrait  croire  que  je  désire 
l'abolition  du  système  de  l'éducation  dans  les  instituts.  Nulle- 
ment. Les  établissements  sont  une  institution  utile.  Ils  étaient 
utiles  dans  le  passé  où  le  devoir  de  la  protection  des  enfants 
abandonnés  n'a  pas  été  rempli  au  môme  degré  qu'aujourd'hui; 
ils  sont  encore  utiles  actuellement,  là  même  où  Ton  applique 
le  système  de  l'éducation  dans  les  familles.  Souvent  l'éducation 
donnée  dans  l'institut  est  préférable  à  celle  que  l'on  reçoit 
dans  les  familles.  Par  exemple,  l'enfant  dont  le  développement 
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intellectuel  a  été  négligé  pourra  plus  facilement  réparer  cette 
lacune  dans  l'institut  que  dans  la  famille;  il  en  est  de  même 
pour  le  développement  physique.  Parmi  les  enfants  placés  sous 
la  surveillance  ou  la  tutelle  publique,  il  y  en  a  beaucoup  qui 
souffrent  d'un  mal  physique  qui  provient  soit  de  la  faiblesse  de 
la  constitution,  soit  de  la  paresse  de  Tenfant,  ou  d'une  éducation 
défectueuse.  Une  pareille  infirmité  est,  par  exemple,  l'habitude 
de  pisser  au  lit.  Le  placement  dans  une  famille  ne  peut  guère 
remédier  à  cet  inconvénient,  car  les  sacrifices  qu'il  faudrait 
faire  pour  obtenir  une  guérison  radicale  sont  trop  grands  pour 
les  parents  nourriciers.  Pouvons-nous  demander  à  la  mère  de 
se  relever  trois  ou  quatre  fois  pendant  la  nuit  pour  faire  uriner 
l'enfant?  Certainement  non.  La  mère  a  vaqué  pendant  toute 
la  journée  à  ses  travaux  ;  il  serait  impossible  de  lui  imposer 
un  tel  sacrifice.  Un  enfant  de  ce  genre ,  tant  qu'il  n'est  pas 
guéri,  doit  être  placé  dans  un  institut.  Je  n'ai  cité  ici  qu'un 
cas,  mais  il  y  en  a  bien  d'autres  pour  lesquels  il  vaut  mieux 
confier  l'enfant  à  l'institut  qu'à  la  famille.  Souvent,  le  caractère 
de  l'enfant  exige,  au  moins  pour  quelque  temps,  qu'on  le  mette 
dans  un  institut,  car  la  discipline  rigoureuse,  tout  désavanta- 
geuse qu'elle  soit  quand  elle  est  appliquée  indistinctement, 
peut  être  très  utile  dans  des  cas  spéciaux.  Les  instituts  sont 
d'ailleurs  indispensables  aussi  sous  le  régime  du  placement 
dans  les.  familles,  car  on  ne  trouve  pas  toujours  le  nombre 
nécessaire  de  familles  convenables;  il  y  a  même  des  contrées 
où  il  faut  donner  la  préférence  aux  instituts.  Il  va  sans  dire 
que  les  enfants  sourds-muets,  aveugles,  d'esprit  faible  ou  ayant 
d'autres  infirmités  doivent  être  placés  dans  des  établissements 
spéciaux  et  non  pas  dans  la  famille. 

Voyons  maintenant  lequel  des  deux  systèmes  a  gagné  le 
plus  de  terrain  dans  les  Etats  de  l'Europe  et  de  l'Amérique. 
Dans  l'antiquité  grecque,  on  appliquait  surtout  le  système  du 
placement  dans  les  familles,  vu  qu'en  dehors  du  prytanée  il 
n'existait  pas  d'institut  pour  recueillir  les  orphelins  ou  les 
enfants  abandonnés.  Pour  les  enfants  placés  dans  les  familles, 
l'Etat  fixait  et  payait  les  frais  d'entretien.  Les  Romains  com- 
mencèrent également  par  placer  dans  les  familles  les  enfants 
se  trouvant  sous  la  tutelle  de  l'Etat.  Sous  Trajan  et  après  lui, 
plusieurs  établissements  d'éducation  furent  fondés.    Le  moyen 


—     248     — 

âge  n'a  guère  connu  le  système  du  placement  dans  les  familles. 
A  cette  époque ,  les  orphelins  et  enfants  vagabonds  ont  été 
placés  soit  dans  les  asiles  des  pauvres,  soit  dans  les  hospices 
ou  dans  les  maisons  de  correction  ;  beaucoup  vivaient  des  dons 
charitables  de  Téglise  et  des  particuliers  ou  participaient  plus 
tard  aux  secours  en'  argent  et  en  denrées  accordés  par  les 
villes. 

Les  Anglais,  avec  leur  esprit  pratique,  ont  été  des  premiers 
à  comprendre  l'importance  qu'il  y  aurait  de  familiariser  les 
enfants  abandonnés  avec  la  vie  de  famille,  et,  dans  la  seconde 
moitié  de  ce  siècle,  on  a  fait  une  propagande  efficace  pour  le 
système  du  placement  dans  les  familles.  En  1862,  grâce  aux 
sociétés  de  bienfaisance  et  aux  particuliers,  12  à  15,000  orphelins 
ou  enfants  abandonnés  jouissaient  des  bienfaits  de  ce  système. 
En  1875,  les  autorités  plaçaient  d'après  le  même  système  plu- 
sieurs milliers  d'enfants. 

L'Angleterre  n'a  fait,  d'ailleurs,  que  suivre  à  cet  égard 
l'exemple  de  l'Ecosse.  En  Ecosse,  on  a  introduit,  il  y  a  plus 
d'un  siècle,  la  coutume  de  placer  les  orphelins  et  les  enfants 
abandonnés  dans  les  familles,  et  cette  coutume  s'est  répandue 
d'autant  plus  qu'on  a  vu  les  excellents  résultats  qu'elle  pro- 
duisait. C'est  surtout  le  placement  en  province  qui  était  très 
satisfaisant.  En  1870,  on  comptait  en  Ecosse  7000  enfants  placés 
sous  la  tutelle  publique  ;  sur  ce  nombre,  plus  de  5000  étaient 
confiés  à  des  familles,  le  reste  était  placé  dans  les  orphelinats 
et  les  <worfchouses».  Le  gouvernement  anglais  a  délégué  un 
commissaire  spécial  en  Ecosse  pour  étudier  ce  système  et  le 
contrôle  qui  lui  est  indispensable.  Le  rapport  du  commissaire 
a  été  publié,  en  1870,  par  ordre  du  parlement,  et  le  ^Poqt  Law 
Board»  a  engagé,  par  des  circulaires  spéciales,  les  conmiunes 
à  placer  dans  les  familles  les  enfants  dépendant  de  leur  tutelle. 

L'opinion  publique  réclamait  vivement  le  'placement  des 
enfants  dans  les  familles  ;  de  grandes  dames  de  Londres  adres- 
saient, à  ce  sujet,  au  gouvernement  une  pétition  recouverte 
de  plusieurs  milliers  de  signatures.  Tous  ces  faits  prouvent 
l'intérêt  que  le  public  anglais  montre  pour  les  questions  hu- 
manitaires, et  garantissent,  d'autre  part,  le  succès  de  la  réforme 
dans  un  pays  où  le  gouvernement  respecte  le  courant  de 
l'opinion  publique. 
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Tandis  qu'en  Ecosse,  où  le  bien-être  et  la  culture  intel- 
lectuelle sont  répandus  dans  les  campagnes,  les  enfants  étaient 
bien  soignés  chez  les  petits  propriétaires,  crofters  -r-  en  Irlande, 
le  système  du  placement  dans  les  familles  a  été  interdit  par 
la  loi.  La  misère  est  telle  dans  ce  malheureux  pays,  qu'il  ne 
s'est  pas  trouvé  un  nombre  suffisant  de  familles  au  foyer  des- 
quelles l'enfant  étranger  aurait  pu  prendre  place.  Il  a  paru 
plus  opportun  de  placer  ces  enfants  dans  les  <^workhouses», 
qui  sont  mieux  organisées  en  Irlande  et  fonctionnent  avec  plus 
de  succès  qu'en  Angleterre. 

En  France,  les  enfants  abandonnés  sont  plutôt  placés  dans 
les  maisons  d'éducation  que  dans  les  familles.  La  raison  en  est 
due  au  grand  nombre  d'établissements  pour  enfants  pauvres, 
fondés,  pour  la  plupart,  par  des  sociétés  de  bienfaisance.  On 
en  compte  à  Paris  84,  en  province  336. 

En  Belgique,  comme  en  France,  l'opinion  publique  a  été 
pour  le  placement  des  enfants  dans  les  établissements  ;  cepen- 
dant, dans  ces  derniers  temps,  le  courant  d'idées  des  pays 
voisins  a  soulevé  dans  ce  pays  de  vifs  débats  sur  le  système 
de  placement  des  enfants. abandonnés.  Les  communes  qui  n'ont 
à  leur  charge  qu'un  petit  nombre  d'enfants  les  placent  dans 
les  familles  ;  si  le  chiffre  augmente,  on  crée  des  établissements. 
L'hospice  central  de  Bruxelles  nous  rappelle  celui  de  Paris^ 
Cet  hospice  n'offre  qu'un  asile  provisoire  aux  enfants  placés 
sous  la  tutelle  des  autorités  publiques,  tels  que  :  enfants  trouvés, 
orphelins,  enfants  abandonnés  ou  vagabonds,  puis  les  enfants 
que  leurs  parents  ne  peuvent  entretenir  à  cause  de  leur  indi- 
gence, enfin  ceux  dont  les  parents  sont  à  l'hôpital  ou  en  prison. 
Ces  derniers  restent  quelque  temps  à  l'hospice  central  pour 
être  placés  ensuite  dans  des  familles  ou  dans  un  des  établisse- 
ments existants.  Les  enfants  trouvés  sont  placés,  sans  excep- 
tion, dans  des  familles.  Quant  aux  orphelins  et  aux  petits 
vagabonds,  on  leur  applique  indistinctement  les  deux  systèmes. 

En  1796,  pendant  l'occupation  française,  les  six  orphelinats 
existants  furent  réunis  en  un  grand  hospice,  mais  le  résultat 
de  cette  nouvelle  disposition  ne  se  montra  pas  favorable;  les 
plaintes  ne  tardèrent  pas  à  s'élever.  Enfin,  vers  1811,  à  la 
suite  d'un  rapport  énergique  adressé  à  la  municipalité  de  la 
ville  et  demandant  l'abolition  de  ce  foyer  du  vice,  il  fut  décidé 
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que  tous  les  garçons  seraient  placés  dans  des  familles  et  que 
les  filles  seraient  élevées  à  Thospice.  En  1873,  les  filles  ont 
été  transférées  dans  un  nouvel  et  grandiose  établissement.  On 
remarqua,  cependant,  que  tous  les  orphelins  et  jeunes  vagabonds 
ne  pouvaient  être  élevés  avec  succès  dans  les  familles,  qu'une 
partie  d'entre  eux  avaient  besoin  d'être  élevés  dans  des  éta- 
blissements, et  c'est  pourquoi,  en  1875,  une  députation  se  rendit 
auprès  de  la  municipalité  de  Bruxelles  pour  demander  la  con- 
struction d'un  nouvel  établissement  pour  les  garçons.  Cette 
démarche  donna  lieu  à  de  nombreux  débats  publics  qui  pro- 
voquèrent l'intérêt  et  l'attention  de  toute  la  population.  La 
municipalité  de  la  ville  de  Bruxelles  renvoya  la  demande  à  une 
commission.  Celle-ci,  dans  un  rapport  détaillé  et  très  intéressant, 
plaida  pour  le  système  de  placement  dans  les  familles,  disant 
que  ce  système  était  le  plus  convenable  et  que  les  enfants 
placés  dans  les  familles  y  étaient  l'objet  de  soins  dévoués. 
Comme  preuve  à  l'appui,  le  rapport  mentionnait  qu'en  1873, 
lorsqu'il  fallut  faire  occuper,  dans  le  nouvel  établissement  des 
filles,  les  quelques  places  restées  vacantes  et  qu'on  y  appela 
un  nombre  correspondant  de  filles  placées  dans  des  familles, 
ce  fut  l'occasion  de  scènes  touchantes;  ni  les  parents  nourri- 
ciers, ni  les  filles  ne  voulaient  se  séparer  ;  ces  braves  gens  ne 
cessaient  d'assiéger  l'établissement  de  lettres  et  de  suppliques, 
demandant  qu'on  leur  rendît  les  enfants,  qu'ils  s'engageaient 
à  les  entretenir  sans  indemnité,  certains  allant  môme  jusqu'à 
déclarer  qu'ils  voulaient  les  adopter.  Dans  d'autres  cas,  il 
arrivait  qu'après  des  années,  les  parents  d'un  enfant  abandonné 
le  retrouvaient  et  qu'ayant  acquis  quelque  fortune,  ils  le 
réclamaient  aux  parents  nourriciers  ;  toutefois  il  leur  fallait 
recourir  à  la  police  pour  l'arracher  aux  embrassements  de  ces 
derniers.  La  commission  fit  également  valoir,  dans  son  rapport, 
les  avantages  pécuniaires  et  autres  pour  appuyer  chaleureuse- 
ment le  système  du  placement  [dans  les  familles.  C'est  à  la 
suite  de  ce  rapport  que  la  municipalité  de  la  ville,  après  une 
longue  délibération,  repoussa  la  demande  de  la  députation. 

Les  débats  de  la  municipalité  de  là  ville  de  Bruxelles 
n'étaient,  d'ailleurs,  que  l'écho  des  préoccupations  de  l'opinion 
publique.  La  société  belge  s'intéressait  si  vivement  à  la  ques- 
tion  de   l'éducation  des  [orphelins  et  des  enfants  abandonnés, 
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qu'on  la  discutait  partout.  La  presse  s'en  occupait  ;  on  déli- 
bérait sur  cette  question  dans  des  diverses  sociétés  et  corpo- 
rations;  la  grande  association  des  ouvriers  la  débattit  surtout 
longuement.  Enfin  il  se  constitua  un  comité  composé  de 
personnes  privées,  dans  le  but  de  faire  une  enquête  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  les  enfants  étaient  placés  à  la  ville 
et  à  la  campagne.  L'enquête  terminée,  Ton  convoqua  une 
grande  réunion  à  laquelle  on  présenta  un  rapport  détaillé  sur 
les  faits  constatés.  Ce  rapport,  qui  a  été  publié  plus  tard,  est 
favorable  au  système  du  placement  dans  les  familles. 

En  Suisse,  l'assistance  obligatoire  pratique  sur  une  large 
échelle  le  système  de  la  mise  en  pension  des  enfants  pauvres 
dans  des  familles  étrangères.  En  1870,  on  comptait  23,269  en- 
fants âgés  de  moins  de  16  ans,  soit  74,2  7o  de  tous  les  enfants 
assistés,  qui  étaient  placés  de  cette  manière.  Les  différents 
cantons  présentaient  sous  ce  rapport  les  résultats  suivants  : 

Vaud  88,6  7o ,  Bâle-campagne  87,7,  Argovie  85,9 ,  Berne 
(ancien  canton)  84,3,  Thurgovie  83,1,  Lucerne  80,3,  Zurich 
80,2,  Fribourg  79,7,  Soleure  78,8,  Uri  67,7,  Neuchâtel  62,9, 
Obwald  62,5,  Tessin  59,3,  Schaffhouse  56,7,  Valais  56,3, 
Schwyz  45,3,  Genève  44,7,  Grisons  43,1,  Bâle-ville  42,5,  Zoug 
42,1,  Berne  (nouveau  canton)  39,1,  Glaris  32,8,  Appenzell 
Rh.  Ext.  19,  Saint-Gall  18,  Appenzell  Rh.  L  9,5,  Nidwald  8,7. 

Les  autres  enfants  étaient  placés  dans  des  établissements 
ou  en  apprentissage. 

La  difficulté  de  trouver  des  familles  offrant  toutes  les  ga- 
ranties désirables  pour  diriger  l'éducation  d'enfants  orphelins 
ou  abandonnés  a  engagé  l'assistance  libre  à  fonder  des  insti- 
tutions, et  on  donne  jusqu'à  présent  la  préférence  à  ce  dernier 
système,  mais  en  Suisse  les  établissements  destinés  à  cette 
catégorie  d'enfants  ne  sont  pas  des  casernes.  La  moyenne  des 
pensionnaires  est  de  40  par  établissement.  Mais  le  système 
d'éducation  dans  la  famille  a  été  adopté  par  la  société  de  bien- 
faisance fondée  à  Bâle,  en  1837,  par  Zschokke  et  par  d'autres, 
à  Neuchâtel,  à  Berne  et  ailleurs,  et  on  cherche  de  plus  en 
plus  à  combiner  les  deux  systèmes.  En  1870,  sur  7122  enfants 
qui  étaient  l'objet  de  la  sollicitude  de  l'assistance  libre,  il  y  en 
avait  5775  dans  des  établissements,  902  placés  dans  des  fa- 
milles et  455  en  apprentissage. 
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En  Hollande,  nous  trouvons,  dès  le  XIV*  siècle,  des  hos- 
pices appelés  <^Godshuts»y  qui  ne  diflféraient  des  hospices  des 
autres  pays  qu'en  ce  qu'ils  étaient  exclusivement  destinés  à 
recueillir  les  enfants  abandonnés  et  les  vieillards  indigents. 
Au  XVIP  siècle,  on  venait  d'Allemagne  en  Hollande  pour  étu- 
dier la  question  de  l'amélioration  du  sort  des  orphelins  et  des 
enfants  exposés  à  la  misère.  Le  «  Godshuis  »  d'Amsterdam  fut 
fondé  en  1666,  mais  le  nombre  des  enfants  s'accroissant  rapide- 
ment, il  ne  s'y  trouva  bientôt  plus  de  place,  et  la  ville  fut 
obligée  d'en  placer  une  partie  dans  des  familles.  Dans  cet  hos- 
pice, où  4000  enfants  se  trouvaient  entassés,  les  conditions 
hygiéniques  ne  pouvaient  qu'être  déplorables;  aussi,  au  com- 
mencement de  ce  siècle,  le  commissaire  du  gouvernement  en 
exigea-t-il  l'évacuation.  Comme  les  V»  des  enfants  y  mouraient, 
cet  hospice  fut  appelé  non  pas  ^  Godshuis  ^^  mais  <^pesthuis^. 

En  1818,  le  général  van  den  Bosch  fondait  une  grande 
société  de  bienfaisance,  qui  créa  la  colonie  de  Veenhuisen  pour 
les  orphelins,  les  enfants  abandonnés  et  les  petits  vagabonds. 
Les  pensionnaires  du  Godshuis  d'Amsterdam  y  furent  trans- 
férés. En  1859,  l'Etat  prit  sous  sa  direction  la  colonie  de  Veen- 
huisen,  qui  offrait  asile  à  plus  de  3000  enfants.  Dans  les  com- 
mencements, cette  colonie  était  fort  appréciée,  mais  son  ad- 
ministration n'obtint  pas  tout  le  succès  voulu.  La  centralisation 
d'un  si  grand  nombre  d'enfants  présente  bien  des  dangers, 
mais  il  y  avait  un  pire  inconvénient  :  les  pensionnaires  sortants 
restaient  sans  surveillance,  et,  conséquemment,  étaient  pour  la 
plupart  perdus  pour  la  Société.  Le  gouvernement,  voyant  que 
l'état  moral  ainsi  que  les  conditions  hygiéniques  y  étaient  très 
défavorables,  a  fait  évacuer  en  1869  cette  colonie  et  placé  les 
pensionnaires  dans  des  familles. 

Aujourd'hui,  en  Hollande,  on  tend  à  restreindre  le  système 
des  établissements  et  l'opinion  publique  se  prononce  de  plus 
en  plus  en  faveur  du  placement  dans  les  familles.  Les  autres 
villes  suivent  l'exemple  d'Amsterdam.  La  ville  d'Amsterdam 
peut,  en  effet,  s'enorgueillir  d'avoir  perfectionné  le  système 
français  et  belge. 

En  Allemagne,  le  système  du  placement  dans  les  familles 
s'est  développé  depuis  1780.  Au  commencement  de  ce  siècle 
ce   furent  surtout  Jean  Falk  et  le  pasteur  Brâm   qui  le  pro- 
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pagèrent.  Lors  du  centième  anniversaire  de  la  naissance  de 
Pestalozzi,  de  nombreuses  sociétés  de  protection  furent  fondées, 
qui  adoptèrent  également  le  placement  dans  les  familles.  Celle 
de  Hanovre,  par  exemple,  pourvoit  actuellement  à  l'entretien 
de  400  enfants  abandonnés. 

A  Francfort-sur-le-Main,  on  a  restreint  depuis  1862  l'ad- 
mission dans  rétablissement  communal,  pour  l'abandonner  enfin 
complètement.  Actuellement,  les  enfants  sont  placés  dans  des 
familles,  notamment  242  dans  la  ville  et  516  à  la  campagne. 

A  Leipzig,  on  a  passé  subitement  d'un  système  à  l'autre. 
En  1866,  la  municipalité  fit  placer,  en  quelques  jours,  tous  les 
enfants  se  trouvant  sous  sa  surveillance  dans  des  familles,  afin 
de  transformer  le  nouvel  et  magnifique  édifice  en  hôpital  mili- 
taire pour  les  blessés.  Ce  changement  ayant  amené  de  bons 
résultats,  on  a  adopté  définitivement  le  système  du  placement 
dans  les  familles. 

A  Hanau,  de  tous  les  enfants  se  trouvant  sous  la  tutelle  des 
autorités,  une  centaine  sont  placés  dans  des  familles  de  la  ville 
et  des  environs.  Le  même  procédé  est  suivi  à  Altona,  où  l'on 
entretient  203  enfants,  à  Bielefeld  199,  à  Halberstadt  159,  à 
Magdebourg  227,  à  Carlsruhe  224,  etc. 

A  Hambourg,  on  pratique  les  deux  systèmes.  Jusqu'à  l'âge 
de  6  ans,  les  enfants  sont  élevés  dans  des  familles,  au  delà, 
dans  l'orphelinat  communal  (environ  600  garçons  et  filles). 

Enfants  élevés 
dans  les  familles:      dans  rétablissement: 

A  Diiren 21  29 

»  Dortmund 147  145 

»  Elberfeld 30  316 

»  Posen 119  13 

»  Stettin 40  7 

»  Wiesbaden 28  49 

»  Dtisseldorf 190  64 

Je  passe  sous  silence  les  institutions  créées  à  Berlin  par 
la  charité  privée.  A  quelque  degré  que  ces  sociétés  soulagent 
les  charges  de  la  ville,  la  plupart  des  enfants  délaissés  restent 
aux  soins  des  autorités  communales. 

Pour  les  orphelins,  la  ville  de  Berlin  entretenait  une  colonie 
û  Rummelsbourg ,   tandis  que   les  autres   catégories  d'enfants 
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abandonnés  étaient  placées  dans  des  familles.  C'est  en  1859 
que  les  orphelins  de  Thospice  fondé  par  Frédéric  le  Grand 
ont  été  installés  dans  la  colonie  de  Rummelsbourg.  Cette  co- 
lonie a  été  organisée  de  telle  façon  que  les  enfants  y  étaient 
divisés  par  groupes  de  50,  chaque  groupe  occupant  une  maison 
à  lui.  Elle  diffère  de  la  colonie  anglaise  de  Fortingham  en  ce 
sens  qu'à  Fortingham  c'est  une  famille  choisie  dans  la  classe 
industrielle  qui  se  trouve  à  la  tête  de  chaque  groupe,  tandis 
qu'à  Rummelsbourg  les  groupes  sont  dirigés  par  des  péda- 
gogues mariés.  Cette  différence  marque  la  diversité  des  ten- 
dances. 

En  1870,  la  société  de  Berlin  a  été  préoccupée  de  la  même 
question  qui  a  été,  comme  nous  l'avons  vu,  le  sujet  de  vifs 
débats  en  Hollande  en  1869  et  en  Belgique  en  1875.  Afin  de 
délibérer  sur  la  question,  on  convoqua  les  membres  de  Tautorité 
tutélaire,  ainsi  que  les  dames  et  les  hommes  chargés  de  l'ins- 
pection des  enfants  placés  dans  les  familles.  Le  résultat  de 
cette  conférence  arriva  à  la  conclusion  que  l'éducation  des 
établissements  était  plus  avantageuse  pour  les  garçons  que  pour 
les  filles.  On  motiva  cette  résolution  en  disant  que  la  fille,  par 
sa  nature,  s'attache  davantage  à  la  vie  de  famille  et  que  Timi- 
formité  de  l'éducation  dans  les  établissements  n'est  pas  faite 
pour  elle.  L'opinion  publique  approuvant  cette  solution,  la 
réforme  projetée  fut  réalisée  en  1871.  Toutes  les  filles  furent 
placées  dans  les  familles,  et  la  colonie  de  Rummelsbourg  fut 
réservée  aux  garçons. 

Actuellement,  à  Berlin,  les  enfants  se  trouvant  sous  la 
surveillance  publique,  tels  que  les  orphelins,  les  enfants  aban- 
donnés, les  enfants  de  parents  qui  se  trouv-ent  à  l'hôpital  ou 
en  prison,  les  enfants  vagabonds  qui  ne  sont  pas  encore  cor- 
rompus moralement,  enfin  les  enfants  auxquels  les  parents  ne 
peuvent,  vu  leur  indigence  ou  leur  immoralité,  donner  une 
bonne  éducation,  sont  placés  surtout  dans  les  familles. 

En  suivant  avec  attention  le  mouvement  de  ces  dernières 
années ,  nous  remarquerons  qu'en  Allemagne  le  système  du 
placement  dans  les  familles  a  gagné  du  terrain.  Je  crois  même 
qu'il  n'y  a  pas  de  pays  où  ce  système  ait  plus  de  partisans 
et  rencontre  une  approbation  plus  unanime  dans  l'opinion  pu- 
blique.   Les  amis   de  l'enfance,   en  Allemagne,  tendent  à  res- 
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treindre  le  système  de  Téducation  dans  les  établissements;  ils 
veulent  que  ce  système  ne  soit  appliqué  que  par  exception  aux 
enfants  moralement  sans  reproche,  et  que  Téducation  de  la 
famille  devienne  la  règle.  Pour  cette  cause,  ils  s'efforcent  de 
perfectionner  autant  que  possible  le  contrôle  de  l'éducation 
dans  les  familles,  sans  lequel  ce  système  serait  plus  nuisible 
qu'utile. 

En  Autriche,  on  pratique  les  deux  systèmes.  Il  y  a  en 
Autriche  14  asiles  pour  les  enfants  trouvés,  et  la  plupart  ne 
servent  que  de  dépôt  provisoire,  en  attendant  le  placement  des 
enfants  dans  les  familles.  En  1883,  on  a  placé  dans  les  établis- 
sements 11,783  enfants  et  dans  les  familles  31,156.  A  Vienne, 
il  existe  plusieurs  sociétés  qui  ont  pris  pour  tâche  de  placer 
les  enfants  abandonnés  dans  des  familles  et  de  les  faire  sur- 
veiller minutieusement.  Dans  cette  ville,  où  le  service  de  l'as- 
sistance publique  est  très  bien  organisé,  on  donne  une  attention 
spéciale  à  la  protection  des  enfants  abandonnés.  La  municipalité 
a  différentes  manières  de  procéder.  Les  enfants  de  parents  in- 
digents, ceux  dont  les  parents  se  trouvent  à  l'hôpital  ou  en 
prison,  ainsi  que  les  enfants  illégitimes  de  mères  indigentes, 
reçoivent  un  secours  de  2  florins  par  mois.  Les  enfants  sans 
père,  ainsi  que  les  enfants  illégitimes  sans  mère,  reçoivent 
jusqu'à  Tâge  de  14  ans  3  florins  par  mois.  Les  orphelins  sans 
père  ni  mère  et  les  enfants  abandonnés  par  leurs  parents  sont 
placés  dans  les  orphelinats  ou  asiles  de  la  ville,  ou  bien  con- 
fiés à  d'honnêtes  familles  ayant  un  logement  convenable  sous 
le  rapport  hygiénique,  et  dont  la  situation  matérielle  laisse 
supposer  que  le  profit  n'est  pas  le  seul  mobile  qui  les  pousse 
à  se  charger  des  enfants  en  question. 

En  Russie,  on  applique  également  l'un  et  l'autre  s^^stème. 
Le  placement  des  enfants  dans  les  familles  et  le  contrôle  se 
font  par  des  sociétés  constituées  à  cet  effet.  Il  y  a  8  ans,  une 
société  de  ce  genre  s'est  fondée  à  St-Pétersbourg  sous  le  pa- 
tronage du  tsar  et  de  la  tsarine. 

En  Amérique,  les  nombreux  enfants  abandonnés  ou  vaga- 
bonds ont  été  casés  d'abord  dans  les  asiles  des  pauvres,  où 
ils  vivaient  dans  l'oisiveté,  exposés  aux  mauvais  exemples  de 
compagnons  adultes.  Les  tentatives  faites  pour  assurer  aux 
enfants  placés  dans  les  asiles  des  pauvres  une  bonne  éducation, 
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sont  restées  sans  succès;  la  misère  poursuivait  les  parents  au 
sortir  de  ces  asiles  et  ils  ne  tardaient  pas  à  revenir  avec  leurs 
enfants.  Enfin,  en  1875,  une  loi  décréta  que  dorénavant  les  en- 
fants devraient  être  placés  non  plus  dans  les  asiles  des  pauvres, 
mais  dans  des  familles  ou  dans  des  établissements  spéciaux. 
L'opinion,  publique,  en  Amérique,  est  très  favorable  au  place- 
ment dans  les  familles.  Des  milliers  d'enfants  sont  placés  à  la 
campagne,  dans  des  familles  de  fermiers  qui  les  prennent  gra- 
tuitement. 

Si  nous  parcourons  l'histoire  de  la  protection  de  l'enfance, 
nous  voyons  partout  une  question  se  poser:  Est-il  préférable 
de  placer  les  enfants  dans  des  établissements  publics  ou  dans 
des  familles  ?  On  n'est  arrivé  nulle  part  à  un  résultat  prouvant 
qu'il  fallait  appliquer  exclusivement  l'un  des  deux  systèmes. 
En  somme,  au  Portugal,  en  France,  en  Espagne,  en  Italie,  on 
incline  pour  le  système  des  établissements,  tandis  qu'en  Hol- 
lande, en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en  Amérique,  l'opinion 
publique  favorise  le  placement  dans  les  familles.  Nous  voyons 
le  même  courant  se  produire  en  Suisse,  en  Danemark,  en 
Suède  et  en  Norvège.  L'établissement  de  Copenhague  a  cessé 
d'être  utilisé  dès  le  commencement  de  ce  siècle,  après  que  les 
enfants  eurent  été  transférés  dans  des  familles.  Dans  l'éta- 
blissement de  Stockholm,  on  compte  889  pensionnaires,  tandis 
que  4000  enfants  sont  placés  dans  des  familles. 

Dans  tous  les  pays,  les  deux  systèmes  se  trouvent  appli- 
qués, seulement  dans  des  proportions  différentes  et  de  diverses 
manières.  Nous  avons  vu  qu'en  Angleterre  on  préfère  le  place- 
ment à  la  campagne,  dans  de  petits  villages,  tandis  qu'en  Alle- 
magne on  choisit  les  petites  villes.  A  Bruxelles,  on  a  fermé  les 
établissements  aux  garçons,  en  y  laissant  les  filles;  à  Berlin, 
c'est  juste  le  contraire,  les  filles  ont  été  transférées  dans  des 
familles  honnêtes  et  l'on  a  réservé  l'établissement  aux  garçons. 

Par  ces  faits,  nous  voyons  qu'il  est  extrêmement  difficile, 
sinon  impossible,  d'établir,  à  ce  sujet,  une  règle  générale,  ap- 
pliquable  à  tous  les  pays  et  à  tous  les  peuples.  Beaucoup,  et 
même  tout,  dépend  de  la  situation  réelle  du  pays  ;  c*est  la  pra- 
tique et  non  pas  la  théorie  qui  doit  décider.  On  doit  considérer 
la  manière  de  vivre  et  le  caractère  du  peuple,  l'individualité 
de  l'enfant  et  la  possibilité  de  contrôler  les  enfants  placés.  Les 
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deux  systèmes  sont  bons  ou  mauvais,  suivant  leur  application. 
Dans  réducation  des  enfants,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  cette 
vérité  que,  ce  qui  est  important,  ce  n'est  pas  la  forme,  mais 
Tessence,  l'esprit  qui  inspire  la  forme;  non  le  système,  mais 
les  hommes  qui  le  mettent  en  pratique. 

Je  dois  encore  m'occuper  de  cette  question  :  Pourquoi  l'édu- 
cation dans  un  institut  est-elle  préférable  pour  les  enfants  ou 
jeunes  gens  moralement  corrompus,  vicieux  et  égarés  sur  le 
chemin  du  déshonneur? 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'éducation  dans  la  famille  ne 
soit  pas  naturelle  pour  l'enfant.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que, 
dans  le  cas  des  enfants  moralement  corrompus,  les  conditions 
ne  sont  pas  naturelles,  tout  au  contraire.  Si  les  parents  sont 
tellement  dépravés  qu'ils  engagent  leurs  enfants  à  faire  le  mal 
et  non  le  bien,  s'ils  sont  tellement  corrompus  qu'ils  ne  puissent 
diriger  l'éducation  de  leurs  enfants,  suprême  devoir  et  droit 
des  parents,  voilà,  certes,  une  situation  bien  peu  naturelle.  Si 
les  mineurs  sont  tellement  dégénérés  et  corrompus  que  les 
moyens  disciplinaires  ne  suffisent  pas,  mais  qu'il  faille  avoir 
recours  à  un  système  d'éducation  spécial,  le  cas  n'est  égale- 
ment pas  naturel.  Le  malade  atteint  d'une  maladie  contagieuse 
est  séparé  de  sa  famille  et  transporté  dans  un  hôpital,  afin  d'y 
trouver  la  guérison;  devons-nous  donc  laisser  dans  la  famille 
les  enfants  moralement  malades  dont  la  guérison  ne  peut  s'ob- 
tenir dans  la  famille,  qui  ne  dispose  pas  des  moyens  que  pos- 
sède un  établissement  public?  Faut-il  laisser  le  fruit  gâté  au 
milieu  des  fruits  mûrs?  L'enfant  endurci  dans  son  penchant 
pour  le  mal  est  atteint  d'une  maladie  contagieuse  qui  doit  être 
guérie,  D  n'est  pas  difficile  de  préserver  de  la  corruption  et 
de  mener  dans  la  voie  du  bien  l'enfant  innocent  ;  il  suffit  pour 
cela  d'une  vie  régulière  et  d'une  certaine  prévoyance.  Il  est 
plus  difficile  de  traiter  et  de  guérir  les  malades  moraux.  On 
reproche  parfois  aux  maisons  de  correction  l'esprit  étrange  qui 
y  règne,  mais  nous  trouvons  aussi  étrange  l'air  des  hôpitaux 
et,  cependant,  nous  les  considérons  comme  des  établissements 
utiles,  salutaires,  indispensables.  La  famille  ne  peut  remplacer 
la  maison  de  correction  ;  la  famille  ne  peut  s'exposer  au  danger 
d'importer  la  contagion  dans  son  sein.  Il  paraît  donc  utile  d'ex- 
poser plus  amplement  la  nécessité  qu'il  y  a  d'élever  les  en- 
Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pëtersbonrg ,  vol.  IV.  17 
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fants   corrompus  dans   des  maisons  de   correction  organisées 
à  cet  effet. 

La  pratique  a  également  démontré  cette  nécessité  et,  au- 
jourd'hui, on  ne  place  plus,  nulle  part,  les  jeunes  gens  dépravés 
dans  les  familles.  En  1837,  il  s*est  constitué  à  Copenhague  une 
société  ayant  pour  but  de  sauver  de  la  perdition  les  jeunes 
gens  dépravés,- en  les  confiant  à  des  curés  et  à  des  instituteurs 
à  la  campagne.  C'est,  à  ce  que  je  sache,  le  premier  cas  que 
des  enfants  moralement  malades  aient  été  placés  dans  des  fa- 
milles privées.  Plus  tard,  on  a  reconnu  Tinsuccès  de  ce  procédé, 
et  la  charité  privée  aussi  bien  que  TEtat  ont  fondé,  pour  cette 
catégorie  d'enfants,  plusieurs  maisons  de  correction  d'après  le 
système  Fellenberg. 

En  Prusse,  la  loi  du  13  mars  1878  sur  l'éducation  coercitive 
statue  que  les  enfants  âgés  de  6  à  12  ans,  ayant  commis  un 
acte  répréhensible,  doivent  être  soumis  à  un  régime  d'éducation 
répressif,  si  cela  paraît  nécessaire,  vu  la  nature  de  l'acte  commis, 
ou  en  considération  du  milieu  démoralisant  dans  lequel  l'enfant 
vit.  Suivant  le  degré  de  leur  corruption  morale,  les  enfants 
sont  placés  soit  dans  des  familles,  soit  dans  des  maisons  de 
correction.  Dans  les  dix  années  qui  suivirent  la  promulgation 
de  cette  loi,  13,982  enfants  ont  été  soumis  à  l'éducation  coer- 
citive; déduction  faite  des  3226  enfants  sortis,  il  restait  au 
30  mars  1888  10,756  enfants. 

Sur  ce  nombre,  5668  ont  été  placés  dans  des  familles  et 
5088  dans  des  maisons  de  correction  de  l'Etat,  des  provinces 
ou  de  particuliers. 

La  place  des  enfants  complètement  dépravés  est  dans  les 
maisons  de  correction,  et  l'on  ne  saurait  les  faire  participer 
aux  avantages  du  placement  dans  les  familles  que  lorsque  leur 
conduite  a  prouvé  qu'ils  étaient  en  voie  de  se  corriger.  Dans 
ce  cas,  c'est  une  mesure  utile,  et  plusieurs  maisons  de  correc- 
tion font  passer  les  enfants  par  ce  régime  transitoire  avant  de 
les  rendre  à  la  liberté.  C'est  toujours  une  récompense  de  la 
bonne  conduite  et,  par  conséquent,  un  stimulant  pour  les  enfants. 

Il  ressort  de  ce  qui  précède  que,  parmi  les  enfants  placés 
sous  la  tutelle  des  autorités,  il  y  en  a  pour  lesquels  l'éducation 
dans  les  familles  paraît  avantageuse;  pour  d'autres,  l'institut 
est  indispensable,  d'autres,   enfin,  doivent  passer  par  l'institut 
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avant  d*ôtre  confiés  à  la  famille.  Pour  faire  un  choix  utile 
entre  les  deux  modes  de  placement,  il  faut  d'abord  connaître 
le  caractère  individuel  des  enfants  ;  aussi  serais-je  d'avis  qu'on 
mît  tout  d'abord  les  enfants  dans  un  dépôt  central.  Là,  il  fau- 
drait étudier  les  antécédents,  les  penchants,  l'état  moral,  les 
facultés  intellectuelles  de  chaque  enfant  et,  d'après  les  ren- 
seignements obtenus,  il  serait  facile  de  décider  quel  système 
serait  préférable  pour  tel  ou  tel  enfant. 

Nous  n'ignorons  pas  que  le  placement  dans  la  famille  pro- 
duit de  bons  ou  de  mauvais  effets,  selon  que  la  famille  à  la- 
quelle l'enfant  a  été  confié  est  elle-même  bonne  ou  mauvaise. 
Aussi  le  choix  de  la  famille  doit-il  être  fait  avec  beaucoup  de 
prudence,  et  ceci  demande  quelquefois  beaucoup  de  temps,  il 
arrive  même  qu'on  n'a  pas  de  famille  convenable  à  sa  disposi- 
tion. Afin  de  ne  pas  effectue/  un  placement  trop  précipité,  il 
est  nécessaire  d'avoir  un  établissement  central  où  les  enfants 
puissent  être  placés,  en  attendant  qu'on  ait  trouvé  une  famille 
convenable.  Il  peut  arriver  aussi  que  la  confiance  que  l'on  avait 
dans  une  famille  ne  soit  pas  justifiée  dans  la  suite,  ou  que  les 
parents  nourriciers  viennent. à  mourir,  ce  qui  nécessiterait  le 
placement  de  l'enfant  dans  une  autre  famille  ;  mais  si  l'on  n'en 
a  pas  sous  la  main,  il  est  évidemment  d'un  grand  avantage 
d'avoir  un  dépôt  central  où  l'on  puisse  mettre  les  enfants,  en 
attendant  qu'une  famille  se  présente. 

Pour  les  enfants  élevés  dans  les  établissements  ou  dans 
les  maisons  de  correction,  les  directeurs,  et  pour  les  enfants 
placés  dans  les  familles,  les  personnes  chargées  de  l'inspection 
et  du  contrôle  auront  à  décider  s'il  y  a  lieu  de  transférer  tel 
enfant  de  la  famille  dans  l'établissement  et  vice  versa,  en  con- 
sidération de  son  développement  moral  et  intellectuel,  ou  de 
la  carrière  qu'il  aura  choisie.  Ce  n'est  qu'en  réunissant  ainsi 
les  deux  systèmes  que  nous  atteindrons  le  noble  but  de  faire 
de  sujets  vagabonds  et  dépravés,  des  citoyens  honnêtes,  intel- 
ligents et  laborieux. 

Dans  plusieurs  pays,  on  a  déjà  essayé  de  procéder  de 
cette  manière. 

En  Amérique,  dans  les  Etats  de  l'Ohio,  du  Michigan*  et 
du  Massachusetts,   les   enfants  placés  sous  la  surveillance  ou 

♦  Voir  rapport  de  M.  C.-D.  Randall,  Bulletin  1890,  page  29  et  suiv. 
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la  tutelle  des  autorités  publiques  sont  d'abord  mis  dans  les 
dépôts  centraux,  où  ils  sont  Tobjet  d'un  examen  minutieux 
d'après  lequel  on  choisit  le  système  qui  leur  sera  le  plus  pro- 
fitable. D'ailleurs,  selon  le  mot  du  philanthrope  américain, 
Mr.  Letschworth,  l'établissement  a  pour  but  unique  «de  rendre, 
le  plus  tôt  possible,  l'enfant  à  sa  famille». 

A  Berlin,  la  police  amène  également,  tout  d'abord,  les 
enfants  au  dépôt.  Cette  construction,  achevée  en  1877,  se  com- 
pose de  trois  corps  de  bâtiment  admirablement  aménagés. 
A  son  entrée,  le  nouveau  pensionnaire  prend  un  bain,  reçoit 
des  vêtements  neufs  et  est  examiné  par  le  médecin.  Le  dépôt 
est  divisé  en  sections  pour  les  petits  enfants  et  les  enfants 
plus  âgés.  Dans  cette  dernière  il  y  a  aussi  deux  écoles.  Les 
enfants  restent  généralement  au  dépôt  pendant  quinze  jours, 
au  plus  pendant  six  mois.  Là,  on  comprend  que  toute  famille 
ou  tout  établissement  n'est  pas  approprié  à  chaque  enfant; 
aussi  prend-on  d'abord  à  tâche  d'étudier  le  caractère,  l'indivi- 
dualité de  chaque  enfant,  avant  de  décider  le  genre  de  place- 
ment qui  lui  conviendra  le  mieux.  Il  existe  également  au 
dépôt  central  une  division  où  les  enfants  déjà  sortis  trouvent 
pour  quelque  temps  un  asile,  s'ils  sont  sans  occupation. 

On  procède  de  la  même  manière  à  Leipzig,  Neukirchen, 
Dusseldorf,  Segeberg  (Schleswig-Holstein) ,  Carlsruhe  et  Lud- 
wigsbourg.  A  Paris,  l'enfant  vient  aussi  d'abord  au  dépôt  où. 
son  état  physique  et  moral  est  examiné.  De  là,  l'enfant  est 
placé  dans   un  établissement  quelconque  ou  dans  une  famille. 

Le  système  du  placement  dans  les  familles  exige  un  choix 
circonspect  des  parents  nourriciers  et  une  organisation  sévère 
du  contrôle. 

Les  enfants  ne  doivent  être  placés  que  dans  des  familles 
dont  la  situation  matérielle  est  en  bon  ordre,  le  caractère,  la 
conduite  morale,  la  vie  de  famille  offrent  une  garantie  suffi- 
sante qu'elles  feront  de  bons  citoyens  des  enfants  qui  leur 
seront  confiés.  Pour  les  petits  enfants,  il  faut  choisir  des 
familles  appartenant  à  la  même  religion  que  l'enfant.  Là  où 
les  familles  sont  choisies  au  hasard  et  où  les  enfants  sont  placés 
sans  aucun  examen  préalable,  il  vaudrait  mieux  s'en  tenir  à 
l'éducation  dans  l'établissement.  Il  est  donc  indispensable  que 
les  autorités  publiques  choisissent  les  parents  nourriciers  avec 
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prudence  et  qu'elles  exercent  un  contrôle  rigoureux  sur  les 
enfants  placés.  J*ai  relevé,  à  plusieurs  reprises,  la  nécessité 
du  contrôle,  et  je  répète  encore  ici  que  le  système  du  place- 
ment dans  les  familles  ne  peut  être  employé  avec  succès  et 
devenir  utile  qu'en  tant  que  le  contrôle  et  la  surveillance  ne 
font  pas  défaut.  Plus  le  contrôle  est  défectueux,  plus  l'édu- 
cation est  stérile  et  plus  la  mortalité  augmente.  Beaucoup  de 
familles  accueillent  Tenfant  avec  affection  et  le  soignent  comme 
leur  propre  enfant,  mais  il  arrive  que  telle  ou  telle  famille  ne 
se  laisse  guider  que  par  Tespoir  du  gain.  Il  y  a  des  villes  et 
des  pays  où  l'organisation  du  service  de  l'inspection  et  du 
contrôle  est  exemplaire.  Là  où  le  contrôle  fait  défaut,  il  paraît 
que  les  autorités  publiques  n'ont  cherché  qu'un  placement  à 
bon  marché.  L'inspection  soigneuse  et  constante  produit  un 
bon  effet  tant  sur  l'enfant  que  sur  les  parents  nourriciers. 
Les  parents  remplissent  certainement  mieux  leur  devoir,  s'ils 
voient  que  les  autorités  publiques  surveillent  leurs  procédés 
et  s'intéressent  à  l'enfant  ;  d'un  autre  côté,  le  personnel  chargé 
de  l'inspection  peut  remédier  à  bien  des  inconvénients,  en 
faisant  une  remarque  ou  en  donnant  une  instruction;  enfin, 
l'enfant  sait  qu'en  dehors  de  ses  parents  nourriciers,  il  y  a 
quelqu'un  qui  s'intéresse  à 'ses  progrès  et  à  son  bien-être. 

A  Paris,  avant  l'organisation  du  service  de  Tinspection, 
la  mortalité  annuelle  des  enfants  placés  dans  les  familles  s'éle- 
vait de  50  à  80%;  aussi,  lorsque  dans  le  département  de  la 
Seine  une  inspection  rigoureuse  eut  été  organisée,  la  mortalité 
tomba  à  10%. 

A  Amsterdam,  parmi  les  filles  placées  dans  des  familles 
et  suffisamment  contrôlées,  aucune  ne  s'est  écartée  de  la  bonne 
voie,  tandis  que  12  7o  des  filles  élevées  dans  l'établissement 
et  restées  sans  contrôle  sont  devenues  des  prostituées. 

On  est  arrivé  au  même  résultat  à  Berlin.  Avant  1860,  alors 
que  l'inspection  n'était  pas  organisée,  25  à  30  %  des  filles  éle- 
vées sous  la  protection  publique  devenaient  des  victimes  de 
la  prostitution.  En  1860,  dès  que  le  service  d'inspection  fut 
organisé,  ce  chiffre  descendit  de  telle  façon  que,  parmi  les  filles 
élevées  dans  l'établissement  de  Rummelsbourg,  on  n'en  compta 
plus  que  4,4  7o  qui  devinrent  des  prostituées,  et  parmi  les  filles 
élevées  dans  les  familles  1,8  7o. 
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Quels  sont  les  points  de  vue  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  en 
considération  pour  le  choix  des  familles,  en  dehors  de  ceux 
que  j*ai  déjà  mentionnés  ;  de  quelle  manière  et  par  qui  le  choix 
des  familles  doit-il  être  effectué?  Comment  Tinspection  et  le 
contrôle  doivent-ils  être  organisés?  Ce  sont  là  des  questions 
sur  lesquelles  un  futur  congrès  aura  à  se  prononcer. 

Ensuite  de  ce  qui  précède,  j'ai  l'honneur  de  proposer  les 
résolutions  suivantes: 

1*  Pour  les  enfants  non  compromis  moralement,  sainement 
constitués  et  n'étant  négligés  ni  de  corps,  ni  d'esprit,  les  fîUes 
venant  en  première  ligne,  le  congrès  considère  comme  avan- 
tageux, tant  au  point  de  vue  moral  qu'au  point  de  vue  pra- 
tique, le  système  du  placement  dans  des  familles  honnêtes. 

2®  Considérant  qu'on  ne  saurait  se  passer  des  établisse- 
ments, même  sous  le  régime  du  placement  dans  les  familles; 
que  les  deux  systèmes  ont  des  avantages  et  des  inconvénients^ 
et  que  ces  derniers  peuvent  être  paralysés  par  une  application 
combinée  des  deux  systèmes;  vu,  enfin,  que  pour  les  enfants 
moralement  négligés  ou  coupables  qui,  dans  des  maisons  de 
correction  ou  dans  des  établissements  d'éducation,  ont  donné 
des  preuves  évidentes  de  leur  amélioration,  il  paraît  également 
désirable  d'appliquer  le- système  du  placement  dans  les  familles, 
le  congrès,  à  l'effet  de  mettre  à  profit  les  avantages  de  Tun 
et  de  l'autre,  croit  utile  de  combiner  les  deux  systèmes  de  la 
manière  suivante: 

a.  L'enfant  placé  sous  la  tutelle  publique  est  d'abord  en- 
voyé  dans  un  dépôt  pour  un  laps  de  temps  plus  ou  moins 
long,  suivant  le  besoin;  une  enquête  faite  pendant  ce  temps 
sur  l'existence  antérieure,  les  penchants,  l'état  moral  et  intel- 
lectuel de  l'enfant,  permettra  de  décider  lequel  des  deux  sys- 
tèmes devra  être  appliqué  dans  chaque  cas. 

b.  Le  développement  ultérieur  moral  et  intellectuel  de  l'en- 
fant, ou  le  goût  qu'il  manifestera  pour  telle  ou  telle  carrière 
seront  la  base  d'après  laquelle  on  décidera  si  l'enfant  placé 
dans  une  famille  devra  être  transféré  dans  un  établissement, 
ou  si  l'enfant  placé  dans  un  établissement  devra  être  confié  à 
une  famille. 

c.  Les  parents  nourriciers  et  éducateurs  devront  être  choi- 
sis avec  une  grande  prudence,  et  en  tenant  compte  de  l'indi- 
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vidualité  de  l'enfant,  parmi  les  familles  dont  la  situation  maté- 
rielle est  en  ordre,  la  vie  irréprochable,  et  qui  offrent  une 
garantie  suflftsante  pour  le  développement  physique,  moral  et 
intellectuel  de  T  enfant. 

d.  Pendant  la  durée  du  placement  dans  les  familles,  Tentre- 
tien,  l'éducation  et  le  développement  de  Tenfant  devront  être 
Tobjet  d'un  contrôle  sérieux, 

SOMA  KRAJCSIK. 
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PRÉSENTÉ   PAR 

M.  CHARLES  H.  REEVE,"  de  Plymouth,  Indiana 

(Etats-Unis  d'Amérique). 


Cette  question  revient  à  celle-ci  :  Peut-on  prendre  à  Tégard 
des  enfants  sous  tutelle  des  dispositions  pratiques  salutaires 
qui  puissent  être  substituées  à  leur  placement  dans  des  familles, 
et  pourrait-on  les  combiner  en  partie  avec  le  système  de  con- 
grégation, en  partie  avec  leur  placement  dans  des  familles? 

La  discussion  seule  peut  donner  à  la  réponse  des  garanties 
suffisantes. 

Ce  sujet  exige  un  examen  attentif  de  l'origine  de  ces  en- 
fants, de  leurs  rapports  avec  le  gouvernement,  avec  la  Société, 
enfin  des  conditions  existantes,  et  nos  conclusions  doivent  être 
basées  sur  les  faits  révélés;  mais  le  temps  qui  nous  est  ac- 
cordé ne  nous  permet  qu'une  recherche  limitée,  et  nous  de- 
vons user  d'affirmation  pour  les  démontrer.  J'affirme  donc  que 
l'origine  de  la  majorité  de  ces  pauvres  enfants  provient,  autant 
de  la  part  de  l'Etat  que  de  l'Eglise,  d'un  point  de  vue  erroné 
et  faussé  de  ce  qui  constitue  le  vrai  mariage,  point  de  vue 
qui  produit  une  législation  civile  et  canonique  vicieuse,  qui 
encourage  et  sanctionne  leur  nombre  et  par  là  élargit  cons- 
tamment les  cercles  du  paupérisme  et  du  crime.  La  relation 
qui  existe  entre  ces  enfants  et  le  gouvernement  est  unique- 
ment une  relation  d'affaire;  celle  qui  existe  entre  eux  et  la 
Société  en  est  une  de  morale.  Le  gouvernement  est  l'opinion 
de  la  Société  sous  forme  de  loi,  et  une  partie  des  membres  de 
la  Société  forment  l'agence  qui  doit  pourvoir  convenablement 
au  soin  de  ces  mineurs  et  procéder  aux  réformes. 
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Dans  un  plan  quelconque  arrêté  en  vue  de  Téducation  de 
ces  enfants,  quelle  doit  être  la  pensée  dirigeante  ?  A  mon  avis, 
ce  doit  être  celle  du  foyer  domestique.  Notre  langue  seule 
contient  ce  mot,  et  peu  d'esprits  pensent  à  Tétendue  de  sa 
signification.  Pour  beaucoup  c*est  seulement  «le  lieu  où  Ton 
demeure».  La  maison,  en  effet,  est  le  lieu  où  se  concentre 
tout  ce  qui  est  sacré  dans  la  vie,  où  les  meilleures  impres- 
sions se  reçoivent,  où  le  souvenir  se  reporte  le  plus  souvent 
avec  prédilection  et  où  il  revient  pour  finir;  le  lieu  exempt 
d^amertume  où  naissent  les  affections  les  plus  fortes,  les  plus 
pures  et  les  plus  durables.  Le  foyer  domestique  est  le  produit 
de  ce  que  Swedenborg  appelle  le  vrai  amour  conjugal,  distinct 
de  rattachement  conjugal  ordinaire  ;  l'union  complète  de  deux 
âmes  où  chacune  s'efforce  de  se  maintenir  digne  du  profond 
respect  et  de  la  confiance  qu'elle  inspire  à  l'autre.  Le  vrai 
foyer  se  trouve  où  cet  amour  anime  les  parents  et  répand  son 
essence  divine  sur  tous  les  membres  de  la  famille.  Quoi  qu'il 
puisse  y  avoir  d'infortune  ou  de  pauvreté  dans  un  tel  intérieur, 
il  n'en  sortira  jamais  aucune  affection  mentale  vicieuse  ou  hé- 
réditaire. Il  est  rare,  si  même  ce  cas  se  présente  jamais,  que 
les  enfants  mineurs  de  telles  familles  deviennent  pupilles  de 
l'Etat  ou  l'objet  de  la  charité  publique.  Toutes  les  personnes 
de  leur  connaissance  seraient  prêtes  de  leur  tenir  lieu  de  pa- 
rents, comme  elles  accepteraient  la  charge  et  la  garde  d'ob- 
jets aimables. 

En  comparaison  de  cet  intérieur,  il  y  en  a  d'autres  moins 
parfaits  qui  ne  sont  qu'un  domicile  et  ne  possèdent,  en  gé- 
néral, aucun  des  éléments  du  foyer  domestique.  Les  enfants 
qui  sortent  des  meilleurs  peuvent  tomber  à  la  charge  de  l'Etat, 
et  ce  cas  arrive  quelquefois  ;  mais  comparés  au  grand  nombre 
de  ceux  qui  sont  assistés,  ils  sont  en  minorité.  La  plupart  de 
ceux  que  nous  sommes  appelés  à  recueillir  sont  ceux  qui,  à 
tous  égards,  se  trouvent  privés  de  foyer,  qui  n'en  ont  jamais 
eu,  ou  qui  n'avaient  qu'une  demeure  incertaine,  improprement 
appelée  intérieur. 

On  peut  sans  danger  affirmer  que,  sans  la  force  morale 
résultant  des  associations  du  foyer  domestique,  il  est  surtout 
impossible  d'édifier  les  éléments  moraux  qui  font  un  citoyen 
digne  de  confiance.  Il  est  de  toute  évidence  qu'une  association 
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sociale  et  domestique  discordante  ou  accompagnée  d'indifié- 
rence  et  de  cruauté  détruit  les  influences  de  la  famille  et  tend 
à  détruire  aussi  les  éléments  qui  forment  les  bons  citoyens. 
Peut-être  n'en  seront-ils  pas  détruits,  mais  les  tendances  et  les 
chances  en  font  courir  les  risques.  On  peut  affirmer  hardiment 
que,  dans  les  soins  à  donner  aux  enfants  sous  tutelle,  TefFort 
proéminent  doit  porter  à  créer  les  conditions  qui  produiront 
au  plus  haut  degré  possible  les  influences  et  la  force  morale 
qui  émanent  du  vrai  foyer  domestique.  Puisque  les  avantages 
attachés  aux  relations  domestiques  réelles  qui  existent  entre 
parents  et  enfants  pleins  de  tendresse  et  de  confiance  mutuelles, 
ne  peuvent  se  rencontrer  qu'en  petit  nombre,  il  faut  entourer 
les  enfants  des  influences  qui  amèneront  harmonieusement  le 
même  résultat. 

La  masse  des  enfants  assistés  se  recrute  parmi  les  enfants 
trouvés,  les  illégitimes,  les  abandonnés  par  des  parents  indignes, 
les  orphelins  des  très  pauvres  avec  quelques-uns  mieux  nés 
qui  deviennent  des  épaves  pour  des  causes  variées.  A  l'excep- 
tion de  ces  derniers,  presque  tous  ont  quelque  défaut  plus  ou 
moins  mental  ou  quelque  difformité  dans  la  substance  céré- 
brale, soit  dans  la  conformation,  soit  dans  l'arrangement  des 
ganglions  du  cerveau.  La  chose  est  inévitable  par  suite  de 
leurs  conditions  mêmes  depuis  leur  naissance  jusqu'au  moment 
où  ils  tombent  à  la  charge  publique.  Des  milliers  de  cas  sem- 
blables, depuis  le  petit  enfant  au  premier  rayon  d'intelligence 
jusqu'à  l'enfant  à  moitié  élevé,  dont  le  premier  souvenir  clair 
se  rattache  à  la  maison  de  charité  ou  à  l'asile,  enfants  du 
malheur,  du  vice  et  de  la  brutalité,  sont  disséminés  dans  les 
villes  et  dans  les  Etats  pour  former  une  partie  assez  consi- 
dérable des  citoyens  de  chaque  génération,  des  éléments  de 
la  Société  et  des  pères  des  citoyens  de  l'avenir.  Nous  sommes 
appelés  à  agir  à  leur  égard,  et  la  responsabilité  de  pourvoir 
à  leurs  besoins  repose  sur  nous.  L'opinîon  de  la  Société  fixée 
par  la  loi  sous  la  forme  du  gouvernement  doit  y  pourvoir, 
employant  comme  intermédiaires  les  membres  de  cette  Société. 
C'est  pour  le  gouvernement  une  question  d'affaire,  et,  pour  la 
Société,  c'en  est  une  de  morale.  Ce  sont  des  éléments  sociaux 
embryonnaires  et  des  forces  politiques.  La  tâche  à  remplir  est 
de  les  rendre  sûres,    utiles  et  progressives.    En  faisant  cela 
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sagement,  nous  ferons  briller  Thumanité  la  plus  large  et  une 
sentimentalité  pratique.  Nous  désirons  un  plan  qui  garantira 
les  soins  voulus,  l'éducation  et  le  progrès  futur  de  ces  en- 
fants. 

Après  ce  coup  d*œil  rapide  jeté  sur  les  enfants  pour  voir 
ce  qu'ils  sont,  voyons  ce  que  le  gouvernement  et  la  Société 
sont  à  leur  égard.  Un  vrai  mariage  est  l'union  des  énergies  ou 
des  forces  de  deux  âmes.  L'âme  n'est  qu'une  énergie ,  mais 
capable  de  remplir  l'espace  accordé  aux  mortels.  Ce  n'est  pas 
simplement  une  attraction  ou  une  admiration,  mais  une  union 
actuelle;  chacune  de  ces  énergies  est  ainsi  répandue  et  unie 
à  Tautre  de  telle  sorte  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  séparation. 
Chacune  vit  en  l'autre  et  pour  l'autre.  Le  résultat  en  est 
l'amour,  non  la  passion.  La  passion  naît  de  l'impulsion,  elle 
est  de  courte  durée.  L'amour  est  susceptible  d'accroissement, 
est  endurant  et  ne  prospère  que  dans  le  sol  d'un  profond  res- 
pect, d'un  respect  fondé  sur  la  connaissance  que  l'objet  aimé 
en  est  digne  et  que  celui-ci  ne  peut  aimer  en  retour  que  ce 
qui  commande  un  profond  respect.  L'amour  meurt  quand  le 
doute  ou  le  mépris  l'atteint.  L'attachement  basé  sur  une  dou- 
leur afifectueuse  peut  subsister,  mais  non  l'amour.  Tel  est  le 
résultat  de  la  force  mentale  intelligente,  là  où  les  forces  in- 
tellectuelles et  morales  dominent  la  bête.  Ceux  qui,  prenant 
l'attraction  et  l'admiration  pour  l'amour,  ont  les  formes  légales 
ou  ecclésiastiques  du  mariage,  mais  qui  n'ont  pas  l'union  des 
énergies  de  l'âme,  qui  alternativement  s'attirent  et  se  re- 
poussent l'un  l'autre,  n'ont  pas  de  vrai  mariage.  Ceux  qui  sont 
en  discorde  quand  ils  sont  ensemble,  et  misérables  quand  ils 
sont  séparés,  n'ont  pas  de  vrai  mariage.  Ceux  qui  n'ont  qu'une 
union  purement  mercenaire  et  qui,  cependant,  obéissent  aux 
formes  sociales,  n'ont  pas  de  vrai  mariage.  Tous  ceux-là 
peuvent  bien  prendre  rang  dans  la  Société,  observer  ses  usages, 
cacher  les  ossements  à  l'intérieur  du  sépulcre  et  passer  pour 
des  gens  comme  il  faut  ;  ils  peuvent  avoir  un  domicile  et  l'ap- 
peler foy^er;  mais  c'est  loin  d'être  un  vrai  mariage  et  un  vrai 
foyer,  et  leurs  enfants  sont  sur  un  niveau  moral  plus  bas  que 
ne  le  sont  ceux  d'un  vrai  mariage. 

La  loi  statutaire  fait  du  mariage  un  contrat  civil,  une  af- 
laire  de  dollars  et  de  cents,  un  arrangement  en  vue  de  jouis- 
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sances  animales  meilleures,  ce  qui  serait  assez  bien  s'il  n'en 
résultait  une  postérité  vivante;  mais  c'est  un  de  ces  cas  où 
la  loi  ne  donne  pas  de  compensation  pour  le  tort  qu'elle  au- 
torise, ni  ne  répare  les  maux  résultants,  ni,  dans  la  plupart 
des  cas,  ne  les  améliore.  Elle  fait  de  ce  contrat  une  affaire  et 
en  prescrit  le  cérémonial,  autorise  certaines  personnes  à  diriger 
les  formalités,  exige  une  permission  légale,  impose  une  finance 
comme  source  de  revenu,  tient  registre,  donne  la  permission 
à  tous  les  requérants  et  fait  une  contravention  d'omettre  quel- 
qu'une de  ses  formes.  Dans  l'occasion,  elle  annulera  ce  contrat. 
Peu  importe  qui  demande  la  permission,  le  fort  ou  le  faible 
d'esprit,  l'homme  sain  et  bien  portant  ou  l'estropié  et  celui  de 
constitution  malade,  le  scrofuleux  ou  le  syphilitique,  le  millio- 
naire  ou  le  mendiant,  l'homme  moral  et  rangé  ou  le  vicieux 
et  le  criminel  de  profession,  le  futur  père  d'hommes  d'Etat  ou 
d'idiots,  l'homme  en  possession  de  toutes  ses  facultés  intellec- 
tuelles ou  l'homme  à  l'esprit  dérangé  par  hérédité,  pourvu 
qu'il  soit  favorisé  d'un  moment  lucide,  le  tempérant  ou  l'abruti, 
tous  reçoivent  également  le  permis.  La  taxe  est  tirée,  la  céré- 
monie autorisée,  l'enregistrement  fait,  et  ce  contrat  civil  est 
ainsi  pleinement  accompli  par  la  sanction  de  la  loi.  Quand  un 
homme  désire  conduire  une  locomotive,  pratiquer  la  médecine, 
plaider  devant  les  tribunaux,  monter  en  chaire,  prêcher  et 
faire  de  la  théologie,  enseigner  dans  une  école,  servir  de  pi- 
lote ou  seulement  remplir  une  place  de  petit  commis  dans  les 
bureaux  du  gouvernement,  il  doit  se  soumettre  à  un  examen 
sévère  de  sa  capacité  pour  la  place  demandée  et  les  devoirs 
qui  s'y  rattachent,  fet  être  à  même  de  le  subir.  Mais  si  quel- 
qu'un se  présente  pour  être  autorisé  à  un  contrat  qui  lui  im- 
pose des  obligations  et  demande  de  lui  les  plus  importants 
devoirs,  les  plus  gros  de  responsabilité,  les  plus  sacrés  qui 
puissent  s'assumer  n'importe  où,  entre  le  berceau  et  la  tombe, 
contrat  qui  affecte  vitalement  le  corps  social  et  politique  aussi 
bien  que  physique,  présent  et  futur,  soit  d'une  manière  directe, 
soit  d'une  manière  indirecte,  pas  un  mot  n'est  prononcé.  Tous 
reçoivent  licence  ! 

Passons  à  l'Eglise.  Elle  regarde  le  mariage  comme  une 
convention  sainte  et  sacramentelle.  Avec  la  permission  de  la 
ioi,  ses  ministres  aident  par  la  cérémonie  aux  parties  à  former 
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ce  saint  contrat,  qui,  en  même  temps,  implique  le  contrat  civil 
statutaire.  Elle  s'enquiert  peu  ou  point  des  candidats.  (Une 
certaine  constitution  peut  le  faire  quant  à  la  croyance  à  un 
credo.)  L'Eglise  ne  regarde  qu'à  la  dispense  et  aux  droits  de 
finance  en  perspective.  Môme  à  T  ombre  des  murs  de  la  prison 
et  de  la  potence,  ses  ministres  en  robe  sacerdotale  ont  uni 
des  criminels.  Ainsi  donc  ce  contrat  est  sanctionné  par  TEglise  ! 
Quelle  vue  choquante  se  présente  à  nos  yeux  de  tous  côtés 
quand  nous  voyons  Topinion  publique,  légale  et  sociale,  sou- 
tenant cet  état  de  choses!. Le  gouvernement  entretient  un  bu- 
reau, emploie  des  experts  scientifiques,  sans  se  soucier  de  la 
dépense,  pour  surveiller  et  abattre  les  chevaux  et  le  bétail 
atteint  de  maladie  contagieuse;  dans  ce  but,  il  envahit  le  do- 
micile d'un  citoyen  quelconque  et  en  fait  un  crime  au  proprié- 
taire qui  résiste.  Mais  quand  un  homme  ou  une  femme,  atteints 
de  maladie  constitutionnelle,  demande  une  permission  légale 
pour  infecter  des  générations  entières,  il  ne  pose  aucune  ques- 
tion, n'étend  aucune  protection  sur  les  individus  ou  le  public, 
mais  accorde  la  permission.  La  protection  accordée  aux  che- 
vaux et  au  bétail  est-elle  de  plus  grande  conséquence  que  pour 
les  créatures  humaines? 

Qu'est-ce  qui  doit  résulter  et  résulte,  en  effet,  de  ce  mau- 
vais emploi  et  de  cet  abus  universels  du  savoir  et  de  la  liberté  ? 
Simplement  l'accroissement  constant  et  rapide  des  couches  du 
paupérisme,  de  l'idiotisme  et  du  crime  et  l'extension  soutenue 
de  ces  couches,  l'évolution  de  nouvelles  forces  qui  perverti- 
ront les  vues  correctes  d'une  vraie  humanité  et  tendront  à 
détruire  la  perception  morale.  Les  énergies  de  chacune  des 
générations  suivantes  s'épuisent  à  plâtrer  —  non  à  guérir  — 
les  maux  créés  par  leurs  devancières,  qui  elles-mêmes  en- 
gendrent de  nouvelles  plaies.  A  l'égard  du  mariage  et  du  di- 
vorce, la  loi  et  l'Eglise  aussi  bien  que  les  usages  sociaux  ont 
été  et  sont  des  ulcères  non  douloureux  dont  la  décharge  pro- 
duit des  tumeurs  inflammatoires  par  tout  le  corps  politique, 
social  et  ecclésiastique.  Vous  vous  direz  que  voilà  un  langage 
d'une  belle  force.  Il  pourra  choquer  quelques-uns  d'entre  vous. 
Ah!  si  vous  êtes  choqués,  le  mal  n'est  pas  là,  mais  dans  la 
conscience  .  que  c'est  toute  la  vérité ,  qu'elle  doit  être  dite  et 
que,  grâce  à  notre  lâcheté,   nous  sommes  en  grande  mesure 
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impuissants  à  remédier  à  ces  maux  épouvantables!  Nous  ne 
pouvons  que  continuer  pendant  longtemps  encore  à  essayer  de 
les  pallier  et  d'améliorer  les  conditions  qui  en  résultent.  C'est 
justement  ce  que  nous  essayons  de  faire  à  présent ,  ici  et  là, 
rien  de  plus!  trouver  un  plan  qui  offre  des  garanties  suflSsantes, 
qui  assure  im  bon  traitement,  des  influences  qui  rappellent  le 
foyer  domestique  et  une  élévation  progressive  pour  les  infor- 
timés  rejetons  de  cette  lubricité  rendue  légale  ;  pour  ces  créa- 
tures qui  ne  sont  pas  seulement  sans  foyer,  mais  qui  n'ont  pas 
même  «  un  lieu  où  reposer  leur  tâte  » ,  qui  sont  dans  la  con- 
dition où  nous  les  trouvons  parmi  nous  ensuite  du  concours 
des  forces  naturelles  que  mettent  en  mouvement  les  usages  de 
TEtat  et  de  TEglise  ;  qui  viennent  au  milieu  de  nous,  en  partie 
par  notre  permission  ensuite  de  pratiques  que  nous  maintenons, 
et  en  partie  malgré  notre  pouvoir  de  les  empêcher;  et  cet 
effort  que  nous  faisons  est  un  des  nombreux  replâtrages 
étendus  par  cette  génération  dans  Tespoir  qu'il  possède  quelques 
vertus  curatives  pour  couvrir  les  plaies  léguées  par  ses  devan- 
cières. Dans  Tintervalle,  de  nouvelles  plaies  se  forment  dans 
les  conditions  dont  cette  génération  tolère  l'existence  et  que 
la  suivante  aura  à  couvrir. 

Dans  de  telles  conditions  légales  et  sociales,  pourrons- 
nous  avoir  quelques  garanties  quant  à  la  culture  graduelle 
de  ces  infortunés  lorsqu'ils  seront  disséminés  dans  les  familles 
qui,  connaissant  leur  origine,  consentiront  à  les  prendre  ?  Cette 
partie  de  la  Société  qui  veut  s'en  charger  a-t-elle  l'éducation 
voulue  pour  comprendre  ses  obligations  morales  et  se  sentir 
disposée  à  les  remplir?  Possède-t-elle  les  éléments  d'un  vrai 
foyer?  Devons-nous  changer  les  conditions  que  j'ai  décrites 
avant  que  nous  puissions  avoir  des  garanties,  et,  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  changées,  ne  sommes-nous  pas  limités  à  un 
essai  fait  en  vue  de  créer  des  conditions  qui  donneront  autant 
que  possible  à  ces  enfants  des  influences  qui  rappellent  le  foyer 
domestique! 

Ayant  passé  en  revue  aussi  brièvement  que  possible  l'ori- 
gine de  ces  enfants  et  les  rapports  qui  existent  entre  eux  d'un 
côté,  le  gouvernement  et  la  Société  de  l'autre  ;  ayant  bien  vu 
que  nous  n'avons  pas  les  garanties  indiquées  dans  la  question, 
il  reste   à  rechercher  comment  on  peut  le  mieux  en  prendre 
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soin.  Nous  les  trouvons  réunis  d^abord  pour  la  plupart  dans 
des  institutions  à  la  campagne.  En  général,  la  première  chose 
qu'on  prenne  en  considération  est  de  leur  trouver  des  places 
de  la  manière  qui  donne  le  moins  d*ennui  et  de  frais.  Avec 
leurs  dispositions  d^esprit  particulières  et  changeantes,  Tins- 
tinct  animal,  qui  pousse  à  se  procurer  à  manger  et  à  trouver 
de  Tamusement,  devient  le  mobile  de  toute  action.  Les  asso- 
ciations quMls  forment  en  général  dans  les  orphelinats  sont  les 
premières  accompagnées  de  bien-être  corporel  que  beaucoup 
d'entre  eux  aient  jamais  connues.  Tout  à  coup  les  voilà  brisées 
et  Tenfant  se  trouve  isolé  dans  la  famille  d'un  étranger,  en 
beaucoup  de  cas,  en  qualité  de  domestique,  regardé  et  traité 
comme  tel,  peu  au  courant  de  sa  place  et  de  ses  devoirs,  aussi 
bien  que  des  relations  de  famille.  Les  impulsions  animales  sont 
constamment  stimulées,  celles  de  l'intelligence  subordonnées 
par  l'entourage.  Il  ne  lui  est  pas  possible  de  perdre  de  vue 
sa  position  dépendante  et  le  fait  qu'il  n'est  pas  membre  de  la 
famille.  De  temps  à  autre,  un  bon  enfant  trouve  un  intérieur 
véritable  pour  autant  que  les  étrangers  veulent  bien  l'y  ad- 
mettre. Dans  la  plupart  des  places,  il  n'a  que  la  position  d'un 
domestique.  Un  enfant  mal  conditionné  trouve  rarement  une 
main  amie  pour  le  guider,  un  stimulant  élevé,  et  il  ne  reçoit 
jamais  les  influences  qui  rappellent  réellement  le  foyer  domes- 
tique. 

Il  n'est  pas  naturel  que  les  gens  qui  prennent  ces  enfants 
les  regardent  avec  affection  ou  même  avec  quelque  chose  de 
plus  que  la  tolérance  ;  et  en  retour  ils  en  attendent  de  grands 
services.  Il  n'est  pas  naturel  que  ces  parents  artificiels  s'ef- 
forcent à  descendre  au  niveau  du  petit  étranger,  à  noter  son 
tempérament,  ses  particularités  mentales,  la  portée  et  l'étendue 
de  ses  perceptions,  de  ses  facultés  d'observation  et  de  mémoire 
et  cherchent  à  le  façonner  et  à  le  guider.  Il  n'est  pas  naturel 
qu'ils  soient  prêts  à  prendre  l'enfant  sur  leurs  genoux  anfin 
qu'ayant  posé  sa  tête  sur  leur  épaule,  il  puisse  là  pleurer  à 
son  aise  lorsqu'un  sentiment  de  solitude  et  d'isolement  dés- 
espéré l'envahira,  comme  cela  ne  manquera  pas  d'arriver  par- 
fois. Ils  ont  quelque  perception  de  ces  choses  avec  leurs 
propres  enfants,  et  l'intimité  d'association  dès  la  naissance  fait 
naître  une  camaraderie  là  même  où  il  y  a  peu  ou  point  d'à- 
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mour.  Mais  il  y  a  toujours  un  abîme  qui  tiendra  Tenfant  placé 
à  une  distance  plus  ou  moins  grande  ;  et  l'antagonisme  qui  en 
est  la  conséquence,  sciemment  ou  inconsciemment,  façonne  en 
quelque  sorte  toute  la  vie  ultérieure  de  l'infortuné  S3.ns  famille. 
Sans  doute,  ces  remarques  ne  s'appliquent  qu'en  partie  ou  point 
du  tout  aux  cas  des  familles  sans  enfants  qui  adoptent  ces 
petits;  mais  c'est  le  cas  de  la  plupart  des  enfants  d'un  âge 
moins  tendre.  Elles  sont  rares,  les  familles  qui  enseignent  à 
l'enfant  à  compter  sur  soi,  à  se  respecter  lui-même,  à  inspirer 
du  respect  aux  autres.  Les  personnes  convenables,  capables  de 
faire  de  ces  enfants  de  bons  sujets,  prendront  rarement  ces 
épaves,  tandis  que  la  plupart  de  ceux  qui  les  prendront  le 
feront  par  des  motifs  matériels  que  la  pitié  ou  l'amour  ne 
dirigera  point. 

A  présent,  au  point  de  vue  des  affaires,  l'Etat  peut  mieux 
concilier  tous  les  intérêts  en  élevant  ces  enfants  pour  un  temps 
d'après  un  système  de  congrégation,  mettant  toutefois  dans 
des  familles  les  tout  petits  et  les  jeunes  enfants  aussitôt  qu'on 
pourra  leur  trouver  de  bonnes  places.  Je  ne  veux  point  parler 
des  asiles  fondés  dans  les  comtés  de  plusieurs  des  Etats,  mais 
des  institutions  officielles,  à  larges  bases,  entretenues  libérale- 
ment, organisées,  desservies  et  surveillées  avec  soin,  de  manière 
à  constituer  un  intérieur  réel,  aussi  ressemblant  qu'on  pourra 
le  rendre.  Réunis  en  communautés  aussi  nombreuses  qu'une 
bonne  administration  le  permet,  les  enfants  peuvent  être  classés, 
d'après  le  mode  reconnu  le  meilleur,  physiquement,  mentale- 
ment et  socialement.  Ils  pourront  être  soumis  à  la  discipline; 
ils  pourront  avoir  des  compagnons  et  des  égaux  et  l'occasion 
de  développer  entre  eux  des  sentiments  d'affection  et  d'amitié, 
car  il  n'y  aura  point  d'abîme  de  séparation  ;  on  leur  enseignera 
à  se  respecter  eux-mêmes  et  à  traiter  convenablement  les  autres; 
ils  recevront  d'une  manière  pratique  un  enseignement  intel- 
lectuel et  technique;  ils  prendront  des  habitudes  d'ordre  et  de 
propreté.  On  pourra  faciliter  le  développement  de  quelque 
talent  ou  don  spécial  que  l'un  d'entre  eux  manifestera.  La  ré- 
gularité des  habitudes,  la  convenance  de  la  conduite,  un  salu- 
taire esprit  d'émulation  seront  jusqu'à  un  certain  point  les 
caractéristiques  de  leur  éducation.  Une  bonté  paternelle  pourra 
s'y  témoigner  et  il  y  aura  toujours  large  occasion  offerte  aux 
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cœurs  philanthropiques  répandus  ici  et  là  et  dont  le  bonheur 
est  de  rechercher  les  nécessiteux  et  de  leur  prodiguer  les 
bienfaits  et  les  bonnes  paroles. 

Tout  ceci  peut  se  faire  et  à  moins  de  frais  en  finale  que 
ce  n'est  le  cas  à  présent.  Des  maisons  convenables  et  peu 
coûteuses  peuvent  être  louées  dans  les  endroits  propices.  On 
peut  établir  dans  chacune  d'elles  une  différence  de  discipline, 
d'éducation  et  d'emploi.  Un  système  gradué,  bien  classé,  pour- 
rait être  établi  d'après  un  ordre  progressif  qui  permettrait  le 
transfert  des  enfants  de  l'un  à  l'autre  suivant  que  le  deman- 
derait leur  âge  ou  leur  progrès.  Les  enfants  qui  se  développent 
lentement  ou  qui  montrent  des  tendances  vicieuses  obstinées 
pourraient  être  gardés  longtemps.  Ceux  qui  sont  les  meilleurs 
et  les  plus  avancés  peuvent  être  placés  très  tôt.  Il  faudrait, 
cela  va  sans  dire,  que  le  pouvoir  exécutif  ou  le  bureau  officiel 
de  charité  ordonnât  de  fréquentes  visites  et  un  sévère  examen 
faits  par  des  personnes  compétentes  et  dignes  de  foi.  Les 
directeurs  acquerraient  l'expérience  avec  le  savoir.  Ce  système 
rend  possibles  quelques-unes  des  influences  du  foyer  domestique  ; 
elles  se  rapprocheront  plus  de  celles  du  véritable  intérieur  que 
par  tout  autre  moyen  ;  les  institutions  les  plus  pratiques  et  les 
plus  bienfaisantes  pourront  remplacer  les  asiles  des  comtés, 
les  maisons  de  charité  et  les  dépôts  de  vagabondage.  Ces 
jeunes  cerveaux  plastiques  pourront  être  dirigés  dans  la  bonne 
voie,  et  les  enfants  une  fois  placés,  leurs  inclinations  auront 
pris  une  tendance  salutaire. 

Une  telle  institution  assurerait  de  bonnes  places  aux  enfants. 
Des  personnes  capables  et  compétentes  les  rechercheraient, 
sachant  qu'ils  ont  été  soumis  à  une  discipline  et  à  un  traite- 
ment convenables.  Les  directeurs  pourront  parler  de  chacun 
d'entre  eux  d'après  une  connaissance  personnelle.  Le  place- 
ment de  tous  les  enfants  serait  précédé  d'un  examen  attentif 
de  tous  les  candidats  ;  des  garanties  suffisantes  seraient  exigées 
de  toute  personne  gardienne  de  l'enfant  placé  ;  les  enfants  d'un 
âge  plus  avancé  seraient  plus  capables  de  prendre  soin  d'eux- 
mêmes  dans  leurs  nouvelles  places.  L'Etat  pourrait  les  surveiller 
et  les  protéger,  demander  des  rapports  périodiques,  offrir  à 
l'enfant  l'occasion  de  parler  pour  lui-même;  être  toujours  in- 
formé de   sa   condition  ;    être  autorisé   à  punir  quiconque   se 
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serait  rendu  coupable  envers  lui  de  cruauté  ou  de  mauvais 
traitements  et  cela  ensuite  de  règlements  spéciaux  faits  dans 
ce  but. 

La  plupart  des  enfants  ainsi  élevés  prendraient  leur  place 
comme  membres  de  la  Société  et  facteurs  politiques  du  corps 
électoral  sur  un  niveau  infiniment  supérieur  à  celui  qu'on  est 
en  droit  d'attendre  des  systèmes  suivis  jusqu'à  présent.  De 
généreux  bienfaiteurs  laisseraient  bientôt  des  legs  à  ces  insti- 
tutions ou  les  doteraient,  il  n'en  faut  pas  douter.  L'Etat,  étant 
le  dépositaire,  donnerait  la  certitude  que  l'argent  ne  serait 
point  perdu,  et  les  ressources  abonderaient  avec  le  temps  sans 
qu'il  y  eût  nécessité  de  recourir  à  beaucoup  d'impôts. 

Pas  n'est  besoin  de  citer  un  autre  exemple  que  le  Collège 
Girard  avec  ses  quatorze  cents  orphelins  pour  voir  la  manière 
dont  agit  le   système  par   congrégation  et   les   résultats  satis- 
faisants qu'il  donne.  Je  crois  qu'aucun  orphelin  ne  peut  y  rester, 
passé  sa  seizième  année.  Aucun  ne  l'a  quitté  sans  trouver  une 
bonne  place.  Je  n'ai  jamais  entendu  parler  d'un  de  ces  élèves 
qui  eût  mal  fait  ou  qui  fût  tombé  dans  le  besoin.  J'ai   appris 
que  quelques-uns  étaient  arrivés  à  une   position  assez  élevée, 
et  je  crois  que  tous  deviennent  de  dignes  et  d'utiles  citoyens. 
Serait-il  dit  qu'un  homme  fasse  plus  pour  les  orphelins  d'un 
Etat   que    l'Etat  lui-même  pour   les  enfants   recueillis  par    la 
charité?   Tandis  que  je  ne  voudrais   pas  envisager  un   tel  re- 
tard, je  voudrais,  en  revanche,   que  l'Etat  pourvût  d'après  un 
plan  semblable  à  une  détention  nécessaire  et  efficace  pour  une 
période  nécessaire.    La  relation  entre  le  gouvernement  et  ces 
enfants  étant  purement  une  relation  d'affaire,   leur  entourage 
devrait  être  tout  pénétré  d'humanité,  de  qualités  sûres  et  d'éco- 
nomie morale.  Envisagés  comme  membres  futurs  de  la  Société 
prise  dans  son  ensemble  et  comme  une  partie  du  corps  électoral 
en   particulier,   le  devoir  impérieux  de  l'Etat   est  de  veiller  à 
ce  que  ces  premiers  soins  et  cette  éducation  leur  soient  donnés 
d'une  manière   propre   à  leur  assurer   cette  sécurité  et   cette 
économie.  Nous  dépensons  des  millions  en  faveur  des  aliénés 
pour  tâcher  de  les   guérir.    Ils   sont  plus  nombreux  que   les 
enfants  abandonnés.  L'obligation  de  l'Etat  de  prendre  soin  de 
ces  derniers  et  de  les  maintenir  sains  d'esprit  et  de  corps  est 
beaucoup  plus  grande,  tout  en  exigeant  moins  de  frais.    Tant 
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que  la  loi  et  les  usages  de  la  Société  augmenteront  largement 
leur  nombre,  cette  obligation  sera  reconnue,  sans  égard  à  la 
dépense  qu'elle  entraînera. 

Avec  les  lois  qui  décréteront  ces  maisons  et  ces  écoles 
industrielles,  il  y  en  aura  d'autres  faites  pour  prévenir  le  pau- 
périsme  et  le  crime   en   empêchant  l'augmentation  des  men- 
diants et  des  criminels,   et  spécialement  par  la  permission  et 
la  sanction  des  lois  de  l'Etat  et  des  usages  sociaux.  Le  mariage 
cessera   alors  d'être   un  amusement  temporaire  et  le  divorce 
un  passe-temps  secondaire.    Assumer  la  charge  de  père,   sera 
regardé  coercitivement  comme  un  acte  de  la  plus  grande  res- 
ponsabilité. Dans  certains  cas,  la  loi  contraint  les  personnes  à 
accepter  l'office  qui  leur  est  dévolu  et  à  en  remplir  les  devoirs 
sous  des   peines  édictées  par  la  loi.    L'action  de   prévenir  le 
paupérisme  et  le  crime  est  un  sujet  qui  exige  bien  plus  forte- 
ment ime   législation   coercitive,   prohibitive   et    pénale.    C'est 
un  plus  grand  mal  de  donner  la  vie  à  un   enfant  maladif  ou 
difforme,    quand  ce   n  est  pas  le   résultat   d'un  accident,    que 
d'ôter  la  vie  à  un   homme.    Ce  dernier  acte   n'affecte  directe- 
ment qu'une  seule  personne,  ou  un  petit  nombre  tout  au  plus. 
Le  premier,  directement  ou  indirectement,  en  affecte  beaucoup 
et  pourra  en  affecter  d'autres  pendant  des  générations  entières. 
C'est  un  plus  grand  péché  de  donner  la  vie  à  un   enfant  des- 
tiné au  paupérisme  héréditaire  ou  sortant  d'une  lignée  succes- 
sive de  criminels  que  d'adopter  la  théorie  de  Malthus  qui  les 
confinerait  à  ces  degrés  de  l'échelle  sociale.    Il  y  a  autant  de 
tort  à  mettre  au  monde  un  enfant  de  parenté  à  Tesprit  troublé 
que  de  rendre   fou  un  enfant  sain   par  un   traitement  cruel  et 
brutal.  Il  y  a  autant  de  péché  de  mettre  au  monde  un  enfant 
sans  parenté  légitime  qu'il  y  en  a  à  voler  un  enfant  pour  en 
faire  un  mendiant  de  profession. 

C'est  de  ces  couches  sociales  que  sortent  les  enfants  aban- 
donnés. Que  doit  être  l'organisation  physique,  que  doit  être  la 
conformation  du  système  nerveux  et  cérébral,  la  disposition 
des  nœuds  ganglionnaires  ;  la  diathèse  générale,  les  matériaux 
qui  formeront  la  base  et  fourniront  le  support  de  Tédifice  que 
nous  commencerons  à  bâtir  par  une  éducation  et  un  entourage 
subséquents  pour  élever  cette  force  mentale  qui  dirigera  l'homme 
ou  la  femme  et  qui  fera  impression  sur  ceux  avec  lesquels  ils 
viendront  en  contact  dans  le  cours  de  leur  vie? 
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Si  vous  me   demandez  pourquoi  je   vous  présente  un  ta- 
bleau révoltant  de   la  sanction  légale  et  sociale  au  sujet  du 
mariage,    ou  pourquoi  je    vous   Tinflige,   je   vous   répondrai: 
parce  qu'aucun  mal  public  n'est  attaqué  avant  d'être  générale- 
ment compris.   La  guérison  vaut  mieux  que  le  palliatif.    Dans 
les  cas   de  choquante  dififormité  il  y  a  peu  d'hommes   qui   se 
sentent  la   disposition    ou   le   courage  de  présenter  la  vérité 
toute  Hue,  en  particulier  quand  l'opinion  publique  et  l'usage  s'y 
opposent.  L'opinion  publique  ne  pensera  à  la  correction  et  à  la 
guérison  de   maux  monstrueux,   mais  subtils,    que   quand  elle 
sera  choquée  par  la  vue  de  cette  monstruosité  dans  toute  sa 
hideur  originelle.  Il  me  faut  gagner  cette  opinion  pour  attaquer 
ce  mal  monstrueux.  Il  faut,  pour  ma  cause,  que  cette  opinion 
comprenne   qu'il  ne  peut  y   avoir  de  vrai  foyer  domestique 
sans  vrai  mariage;   qu'il  ne  peut  y  avoir  progrès  permanent 
dans  la  guérison  des   maux  contre   lesquels  luttent  les  réfor- 
mateurs  que  quand  nous  nous  efforcerons  d'assurer  de  réels 
mariages   et  de  réels  intérieurs.    Cette  œuvre  exige  longueur 
de  temps.  Elle  doit  avoir  un  commencement.  Ma  raison  finale 
de  vous  imposer  mon  point  de  vue  est  que  je  suis  assez  op- 
timiste pour   croire  que   l'intelligence  et  la  civilisation  améri- 
caines, sous  l'influence  stimulante  de  la  liberté,  fournissent  un 
sol   où  la   semence  de  vérité  germera  et  fructifiera,  une  fois 
qu'elle  y  aura  été  semée.  Elle  pourra  tomber  d'abord  en  bonne 
partie  au  bord  du  chemin,   mais  quelques   graines   trouveront 
des  places  fertiles  ;  une  fois  levées,  elles  rapporteront,  un  jour^ 
cent  fois  plus. 

Espérons  que  lentement,  mais  sûrement  on  en  viendra  à 
ce  que  le  mariage  ne  soit  plus  une  fiction,  mais  une  transaction 
de  Tordre  le  plus  élevé,  demandant  plus  de  délibération,  plus 
de  soin  et  de  réflexion  et  imposant  plus  de  responsabilité  que 
tout  autre  acte  de  l'humanité  ;  que  le  gouvernement  reconnaîtra 
qu'il  n'a  pas  de  plus  grande  obligation  à  sa  charge  que  de 
veiller  à  ce  qu'aucune  licence  pour  contracter  mariage  ne  soit 
accordée  à  ceux  qui  sont  impropres  à  ses  relations  et  à  ses 
devoirs  pour  autant  que  les  prévisions  humaines  et  les  mesures 
légales  peuvent  y  mettre  empêchement;  une  enquête  attentive 
peut  prévenir  dans  la  plupart  des  cas,  si  elle  est  appuyée  par 
des  pénalités  suffisantes. 
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Ainsi  se  verraient  rétrécies  les  limites  des  couches  cor- 
rompues dont  j'ai  parlé,  et  la  récompense  serait  assurée  aux 
promoteurs  de  l'œuvre  que  se  proposent  les  associations  telles 
que  celle-ci  qui  continuent  à  travailler,  espérant  contre  tout 
espoir.  Ainsi  s'établiraient  des  garanties  suffisantes  pour  le 
soin,  la  culture  et  le  progrès  futur  de  ces  enfants  que  les  acci- 
dents et  l'infortune  jettent  dans  les  bras  de  la  charité.  Ainsi 
naîtrait  l'espérance  de  perceptions  morales  plus  éclairées,  de 
vues  plus  correctes  d'une  véritable  humanité,  une  plus  grande 
assurance  de  la  fermeté  et  de  la  durée  perpétuelle  de  nos 
institutions  libérales  sous  l'égide  desquelles  la  moralité  et  la 
dignité  devraient  revêtir  toute  personne  qui  se  réclame  de  cette 
dignité  souveraine,  savoir  du  titre  de  citoyen  américain. 

CHARLES  H.  REEVE. 


ASILE  CANADIEN  POUR  PETITES  FILLES. 


Documents  pour  servir  à  la  discussion  de  la  3"**  question  du  programme  de  la 

m*  section  du  Congrès. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M»«  BEDOE,  de  Clifton,  Bristol, 


Cet  asile  fut  ouvert  à  Bristol  en  1880  pour  recevoir  pro- 
visoirement des  petites  filles  abandonnées  avant  leur  embar- 
quement pour  le  Canada. 

Un  comité  de  dames  entreprit  cette  œuvre  qui  n'était  pas 
xme  tâche  facile  même  au  point  de  vue  pécuniaire;  car  outre 
les  frais  d'entretien  et  d'éducation  des  enfants  dans  la  maison 
de  Bristol,  il  fallait  pourvoir  à  la  dépense  du  voyage  et  à  celle 
d'un  trousseau  convenable  pour  chaque  enfant  ;  ce  dernier  point 
nous  fut  particulièrement  recommandé,  attendu  que  les  mères 
adoptives  y  attachent  une  grande  importance  et  se  montrent 
Tune  à  l'autre  avec  orgueil  les  jolis  habits  et  les  autres  petits 
articles  que  contiennent  les  malles  des  arrivantes.  Si  leurs 
habits  môme  comptent  pour  quelque  chose  dans  leur  heureux 
établissement  futur,  à  combien  plus  forte  raison  leurs  habitudes 
et  leurs  manières  peuvent-elles  y  contribuer  et  quelle  grande 
réforme  doit  s'opérer  en  elles  pendant  les  quelques  mois  que 
nous  avons  devant  nous! 

La  première  chose  à  faire  était  de  trouver  les  enfants  et 
par  bonheur  rious  avions  sous  la  main  un  agent   tout  dévoué 
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à  notre  œuvre  et  connaissant  bien  les  quartiers  les  plus  misé- 
rables et  les  plus  dégradés  de  la  ville.  Un  grand  nombre  des 
enfants  qui  furent  amenés  étaient  orphelins  de  mère  ;  quelques- 
uns  nous  furent  confiés  avec  gratitude  par  des  parents  à  leur 
lit  de  mort,  tandis  que  d^autres  nous  furent  donnés  par  des 
parents  qui  ne  méritaient  pas  ce  nom  et  se  séparaient  d'eux 
avec  empressement.  Quel  douloureux  spectacle  présentaient  ces 
enfants  à  leur  admission,  et  il  était  bien  triste  de  penser  que 
c'était  le  produit  d'une  Société  civilisée  et  chrétienne  ! 

Il  fallait  avant  tout  commencer  par  brûler  tout  ce  qui  leur 
appartenait;  on  devait  ensuite  s'occuper  de  leurs  pauvres 
petites  personnes.  Nous  fûmes  consternées  d'entendre  le  langage 
qui  sortit  de  leurs  jeunes  bouches  quand  elles  commencèrent 
à  se  familiariser;  mais  rien  ne  surprit  davantage  la  matrone 
que  le  peu  de  temps  qu'il  fallut  pour  les  corriger  de  cette  ha- 
bitude particulière  ;  les  petites  filles  s'aperçurent  bien  vite  que 
cela  marquait  la  condition  dégradante  d'où  elles  avaient  été 
tirées  et  elles  étaient  assez  sages  pour  désirer  de  la  faire  oublier 
à  leur  entourage.  Leur  plus  grand  ennui  fut  de  se  coucher  tôt, 
car  dans  leur  vie  passée  elles  avaient  suivi  les  heures  des 
cercles  les  plus  à  la  mode  (c'est  ainsi  que  les  extrêmes  se 
touchent)  et  ne  se  couchaient  souvent  qu'à  l'aube  du  jour,  aussi 
quand  on  les  avait  mises  au  lit,  il  fallait  les  surveiller,  car  si 
nouvelle  était  leur  situation  que  dans  l'obscurité  de  la  nuit 
elles  se  glissaient  hors  du  lit  pour  errer  dans  la  maison. 

Le  changement  qui  s'opéra  en  elles  par  une  constante 
bonté,  par  une  nourriture  simple  mais  abondante,  par  les  soins 
et  la  propreté,  fut  magique,  et  quand  finalement  elles  parurent 
tout  équipées  et  prêtes  à  partir,  tous  ceux  qui  les  virent  les 
admirèrent. 

On  n'admit  point  les  enfants  très  délicats  ou  ceux  qui 
étaient  atteints  de  quelque  difformité  corporelle,  et  le  Canada, 
qui  accueille  favorablement  le  surplus  de  nos  enfants  dans  ses 
domaines  vastes  mais  peu  peuplés,  y  met  pour  condition  qu'ils 
y  soient  envoyés  avant  d'être  souillés  par  le  vice.  L'idée  que 
des  hommes  et  des  femmes  sont  obligés  de  quitter  leur  patrie 
parce  qu'ils  n'y  peuvent  faire  leur  chemin,  est  souvent  mélan- 
colique; mais  le  cas  de  ces  petites  filles,  loin  d'éveiller  ce  sen- 
timent; ne  provoque  que  celui  de  la  joie. 
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Il  n'est  pas  bon  pour  un  pays  de  compter  un  trop  grand 
nombre  de  femmes,  et  nous  en  avons  déjà  quatre  millions  (les 
femmes  mariées  non  comprises)  qui  gagnent  leur  vie,  et  sur  ce 
nombre  des  milliers  ne  reçoivent  qu'un  gain  dérisoire;  aussi 
nous  nous  demandons  quelle  chance  auraient  nos  pauvres  dés- 
héritées avec  tous  leurs  désavantages  dans  cette  cruelle  com- 
pétition. Nous  pourrions  toutefois  affronter  même  cette  compé- 
tition pour  elles,  mais  ce  que  nous  ne  pouvons  affronter,  c'est 
le  risque  et  le  danger  moral  que  doivent  courir  ces  enfants 
élevés  dans  une  grande  ville  sans  les  sauvegardes  nécessaires 
à  l'enfance  et  absolument  nécessaires  à  l'enfance  féminine. 

Le  comité  reconnaît  avec  gratitude  que  l'œuvre  qu'il  avait 
entreprise  a  prospéré  entre  ses  mains.  Chaque  automne,  une 
fotunée  de  fillettes  sont  admises  dans  l'asile  de  Bristol;  leur 
départ  a  lieu  au  printemps;  elles  sont  reçues  à  leur  arrivée 
dans  leur  nouvelle  patrie  dans  des  institutions  tout  à  fait  sem- 
blables à  celle  qu'elles  viennent  de  quitter;  toutes  y  restent 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  adoptées,  et  en  tout  temps  elles 
peuvent  y  revenir,  si  c'est  nécessaire,  dans  les  cas  où  il  n'y 
a  pas  entente  réciproque. 

On  s'est  étonné  plus  d'une  fois  de  l'empressement  avec 
lequel  les  fermiers  canadiens  et  leurs  femmes  adoptent  ces  en- 
fants, mais  quand  on  connaît  les  circonstances  où  ils  se  trouvent, 
la  surprise  cesse  à  ce  sujet. 

Beaucoup  d'entre  eux  sont  des  gens  travailleurs  respec- 
tables qui,  grâce  à  leur  industrie  et  à  leur  économie,  ont  fait 
leur  chemin  dans  le  monde  et  sont  devenus  propriétaires  de 
fermes.  La  nourriture  et  les  autres  choses  nécessaires  à  la  vie 
abondent  dans  ces  tranquilles  demeures  isolées,  mais  l'ennui 
les  remplit,  et  la  Providence  semble  leur  offrir  justement  ce 
qu'il  faut  pour  égayer  les  jours  et  pour  raccourcir  les  longues 
soirées  solitaires  de  l'hiver.  Les  plus  proches  voisins  sont  peu 
nombreux  et  disséminés  à  de  grandes  distances,  en  sorte  qu'il 
reste  peu  de  facilité  aux  relations  sociales;  les  livres  et  autres 
choses  semblables  peuvent  à  peine  y  suppléer  et  ce  qui,  dans 
de  telles  circonstances,  doit  sembler  dur  est  le  fait  que  la 
moyenne  des  naissances  est  extrêmement  basse.  Les  rares  en- 
fants grandissent,  se  marient  jeunes  et  quittent  le  foyer  pa- 
ternel pour  s'établir  dans  leurs  propres  fermes. 
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Pour  les  parents  restés  seuls,  la  présence  de  jeunes  en- 
fants fait  naître  un  nouvel  intérêt  et  rappelle  d^anciens  sou- 
venirs ;  elle  donne  aux  couples  mariés  qui  n'ont  pas  d'enfants 
à  eux  une  nouvelle  expérience  de  la  vie  ;  enfin  elle  est  appré- 
ciée par-dessus  tout  dans  les  familles  qui  n'ont  qu'un  enfant 
ou  seulement  un  garçon  et  une  fille  qui  soupirent  après  des 
compagnons  de  leur  âge  et  de  leur  sexe.  Dans  nombre  d'oc- 
cupations, telles  que  la  cueillette  du  fruit,  le  soin  de  la  vo- 
laille, etc.,  vieux  et  jeunes  travaillent  agréablement  ensemble, 
tandis  que  les  leçons  et  les  autres  choses  ne  sont  pas  négligées, 
car  les  lieux  où  résident  les  enfants  adoptés  sont  visités  régu- 
lièrement non  seulement  par  les  agents  de  la  société,  mais 
aussi  par  des  inspecteurs  envoyés  par  le  gouvernement  du 
territoire  du  Canada.  Ceux-ci  viennent  de  faire  un  rapport  très 
encourageant  sur  cinq  cents  enfants  visités  par  eux  pendant 
les  derniers  mois. 

Le  rapport  le  plus  récent  de  Bristol  embrasse  la  période 
de  juin  1888  à  juin  1889.  Trente-et-un  enfants  furent  reçus 
pendant  l'hiver;  un  fut  adopté  en  Angleterre;  deux  furent 
gardés  jusqu'à  ce  qu'on  pût  les  envoyer  à  leurs  parents  dans 
le  Queensland  ;  six  furent  rendus  à  leurs  parents  ou  repris  par 
eux;  dix-sept  firent  voile  pour  le  Canada  le  30  mai.  Les  frais 
de  voyage  et  d'émigration  seuls  s'élèvent  à  90  livres  7  sh.  7  p. 
et  pour  l'habillement  à  20  livres  6  sh.  10  p. 

Les  dons  en  faveur  de  l'asile  sont  reçus  avec  reconnais- 
sance par  le  président,  M.  Pease  Westbury  on  Trym,  et  par  la 
trésorière,  M°*  Croggan,  Beauport  House,  Clifton,  Bristol. 

M™«  BEDOE. 
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RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  le  D'  HEINRICH  HARBURGER,   second  procureur  du  roi 
et  professeur  agrégé  à  l'Université  de  Munich. 


En  traitant  les  questions  suivantes: 

«D'après  quels  principes  convient-il  d'organiser  les  éta- 
blissements affectés  aux  jeunes  gens  acquittés  comme  ayant 
agi  sans  discernement  et  mis  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment pendant  la  durée  déterminée  par  la  loi? 

«D'après  quels  principes  convient-il  d'organiser  les  insti- 
tutions affectées  aux  enfants  vagabonds,  mendiants,  abandon- 
nés et  vicieux?» 

Le  Congrès  pénitentiaire  international  de  Stockholm,  qui 
a  eu  lieu  en  1878,  a  adopté  le  principe  ci-après: 

«La  meilleure  éducation  est  l'éducation  donnée  dans  une 
honnôte  famille.  En  second  lieu  et  à  défaut  de  familles  qui 
donnent  la  garantie  d'une  bonne  éducation  et  qui  soient  dis- 
posées à  se  charger  de  cette  tâche,  on  peut  avoir  recours  à 
des  établissements  publics  ou  privés.» 

Mais  en  prenant  cette  résolution,  le  congrès  n'avait  pas 
soumis  à  une  discussion  plus  approfondie  la  question  de  savoir 
si,  dans  toutes  les  circonstances,  l'éducation  dans  une  famille 
présente  plus  d'avantage,  et  s'il  n'y  a  pas  quelquefois  des  cas 
où  le  placement  dans  un  établissement  est  préférable.  On  ne 
doit  dès  lors  pas  s'étonner  de  ce  que  cette  résolution  n'ait  pas 
reçu  partout  le  même  accueil  et  qu'entre  autres  Fœhring  ait 
accordé  à  cette  opinion  une  valeur  purement  académique,  je 
dirais  presque  une  valeur  purement  idéale.  (Voir  von  Holtzen- 
dorff  et  von  Jagemann,  Handbuchfiir  Gefdngnisswesen,  vol.  II, 
pag.  302.)    C'est    donc  avec   raison   que  cette  question   a  été 
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mise  de  nouveau  sur  la  liste  des  tractanda  du  Congrès  de 
Saint-Pétersbourg.  Nul  doute  que  les  opinions  et  expériences 
qui  vont  être  échangées  de  nouveau  à  ce  sujet  ne  fournissent 
des  renseignements  précieux. 

Il  me  semble,  avant  tout,  que  le  mot  de  notre  grand  poète  : 
«toute  chose  ne  convient  pas  à  tout  le  monde»,  peut  aussi  être 
appliqué  à  la  question  qui  nous  occupe.  On  trouvera  dilBftcile- 
ment  un  système  d'éducation  qui  puisse  convenir  indistincte- 
ment à  toutes  les  catégories  de  jeunes  gens. 

Ces  derniers  peuvent  être  divisés  en  trois  groupes  prin- 
cipaux : 

1"  Nous  devons  mentionner  en  première  ligne  les  enfants 
qui  ont  sous  les  yeux  les  mauvais  exemples  de  leurs  parents 
ou  des  autres  personnes  investies  de  la  puissance  paternelle, 
ou  dont  l'éducation  est  gravement  négligée.  Ces  enfants  sont 
relativement  les  moins  dangereux  pour  la  Société  et  ce  sont 
ceux  qu'on  traite  le  plus  facilement.  Ceci  est  surtout  le  cas 
pour  les  enfants  dont  les  parents  négligent  leurs  devoirs  non 
pas  volontairement  ou  parce  qu'ils  sont  démoralisés,  mais  plutôt 
parce  qu'ils  se  trouvent  sous  le  coup  d'un  événement  ou  qu'ils 
ont  des  occupations  qui  les  obligent  à  passer  la  plus  grande 
partie  de  la  journée  loin  de  leurs  enfants  et  à  livrer  ces  der- 
niers à  eux-mêmes.  La  chose  est  déjà  plus  difficile,  lorsque  la 
vie  de  famille  se  trouve  déjà  moralement  empoisonnée,  lorsque 
les  enfants  ont  l'occasion  de  se  familiariser  avec  des  actes 
contraires  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs,  lorsqu'il  arrive  même 
qu'ils  sont  directement  encouragés  par  leurs  parents  à  la  men- 
dicité et  d'autres  choses  semblables. 

2<>  En  second  lieu,  les^  enfants  sur  lesquels,  à  raison  de 
leur  caractère,  les  exhortations  des  parents  et  de  leurs  tuteurs, 
de  même  que  les  moyens  disciplinaires  dont  l'école  dispose, 
sont  demeurés  sans  effets.  Une  action  énergique  et  poursuivie 
avec  méthode  devient  absolument  nécessaire  pour  balancer, 
au  moins  dans  une  certaine  mesure,  ces  tendances  manifeste- 
ment immorales. 

3**  Mais  ceux  parmi  lesquels  se  recrute  le  plus  grand  nombre 
de  criminels,  ce  sont  les  enfants  qui  sont  déjà  entrés  dans  la 
voie  du  crime,  qui  ont  déjà  commencé  la  lutte  contre  la  Société 
et  ses  lois,  quoique  le  juge,  en  tenant  compte  des  circonstances, 
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soit  obligé  de  reconnaître  qu'ils  ont  agi  sans  connaître  la  portée 
de  leurs  actes,  c'est-à-dire  sans  «discernement»,  et  que  par 
conséquent  une  punition  ne  peut  leur  être  appliquée.  On  ne 
pourra  guère  contester  qu'il  est  urgent  d'intervenir  dans  ces 
cas  au  moyen  de  mesures  très  sévères,  si  tant  est  qu'on  puisse 
encore  compter  sur  un  résultat  favorable. 

Si  nous  considérons,  même  d'une  manière  tout  à  fait  super- 
ficielle, ces  trois  catégories  de  jeunes  gens,  nous  ne  tarderons 
pas  à  reconnaître  que  leurs  besoins,  en  ce  qui  concerne  leur 
éducation  et  leur  surveillaiice ,  sont  loin  d'être  les  mêmes  et 
que  dès  lors  les  progrès  qu'il  est  possible  de  réaliser,  soit  par 
l'éducation  en  famille,  soit  par  l'éducation  dans  un  établisse- 
ment, doivent  différer  énormément,  abstraction  faite  de  toutes 
les  influences  résultant  des  circonstances  particulières  d'un  pays 
ou  de  quelques  centres  commerciaux  importants. 

On  peut  prétendre,  sans  s'exposer  à  des  objections  sérieuses, 
que  le  placement  dans  une  famille  permet  de  continuer  l'édu- 
cation d'une  manière  plus  conforme  aux  conditions  naturelles  ; 
qu'en  particulier  les  relations  entre  un  enfant  et  un  père 
adoptifs  peuvent  devenir  très  cordiales,  au  point  qu'elles 
remplacent  et  surpassent  même  les  rapports  de  père  à  enfant  ; 
que  dans  la  famille  seule  il  est  possible  de  prendre  en  consi- 
dération l'individualité  de  l'enfant;  que  dans  un  tel  entourage 
toutes  les  influences  nuisibles,  et  nomment  celles  que  peuvent 
exercer  les  enfants  d'un  même  caractère,  peuvent  être  évitées 
le  plus  facilement,  et  qu'enfin  ils  ne  sont  pas  affligés  de  la 
«  levis  notae  macula  »  qui  demeure  inévitablement  attachée  aux 
enfants  élevés  dans  un  établissement  correctionnel. 

Mais  il  est  aussi  certain  que  ^les  familles  ayant  un  bon 
intérieur  sont  relativement  très  rares  ;  car  elles  sont  très  nom- 
breuses, les  obligations  auxquelles  doivent  se  soumettre  ceux 
qui  veulent  élever  un  enfant.  Il  va  sans  dire  que  les  personnes 
auxquelles  une  tâche  semblable  est  confiée  doivent  jouir  d'une 
bonne  réputation,  être  à  leur  aise  et  à  même  de  soigner  ou 
de  faire  soigner  les  enfants  et  posséder  des  habitations  saines 
et  spacieuses.  Il  faut  qu'elles  aient,  dans  une  certaine  mesure, 
le  don  de  l'enseignement.  Il  est  désirable  aussi  qu'elles  aient 
elles-mêmes  des  enfants,  car  les  personnes  sans  enfants  ne 
sont  ordinairement  pas  qualifiées  pour  élever  des  enfants.  D'un 
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autre  côté,  des  parents  consciencieux  se  décideront  avec  peine 
à  recevoir  des  enfants  vicieux  dans  le  sein  de  leur  famille  et 
d'exposer  leurs  propres  enfants  à  une  dépravation  morale.  S'ils 
consentent  néanmoins  à  faire  un  essai,  c'est  le  plus  souvent 
pour  des  raisons  financières,  et  dans  ces  cas-là  on  ne  court 
que  trop  le  risque  de  voir  les  enfants  négligés  ou  du  moins 
exploités  dans  un  but  égoïste.  Il  ne  faut  pas  non  plus  perdre 
de  vue  que,  dans  les  familles  qui  présenteraient  toutes  les  ga- 
ranties voulues,  on  a  très  rarement  l'occasion  de  préparer  les 
élèves,  en  particulier  ceux  du  sexe  masculin,  à  une  profession 
qui  leur  permette  de  gagner  leur  vie.  Il  faut  enfin  mentionner 
ici  que  dans  une  famille  il  ne  peut  être  question  d'appliquer 
avec  suite  et  avec  méthode  des  mesures  aussi  rigoureuses  telles 
qu'elles  sont  parfois  nécessaires.  Nous  ne  parlerons  pas  seule- 
ment de  la  diflSculté  insurmontable  qu'il  y  a  d'exercer  un  con- 
trôle efficace  sur  les  parents  et  les  enfants  adoptifs. 

Si  des  considérations  d'ordre  général  nous  forcent  ainsi 
de  recourir  aussi  rarement  que  possible  au  placement  dans 
les  familles,  un  examen  un  peu  plus  approfondi  des  catégories 
énumérées  ci-dessus  d'enfants  vicieux  nous  engage  encore 
davantage  de  ne  faire  qu'un  usage  très  limité  de  ce  système. 

Ad  1.  C'est  pour  les  enfants  abandonnés  que  l'éducation 
dans  une  famille  convient  peut-être  le  mieux.  Ce  sera  princi- 
palement sur  les  filles  que  se  fera  sentir  l'influence  salutaire 
de  ce  système,  car  elles  ont  surtout  besoin  d'une  action  mora- 
lisatrice appropriée  à  leur  caractère  personnel.  C'est  aussi  sur 
elles  qu'il  sera  possible  d'exercer  une  influence  salutaire  en 
les  employant  à  des  travaux  domestiques. 

Mais  ce  ne  sera  le  cas  même  pour  le  soi-disant  sexe  faible 
que  lorsque  des  habitudes  de  mendicité  et  de  vagabondage 
n'auront  pas  encore  ébranlé  les  principes  moraux.  Lorsque, 
par  contre,  ces  mauvais  penchants  ont  déjà  pris  racine,  une 
éducation  basée  sur  une  méthode  bien  arrêtée  pourra  seule 
porter  de  bons  fruits. 

Ad  2.  En  ce  qui  concerne  les  enfants  pervers^  sur  qui 
les  corrections  amicales  des  parents  naturels  sont  demeurées 
sans  efiets,  il  n'y  a  qu'une  sévérité  presque  draconienne  et 
une  discipline  militaire  appropriée  à  leur  âge  qui  puisse  pro- 
duire quelque  impression  sur  eux.    Une  famille  étrangère,  pos- 
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sédât-elle  au  plus  haut  degré  toutes  les  qualités  que  nous  avons 
mentionnées  plus  haut,  ne  pourra  arriver  à  un  résultat  que 
les  parents  naturels  ont  cherché  en  vain  à  obtenir.  Un  seul 
cas  pourrait  se  présenter,  c'est  celui  où  les  propres  parents  de 
Tenfant,  aveuglés  par  leur  amour,  n'auraient  pas  la  force 
nécessaire  d'agir.    Là,  on  pourrait  encore  tenter  un  essai. 

Je  ne  voudrais  pas,  toutefois,  méconnaître  que  pour  les 
enfants  de  cette  espèce  un  traitement  conforme  à  leur  carac- 
tère individuel  est  encore  plus  nécessaire.  Mais  il  sera  pos- 
sible aussi  de  tenir  compte  de  cette  circonstance  dans  les 
établissements  spécialement  destinés  à  ces  enfants. 

Dans  des  circonstances  tant  soit  peu  favorables,  une  mère 
de  famille  tendre  et  intelligente,  qui  prendrait  à  cœur  la  noble 
tâche  de  remplacer  la  mère  d'une  jeune  fille,  réussirait  peut- 
être  encore  à  exercer  quelque  influence  bienfaisante,  et  lorsque 
cet  espoir  existe,  il  faudrait  placer  immédiatement  la  jeune  fille 
dans  une  famille  où  elle  rencontrerait  un  semblable  accueil. 
Il  vaudrait  certainement  la  peine  de  faire  un  essai  et  de  ne 
libérer  complètement  les  enfants  de  cette  catégorie  qui  ont  été 
soumis  pendant  quelque  temps  à  la  discipline  sévère  d'un 
établissement  qu'après  un  séjour  intermédiaire  au  milieu  d'une 
famille.  Après  avoir  instruit  ces  enfants  sur  leurs  fautes,  c'est 
de  cette  manière  qu'on  parviendra  le  plus  facilement  à  faire 
d'eux  des  citoyens  et  des  membres  utiles  de  la  Société. 

Ad  3.  Quant  aux  enfants,  enfin,  qui  ont  déjà  commis  une 
action  punissable,  mais  qui  ont  été  libérés  par  le  juge  parce 
qu'ils  ont  agi  sans  discernement,  ils  ne  peuvent  être  corrigés 
que  dans  leur  propre  famille  ou  dans  un  établissement.  Ils 
peuvent  être  laissés  à  leur  famille  quand  cette  dernière  pré- 
sente encore  les  garanties  morales  nécessaires  et  que  l'enfant 
s'est  laissé  entraîner  à  commettre  l'acte  délictueux  par  suite 
d'un  manque  passager  de  surveillance,  par  de  mauvais  exemples 
ou  parce  qu'il  a  été  séduit  d'une  autre  manière  par  des  per- 
sonnes étrangères.  Dans  ces  circonstances,  il  n'est  pas  impos- 
sible que  l'avertissement  donné  par  les  débats  juridiques  sur 
les  dangers  d'une  mauvaise  conduite,  joint  aux  efforts  sincères 
et  consciencieux  faits  par  les  autres  membres  de  la  famille 
pour  relever  moralement  celui  qui  était  tombé,  ait  pour  résul- 
tat de  faire  disparaître  de  nouveau  complètement  la  faiblesse 
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morale  qui  s'était  manifestée.  Si,  par  contre,  les  conditions  ne 
sont  pas  aussi  favorables,  si  Ton  ne  peut  attendre  de  la  part 
de  la  famille  une  influence  salutaire,  on  peut  admettre  qu*on 
se  trouve  en  présence  d'un  vice  favorisé  par  la  filiation  et  par 
l'éducation,  qui  ne  pourra  être  combattu  victorieusement  que 
d'une  manière  méthodique,  c'est-à-dire  par  l'éducation  sévère 
et  liée  à  de  certaines  formes  extérieures  telle  qu'elle  ne  peut 
être  donnée  que  dans  un  établissement  et  par  des  honmies 
possédant  un  don  particulier.  Peut-être  pourrait-on  encore 
essayer,  eu  égard  à  leur  sexe,  de  placer  des  filles  dans  une 
famille,  même  lorsqu'elles  ont  déjà  été  en  conflit  avec  la  loi 
pénale.  Ce  qui  milite  en  faveur  de  ce  traitement,  c'est  que, 
même  dans  les  circonstances  données,  on  peut  espérer  de  bons 
résultats  d'une  action  bienveillante  exercée  sur  l'âme  (Gemiith) 
d'une  jeune  fille.  A  cela  vient  s'ajouter  encore  le  fait  que  le 
contingent  fourni  à  cette  classe  de  jeunes  gens  qui  doivent 
être  élevés  en  vue  du  salut  public  par  le  sexe  féminin  est  de 
beaucoup  le  plus  faible.  En  faisant  observer,  en  outre,  que 
l'occupation  des  personnes  du  sexe  féminin  est  presque  partout 
la  même,  on  est  obligé  de  reconnaître  qu'il  est  beaucoup  plus 
facile  de  trouver  des  familles  bien  qualifiées  pour  les  recevoir. 

Il  résulte  de  ces  considérations  que  nous  aimerions  établir 
comme  règle  un  principe  diamétralement  opposé  à  celui  adopté 
par  le  congrès  de  Stockholm.  Nous  admettons,  toutefois,  qu'il 
peut  se  présenter  assez  souvent  des  cas  où  le  système  de 
placement  dans  les  familles  est  préférable  ou  du  moins  tout 
aussi  recommandable. 

D'un  autre  côté,  l'éducation  dans  un  établissement  correc- 
tionnel ne  pourra  porter  de  bons  fruits  que  si,  abstraction 
faite  des  nombreuses  exigences  concernant  le  lieu,  la  situation, 
l'aménagement,  le  personnel,  la  direction  de  l'établissement  et 
le  traitement  des  enfants,  etc.,  auxquelles  il  faut  satisfaire,  les 
trois  catégories  d'élèves  dont  nous  avons  parlé,  lorsqu'elles  sont 
représentées,  sont  rigoureusement  séparées  l'une  de  Vautre 
et  qu'il  existe  des  institutions  spéciales  pour  chacune  d'elles. 
Lorsque,  par  hasard,  dans  le  même  individu,  on  remarquerait 
qu'il  appartient  à  plusieurs  catégories  à  la  fois,  il  n'en  résul- 
terait néanmoins  aucune  difficulté,  parce  que,  dans  la  presque 
totalité  des  cas,  les  marques  de  l'une  ou  de  l'autre  catégorie  ont 
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un  caractère  prédominant,  ce  qui  permet  alors  de  ranger 
rélève  dans  la  classe  dont  il  se  rapproche  le  plus.  Cette  divi- 
sion pourra  être  observée  même  dans  les  Etats  relativement 
petits,  attendu  que  Ton  ne  doit  pas  chercher  à  créer  de  vastes 
établissements  pour  y  placer  un  grand  nombre  d'enfants  à  la 
fois,  mais  que  Ton  doit  plutôt,  autant  que  possible,  fonder  des 
écoles  de  réforme  plus  petites  qui  réunissent  les  avantages  de 
Téducation  de  la  famille  et  de  rétablissement. 

Un  coup  d'oeil  jeté  sur  les  dispositions  ayant  trait  à  cette 
matière  du  droit  allemand  et  en  particulier  de  la  législation 
des  différents  Etats  confédérés  nous  prouvera,  du  reste,  com- 
bien il  est  difficile  de  prendre  un  parti  dans  cette  question. 
Jusqu'à  ce  jour,  la  législation  de  TEmpire  ne  frappait  que  les 
enfants  ayant  commis  un  acte  délictueux  et,  dans  ces  limites, 
elle  admettait  le  placement  dans  un  établissement  d'éducation 
ou  correctionnel,  soit  que  ces  enfants  n'aient  pas  encore  atteint 
l'âge  de  douze  ans  (art.  55  du  c.  p.  de  l'Emp.),  soit  que,  n'ayant 
pas  encore  dix-huit  ans  et  étant,  par  conséquent,  envisagés 
comme  ayant  agi  sans  discernement,  ils  soient  demeurés  im- 
punis. Il  résulte  des  considérations  dont  la  novelle  de  1876, 
art.  55,  loc,  cit,,  était  accompagnée,  que  le  placement  dans  une 
famille  n'est  nullement  exclu  par  cette  disposition.  Le  règle- 
ment des  questions  de  détail  qui  entrent  ici  en  considération, 
de  même  que  tout  ce  qui  a  trait  aux  deux  autres  catégories, 
devait  nécessairement  rester  dans  la  compétence  des  Etats 
confédérés,  étant  donnée  la  diversité  des  conditions  sociales 
et  du  caractère  des  peuples  des  Etats  allemands.  Or,  quoique 
les  gouvernements  et  les  parlements  des  Etats  respectifs  soient 
à  même  de  connaître  mieux  que  qui  que  ce  soit  leur  propre 
pays,  ses  habitudes  et  ses  besoins,  la  plupart  des  Etats  alle- 
mands n'ont,  cependant,  pas  encore  osé  donner  définitivement 
la  préférence  à  l'un  ou  à  l'autre  système,  ne  serait-ce  que 
pour  une  seule  catégorie  d'élèves.  Les  lois  permettent  simple- 
ment dans  certains  cas  déterminés  le  placement  dans  un  éta- 
blissement ou  dans  une  famille  et  laissent  à  l'appréciation  des 
organes  chargés  de  l'exécution  le  soin  de  décider  quelle  est 
la  voie  à  suivre.  Il  n'y  a  que  le  duché  d'Anhalt  qui,  à  notre 
connaissance,  fasse  exception  à  cet  égard.  Il  a  décrété  que  les 
enfants  abandonnés   âgés   de  7  à  12  ans  seraient  placés  dans 
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un  établissement  d'éducation  ou  dans  un  établissement  correc- 
tionnel et  il  a  môme  ordonné  que,  pour  le  cas  où,  pour  une 
raison  quelconque,  les  établissements  du  pays  ne  conviendraient 
pas  à  Tenfant,  il  donne  l'autorisation  de  le  placer  dans  un 
établissement  de  l'étranger  plutôt  que  de  le  remettre  à  une 
famille  (loi  du  29  décembre  1873). 

Il  existe  plus  de  divergences  entre  le  droit  des  différents 
Etats  en  ce  qui  concerne  les  faits  extérieurs  qui  peuvent  au- 
toriser une  contrainte  dans  l'éducation.  Il  va  sans  dire  que  la 
législation  de  l'Empire,  en  tant  qu'elle  touche  cette  matière, 
n'a  laissé  subsister  aucune  différence,  mais  elle  s'est  bornée  à 
obliger  le  juge  qui  se  trouve  en  présence  d'un  enfant  âgé  de 
12  à  18  ans  ayant  commis  un  acte  délictueux  et  qui  doit  être 
-libéré  parce  qu'il  a  agi  sans  discernement,  de  déclarer  si  l'ac- 
cusé doit  être  rendu  à  sa  famille  ou  envoyé  dans  un  établis- 
sement d'éducation  ou  dans  une  école  de  réforme.  C'est  aux 
Etats  confédérés  qu'il  appartient  de  créer  des  institutions  de 
ce  genre,  de  désigner  les  organes  chargés  d'exécuter  cette 
sentence  et  d'édicter  des  prescriptions  sur  cette  matière.  Presque 
tous  les  Etats  allemands  ont  satisfait  à  cette  obligation.  En 
revanche,  la  législation  de  l'Empire  laisse  k  la  législation  de 
chaque  Etat  le  soin  de  réglementer  les  cas  dans  lesquels  il  s'agit 
d'un  délit  commis  par  un  enfant  au-dessous  de  12  ans,  sans  ce- 
pendant imposer  une  obligation  quelconque  à  cet  égard.  Si  un 
Etat  particulier  voulait  faire  usage  de  ce  droit,  il  serait  forcé  de 
mettre  d'abord  en  activité  ses  autorités  législatives,  attendu 
-que  le  code  pénal  (art.  55)  n'autorise  une  contrainte  en  matière 
d'éducation  vis-à-vis  d'enfants  de  cet  âge  que  si  les  dispositions 
du  droit  particulier  des  Etats  confédérés  le  permettent. 

Ont  édicté  des  dispositions  légales  sur  cette  matière,  sa- 
voir: le  duché  de  Brunswick  (loi  du  22  décembre  1870),  la 
Prusse  (loi  du  13  mars  1878),  le  duché  de  Saxe-Altenbourg  (loi 
du  20  mai  1879),  le  grand-duché  de  Mecklembourg-Schwerin 
(ordonnance  du  10  octobre  1882)  et  la  principauté  de  Schwarz- 
boiwg-Sondershausen  (loi  du  22  mai  1883).  Dans  quelques  Etats, 
il  n'existe  aucune  disposition. 

Est-il  permis  d'interpréter  la  pensée  du  législateur  et  de 
prétendre  que  les  dispositions  concernant  l'éducation  de  jeunes 
enfants  abandonnés,  qui  sont  en  vigueur  en  Bavière,  Wurtem- 

Actes  da  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pétersbourg ,  vol.  IV.  13 


—     290     — 

berg,  Saxe-Weimar,  dans  le  royaume  de  Saxe,  dans  le  duché 
d'Anhalt  et  dans  le  grand-duché  de  Bade,  sont  applicables  à 
ces  cas?  Ces  lois  sont  les  suivantes:  Bavière:  loi  sur  l'assis- 
tance publique  du  29  avril  1869,  art.  10,  17,  36  et  38;  code 
de  police  de  1871,  art.  81;  Wurtemberg:  loi  modificative  du 
code  de  police  du  27  décembre  1871,  art.  12;  Saxe-Weimar:  loi 
du  27  mars  1872  sur  la  puissance  paternelle,  art.  16;  royaume 
de  Saxe:  loi  du  26  avril  187.3  concernant  les  écoles  publiques, 
art.  5;  Anhalt:  loi  du  29  décembre  1873  concernant  le  place- 
ment d'enfants  abandonnés  dans  un  établissement  d'éducation 
ou  dans  une  école  de  réforme,  et  Bade:  loi  du  4  mai  1886 
concernant  les  soins  que  l'Etat  doit  prendre  pour  l'éducation 
des  jeunes  gens  abandonnés. 

Nous  doutons  fort  qu'une  pareille  interprétation  soit  ad- 
missible ;  en  tout  cas,  nous  croyons  pouvoir  répondre  négative- 
ment en  ce  qui  concerne  la  principauté  A' Anhalt  et  notre  patrie, 
la  Bavière.  Vu  la  diversité  des  caractères  de  ces  enfants,  une 
séparation  de  ces  derniers  est  très  désirable,  surtout  lorsqu'ils 
ont  déjà  atteint  l'âge  de  10  à  12  ans,  au  moment  où  leurs 
mauvais  penchants  commencent  à  se  manifester. 

Espérons  que  les  discussions  du  congrès  de  Saint-Péters- 
bourg auront  pour  résultat  de  dégager  d'une  manière  satis- 
faisante pour  tout  le  monde  les  caractères  distinctifs  des  diffé- 
rentes classes  d'enfants,  d'ouvrir  des  points  de  vue  nouveaux 
à  l'éducation  et  d'appeler  sur  cette  question  l'attention  des  Etats 
qui  étaient  demeurés  indifférents ,  du  moins  vis-à-vis  de  l'une 
ou  de  l'autre  de  ces  catégories  d'enfants.  Car  nous  nous  trou- 
vons ici  en  face  d'un  des  côtés  de  la  question  sociale,  qui  a 
le  don  d*occuper  en  ce  moment  tous  les  esprits  et  tous  les 
cœurs  généreux. 

D'  HEINRICH  HARBURGER. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  PAR 

M.  FÉLIX  VOISIN,    ancien  préfet  de  police,    ancien  député, 
conseiller  à  la  cour  de  cassation,  à  Paris. 


Aux  termes  mêmes  du  programme,  nous  sommes  appelés 
à  comparer  pour  les  enfants  placés  sous  la  tutelle  ou  surveil- 
lance de  l'autorité  publique  deux  systèmes,  d*im  côté  le  système 
du  placement  dans  les  familles,  d'un  autre  côté  le  système  de 
renvoi  dans  des  établissements  où  ils  sont  élevés  en  commun. 

Je  crois  devoir  répondre  qu'il  n'y  a  pas  ici  de  système 
préconçu  qui  doive  être  exclusivement  préféré  à  l'autre,  que 
les  deux  systèmes  ont  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients, 
qu'il  faut  qu'une  administration  prévoyante  s'organise  de  façon 
À  pouvoir  les  mettre  en  pratique  tous  deux  ;  car  tout  ici,  pour 
le  succès  ou  l'insuccès,  dépend  des  enfants,  de  leur  nature,  de 
l'âge  auquel  ils  sont  confiés  aux  familles,  des  familles  elles- 
mêmes  et  des  directeurs  placés  à  la  tête  des  établissements. 

Tout  dépend  des  enfants,  de  leur  nature,  de  leur  âge;  je 
m'explique  : 

Il  y  a  des  enfants  qui  sont  remis  très  jeunes  à  la  tutelle 
administrative,  les  enfants  abandonnés  par  leurs  parents,  par 
exemple;  l'administration  de  l'assistance  publique  à  Paris  ou 
en  France  les  confie  en  général  à  des  cultivateurs  qui  les 
élèvent  et  qui,  après  les  avoir  vus  grandir  sous  le  toit  domes- 
tique, finissent  la  plupart  du  temps  par  les  considérer  comme 
étant  de  la  maison  même;  ici,  le  placement  dans  les  familles 
présente  d'incontestables  avantages  ;  car  pour  l'éducation,  pour 
le  développement  physique  et  moral,  pour  l'avenir,  en  un  mot, 
dans  la  plus  large  acception  du  mot,   rien  ne  vaut  la  vie  aa 
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grand  air,  la  vie  au  milieu  de  ses  semblables,  rien  ne  peut 
remplacer  les  relations  qui  se  forment  dès  l'âge  le  plus  tendre^ 
qui  se  cimentent  plus  tard  et  qui  permettent  aux  pauvres  en- 
fants déshérités  de  tous  les  biens  de  ce  monde,  de  trouver  des 
camarades,  des  amis  dans  les  enfants  des  meilleures  familles; 
là  sont  des  appuis  naturels  infiniment  précieux  que  le  place- 
ment dans  les  familles  peut  seul  donner,  ce  qui  serait  bien  de 
nature  à  donner  à  ce  système  d'éducation  une  supériorité 
marquée,  si  on  devait  Tenvisager  à  ce  seul  point  de  vue. 

Mais  tout  autre  est  la  situation  des  enfants  qui,  ayant 
grandi  dans  des  milieux  pervers,  ne  sont  confiés  à  la  tutelle 
de  l'Etat  qu'à  un  âge  assez  avancé,  à  l'âge  de  12  à  16  ans 
par  exemple;  tels  sont  les  jeunes  détenus.  L'Etat  a  ici  une 
mission  importante  à  remplir,  puisqu'il  y  a  lieu,  pour  lui,  de 
se  substituer  à  des  parents  jugés  indignes  ou  incapables  d'é- 
lever leurs  enfants ,  puisque  ce  sont  des  natures  souvent  re- 
belles sur  lesquelles  doit  s'étendre  sa  sollicitude,  puisqu'il  a 
devant  lui  de  mauvais  instincts,  des  habitudes  souvent  invé- 
térées de  vagabondage,  de  mendicité  et  de  vol,  contre  les- 
quels il  doit  lutter!  Eh  bien,  je  pense  que  le  placement  de  ces 
sortes  d'enfants  dans  les  familles  est  en  principe,  et  pour  le 
début  tout  au  moins,  une  mesure  inefficace,  car  ces  familles 
seraient  impuissantes  à  détruire,  comme  par  un  coup  de  ba- 
guette, les  habitudes  vicieuses  des  enfants  qui  leur  seraient 
ainsi  remis.  Dans  des  circonstances  semblables,  il  faut  une 
discipline  énergique,  capable  de  corriger  les  mauvais  instincts,, 
et  ce  sont  les  maisons  de  correction,  les  maisons  de  réforme, 
qui  seules,  sous  la  surveillance  incessante  de  l'Etat,  sont  en 
situation  d'atteindre  le  but  proposé. 

J'ajoute  que,  si  aucun  des  enfants  autres  que  les  jeunes 
détenus,  enfants  moralement  abandonnés  ou  assistés,  n'avait 
une  nature  perverse,  désordonnée,  vagabonde,  je  pourrais 
être  amené  à  insister  davantage  sur  les  avantages  de  leur 
placement  dans  les  familles;  car  ce  qui  compromet  souvent 
ce  placement  considéré  comme  système  d'éducation,  ce  sont 
les  enfants  vicieux.  Les  cultivateurs,  les  industriels  qui  con- 
sentent à  être  les  patrons  des  enfants  devenus  pupilles  de 
l'autorité  publique,  seraient  toujours  favorablement  disposés  à. 
assumer  cette   charge,   s'ils  ne   devaient   introduire  dans  leur 
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domicile  que  des  enfants  soumis,  et  ces  industriels  offriraient 
d'autant  plus  de  garanties  qu'ils  seraient  plus  assurés  de  n'être 
pas  troublés  dans  leur  existence  même. 

Mais  il  faut  prendre  les  choses  telles  qu'elles  sont  ;  il  y 
aura  toujours,  dans  la  masse  des  enfants  que,  dans  tous  les 
pays  du  monde,  l'autorité  publique  aura  à  élever,  une  certaine 
quantité  d'enfants  difficiles,  plus  ou  moins  incorrigibles,  qui 
fatigueront  les  meilleures  familles  des  patrons,  qui  les  rebu- 
teront et  qui  nuiront  ainsi  aux  enfants  d'une  nature  plus  facile 
ou  moins  rebelle;  il  faut  donc,  pour  apprécier  le  système  du 
placement  dans  les  familles,  le  voir  dans  la  réalité  même  des 
choses  et  demeurer  bien  convaincu  qu'il  aura  toujours  à  souffrir 
d'un  certain  quantum  de  natures  vicieuses,  ce  qui  l'empêchera 
toujours  aussi  de  pouvoir  être  proposé  comme  un  système 
devant  être  absolument  préféré  à  tout  autre. 

En  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  le  placement  dans 
les  familles  ne  peut  d'ailleurs  donner  d'heureux  résultats  que 
lorsque  celles-ci  sont  assurées  de  n'avoir  aucun  ennui  avec  les 
parents  des  enfants  qui  leur  sont  confiés;  aussi  l'assistance 
publique  à  Paris  prend-elle  le  soin  de  ne  jamais  faire  connaître 
à  ceux  qui  abandonnent  leurs  enfants  l'endroit  où  ceux-ci 
seront  élevés,  car  les  familles  adoptives  peuvent  alors  libre- 
ment prodiguer  aux  enfants  adoptés  tous  leurs  soins,  sans 
avoir  à  craindre  que  les  parents  ne  viennent  les  troubler  et 
ne  cherchent  à  exercer  sur  elles  toute  sorte  de  chantage. 

Qui  de  vous  ne  sait  en  effet,  Messieurs,  que  si  des  pa- 
rents se  sentant  impuissants  à  triompher  des  difficultés  de  la 
vie  abandonnent  facilement  leurs  enfants  quand  ceux-ci  sont 
tout  jeunes  et  ne  représentent  pour  eux  qu'une  lourde  charge, 
ils  changent  absolument  d'attitude  quand  les  enfants,  grandis- 
sant, arrivent  à  l'âge  où  ils  peuvent  rapporter  un  salaire,  un 
profit  à  la  maison.  Oh!  alors  les  sentiments  de  famille,  qui 
sommeillaient  profondément,  se  réveillent,  et  on  vient  réclamer, 
au  nom  des  droits  sacrés  d'une  puissance  paternelle  dont  on 
a  méconnu  tous  les  devoirs,  les  êtres  dont  on  ne  se  souciait  guère 
auparavant.  Or,  si  les  familles  auxquelles  ceux-ci  ont  été  con- 
fiés étaient  connues,  ce  seraient  elles  qui  seraient,  les  premières 
alors,  l'objet  d'obsessions  intéressées  de  nature  à  apporter  dans 
leur  sein  le  trouble,  la  désorganisation  et  le  découragement. 
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Le  système  du  placement  dans  les  familles,  dont  je  n'en- 
tends pas  médire,  réclame  donc  la  réunion  de  beaucoup  de 
conditions  remplies,  si  Ton  veut  qu'il  puisse  assurer  le  bien 
qu'on  attend  de  son  application  et  qu'il  est  en  effet  capable 
de  faire. 

J'ai  dit  aussi  qu'en  pareille  matière  tout  dépendait  des  fa- 
milles elles-mêmes,  et  je  m'explique  encore. 

Le  choix  des  familles  auxquelles  on  confiera  les  enfants 
est  en  effet  d'une  importance  capitale.  Si  elles  étaient  toutes 
de  celles  qui  peuvent  comprendre  leurs  devoirs  vis-à-vis  de 
l'enfance,  on  pourrait  être  amené  à  proclamer  qu'elles  pré- 
sentent dans  leur  ensemble  un  système  absolument  préférable 
à  tout  autre;  mais  c'est  se  placer  dans  le  domaine  des  rêves 
que  de  compter  d'une  façon  générale  sur  des  familles  offrant 
des  garanties  sérieuses  ;  aussi  est-ce  là  ce  qui  doit  rendre  tant 
soit  peu  hésitant  sur  la  valeur  du  système  lui-même;  je  crois 
•aux  heureux  effets  du  placement  dans  une  bonne  famille;  je 
crois  aux  désastreux  effets  du  placement  dans  les  familles  ne 
cherchant  qu'à  exploiter  l'enfance  dans  un  intérêt  égoïste  ;  or, 
comme  le  choix  est  souvent  des  plus  difficiles  à  faire,  il  faut 
écarter  à  ce  point  de  vue  nouveau  l'idée  de  l'application  gé- 
nérale du  système  de  placement  dans  les  familles. 

Je  me  souviendrai  toujours  de  la  demande  qui  m'était  faite 
dans  les  derniers  jours  de  l'année  1888  par  un  homme  et  une 
femme  mariés  venant  me  solliciter  d'obtenir  pour  eux  que  l'ad- 
ministration de  l'assistance  publique  leur  confiât  une  petite 
fille,  enfant  assistée  ;  ils  insistaient  pour  qu'elle  eût  15  ans  en- 
viron. Quel  était  leur  but  en  la  recevant  ainsi  chez  eux?  Ils 
répondirent  à  mes  questions  que,  n'ayant  eux-mêmes  aucun 
enfant,  ils  seraient  heureux  d'entourer  de  soins  un  de  ces 
pauvres  petits  êtres  abandonnés,  comme  on  en  voit  tant  dans 
nos  grandes  villes.  Mais  je  fis  mon  enquête ,  et  je  découvris 
que,  sous  le  voile  de  la  charité  et  du  dévouement,  c'était  une 
petite  «bonne  à  tout  faire»  qu'on  voulait  se  procurer  sans 
avoir  de  gages  à  donner! 

Beaucoup  d'entre  vous,  Messieurs,  tomberont  d'accord  avec 
moi  que,  si  on  généralisait  le  système  du  placement  dans  les 
familles,  des  abus  pareils  se  reproduiraient  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre  ;  il  y  a  ici  avant  tout  une  question  de  sélection 
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à  faire,  mais  il  n'y  a  pas  et  il  ne  saurait  y  avoir  de  système. 
Tout  peut  être  bon  dans  ce  monde,  parce  que  tout  dépend  de 
l'application  qui  est  faite  d'un  principe,  mais  il  faut  se  garder 
des  principes  absolus. 

Ce  qu'il  faut  dire  pour  rester  dans  les  bornes  de  la  vé- 
rité, c'est  que  les  effets  heureux  de  ce  système  dépendent 
beaucoup  de  ceux  qui  ont  à  l'appliquer  ;  si  ceux-ci  ont  une 
expérience  consommée  à  cet  égard,  si,  vieillis  dans  le  métier, 
ils  ont  pu  grouper  autour  d'eux  de  nombreuses  familles  en 
éliminant  les  suspectes,  en  se  rattachant  celles  offrant  toutes 
garanties,  on  peut  avoir  confiance  dans  le  placement  chez  les 
particuliers;  mais  en  dehors  de  ces  conditions  spéciales,  il  faut 
tenir  largement  compte,  croyons-nous,  des  observations  pré- 
citées. 

Ainsi,  Messieurs,  quand  on  nous  demande,  dans  le  pro- 
gramme, si  le  système  de  placement  dans  les  familles  présente 
des  avantages  pour  assurer  l'éducation,  le  travail  et  l'avenir 
des  enfants,  il  est  impossible  de  répondre  par  oui  ou  par  non. 
C'est  oui  et  non  qu'il  faut  dire  selon  les  circonstances. 

Notre  réponse  à  la  seconde  partie  de  la  question  qui  nous 
est  posée  est  facile  à  prévoir,  et  nous  ne  pourrons  pas  con- 
seiller la  substitution  absolue  du  système  de  placement  dans 
les  familles  au  système  de  placement  dans  les  établissements, 
puisque  nous  nous  refusons  à  croire  à  la  valeur  absolue  de 
tout  système. 

Le  maintien  des  enfants  dans  des  établissements  où  ils 
sont  placés  collectivement  a  ce  grand  avantage  qu'ils  peuvent 
être  élevés  pour  eux-mêmes,  sans  aucune  pensée  de  spécula- 
tion et  sous  la  surveillance  incessante  de  l'Etat;  mais  ici, 
comme  nous  le  disions  au  début,  tout  dépend  des  directeurs, 
des  éducateurs  de  la  jeunesse;  or,  sur  ce  terrain,  que  de  la- 
cimes  encore  à  combler! 

Chacun  de  vous,  Messieurs,  a  pu  certainement  constater 
qu'on  plaçait  parfois  à  la  tête  d'établissements  destinés  à  la 
jeunesse  des  hommes  ou  des  femmes  ne  présentant  pas  tou- 
jours des  garanties  suffisantes;  non  pas  que  je  veuille  dire 
qu'au  point  de  vue  de  la  moralité  les  choix  avaient  en  géné- 
ral laissé  à  désirer;  non;  mais  ce  qui  fait  trop  souvent  défaut, 
ce  sont  les  qualités  essentielles  qu'on  doit  rencontrer  chez  celui 
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qui  a  mission  de  diriger  la  jeunesse  et  surtout  une  jeunesse 
aussi  difficile  que  celle  dont  nous  nous  occupons. 

Un  bon  directeur  doit  être  un  bon  administrateur,  car  c'est 
par  l'administration  seulement  qu'on  peut  assurer  l'ordre  dans 
la  maison;  il  doit  être  ferme,  sans  que  sa  fermeté  exclût  la 
bienveillance;  il  faut  que  les  enfants  comprennent  par  l'atti- 
tude, par  le  langage,  par  les  habitudes  de  vie  de  celui  qui 
leur  parle  et  les  dirige,  que  ses  actes  vis-à-vis  d'eux  sont  ab- 
solument désintéressés,  ne  sont  inspirés  que  par  une  affec- 
tueuse sollicitude  à  leur  égard. 

S'il  remplit  ces  conditions,  l'homme  placé  à  la  tête  d'un 
établissement  de  jeunes  gens  sera  digne  de  la  haute  mission 
qui  lui  aura  été  confiée. 

Commander  avec  autorité,  se  faire  obéir  sur  l'heure,  ins- 
pirer de  la  crainte,  c'est  un  moyen  d'assurer  dans  un  établisse- 
ment l'ordre  matériel  et  apparent,  ce  qui  est  bien  quelque  chose, 
ce  qui  est  nécessaire  même,  et  ce  dont  nous  ne  médisons  pas; 
mais  c'est,  s'il  m'est  permis  de  m'exprimer  ainsi,  le  plus  petit 
côté  de  la  question  ;  c'est  l'ordre  moral  qu'il  faut  assurer,  c'est 
le  calme  dans  les  esprits  qu'il  faut  constituer,  c'est  la  confiance 
qu'il  faut  savoir  inspirer  ;  les  enfants  dont  vous  vous  occupez, 
Messieurs,  sont  presque  toujours  nés,  ne  l'oublions  pas,  dans  des 
conditions  sociales  infimes,  ils  ont  été  élevés  par  des  parents 
indignes,  tout  au  moins  incapables  ;  à  peine  sortis  de  leur  ber- 
ceau, ils  ont  connu  les  misères  de  la  vie,  les  mauvais  traite- 
ments, et  les  coups  ne  leur  ont  pas  manqué!  Aussi  sont-ils, 
d'instinct ,  en  défiance  contre  ceux  qui  les  approchent  !  C'est 
cette  défiance  qui  doit  disparaître  et  c'est  pour  obtenir  ce 
résultat  si  enviable  qu'un  homme  grave,  sérieux,  ferme,  bien- 
veillant, moral  et  instruit  est  indispensable  pour  assurer  le  succès. 

Il  faut  que  chaque  gouvernement  arrive  à  bien  se  pénétrer 
de  la  réelle  importance  qui  s'attache  au  choix  des  directeurs 
d'établissements,  il  faut  rechercher  les  rares  qualités  que  nous 
venons  d'indiquer,  et,  pour  les  trouver,  les  recherches  les  plus 
minutieuses  sont  nécessaires.  On  les  trouvera  assurément  chez 
ceux  qui  ont  fait  de  l'éducation  de  la  jeunesse  leur  existence 
tout  entière,  mais  les  pédagogues  ne  sont  pas  seuls  capables 
d'être  les  éducateurs  de  la  jeunesse,  il  est  indispensable  d'en 
prendre   parmi  eux,   mais  on  trouvera  aussi  des  hommes  pré- 
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deux  chez  d'anciens  fonctionnaires  militaires  ou  civils,  chez 
des  hommes  qui  ont  eu  à  commander,  qui  ont  eu  à  exercer 
leur  influence  morale  sur  des  masses  nombreuses,  chez  des 
hommes  qui  ont  appris  à  bien  connaître  la  nature  humaine. 

C'est  ici  qu'un  remarquable  discernement  est  de  toute 
nécessité,  c'est  sur  ce  point  qu'il  importe  d'appeler  la  plus 
sérieuse  attention  de  ceux  qui  ont  dans  chaque  pays  la  charge 
redoutable  du  pouvoir. 

Le  maintien  des  enfants  dans  des  établissements  bien 
dirigés  présente,  à  un  autre  point  de  vue,  un  avantage  très 
appréciable,  il  permet,  en  effet,  d'étudier  le  caractère,  les  apti- 
tudes de  chacun  d'eux,  de  façon  à  donner  à  chacun  la  direction 
la  mieux  appropriée  à  ses  facultés,  à  ses  goûts  et  à  sa  nature. 
Ceci  est  d'une  importance  capitale,  car  combien  de  fois  n'a-t-on 
pas  vu  des  hommes  se  perdre,  parce  qu'on  n'avait  pas  su  les 
placer  là  où  ils  auraient  pu  seulement  réussir;  or,  ce  résultat 
n'est  sûrement  obtenu  que  par  la  surveillance,  l'étude  inces- 
sante de  l'enfant  dans  les  établissements. 

J'arrive,  Messieurs,  à  ma  conclusion,  et  mes  précédentes 
observations  vous  [l'ont  fait  pressentir;  rien  n'est  absolu,  le 
système  de  placement  dans  les  familles  présente  des  avantages, 
le  maintien  des  enfants  dans  des  établissements,  où  ils  sont 
placés  collectivement,  en  offre  à  son  tour  de  très  réels  ;  ce  sont 
deux  systèmes  qui  ne  doivent  pas  s'exclure,  mais  qui,  tout  au 
contraire,  doivent  se  concilier  et  se  combiner;  quand  il  s'agit 
d'élever,  d'instruire,  de  préparer  aux  rudes  labeurs  de  la  vie 
de  petits  êtres,  pris  dans  les  conditions  sociales  les  plus 
diverses,  ayant  les  natures  les  plus  différentes,  on  n'a  pas  le 
droit  de  chercher  à  les  faire  passer  dans  un  moule  unique  et 
uniforme;  ce  serait  violenter  la  nature  humaine,  se  préparer 
de  cruels  mécomptes  et  se  priver  de  moyens  d'éducation  qu'il 
faut,  au  contraire,  savoir  varier  selon  les  situations  qui  se 
présentent  et  les  nécessités  qui  s'imposent. 

Je  vous  soumets,  Messieurs,  le  fruit  de"mes  réflexions  avec 
l'espérance  que,  répondant  à  votre  sentiment  intime,  elles 
seront  consacrées  par  votre  haute  approbation. 

FÉLIX  VOISIN. 
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M.  le  pasteur  KRAUSS,  chapelain  de  la  maison  pénitentiaire 
cellulaire  de  Fribourg  en  Brisgau. 
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TROISIÈME  SECTION 

QUATRIÈME  QUESTION  DU  PROGRAMME 

Pour  accomplir  dans  toute  son  étendus  leur  mission,  les 
institutions  et  sociétés  de  patronage  n' auraient-elles  pas  à  se 
préoccuper  de  la  situation  même  et  des  besoins  des  familles  des 
détenus,  avant  qu'ils  aient  recouvré  la  liberté,  soit  pour  assurer 
le  maintien  des  affections  familiales,  soit  pour  assister  les  fa- 
milles mêmes,  et  les  garantir  contre  les  conséquences  de  la 
condamnation  de  tels  de  leurs  membres? 

Comment  ce  rôle  spécial  de  patronage  à  l'égard  des  familles 
pourrait-il  s^ exercer  de  manière  à  n'éveiller  aucune  susceptibilité 
et  à  tirer  avantage  de  cette  action  sur  elles  pour  l'amendement 
même  du  détenu  et  son  retour  à  la  vie  honnête  et  laborieuse? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ    PAR 

M.  le  curé  KRAUSS,  aumônier  de  la  maison  pénitentiaire 

cellulaire  de  Fribourg  en  Brisgau. 


INTRODUCTION. 

COUP  d'œil  sur  l*état  actuel  de  la  question. 

La  question  de  savoir,  si  et  comment  les  membres  de  la 
famille  d'un  condamné,  pendant  que  ce  dernier  subit  sa  peine 
privative  de  la  liberté,  doivent  être  Tobjet  de  la  sollicitude 
des  sociétés  de  patronage,  a  déjà  été  discutée  de  divers  côtés. 
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Beaucoup  d'articles  publiés  dans  des  revues  spéciales*  et  les 
rapports  annuels  de  toute  une  série  de  sociétés  nous  indiquent 
conunent  Taction  protectrice  et  préservatrice  du  patronage 
peut  s'étendre  sur  les  familles  de  condamnés  et  nous  montrent 
que  cette  œuvre  de  bienfaisance  n'est  pas  entièrement  négligée. 
La  Société  des  fonctionnaires  allemands  de  prisons  s'est  occupée 
aussi  de  cette  question  lors  de  sa  réunion  de  1883,  qui  eut 
lieu  à  Vienne  en  septembre,**  et  parmi  les  résolutions  qui 
furent  adoptées  se  trouve  la  suivante: 

«  //  est  en  même  temps  désirable  que,  pendant  la  durée  de 
la  détention  d'un  condamné,  le  patronage  s'étende  aussi  sur  les 
membres  de  sa  famille,  » 

Les  congrès  pénitentiaires  internationaux  n'ont  pas  encore 
soumis  cette  question  à  leur  discussion;  mais  c'est  dans  le 
prochain  qu'elle  doit  attirer  l'attention  qu'elle  {mérite,  puis- 
qu'elle est  portée  à  l'ordre  du  jour. 

A  notre  connaissance,  aucune  voix  quelque  peu  autorisée 
ne  s'est  prononcée  en  principe  et  d'une  manière  absolue  contre 
ce  genre  de  secours,  seulement  on  a  soulevé  la  question  de 
savoir  si  cette  œuvre  de  bienfaisance  rentrait  bien  dans  le 
cadre  d'activité  des  sociétés  de  patronage  ou  si  elle  n'appartenait 
pas  entièrement  à  l'assistance  des  pauvres.*** 

Dans  le  but  d'obtenir  un  aperçu  des  conditions  qui 
existent  à  cet  égard,  nous  avons  dressé  un  questionnaire  qui 
a  été  envoyé  dans  les  différents  pays  par  les  soins  ]du  bureau 
de  la  commission  pénitentiaire  internationale.  Jusqu'à  présent, 
nous  n'avons  reçu,  par  l'entremise  de  M.  le  D'  Guillaume,  des 
réponses  que  de  douze  sociétés  suisses  de  patronage.  D'après 
les  renseignements  obtenus  de  cette  manière,  nous  voyons  que 
dans  le  canton  d'Argovie  seulement  l'assistance  des  familles 
de  détenus  est  prévue  dans  les  statuts  du  patronage ,  qui  sti- 
pulent «qu'on  viendra  en  aide  aux  familles,  en  leur  donnant 
des  conseils  et  des  secours  en  argent,  dans  ce  dernier  cas,  en 
accordant  jusqu'à  la  somme  de  vingt  francs».  Dans  sa  douzième 


•  Voir,   par  exemple,   Blatter  fur  Gefàngnisskundef   de  M.  le  conseiller  Ekert, 
XVII,  p.  172  et  suiv.,  et  XVIII,  p.  114  et  suiv. 

*♦  Id,,  XIX,  p.  118  et  suiv. 

Denkschrift  ûber  Reorganisation  des  Schutswesens  in  Baden,  XV,  p.  275. 
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assemblée  générale,  la  société  de  patronage  du  canton  de 
Thurgovie  a  décidé  ^que  dans  des  cas  urgents  elle  viendrait 
aussi  en  aide  aux  familles  de  détenus,  afin  de  prévenir  la 
misère  et  la  ruine  de  ces  dernières  et  aussi  dans  le  but  de 
produire  sur  le  condamné  une  influence  morale  salutaire*.  Les 
statuts  des  autres  sociétés  suisses  ne  mentionnent  pas  ce  but 
spécial,  mais  toutes  ces  associations  mentionnent  le  fait  que, 
dans  certains  cas,  elles  ont  comme  telles  porté  secours  à  des 
familles,  dont  le  père  ou  la  mère  était  en  prison. 

Il  est  intéressant  de  savoir  comment,  dans  d'autres  pays, 
les  sociétés  de  patronage  envisagent  la  question  qui  nous 
occupe.  L'ouvrage  instructif*  qui  a  été  publié  par  M.  le  con- 
seiller Fuchs  sur  le  développement  des  sociétés  de  patronage 
pendant  les  cent  dernières  années,  nous  donne,  à  cet  égard, 
de  précieux  renseignements. 

D'après  Texposé  lucide  qui  se  trouve  dans  ce  mémoire, 
on  voit  que  les  familles  des  détenus  sont  Tobjet  de  la  sollici- 
tude des  sociétés  de  patronage  et  cela  en  particulier  : 

a.  L'assistance  des  familles  est  inscrite  dans  les  statuts, 
ainsi  entre  autres  dans  ceux  des  sociétés  d'Oldenbourg,  Hesse- 
Darmstadt,  Francfort  s/M.  (celle-ci  vient  en  aide,  dans  une  très 
large  mesure,  aux  familles  de  détenus),  Wiesbaden,  Cassel, 
Potsdam,  Kônigsberg,  Stettin,  Erfurt,  Halle  sj S.,  Breslau,  Gôr- 
lits.  Cette  assistance  rentre  aussi  dans  le  champ  d'activité  de 
la  société  rhénane-westphalienne  des  prisons  et  de  ses  sections 
et  sociétés  affiliées,  dans  celui  de  la  société  des  dames  patron- 
nesses  à  Strasbourg,  société  qui  est  en  rapport  avec  le  comité 
de  patronage  de  cette  ville.  [[Suivant  les  statuts,  on  accorde  de 
plus,  dans  le  royaume  de  Saxe,  une  grande  attention  aux 
secours  à  accorder  aux  familles  de  détenus.  En  Autriche ,  la 
société  de  secours  en  faveur  des  détenus  libérés,  à  Vienne,  se 
distingue  également  par  les  soins  qu'elle  met  à  venir  en  aide 
aux  familles.** 

En  France  aussi  nous  voyons  que  quelques  associations 
prévoient  dans  leurs  statuts  le  patronage  des   familles,    par 


*  Ad.  Fuchs,  Vereins/ursarge  zum  Schutze  fur  enflassent  Gefangene  in  ihrer 
geschkhilichen  Entwicklung  wdhrend  den  letzten  hundert  Jahren.  Heidelberg,  G.  Weiss, 
1888.    Livraison  séparée  des  Bldtter  fur  Gefângnisskunde. 

**  Bîàtter  fur  Gefângnisskunde,  XVII,  p.  189. 
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exemple,  Tœuvre  des  libérés  de  Saint-Lazare  à  Paris,  la  société 
de  patronage  des  jeunes  libérés  dans  la  Dordogne. 

b.  Cette  assistance  n^est  pas  inscrite  dans  les  statuts,  mais 
elle  est  accordée  de  fait  et  on  vient  en  aide  pratiquement  aux 
familles,  au  moins  en  partie ,  dans  le  grand-duché  de  Bade, 
ensuite  aussi  en  France  et  en  Angleterre.  Quoiqu'il  soit  juste 
de  dire  que  les  «actes  sont  préférables  aux  paroles»,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  de  bienfaisance,  on  devrait  partout  légitimer  les 
premiers  par  les  dernières  et  les  régler  par  une  disposition 
dans  les  statuts,  car  il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  volonté  indivi- 
duelle, mais  de  celle  d'une  communauté  d'individus. 

c.  Ailleurs,  d'après  l'auteur  cité  plus  haut,  cette  assistance 
accordée  aux  familles  de  détenus  paraît  ne  pas  exister,  ni  en 
théorie,  ni  en  pratique.  Ainsi  en  Wurtemberg,  Bavière,  Hol- 
lande et  Belgique,  en  Autriche  (à  l'exception  de  Vienne),  en 
Russie  et  en  Italie. 

Il  est  à  remarquer,  toutefois,  que  dans  les  cas  où  le  pa- 
tronage du  détenu  libéré  ne  peut  en  réalité  être  séparé  des 
secours  accordés  à  la  famille,  comme,  par  exemple,  lorsqu'il 
s'agit  de  l'émigration  de  toute  la  famille,  ces  deux  genres 
d'assistance  sont  intimement  liés  entre  eux. 

I. 

Pour  quelles  raisons  l'assistance  des  membres  de  la  famille  d'un 
condamné,  pendant  sa  détention,  doit-elle  rentrer  dans  le 
champ  d'activité  da  patronage  P 

1°  En  se  plaçant  à  un  point  de  vue  général^  on  doit  con- 
sidérer l'assistance  de  la  famille  ou  des  membres  de  la  famille 
d'un  détenu  comme  un  devoir  qu'impose  le  sentiment  humain 
ennobli  par  la  religion,*  Lorsqu'un  père  de  famille  est  en 
prison,  sa  famille  est  souvent  entièrement  délaissée  et  sans 
soutien,  et,  dans  des  cas  pareils,  elle  a  besoin  de  patronage 
et  de  protection.  Sa  misère  matérielle  et  morale  est  souvent 
très  grande  et  on  doit,  par  amour  de  la  justice  compensatrice  y 
intervenir,  car  la  famille  est  innocente  et  la  peine  qui  frappe 
le  criminel  ne  doit  pas  aussi  s'étendre  directement  sur  sa  femme 


Voir  Mat  th.  XX  V,  40,  53.    Jacq.  I,  27.  I  Cor.  XIII,  1  et  suiv. 
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et  ses  enfants  qui  se  trouvent  dans  la  situation  de  veuve  et 
d'orphelins.  En  outre,  le  principe  rationnel  d'économie  natio- 
nale veut  que  Ton  cherche,  par  tous  les  moyens  utiles,  à  assurer 
et  à  développer  le  bien-être  moral  et  matériel  du  peuple,  dans 
ses  membres  isolés,  comme  dans  son  ensemble.  Or,  une  des 
<:auses  du  paupérisme  se  trouve  dans  la  privation  de  la  liberté 
de  chefs  de  famille  et  cette  source  de  la  misère  devrait  être 
tarie.  D'autres  causés  du  paupérisme  sont  de  nos  jours  Tobjet 
d'un  examen  sérieux  et  partout  on  cherche  avec  le  zèle  le  plus 
louable  à  les  atténuer  et  à  les  faire  disparaître;  mais  pour 
prévenir  la  ruine  totale  des  familles  de  cette  catégorie,  le 
manque  d'une  assistance  convenable  au  moment  opportun  se 
fait  souvent  trop  sentir. 

2"*  Mais  nous  n'avons  voulu  indiquer  que  très  brièvement 
ce  point  de  vue  général,  afin  de  nous  placer  tout  de  suite  sur 
le  terrain  spécial  du  patronage ,  pour  nous  convaincre  de  la 
nécessité  de  ce  genre  d'assistance  pour  les  familles  matérielle- 
ment ou  moralement  exposées  et  nécessiteuses.  Cette  assistance 
est  de  la  plus  grande  portée,  tant  pour  les  détenus  eux-mêmes 
que  pour  la  Société  civile. 

a.  Le  patronage  doit  s'occuper  d'un  détenu  bien  avant  le 
jour  de  sa  libération.  Il  ne  suffit  pas  de  lui  trouver  une  occu- 
pation lucrative,  d'éloigner  les  obstacles  extérieurs  qui  pour- 
raient rendre  difficile  la  rentrée  du  détenu  dans  la  Société 
libre  ;  en  un  mot,  le  patronage  personnel  dans  le  sens  restreint 
du  mot  sera  un  acte  de  bienfaisance  inutile,  si  le  détenu  n'en 
est  pas  digne,  si  le  patronné  n'est  pas  moralement  amélioré. 
La  régénération  morale  est  la  condition  indispensable  pour 
assurer  la  réussite  de  l'œuvre  du  patronage,  elle  est  au  fond 
et  en  elle-même  la  meilleure  assistance  et  la  plus  efficace  qu'un 
détenu  puisse  recevoir,  car,  comparé  à  celle-là,  tout  autre 
secours  ne  sera  que  d'une  importance  secondaire. 

Dans  ce  travail  de  moralisation  du  détenu,  c'est-à-dire, 
dans  ces  effi^rts  de  patronage  fondamentaux  et  préparatifs^ 
il  importe  de  ne  pas  négliger  un  facteur  essentiel,  à  savoir, 
le  maintien  des  liens  de  famille,  et  là  où  ceux-ci  sont  relâchés, 
leur  consolidation.  Lorsque  ces  liens  sont  entièrement  rompus 
et  brisés,  on  doit  même  examiner  s'il  ne  convient  pas  de 
chercher  à  les  renouer. 

Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pétersbourg,  vol.  IV.  20 
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La  période  de  séparation  de  la  femme  avec  son  mari  est, 
comme  l'expérience  nous  l'enseigne,  très  dangereuse  pour  les 
deux  parties.  La  femme  en  particulier,  lorsque  par  la  faute 
de  son  mari  elle  est  tombée  dans  une  profonde  misère  et  indi- 
gence ou,  par  la  nature  du  crime  qu'il  a  commis,  une  grave 
atteinte  a  été  portée  à  la  fidélité  conjugale  ou  à  l'honneur  de 
la  femme,  alors  elle  ressent  assez  souvent  de  la  haine  et  de 
l'aversion  contre  son  mari.  Ces  sentiments  trouvent  ouverte- 
ment leur  expression  dans  les  lettres  que  les  détenus  reçoivent. 
Des  imprécations  sont  adressées  par  les  membres  de  la  famille 
à  celui  qui  les  a  plongés  dans  le  malheur;  les  malédictions 
mêmes  des  enfants  atteignent  le  père  jusque  dans  sa  prison. 
Des  demandes  en  divorce  ne  sont  pas  rares  —  la  loi  les  favo- 
rise et  les  facilite.  Ce  n'est  qu'une  femme  pieuse,  forte  de 
caractère  et  fidèle  dans  toutes  les  circonstances,  qui  soit 
capable  de  supporter  cette  cruelle  épreuve  et  de  la  traverser 
avec  patience,  qui,  au  lieu  de  manifester  de  l'aigreur  envers 
son  mari  coupable,  joint  sa  prière  à  celle  de  ses  enfants  pour 
demander  à  Dieu  de  conserver  la  santé  et  la  vie  du  père  et 
de  leur  faire  la  grâce  qu'un  jour  il  sorte  de  prison  entière- 
ment régénéré.  Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  on  peut,  à 
cet  égard  et  de  différents  côtés,  exercer  une  influence  salu- 
taire sur  la  famille  pendant  la  détention  de  son  chef.  Or,  ce 
résultat  est  déjà  d'une  grande  importance. 

Dans  d'autres  cas,  les  liens  de  famille  étaient  déjà  relâchés 
avant  la  condamnation  du  mari,  ou  étaient  même  entièrement 
rompus.  Beaucoup  de  nos  criminels  ont  tout  à  fait  oublié  et 
étouffé,  dans  une  vie  pleine  de  vices  et  d'excès,  ce  qu'ils  doivent 
à  leurs  familles.  Les  bulletins  de  renseignements  envoyés  par 
les  autorités  du  lieu  d'origine  font  souvent  un  tableau  désolant 
de  la  vie  de  famille  du  détenu  qui  vient  d'entrer  au  pénitencier. 
La  discorde  régnait  dans  le  ménage;  le  mari  se  livrait  à  la 
boisson  et  ne  travaillait  pas;  les  enfants  étaient  moralement 
abandonnés.  Lorsque  le  détenu,  dans  sa  cellule,  a  fait  un 
sérieux  retour  sur  lui-même,  il  confesse  ses  fautes  et  reconnaît 
que  s'il  avait  rempli  ses  devoirs  de  père  et  d'époux,  s'il  avait 
mené  une  vie  de  famille  chrétienne,  il  ne  serait  pas  en  prison. 

Dans  des  cas  pareils,  il  s'agit  de  rétablir  les  liens  de 
famille  et  de  réveiller  les  meilleurs  sentiments  pour  la  femme 
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et  les  enfants.  Les  efforts  qui  sont  faits  dans  ce  but  ne  sont 
pas  souvent  essayés  en  vain.  Ce  n'est  qu'en  prison  que  nombre 
de  détenus  apprennent  à  aimer  réellement  les  membres  de  leur 
famille.  Lorsque  ces  sentiments  se  produisent,  l'amélioration 
morale  conmience,  car  ce  sont  eux  qui  dictent  les  bonnes  et 
sérieuses  résolutions.  C'est  alors  que  les  détenus  commencent 
à  entrevoir  la  possibilité  de  rentrer  un  jour  dans  le  sein  de 
leur  famille  et  d'y  apporter  la  joie  et  la  consolation. 

De  pareilles  résolutions  sont  puissamment  encouragées, 
lorsqu'ils  apprennent  que  l'on  vient  en  aide  à  leur  famille  et 
qu'elle  est  l'objet  d'un  intérêt  sincère  venant  d'un  autre  côté. 
Avec  quelle  reconnaissance  ils  s'expriment,  en  parlant  des 
bonnes  gens,  des  sociétés  de  bienfaisance,  des  membres  des 
autorités  locales  et  même  de  ceux  du  gouvernement,  qui  s'oc- 
cupent avec  sollicitude  de  leur  pauvre  famille,  afin  d'empêcher 
que  sa  ruine  matérielle  et  morale  ne  soit  consommée.  Le 
détenu  ne  peut  plus  résister  et  il  ouvre  son  cœur,  «  en  apprenant 
ce  que  l'amour  chrétien  a  fait  pour  les  siens,  et  il  donne  aussi 
son  âme  à  Dieu  par  Jésus-Christ i>*  «Maintenant,  se  dit-il, 
cela  vaut  la  peine  de  travailler  sérieusement  à  ma  régénération, 
afin  que  mon  retour  dans  ma  famille  soit  pour  tous  les  miens 
un  jour  de  joie  et  le  commencement  d'une  période  de  bonheur.  » 

En  revanche,  l'abandon  dans  lequel  est  laissée  une  famille 
de  condamné  exerce  sur  le  détenu  une  influence  diamétrale- 
ment opposée.  Il  apprend  comment  les  siens  ont  à  souffrir,  à 
manquer  du  tout,  comment  ils  sont  off*ensés,  méprisés  et  op- 
primés, comment  on  tire  un  profit  usuraire  de  leur  situation; 
ils  savent  que  l'assistance  publique  leur  donne  des  secours  de 
si  mauvaise  grâce  et  dans  une  mesure  si  mesquine  que  sa 
femme  est  exposée  à  la  subornation  des  infâmes,  et  même 
qu'elle  a  mis  au  monde  un  fruit  adultérin,  que  ses  enfants  sont 
entièrement  négligés  quant  à  l'éducation.  C'est  alors  avec  une 
rage  concentrée  qu'il  parle  de  l'Etat,  qui  laisse  souffrir  des 
innocents,  de  la  Société  humaine,  qui  n'a  ni  amour  du  prochain, 
ni  commisération,  de  la  commune  d'origine,  qui  assiste,  indiffé- 
rente, à  la  ruine  de  sa  famille,  de  tous  ceux  qui,  d'une  manière 
quelconque,   ont  porté   préjudice   aux  siens.    Il  n'est  pas  rare 


*  Bldtter  fur  Ge/ângnisskunde,  XVIII.  Page   II 5. 
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alors  qu'il  ne  soit  préoccupé  que  d'une  chose,  celle  de  se  venger 
et  de  rendre  le  mal  pour  le  mal.  «Quel  motif  aurais-je  de 
devenir  un  homme  meilleur?»  se  demande-t-il;  «je  ne  trouverai 
à  la  maison  que  la  misère  et  la  ruine,  provoquées  peut-être 
par  des  usuriers  ou  des  séducteurs,  et  personne  ne  s'inquiète 
de  savoir  si  les  miens  se  pervertissent,  y>  Plein  de  désespoir, 
il  endurcit  son  cœur  et  la  parole  de  Dieu  tombe  sur  un  rocher. 
Quand  il  sort  du  pénitencier,  il  ne  rentre  pas  souvent  dans 
sa  famille,  car  il  sait  qu'il  n'y  trouverait  que  des  ruines.  En 
conséquence  il  s'abandonne  à  une  vie  désordonnée  et  vaga- 
bonde.   Bientôt  il  est  en  état  de  récidive. 

Comme  on  le  voit,  le  patronage  des  familles  est  d'une 
grande  importance  pour  l'éducation  morale  des  détenus;  il 
peut  contribuer  à  rendre  ceux-ci  plus  résignés  et  plus  soumis 
à  la  discipline  pénitentiaire  et  il  est  la  préparation  nécessaire 
à  celui  qui  sera  institué  après  la  libération,  ou,  comme  je  le 
disais  ailleurs  :  *  «  Le  patronage  de  la  famille  est  une  condition 
indispensable  pour  assurer  la  réussite  du  patronage  du  détenu. 
Il  facilite  la  rentrée  du  détenu  dans  la  Société  libre  et  permet 
au  libéré  de  se  créer  une  existence  nouvelle  basée  sur  l'ordre 
et  le  travail.  Si  on  néglige  de  s'occuper  sérieusement  de  la 
famille  d'un  détenu  pendant  la  durée  de  la  peine,  tout  autre 
secours  après  la  libération  sera,  assez  souvent,  porté  —  trop 
tard!  » 

h.  Enfin,  la  Société  libre  se  porte  à  elle-même  un  préjudice 
évident,  en  ne  coopérant  pas  d'une  manière  active  à  l'œuvre 
de  patronage  spécial  dont  il  est  ici  question.  Le  but  préventif 
qui  est  à  la  base  du  patronage  ne  peut  être  atteint.  On  ne 
prévient  pas  la  récidive,  on  provoque  de  nouveaux  crimes. 
Nous  avons  vu  comment,  dans  certaines  conditions,  le  manque 
d'une  assistance  aux  familles  pouvait  exercer  une  fâcheuse 
influence  sur  le  caractère  du  détenu,  qui  perd  tout  courage 
d'entreprendre  une  vie  nouvelle  et  meilleure,  sachant  que  rien 
n'a  été  fait  pour  empêcher  la  ruine  de  sa  famille.  Comme  il 
désespère  de  ne  pouvoir  jamais  se  relever,  les  bonnes  réso- 
lutions qu'il  pourrait  avoir  disparaissent  et,  dès  lors,  dans  ces 
cas,  on  peut  dire,  pour  le  moins,  que  la  rechute  a  été  favorisée. 


•  Bldtter  fur  Ge/angnisskunde,  XVII.  Page   184, 
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Mais,  dans  le  sein  même  de  la  famille  laissée  dans  l'abandon, 
on  peut  de  cette  manière  laisser  facilement  se  développer  une 
nouvelle  génération  de  criminels,  La  pauvre  femme  et  la  jeune 
fille  sont  assez  souvent  poussées  dans  les  bras  du  vice;  les 
enfants,  dans  ceux  de  la  mendicité  ;  ceux-ci  s*habituent  au  men- 
songe et  sont  entraînés  à  commettre  des  larcins. 

D'après  ce  qui  précède,  le  patronage  des  familles  pendant 
la  détention  des  parents  présente  les  avantages  suivants: 

1.  Il  favorise  la  pratique  de  la  religion  et  de  la  philan- 
thropie ; 

2.  Il  permet  l'application  d'une  justice  compensatrice; 

3.  Il  applique  un  principe  d'économie  sociale; 

4.  Il  constitue  un  moyen  d'amélioration  morale  du  détenu 
pendant  la  durée  de  la  peine; 

5.  Il  facilite  dans  une  grande  mesure  sa  réhabilitation  éco- 
nomique et  civile; 

6.  Il  constitue  un  moyen  préventif  qui  n'est  pas  à  dédaigner, 
car  il  contribue  à  prévenir  les  récidives  et  le  développement 
de  nouveaux  criminels. 

II. 

Dans  quelle  limite»  comment  et  par  qui  ce  genre  de  patronage 

doit-il  être  exercé? 

1®  Le  patronage  ne  peut  et  ne  doit  s'étendre  qu'aux  familles 
qui  ont  un  besoin  urgent  d'assistance  matérielle  et  morale, 
qui  par  conséquent  sont  pauvres,  dans  le  vrai  sens  du  mot,  et 
qui  se  trouvent  dans  les  conditions  exposées  plus  haut.  Elles 
doivent,  en  outre,  désirer  et  réclamer  elles-mêmes  cette  assis- 
tance, car  on  ne  doit  pas  forcer  quelqu'un  à  accepter  des  bien- 
faits. Le  patronage  repose  par  principe  sur  la  bonne  volonté 
réciproque.  L'assistance  publique  policière  n'intervient  d'office 
que  dans  les  cas  où  la  famille  ou  l'un  de  ses  membres  est 
dans  un  état  d'abandon  moral  complet. 

Comme  ces  familfes  se  trouvent  dans  des  conditions  extra- 
ordinaires et  très  difficiles,  on  devra  en  général  accorder  des 
secours  matériels  dans  une  proportion  plus  grande  que  pour 
des  pauvres  ordinaires,  pour  lesquels  d'habitude  on  fait  appel 
à  la  bienfaisance  publique.    Toutefois,  on  ne  doit  pas,  ici  non 
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plus,  dépasser  certaines  limites  et  chaque  fois  mesurer  Tim- 
portance  du  secours  au  but  que  Ton  veut  atteindre  (protection 
contre  la  profonde  misère  et  les  suites  qu'elle  entraîne). 

On  aura  en  outre  à  examiner  dans  quelle  mesure  les 
membres  de  la  famille  peuvent  eux-mêmes  par  le  travail  com- 
tribuer  à  leur  entretien.  Souvent  le  goût  du  travail  est  peu 
développé  dans  les  familles  de  malfaiteurs  et  le  goût  de 
l'épargne  ne  Test  pas  davantage. 

En  général,  on  devrait  exclure  du  patronage   les  familles 
notoirement  indignes  et  suspectes  et  les  adresser  à  V assistance 
officielle,   car  on  ne  doit  en   aucune  manière   encourager  la 
paresse  et  Tindolence.    Il   convient   en  outre  de  prendre  part, 
sans  ostentation,   au  sort  de  ces  familles  de   condamnés,  afin 
que  cette  assistance  ne   devienne  un  motif  de  scandale  parmi 
d'autres  gens  de  la  classe  pauvre  ;  aussi  doit-on,  dans  l'exercice 
de  ce  genre  de  bienfaisance,  observer  la  plus  grande  discrétion. 
Le  nombre   des  pauvres  est   grand    et  les   occasions   de  leur 
venir  en   aide   sont  nombreuses,    mais  ce  n'est  qu'en  traitant 
tous  les  individus  d'une  manière  impartiale  et  en  tenant  équi- 
tablement   compte   de   leurs  besoins,   que   l'on  provoque  chez 
eux  gratitude,  estime  et  considération.    En  abusant  de  la  bien- 
faisance   envers    des    familles   de   détenus,    il   pourrait   même 
arriver   que   dans  d'autres  familles  pauvres  naisse  le  désir  de 
voir  aussi   un   des   leurs   s'attirer   une    fois   une    détention  de 
quelque  durée.    Que  l'on  donne  donc  les  secours  qui  sont  réelle- 
ment  nécessaires    et   que   l'on   s'assure   toujours   que   l'argent 
accordé  est  bien  employé! 

Mais  si,  d'un  côté,  l'assistance  de  ces  familles  de  détenus 
ne  doit  pas  dépasser  les  limites  des  besoins  réels  et  être  en- 
tourée de  précautions,  on  doit,  d'un  autre  côté,  avoir  égard 
au  sentiment  d'honneur  et  éviter  de  trop  humilier. 

De  même  que  dans  l'œuvre  du  patronage  des  détenus 
libérés,  on  doit,  en  assistant  les  familles,  attacher  une  grande 
importance  au  traitement  moral  et  aux  soins  spirituels,  qui, 
souvent,  sont  d'une  plus  grande  valeur  ^ue  les  dons  en  argent, 
en  vêtements  et  autres  secours  en  nature.  Or,  le  plus  grand 
nombre  des  familles  de  détenus  ont  besoin  de  ces  soins  spiri- 
tuels, que  ce  soit  sous  forme  de  consolations  et  de  conseils, 
ou  en  prenant  leur  défense  et  en  les  protégeant,  ou  en  exer- 
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•çant  une  surveillance  sévère  et  en  adressant  un  avertissement 
en  temps  utile,  afin  de  garantir  leur  propre  réputation,  ou  en 
s'aidant  à  diriger  Téducation  des  enfants  insoumis,  etc. 

Quant  à  la  durée  du  patronage,  on  peut  dire  que  Tassis- 
tance  devra  se  prolonger  jusqu'à  ce  que  la  famille  soit  arrivée 
à  une  situation  telle  qu'elle  puisse  se  passer  d'un  soutien  ma- 
tériel et  moral,  ou  bien  lorsqu'elle  se  rend  indigne  du  patro- 
nage ou  y  renonce. 

Il  reste  encore  à  examiner  la  question  de  savoir  si  ce  pa- 
tronage ne  devrait  être  institué  que  pour  les  familles  d'indi- 
vidus condamnés  à  de  courtes  peines,  ou  s'il  devrait  aussi 
s'étendre  aux  familles  des  détenus  condamnés  à  des  peines 
plus  ou  moins  longues.  Cette  question,  qui  est  sujette  à  con- 
troverses, a  déjà  été  touchée  dans  les  Blàtier  fur  Gefàngniss- 
kunde  (voL  XXIII,  livraison  séparée,  page  114).  D'après  ce  que 
nous  avons  exposé  plus  haut  (I,  2),  on  sera-  enclin  à  partager 
l'opinion  que  le  patronage  des  familles  de  condamnés  à  une 
longue  détention  est,  pour  des  raisons  de  prophylaxie,  plutôt 
indiqué,  que  pour  les  familles  de  détenus  qui  ne  seront  que 
peu  de  temps  éloignés  de  la  maison.  Le  patronage  des  familles 
de  condamnés  à  la  réclusion  (Zuchthausstràflinge)  est  d'une 
nécessité  plus  urgente  et  plus  fréquente  que  lorsqu'il  s'agit  de 
condamnés  au  correctionnel  ou  à  l'emprisonnement.  Pour  les 
familles  de  ceux  de  la  première  catégorie,  il  s'agit  moins  de 
remplir  le  devoir  de  l'assistance  ordinaire  des  pauvres,  d'al- 
léger la  misère  matérielle,  mais  plutôt  de  faire  œuvre  de  cha- 
rité et  de  jouer  auprès  des  familles,  en  quelque  sorte,  le  rôle 
d'un  ange  gardien,  afin  de  conserver  intact  l'honneur  moral 
et  de  maintenir  le  ménage  dans  un  état  normal. 

2^  Examinons  maintenant  à  qui  sera  confié  ce  genre  spécial 
de  patronage. 

Nous  avons  ici  à  remplir  diff'érentes  tâches  qui  exigent 
la  coopération  d'abord  de  l'administration  chargée  de  l'assis- 
tance des  pauvres  ;  puis  de  la  charité  privée  ;  de  membres  du 
clergé  et  de  sociétés  de  bienfaisance  ;  de  TEtat  et  de  ses  fonc- 
tionnaires chargés  de  l'exécution  des  peines  ;  enfin,  des  sociétés 
de  patronage  pour  les  détenus  libérés. 

a.  ^assistance  publique  des  pauvres  vient  en  aide  à  tous 
ceux  qui  sont  hors   d'état   de  gagner  leur  vie  et  à  ceux  qui 
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sont  momentanément  sans  ressources.  Elle  n'établit  pas  de  dis- 
tinction entre  celui  qui  est  tombé  par  sa  faute  dans  la  misère 
et  celui  qui  n'est  pas  responsable  de  son  état  d'indigence^ 
entre  les  familles  de  détenus  et  d'autres  familles  pauvres  ;  elle 
est  obligée  d'accorder  sans  exception  des  secours  à  tous  ceux 
qui  y  ont  droit.  Les  familles  de  détenus  rentrent  ainsi  dans 
la  catégorie  de  celles  qui  ont  droit  à  l'assistance  publique,  et  la 
commune  dont  elles  sont  ressortissantes  (commune  d'assistance» 
union  de  conimunes  ou  arrondissement  d'assistance  des  pauvres) 
devra  leur  accorder  des  secours  selon  le  degré  de  leurs  be- 
soins. Dans  la  règle,  l'administration  chargée  de  l'assistance 
publique  des  pauvres  accorde  une  subvention  pour  le  loyer, 
des  aliments  en  nature  ou  un  subside  hebdomadaire,  du  com- 
bustible; elle  paye  les  frais  occasionnés  par  la  maladie,  etc. 
La  commune  a  aussi  à  sa  charge  tout  ou  partie  des  frais 
qu'occasionnent  le  placement  et  l'éducation  d'enfants  morale- 
ment abandonnés  ou  en  danger  de  le  devenir  et  qui  appar- 
tiennent à  de  pareilles  familles.  Cette  dernière  tâche  est  une 
des  plus  importantes.  Lorsqu'une  commune  doit  s'occuper  de 
cas  extraordinaires,  il  est  utile  que  de  divers  côtés  (fonction- 
naires de  pénitencier,  membres  de  sociétés  de  patronage)  on 
attire  son  attention  sur  certains  points  spéciaux.  On  doit  éga- 
lement recommander  à  l'administration  chargée  de  l'assistance 
des  pauvres,  d'agir  avec  discrétion  et  ménagement,  et  de  n'être 
ni  mesquine,  ni  trop  parcimonieuse.  L'expression:  tomber  à  la 
charge  de  la  commune  a  quelque  chose  de  sinistre  et  de  né- 
faste. D'après  notre  expérience,  il  reste  encore  beaucoup  à 
faire  et  à  améliorer  dans  ce  domaine.  Toutefois,  plusieurs  so- 
ciétés suisses  de  patronage  louent  l'empressement  avec  lequel 
les  communes  d'origine  viennent  au  secours  de  leurs  ressor- 
tissants pauvres  et  coopèrent  à  l'assistance  des  familles  de 
détenus. 

b.  L'assistance  officielle  et  obligatoire  des  pauvres  doit, 
dans  la  règle,  se  borner  à  accorder  les  secours  les  plus  né- 
cessaires et  les  plus  indispensables,  lors  même  que  beaucoup 
d'autres  choses  paraissent  encore  désirables.  Ce  n'est  que  par 
la  charité  privée  qu'on  peut  suppléer  à  cette  insuffisance  de 
secours,  sans  cependant  distribuer  aveuglément  des  aumônes. 
Aussi  est-il   d'une  sage  politique,   de  la  part  de   l'assistance 
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publique,  de  chercher  à  être  toujours  et  à  se  maintenir  en  re- 
lation intime  avec  la  bienfaisance  privée.  D'un  autre  côté  celle- 
ci,  si  elle  veut  que  son  activité  soit  vraiment  salutaire,  devra 
se  régler  d'après  les  limites  tracées  par  la  première.  La  charité 
privée  doit  aussi  être  organisée,  sans  quoi  elle  sera  pour  ainsi 
dire  sans  effet.  Le  public  intelligent  accorde  aussi  plus  volon- 
tiers des  cotisations  pour  des  œuvres  de  bienfaisance,  lorsqu'il 
sait  que  ceux  qui  les  dirigent  sont  organisés  d'une  manière 
rationnelle.  L'expérience  prouve  qu'il  se  trouve  toujours  un 
nombre  réjouissant  de  personnes  charitables  et  de  familles 
chrétiennes  de  la  classe  aisée  pour  venir  au  secours  des  familles 
de  détenus  et  leur  offrir  aide  et  protection  et  toute  espèce 
d'assistance.  En  cas  de  besoin,  nous  voyons  des  sociétés  de 
secours  aux  accouchées  et  aux  nouveaux-nés  assister  la  femme 
d'un  détenu,  faire  admettre  le  nourrisson  et  de  jeunes  enfants 
à  la  crèche,  et  ensuite  dans  des  écoles  du  dimanche,  dans  des 
refuges  de  jeunes  garçons  (Knabenhorte)  ceux  qui  sont  en  âge 
de  fréquenter  les  écoles,  procurer  aux  familles  des  aliments  à 
bon  marché,  tirés  d'une  cuisine  économique,  d'une  cuisine  popu- 
laire, etc.  Les  sociétés  de  dames  en  particulier  trouvent  ici  un 
beau  champ  d'activité.  Ces  femmes,  animées  de  l'amour  chrétien 
actif,  iront  dans  les  demeures  de  ces  pauvres  familles,  afin  d'y 
faire  régner  l'ordre  et  la  discipline,  la  propreté  et  l'épargne, 
de  procurer  du  travail  à  la  mère,  la  fortifier  et  l'encourager 
et  au  besoin  la  protéger  contre  des  attaques,  de  pourvoir  les 
enfants  de  vêtements  et  surveiller  leur  éducation,  surtout  dans 
le  cas  où  c'est  la  mère  de  famille  qui  est  en  prison  et  où  le  père 
a  toute  la  charge  du  ménage.  Dans  ces  occasions,  les  diaco- 
nesses et  les  sœurs  de  charité  peuvent  rendre  des  services  in- 
appréciables. L'amour  est  inépuisable  et  nos  familles  de  détenus 
ont  droit  à  leur  part. 

c.  De  tout  temps,  l'assistance  des  pauvres  et  les  secours 
aux  orphelins  ont  été  considérés  comme  son  champ  principal 
d'activité  par  VEglise,  et  ses  serviteurs  ont  cultivé  ce  champ 
avec  soin.  On  peut  donc  admettre  que,  si  la  demande  vient 
d'une  personne  autorisée,  les  portes  des  institutions  charitables 
administrées  par  l'Eglise  ne  seront  pas  fermées  aux  familles 
de  nos  détenus,  à  leurs  enfants  surtout.  Il  rentre  aussi  expres- 
sément dans  les  attributions   pastorales  du  clergé  du  lieu,  de 


—     314    — 

faire  tout  ce  qu'exigent  les  soins  religieux  et  moraux  de  ces 
familles.  Le  pasteur  ou  le  curé  est  leur  protecteur  né  et  il  lui 
•sera  facile  de  trouver  dans  sa  paroisse  des  cœurs  compatissants 
qui  satisferont  aux  besoins  extérieurs.  Il  peut  aussi  s'adresser 
dans  ce  but  au  maire  (syndic,  président  de  la  commime)  et 
éventuellement  s'assurer  la  coopération  de  l'instituteur,  qui 
fonctionnera  comme  son  aide  dans  cette  œuvre  de  charité. 

d.  Dans  ce  domaine,  VEtat,  comme  tel,  n'a  pas  de  devoirs 
légaux  à  remplir.  Si  des  innocents  sont  atteints  par  les  con- 
séquences de  l'exercice  de  la  justice,  l'Etat  ne  s'envisage  pas 
comme  responsable,  puisqu'il  a  agi  conformément  au  bon  droiU 
Personne,  en  effet,  ne  peut  être  rendu  responsable  de  consé- 
quences inévitables  qui  résultent  d'une  action  justifiée  et  dictée 
par  le  devoir.  Toutefois,  l'Etat  ne  peut  rester  indifférent  en 
présence  du  postulat  mentionné  plus  haut  et  tendant  à  établir 
une  justice  compensatrice,  et  plus  il  arrivera  à  comprendre 
l'étendue  et  l'importance  de  sa  mission,  et  plus  il  sera  disposé 
à  adoucir  le  sort  des  innocents  qui,  par  contre-coup,  auront 
été  blessés  par  «l'épée  de  la  justice».  D'ailleurs,  l'Etat  est 
directement  intéressé  à  l'amélioration  morale  et  à  la  réhabili- 
tation de  ses  condamnés,  et  c'est  pourquoi  il  encourage  et 
soutient  tous  les  efforts  tentés  pour  prévenir  les  crimes  et  di- 
minuer le  nombre  des  récidives. 

De  fait,  l'Etat  s'occupe  dans  une  certaine  mesure  des 
familles  de  détenus: 

«.  Dans  le  canton  de  Saint-Gall,  le  juge  d'instruction  a 
l'obligation  d'informer  la  commune  d'origine,  aussitôt  qu'il  pré- 
voit avec  certitude  la  condamnation  du  prévenu.  Cette  infor- 
mation a  pour  but  de  permettre  à  la  commune  de  prendre  sans 
retard  les  mesures  que  dicte  la  situation,  soit  l'arrangement 
des  affaires  de  l'individu  ou  l'assistance  éventuelle  de  la  famille. 
Cet  exemple  est  digne  d'être  imité. 

/?.  Dans  le  soixantième  compte  rendu  de  la  Société  rhénane- 
westphalienne,*  nous  trouvons  le  rapport  d'un  homme  d'ex- 
périence, M.  Krell,  directeur  du  pénitencier  de  Hamm,  qui  exa- 
mine la  question  suivante  :  Qui  doit  supporter  les  frais  de  l'exé- 
cution des  peines?  Cette  question  fut  provoquée  par  une  sem- 


*  Diisseldorf,  librairie  Voss  et  C*«,  pages  58  et  suiv. 
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» 

blable,  soulevée  à  Francfort,  dans  l'assemblée  générale  de  la 
Société  des  fonctionnaires  de  pénitenciers  allemands,  à  savoir, 
la  question  suivante  :  A  qui  appartient  le  produit  du  travail  des 
détenus?*   A  cette  occasion  déjà,  M.  Streng,  directeur  du  péni- 
tencier  de  Hambourg,  s'était   prononcé  avec  force  pour  que 
«  ces  frais  fussent  mis  à  la  charge  de  la  caisse  de  TEtat  > ,  en 
indiquant  surtout  comme  motif  la  position  précaire  des  familles 
de  détenus,  à  laquelle  on  devait  avoir  égard.  Or,  M.  Krell,  dans 
son  rapport,   estime  que  l'on  devrait  introduire  dans  la  loi  de 
procédure  pénale  de  l'Empire  allemand  le  principe  d'exempter 
les  condamnés  des  frais  de  procédure,  principe  déjà  admis  dans 
la  législation  de  plusieurs  Etats  (par  exemple  Hambourg,  France, 
Angleterre,   Hollande,    aussi   en  Autriche   conditionnellement). 
M.  Krell  aussi  appuie  sa  manière  de  voir   en   invoquant   les 
intérêts  des  familles  de  condanmés;  mais  du  côté  juridique  on 
combat  cette   opinion  et  on  maintient  le  devoir  du  condamné 
de  rembourser  les  frais  de  justice.  Il  n'entre  ni  dans  mes  vues, 
ni  dans   ma  compétence,   de  prendre  part  à  cette  discussion. 
Krohne  a  élucidé  à  fond  cette  question  dans  le  nouveau  com- 
pendium   des  disciplines  pénitentiaires.**    Il  désire  aussi  que, 
pour  les  frais  de  détention,  Ton  abandonne  les  poursuites  juri- 
diques, mais,  si  l'on  en  voulait  maintenir  le  principe,  on  devrait 
au  moins  régler  la  chose  d'une  manière  uniforme,   et  décider 
que  le   remboursement   des  frais  de   détention  ne  puisse  être 
réclamé  que  «  lorsqu'il  est  bien  démontré  que  ces  frais  peuvent 
être  prélevés  sans  difficulté  sur  la  fortune  du  condamné  et  sans 
mettre  en  danger  son  avenir  et  l'existence  de  sa  famille ...» 
Cette  manière   d'envisager   la   question   est  entièrement   con- 
forme  au  sentiment  que  j'éprouve  en  faveur   des  familles  de 
détenus. 

y.  L'Etat  peut,  en  outre,  tenir  compte  des  intérêts  des 
familles  lorsqu'il  a  à  prononcer  sur  des  demandes  en  grâce, 
accorder  une  interruption  de  peine  par  congé  et  la  libération 
provisoire,  *** 


♦  Blàtter  fur  Gefàngntsskunde,  XXII,  pages  36  et  suiv. 
•♦  F.  de  Holtzendofff  et  Eug.  de  Jagemann,   Jlandbuch   des  Gefdngnisnoesens, 
Hambourg,  F.  Richter,  libraire.  —  Vol.  II,  pages  417  et  suiv. 

*•*  Voir  Handbuch   de  von  Iloltzendorff  et  von  Jagemann.    Vol.  II,  page  107, 
note  4,  et  vol.  IH,  page  332,  n.  3. 
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ô.  Ensuite  l'Etat  prescrit  aux  fonctionnaires  chargés  de 
l'exécution  des  peines  différentes  règles  de  service  et  leur  ac- 
corde des  compétences  qui,  si  elles  sont  suivies  et  appliquées 
consciencieusement  et  d'une  manière  intelligente,  peuvent  aussi 
contribuer  à  rendre  efficace  le  patronage  des  familles.  Dans 
la  règle,  c'est  à  ces  fonctionnaires  qu'incombe  le  devoir  de 
faire  appel  aux  communes  d'assistance,  aux  sociétés  de  bien- 
faisance et  aux  personnes,  pour  venir  en  aide  aux  familles  des 
condamnés,  fis  peuvent  aussi  et  spécialement  maintenir  ou  ré- 
tablir les  relations  entre  le  détenu  et  les  membres  de  sa  famille, 
et  empêcher,  par  exemple,  qu'il  ne  soit  donné  suite  à  une  de- 
mande en  divorce,  en  faisant  des  représentations  convenables 
ou  en  entrant  en  correspondance  avec  la  femme  ou  avec  le 
mari  (en  cas  d'adultère).  L^aumônier  du  pénitencier,  en  parti- 
culier, peut  accorder  à  la  famille  ou  obtenir  en  sa  faveur  nombre 
de  bienfaits  de  toute  nature,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment. L'aumônier  peut  et  doit  s'efforcer  d'éveiller  chez  les 
détenus  le  sentiment  paternel,  d'arriver  à  ce  qu'ils  aient  cons- 
cience du  grave  préjudice  qu'ils  ont  porté  à  leur  famille;  les 
engager  à  écrire  à  cette  dernière  pour  implorer  pardon  et  re- 
commander aux  enfants  de  suivre  le  bon  chemin  ;  il  doit  encore 
engager  le  détenu  à  prier  Dieu,  chaque  jour,  en  faveur  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants,  si  cruellement  éprouvés,  etc.  Il  peut 
au  besoin  entrer  en  correspondance  avec  la  famille,  avec  le 
pasteur  ou  le  curé  de  la  paroisse  d'origine,  afin  de  l'intéresser 
au  sort  de  ceux  que  le  détenu  y  a  laissés.  Et  même  après  la 
libération,  l'aumônier  du  pénitencier  peut  encore  exercer  une 
salutaire  influence  sur  la  vie  de  famille  du  détenu  libéré. 

é.  Enfin  l'Etat,  par  les  dispositions  du  règlement  discipli- 
naire de  la  maison,  donne  au  détenu  la  possibilité  de  faire 
quelque  chose  pour  les  siens  pendant  sa  captivité.  Il  l'autorise 
à  envoyer  de  temps  en  temps  à  sa  famille  tout  ou  partie  (les 
règlements  varient  d'après  les  pays)  de  son  pécule.  *  Le  senti- 
ment de  contribuer,  quoique  dans  une  faible  mesure,  au  sou- 
lagement de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  stimule  chez  le  détenu 
le  goût  du  travail,  le  rappelle  à  ses  devoirs,  et  l'expression  de 
reconnaissance  qui   lui  arrive  de   la  maison  le   relève  morale- 


*  fd.  II,  pages  257,  260  et  261. 
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ment.  C'est  alors  qu'il  se  repent  de  n'avoir  pas  été  jadis  plus 
laborieux  et  plus  rangé.  Le  règlement  intérieur  stipule  en  outre 
qu'un  détenu  qui  serait  en  danger  de  mourir  peut,  par  testa- 
ment, disposer  de  son  pécule  en  faveur  de  sa  famille.  Enfin, 
dans  ses  heures  libres,  le  détenu  peut  être  autorisé  à  travailler 
au  profit  des  siens.* 

* 

Après  avoir  vu  tous  ceux  qui,  en  dehors  ou  à  côté  des 
sociétés  de  patronage  et  parfois  avant  leur  intervention,  sont 
appelés  à  venir  en  aide  aux  familles  de  détenus,  nous  sommes 
plus  à  même  de  répondre  d'une  manière  précise  à  la  dernière 
question,  qui  nous  intéresse  plus  spécialement,  à  savoir: 


m. 

Quelle  part,  dans  cette  assistance  aux  familles  de  détenus,  doit 
être  attribuée  aux  sociétés  de  patronage  des  détenus  libérés  P 

A  cette  question  nous  répondons:  Ces  sociétés  intervien- 
dront dans  chaque  cas  oà  il  est  bien  démontré  que  l'efficacité 
du  patronage  d'un  détenu  est  nécessairement  déterminée  par  V as- 
sistance préalable  à  porter  à  sa  famille  ;  elles  viendront  en  aide 
à  cette  dernière,  à  moins  qu^il  n'ait  été  pourvu  à  l'assistance 
d'une  autre  manière  (v.  II,  2)  ou  que  des  secours  ne  puissent 
venir  d'ailleurs,  La  société  de  patronage  ne  voue  sa  sollicitude 
à  la  famille  que  parce  que  son  chef  est  un  détenu  ;  les  actes 
de  charité  et  de  bienfaisance  dont  elle  est  l'objet  est  une  assis- 
tance privée  ayant  un  but  de  prophylaxie  du  crime,  et  ils  ne 
sont  très  souvent  que  le  complément  indispensable  de  l'assis- 
tance publique^  qui  se  borne  seulement  à  accorder  les  secours 
matériels  les  plus  ijécessaires.  Le  patronage  des  détenus  libérés 
€t  l'assistance  publique  sont,  de  leur  nature,  très  proches  parents 
et  doivent  ici  agir  d'accord  et  en  commun. 

Les  différents  buts  que  poursuit  ce  genre  spécial  de  patronage 
ont  été  exposés  dans  le  chapitre  I,  2  et  dans  le  chapitre  II,  1  ;  nous 
avons  indiqué  les  limites  et  les  différents  genres  de  secours  à 
accorder.  L'expérience  nous  apprend,  d'ailleurs,  que  les  cas  qui 


*  Handbuchf  /.  r.,  page  229.  Note   15,  relative  aux  prévenus. 
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rentrent  dans  le  champ  d'action  des  sociétés  de  patronage  sont 
peu  nombreux  ;  mais  cela  tient,  il  est  vrai,  à  ce  qu'on  n'a  pas 
encore  reconnu  l'importance  de  la  tâche  qu'il  va  ici  à  ac- 
complir. 

Voici  comment,  en  réalité,  les  choses  se  présenter  ont  tonîours  : 

La  direction  ou  l'aumônier  d'un  pénitencier  s'adressera  à 
une  société  de  patronage  pour  lui  recommander  le  patronage 
moral  et  matériel  de  la  famille  d'un  détenu.  Cette  société  exa- 
minera le  cas,  fera  visiter  la  famille  et  déterminera  la  somme 
des  besoins  et  leur  nature.  Si  la  famille  est  domiciliée  dans  la 
localité  où  siège  le  comité  de  la  société,  il  ne  sera  pas  diflScile 
de  pourvoir  à  l'assistance  par  les  soins  d'un  des  membres  du 
comité.  Si  la  famille  habite  dans  une  autre  localité  du  district, 
le  comité  fera  appel,  soit  au  concours  de  la  commission  d'assis- 
tance publique,  soit  à  celui  du  pasteur  de  la  paroisse,  et  s'en- 
gagera à  donner  des  subventions  en  argent  ou  d'autres  secours. 

Dans  le  cas  où  un  besoin  extérieur  ou  matériel  serait  con- 
staté, qui  exigerait  un  secours  pécuniaire  important,  la  société 
l'accordera  et,  si  ses  moyens  ne  le  permettent  pas,  elle  devra 
s'adresser  à  l'autorité  chargée  de  l'assistance  des  pauvres. 
Dans  le  canton  d'Appenzell  (Rh.-Ext.),  par  exemple,  la  société 
de  patronage  et  la  commune  d'assistance  supportent  par  moitié 
les  dépenses  lorsque,  par  exemple,  le  secours  accordé  s'élève 
à  la  somme  de  fr.  100  et  plus.  S'il  s'agit  du  placement  des 
enfants,  la  société  devra  aussi  s'entendre  avec  les  autorités 
communales  pour  la  mise  en  pension  dans  un  établissement 
ou  dans  une  famille,  éventuellement  dans  une  école  de  réforme 
ou  d'éducation  obligatoire  (Zwangsersiehung)  et  la  société 
prendra  à  son  compte  une  large  part  des  frais  qui  en  résul- 
teront. Parfois,  une  surveillance  sévère  doit  être  exercée  sur 
l'un  ou  l'autre  membre  de  la  famille,  ou  bien  la  fenmie  dé- 
laissée a  besoin  d'être  protégée  contre  la  méchanceté  haineuse, 
la  séduction  ou  l'exploitation  usuraire  ;  un  membre  de  la  société 
de  patronage  se  trouvera  pour  remplir  les  fonctions  de  sur- 
veillant et  de  protecteur,  à  moins  qu'il  n'existe  dans  la  localité 
un  comité  de  dames  patronnesses  qui  veuille  entreprendre  cette 
tAche  morale. 

Dans  certains  cas  (les  douteux  surtout),  on  pourrait,  en 
accordant   des  secours  en  argent,   appliquer  le  système  suivi 
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par  la  société  de  patronage  du  canton  de  Thurgovie  et  qui 
consiste  à  se  réserver  la  restitution  de  ses  avances.  Ce  système 
présente  un  côté  éducatif  que  l'on  ne  peut  méconnaître.  «Il 
arrive,  nous  écrit-on  de  là,  que  les  détenus  libérés  sont  obligés, 
directement  ou  indirectement,  à  restituer  en  partie  les  sommes 
qui,  pendant  la  détention,  ont  été  données  à  leur  famille  sous 
forme  de  patronage  ou  d'assistance  publique,  et  cette  manière 
de  procéder  a  été  jusqu'à  présent  une  excellente  mesure  dis- 
ciplinaire. »  Il  est  évident  qu'on  est  toujours  libre ,  surtout 
lorsque  la  bonne  conduite  du  libéré  est  devenue  une  habitude 
durable,  de  l'affranchir  de  sa  dette. 

Enfin,  le  patronage  d'un  détenu  et  celui  de  sa  famille 
pourra  être  organisé  et  préparé  d'une  manière  avantageuse,, 
lorsqu'on  aura  partout  exécuté  la  résolution  votée  au  dernier 
Congrès  pénitentiaire  international  de  Rome,  résolution  d'après 
laquelle  les  membres  des  sociétés  de  patronage  devraient  être 
autorisés  à  visiter  les  détenus  dans  leur  prison,  afin  de  faire 
leur  connaissance  et  de  s'entretenir  avec  eux  de  leur  condition 
morale  et  matérielle. 

Nous  voyons  que  les  sociétés  de  patronage  ont  à  jouer 
un  rôle  subsidiaire  dans  les  secours  à  donner  aux  familles  de 
détenus  pauvres  et  qu'elles  ne  doivent  pas  se  soustraire  à  cette 
obligation  toutes  les  fois  qu'il  est  constaté  que  l'avenir,  la  pros- 
périté et  la  conduite  même  du  détenu  dépendra  du  bien-être 
de  sa  famille. 

Thèses  : 

I. 

Le  patronage  doit  aussi  s'occuper  avec  sollicitude  de  la 
situation  et  des  besoins  des  familles  de  condamnés  pendant  la 
détention  de  ces  derniers,  non  seulement  parce  que  c'est  un 
devoir  philanthropique  et  qu'une  pareille  assistance  est  con- 
forme à  la  justice  compensatrice  et  à  l'économie  nationale,  mais 
parce  que  ce  patronage  facilite  l'éducation  morale  du  condamné 
lui-même  pendant  sa  captivité  et  sa  rentrée  dans  la  Société 
Ubre,  et  parce  qu'il  peut  aussi  contribuer  pour  sa  part  à  pré- 
venir les  récidives  et  à  diminuer  le  nombre  des  criminels. 
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II. 

Les  facteurs  désignés  pour  coopérer,  d'après  un  plan  d'en- 
semble, à  ce  patronage  sont:  TEtat  et  ses  fonctionnaires  chargés 
de  l'exécution  des  peines;  l'Eglise  avec  ses  serviteurs,  ses 
associations  et  ses  établissements;  l'assistance  publique  et  la 
bienfaisance  volontaire,  individuelle  ou  organisée  en  asso- 
ciations. 

III. 

En  se  combinant  intimement  avec  les  facteurs  qui  précèdent, 
les  sociétés  de  patronage  des  détenus  libérés  ont  aussi  une 
tâche  à  remplir  dans  ce  champ  spécial  d'activité,  soit  en  stimu- 
lant, soit  en  complétant  l'assistance  à  accorder  aux  familles  de 
détenus,  et  elles  doivent  mentionner  expressément  ce  but  dans 
leurs  statuts, 

KRAUSS. 


-^>' 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ    PAR 

M.  JOSEPH  VERATTI,  professeur  à  Bologne. 


«  L'institution  du  patronage  des  détenus  libérés  va 
entrer  en  pleine  activité.  Elle  doit  être  un  des  agents 
de  la  réforme  pénitentiaire.  Le  nouveau  code  pénal 
ouvre  une  ère  propice  à  IVxtension  du  patronage  par 
le  système  graduel  des  peines  et  par  l'institution  de  la 
libération  conditionnelle.  I^  direction  des  prisons  té- 
moignera de  la  bonne  conduite,  du  mérite  du  sujet, 
mais  l'action  et  l'influence  du  patronage,  par  ses  exhor- 
tations, par  ses  renseignements,  contribuera  beaucoup 
à  Téclairer  et  à  l'informer.  » 

(Avocat  Joseph  Martini ,  à  propos  de  la 
réforme  pénitentiaire.  Courtes  considé- 
rations et  vœux  sur  un  article  du 
nouveau  code  pénal.  'Lodi,  1889,  p.  25 
à  26.) 

H  faut  avouer  que  cette  mission  renferme  un  principe 
moral  et  social  plein  de  signification.  Si  la  famille  du  coupable, 
c'est-à-dire  du  prisonnier,  est  considérée  comme  le  point  de 
départ  des  premières  affections,  le  centre  des  liens  de  parenté, 
on  a  de  justes  motifs  pour  recourir  aux  ôtres  oii  le  malfaiteur 
a  eu  ses  origines,  où  ses  sentiments  se  sont  développés,  où 
son  existence  individuelle  s'est  révélée. 

D  est  vrai  que  Ton  peut  trouver  des  familles  aux  inclina- 
tions mauvaises,  vouées  aux  vices  et  même  au  crime,  où  les 
petits  innocents,  leurs  membres,  ont  puisé  les  germes  qui  les 
ont  conduits  au  mal,  au  crime;  mais  la  mission  qu'on  se  pro- 
pose  a  certainement  eu   en  vue  l'idéal   de   la  famille  comme 
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fondement  de  la  Société,  comme  centre  de  ces  très  sages  affec- 
tions qui  sont  les  liens  de  Thumanité  et  les  principes  de  toutes 
les  institutions  politiques. 

Le  sage  et  ingénieux  auteur  de  la  mission  proposée  a  dû: 
agir  sous  Tempire  des  primitifs  et  doux  accords  de  la  vie 
morale  dans  la  famille,  sans  se  préoccuper  des  vicissitudes  plu- 
tôt exceptionnelles,  causées  par  la  fatalité  d'un  germe  qui  allait 
naître  et  se  développer  au  sein  môme  de  la  famille. 

Le  rapporteur  lui-même  s'est  préoccupé  de  l'importance 
réelle  que  présente  ce  tableau  de  la  famille,  cellule  de  l'or- 
gane, image  en  petit  de  ce  que  la  famille  humaine  est  en 
grand. 

L'idée  de  la  famille  évoque  l'amour,  la  tendresse,  les  chers 
soucis,  les  doux  soins  qui  en  font  le  charme  ;  on  se  représente 
la  bienveillance,  la  charité,  l'encouragement  prodigués  aux 
premiers  besoins  de  l'homme  et  à  la  faiblesse  où  se  trouvent 
quelques-uns  de  ses  membres.  Les  enfants,  les  malades,  les 
vieillards  sont  toujours  entourés  de  Tamour  des  parents,  des 
fils  qui  les  soutiennent,  leur  aident  et  les  secourent. 

De  cette  manière,  on  se  forme  l'idée  de  la  famille  qui  est 
l'idéal  et  le  lieu  où  se  pratiquent  ces  règles  sociales  empreintes 
du  plus  fort  amour  envers  le  prochain,  de  patriotisme,  de  cha- 
rité fraternelle,  de  support  et  de  soins  réciproques. 

On  se  représente  alors  comme  il  faut  les  conditions  pé- 
nibles et  humiliantes  de  l'homme  déchu,  du  coupable  qui  a 
souillé  le  saint  temple  de  la  famille  dont  il  avait  reçu  par 
l'amour  le  bienfaisant  baptême. 

Voilà  le  premier  mouvement  qui  a  guidé  l'auteur  de  cette 
étude,  mouvement  parti  du  cœur,  clef  qui  va  rouvrir  même 
au  coupable  la  scène  des  affections  que  le  vice,  le  crime 
peuvent  avoir,  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  éloignées 
sinon  totalement  effacées  de  sa  mémoire  ;  mais  la  prison,  l'aban- 
don, le  regret  de  ses  mauvaises  actions  les  rappelleront  à  son 
esprit  lorsqu'on  cherchera  à  en  rallumer  en  lui  le  souvenir  et 
à  faire  ressaisir  à  son  sens  intime  les  réminiscences  du  bien 
éprouvé  dans  sa  famille. 

Il  est  raisonnable,  il  est  logique,  il  est  naturel,  en  un  mot, 
que  de  cette  manière  le  cœur  du  prisonnier  revienne  aux  pre- 
miers doux  mouvements  que  la  mère,   l'épouse,  les  fils  ou  les 
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autres  membres  de  la  famille  ont  provoqués  dans  son  âme 
avant  qu'elle  fut  pervertie. 

Il  peut  maintenant  mesurer  la  peine  de  ses  méfaits  et  il 
est  peut-être  dans  la  meilleure  condition,  au  meilleur  moment 
de  son  existence,  pour  que  la  société  de  patronage  essaie  sur 
lui  avec  avantage  ce  qui  devrait  être  un  des  premiers  ache- 
minements au  bien,  savoir  coucher  en  joue  le  cœur  du  cou- 
pable, le  conduire  sur  la  route  du  recouvrement  des  affections 
de  la  famille.  Ainsi,  avant  de  regagner  sa  liberté,  il  appren- 
drait qu'il  y  a  des  rapports  entre  ceux  qui  s'intéressent  à  son 
avenir  et  sa  famille  dans  le  sein  de  laquelle  il  rentrera,  et  que 
ces  relations  se  sont  nouées  en  vue  de  faire  du  bien,  de  se- 
courir, de  procurer  une  vie  tranquille. 

La  pensée  de  ce  renouvellement  du  bien-être  moral  et 
matériel  de  la  famille,  de  la  manière  la  plus  praticable,  devrait 
occuper  une  grande  partie  de  l'attention  du  coupable  et  remuer 
sa  conscience  qui  lui  dit  qu'il  a  souvent  cherché  ce  bien-être 
dans  le  crime  et  que  pour  cette  cause  il  est  contraint  d'expier. 
Voilà  le  nouvel  horizon  ouvert  devant  le  prisonnier,  Thorizon 
de  la  liberté  protégée  par  la  charité  et  la  bienfaisance. 

Se  voir  à  la  fin  de  sa  condamnation,  penser  à  ses  vieux 
parents,  à  son  épouse,  à  ses  enfants,  à  toute  sa  parenté,  à  sa 
position  même,  évité  de  tout  le  monde,  suspect  dans  tous  les 
lieux  où  il  se  montre,  redouté  et  redoutable  partout  par  son 
passé,  et  trouver  un  appui,  un  ami  qui  veuille  le  préserver  d'un 
tel  malheur,  un  protecteur  d'une  haute  moralité  qui  pénètre 
dans  l'intimité  de  sa  vie  de  famille,  qui  se  propose  de  le  rendre 
aux  affections  domestiques,  recherchant  les  moyens  les  plus 
efficaces  pour  fermer  la  route  de  l'oisiveté,  du  vice  et  du  crime. 

Il  faut  que  les  sociétés  de  patronage  soient  organisées  en 
vue  de  la  charité  et  de  la  bienfaisance,  composées  d'éléments 
particuliers;  que  les  membres  de  cette  corporation  fassent  vœu 
d'accomplir  un  devoir  réparateur  moral  et  social  pour  garantir 
les  coupables  contre  un  nouvel  emprisonnement. 

Je  crois  possible  d'instituer  officiellement  le  patronage  des 
détenus  libérés  ;  en  favorisant  l'avancement  des  œuvres  pieuses, 
la  législation  ajouterait  à  la  loi  quelques  articles  qui  assure- 
raient une  ère  de  travail  et  de  secours  en  ce  qui  touche  les 
familles  des  détenus  libérés  et  les  libérés  eux-mêmes. 


*     -^r^-t    n  ;.-:   I::_l^      :  ^rrr-r  ±'Z  j  autres 


e-IiC   CK1^»> 


Xi»-..  «  .^  .  -.—      -:^ 


*.>.*.. 


•  —  —m 


-«~ 


.^_     »     ■^_ 


ri  '."rir  ï.-es  >>:j^:és  Je  pa- 
zi^  Ztz  "t'r^r::^  rr:  Ter..iTit  des 
;.ii-:f  rci^::  «MtfCTr-i-e  i:ix  mêmes 
^rir  -irL-I   inf    sc-^  nie   va   de 

irr-r  r-:r*tss<:  riJr::=i:riHe  utile 
.  n  r  î~"ir  ir:  Tî-^jr  ies  îamflles 
^  ^r    .-rut  zzz  jt  s:-t  dé;à.    Si 

-r  r-r-  f-m-.-r-  iz  =:::nient  où 
^1^:1  Hz  -M  rrî^.mier  se  trouve 

rr  1  ..ijrr'e  rrr^.-siiin  et  l'on 
:rT:i  l'rnrrr-  -rZTrux  d'une  dis- 
'5  Ir-s  r'«s  "i.T:rîMes  de  rentrer 

^^:^-  r  I  cre  d  ::n  iiain  honnête 
I    5^r~rr-ir:   1  le   corriger  et   à 


»-•  *.  'i»    1- "^ "? 


^'ji.llc-rs,  :  :r_f:ir^i.-:  li.  :\inHe  i:!  rris-.nnier  par  le  cdté 
-rr:::r::rz:f ,  .n  r-e-i:  r  u-sui.-re  îh:  but  idéal  tout 
y^..,,^,..r  en  :h-:r^h2n:  à  snrrr.r:er  truies  les  causes  d'une 
rr^jva:'^  vie.  en  rue  du  chAnjemeni  p;trc:el  ou  probable  du 
r'i  jr  Jj  cvJ7i'**Ie. 

C  est  a!  rs  eue  le  ricn-ctre  m.ucriel  ou  mieux  l'intérêt 
'T-tre  en  jeu  et,  se  /vi^nant  aux  artecnons  domestiques,  forme 
un  'Jes  m'y r lies  très  importants  qui  pousseront  le  prisonnier  à 
rr,'  ner  une  vie  honnête  et  laborieuse. 

\\x\  j^'rnéral,  c'est  avec  plus  ou  moins  de  raison  que  Ton 
n<'  Toit  pas  à  la  réî^énération  du  coupable,  et  Ton  y  croit 
i'WnM'  moins,  lorsqu'il  est  en  état  de  récidive.  De  la  même 
iit'/fn^  on  ne  considère  pas  tout  ce  que  la  Société  pourrait  faire 
ou  miMix  irncore  devrait  faire  pour  adoucir  Tâme  de  ceux  que 
l;i  iiiUii'  ou  le  crime  a  rendus  malheureux  et  peu  ou  point 
tvi'fi  jMet>  ;iux  impressions  du  mal  fait  par  eux. 


—     325     — 

Les  gouvernements  en  particulier  doivent  prendre  un  vif 
intérêt  à  coopérer  efficacement  à  Tœuvre  qui  se  propose  de  fon- 
der un  ordre  d^institutions  dont  le  but  est  de  secourir  morale- 
ment et  matériellement  les  familles  des  détenus  libérés  aussi 
bien  que  les  libérés  eux-mêmes. 

Quel  que  soit  le  devoir  qui  incombe  aux  réformateurs  des 
œuvres  pieuses  et  de  bienfaisance,  on  peut  croire  nécessaire 
que  les  congrégations  charitables  aient  la  charge  de  secourir 
les  coupables  et  les  abandonnés  ;  elles  devront  avant  tout  sou- 
lager cette  misère  de  la  famille  isolée  et  solitaire  du  prisonnier, 
qui  réclame  doublement  les  secours  et  les  bienfaits. 

Pour  préparer  le  bien-être  matériel  et  moral  du  détenu 
qui  va  être  libéré,  il  faut  légalement  Tintervention  des  sociétés 
charitables  à  Tégard  de  sa  famille.  La  loi  devrait  veiller  à  ce 
que  rœuvre  secourable  fût  réalisée  non  sous  forme  de  privilège, 
mais  bien  sous  forme  de  contrat,  c'est-à-dire  que  les  institu- 
tions de  charité  ou  les  sociétés  de  patronage  procureraient  à 
la  famille  un  travail  quelconque,  à  la  condition  que  la  famille, 
aussi  bien  que  le  détenu  libéré,  s'engageraient  à  une  vie  hon- 
nête et  laborieuse,  de  façon  qu'ils  seraient  récompensés  par 
un  gain  suffisant.  Le  contrat  en  question  perdrait  force  de  loi, 
lorsqu'une  des  parties  manquerait  à  sa  parole. 

Le  bienfait  accordé  à  ceux  qui  seraient  sans  travail  et 
sans  gain  revêtirait  le  caractère  d'institution  officielle  de  l'Etat  ; 
personne  ne  pourrait  y  voir  un  privilège,  ou  une  aumône. 

Un  droit  accordé  en  faveur  du  prisonnier  libéré  le  réha- 
biliterait dans  la  Société,  car  l'œuvre  de  bienfaisance  ne  serait 
que  le  prix  de  l'amendement  du  coupable. 

Il  faut  organiser,  à  l'égard  de  la  famille  de  celui  qui  va 
être  libéré,  un  contrôle  qui  s'exercera  autant  sur  son  état  maté- 
riel que  sur  son  état  moral.  La  misère,  l'abandon  ne  devraient 
point  exister  pour  l'honnête  homme,  dans  un  Etat  civilisé.  La 
conversion  du  prisonnier  sera  préparée  avant  tout  par  des 
ordres  supérieurs,  afin  que  la  récidive  ou  une  rechute  dans 
le  crime  ne  puisse  être  attribuée  à  l'absence  des  moyens  qui 
permettent  au  libéré  de  mener  une  vie  honnête  et  laborieuse. 
L'aumône  aveugle,  la  charité  chimérique,  la  bienfaisance 
exagérée  et  même  empirique  doivent  cesser.  Les  institutions 
de   secours    pour   les   invalides,    les   incapables,   les   malades. 
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ceux  qui  sont  dépourvus  de  moyens  d'existence,  ont  leurs  hos- 
pices, leurs  secours  particuliers.  Les  délinquants  ou  les  cri- 
minels, à  l'expiration  de  leur  peine,  ne  doivent  plus  être  en 
butte  à  l'incertitude  de  l'avenir,  se  heurter  à  l'impossibilité  de 
bien  faire. 

C'est  la  famille  qui  est  la  meilleure  institution  sociale; 
c'est  elle  qui  forme  le  caractère  moral  de  ses  membres  et  du 
monde  social.  Pour  diriger  l'action  des  basses  classes  de  la 
Société  vers  le  bien,  elles  qui  sont  le  plus  exposées  à  la  fatalité 
du  mal,  pour  leur  inculquer  les  règles  d'une  vie  pure  et  hon- 
nête, il  faut  le  pouvoir  dirigeant  d'une  société  entière,  c'est-à- 
dire  le  gouvernement  supérieur,  qui  fait  les  lois,  qui  prend  des 
mesures  pour  que  l'on  ne  tombe  pas  dans  le  délit,  dans  le  crime. 

C'est  une  sage  prévoyance  que  celle  qui  doit  sauvegarder 
la  vie  morale  du  peuple,  comme  Thygiène  soigneuse  en  sauve- 
garde la  santé  physique.  L'institution  du  patronage  pour  les 
détenus  libérés  est  une  chose  nécessaire  pour  un  gouvernement 
sage  et  libéral,  aussi  bien  que  les  remèdes  qui  servent  à  dimi- 
nuer ou  à  faire  cesser  une  épidémie.  Le  mal  que  les  cou- 
pables font  à  la  Société  prend  une  grande  extension  ;  il  occupe 
des  royaumes  entiers  de  même  qu'il  frappe  les  individus.  Les 
gouvernants,  qui  tiennent  les  rênes  du  royaiune,  possèdent  tous 
les  éléments  du  savoir  et  tous  les  moyens  d'action,  puisqu'ils 
sont  les  plus  capables  du  pays  ;  ils  préparent,  pour  ainsi  dire, 
les  médicaments  propres  à  le  préserver  du  mal  ou  à  l'en 
éloigner:  tels  que  les  armées,  les  prisons,  les  tribunaux,  la 
police,  etc.  Mais  si  l'on  examine  les  gouvernements,  on  trou- 
vera que  les  plus  sages  sont  ceux  qui  ont  le  plus  de  lois  de 
prévoyance  ;  et  où  il  y  a  les  meilleures  lois  préventives,  il  y  a 
aussi  moins  de  délits,  moins  de  crimes. 

Examinez  toutes  les  institutions  sociales  et  civiles,  vous 
y  trouverez  le  vide,  la  lacune  que  voici  :  elles  ne  pourvoient, 
ni  avant  ni  après  la  condamnation  des  coupables  qui  sont,  de- 
puis la  fleur  de  l'âge,  dans  un  état  d'abandon,  à  ce  qu'ils  ne 
se  trouvent  pas  dans  la  terrible  nécessité  d'entrer  dans  le 
chemin  du  crime;  c'est  ainsi  que  les  familles  des  coupables 
et  ces  derniers  eux-mêmes,  après  avoir  subi  leur  peine,  éprouvent 
les  conséquences  d'un  total  oubli  de  la  part  des  lois  et  des 
citoyens  eux-mêmes. 
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Il  est  pénible  de  reconnaître  que,  dans  la  Société  civile ,  il 
y  a  par  milliers  des  individus  nuisibles  dont  la  législation 
n'empêche  pas  les  méfaits  au  moyen  des  institutions  de  patro- 
nage des  familles,  institutions  que  Ton  pourrait  appeler  de 
conservation  morale  et  sociale,  qui  préviendraient  la  chute  de 
Tadolescent  dans  le  mal  et  qui  empêcheraient  ceux  qui  sont 
tombés  de  récidiver. 

Mais  ces  institutions  ne  doivent  pas  exister  de  nom,  ou 
revêtir  la  forme  académique,  ou  n*être  que  la  réunion  de 
quelques  philanthropes  voués  à  telle  œuvre  ;  elles  doivent  avoir 
une  fin  très  pratique ,  le  caractère  d'une  institution  spéciale  ; 
elles  doivent  être  composées  de  bons  éléments,  qui  donneront 
un  résultat  meilleur  qu'un  simple  formalisme  théorique  et  soi- 
disant  philanthropique. 

L'institution  du  patronage  des  détenus  libérés,  ou  près  de 
l'être,  doit  se  composer  d'hommes  d'une  haute  moralité,  car 
l'on  comprend  tout  de  suite  que  la  liberté,  dont  le  coupable 
va  jouir,  est  assez  bornée  et  n'est  pas  à  comparer  à  celle 
<i'une  personne  dont  le  passé  est  sans  tache. 

L'élargissement  du  malfaiteur  entraîne  à  sa  suite  une  queue 
de  soupçons  qui  rendent  bien  difficile  au  libéré  de  devenir  un 
honnête  homme.  Un  air  de  prison  s'attache  à  lui  et  l'empêche 
de  jouir  de  tous  les  droits  qui  sont  en  général  le  partage  des 
honnêtes  gens  ;  ceux  dont  la  Société  a  voulu  se  venger,  parce 
qu'ils  lui  ont  causé  des  maux,  et  qui  ont  été  condamnés  à 
une  peme  par  la  justice,  ont  perdu  les  droits  moraux  et  pour 
cette  raison  ne  sont  plus  acceptés  en  quelque  service  que 
ce  soit. 

Si  le  coupable  qui  revient  dans  sa  famille  la  trouve  aban- 
donnée et  misérable,  il  se  désespère:  voilà  le  vrai  moment 
pour  le  patronage  de  porter  intérêt  et  secours. 

Si  la  Société  tient  à  être  garantie  des  maux  qui  peuvent 
la  frapper  de  nouveau  par  les  malfaiteurs  plongés  dans  le 
crime,  elle  doit  favoriser  matériellement  la  bienfaisance  dont 
le  but  est  d'améliorer  les  conditions  des  familles  des  coupables. 
On  procurerait  du  travail  et  un  gain  honnête;  on  relèverait 
la  moralité  de  la  famille,  on  donnerait  l'éducation  à  ses  en- 
fants,  ou  bien^   on  les  placerait  dans  des  asiles;    et  tout  cela 


pour  ass-rer  tme  vie  tranqiiîlle  et  aisce  à  toas  les  membres 

qui  forment  I^  tamîl-e  du  c  :-urar!e- 

La  peine  a  écé  cérittre  par  le  malfaiteur,  mais,  après 
cn'iî  Ta  subie,  il  a  be^ifn  d'ctre  d**;^  en  milieu  sain  etmora- 
lisant  aui  lui  curre  !a  Tiie  où  marchent  tons  les  honnêtes 
gens.  Le  senours  dont  nous  par!:ns  devra  ctre  réglé  par  un 
onice  particulier  du  gi-uvemement.  L'institution  de  patronage 
sera  en  reljLtiins  intimes  avec  les  crèches,  les  asiles,  les  or- 
phelinats, les  écoles  techniques  et  tous  les  établissements  de 
charité. 

Le  détenu  libéré  doit  se  convaincre  que  dans  la  Société 
il  y  a  une  bienfaisance  comme  sauvegarde  morale  pour  ceux 
qui  ont  souffert  du  mal  fait  par  eux,  et  qu'il  doit  se  réhabi- 
liter et  avoir  de  la  reconnaissance  pour  les  secours  dont  il 
jouit. 

Quand  le  patronage  commence  à  secourir  la  famille  du 
coupable ,  tombée  dans  la  misère  et  dans  Tabandon ,  on  doit 
également  s'occuper  de  la  moralisation  du  prisonnier.  Les 
sociétés  de  patronage  doivent  avoir  des  commissions  formées 
de  ceux  qui  ont  les  qualités  requises,  propriétaires,  fonction- 
naires ,  etc. ,  et  qui  soient  pleins  de  sentiments  philanthro- 
piques en  tout  ce  qui  concerne  la  condition  sociale  des  mal- 
heureux. 

Il  faudrait  y  joindre  des  commissions  de  dames  patron- 
nesses,  soit  pour  les  femmes  qui  vont  sortir  de  prison,  soit 
encore  davantage  pour  les  enfants  et  les  vieillards  des  familles 
protégées. 

La  femme  est  plus  qualifiée  pour  l'office  de  patronnesse, 
lorsqu^il  s'agit  d'un  ministère   de  charité  ou  de  réhabilitation. 

L*âme  d'une  femme  supérieure  et  charitable  tient  en  ré- 
serve des  ressources  délicates  pour  inspirer  au  cœur  des  dé- 
linquants les  plus  endurcis  une  respectueuse  déférence;  sa 
grâce  persuasive  peut  leur  insinuer  le  ferme  désir  de  se  re- 
pentir, de  changer  de  vie  et  de  suivre  les  bons  conseils.  Il  faut 
donc  que  Tinfluence  moralisatrice  du  patronage  envers  les  dé- 
tenus libérés  s'exerce  par  un  office  complexe  qui  n'est  pas  le 
propre  de  chacun;  il  demande  des  personnes  qui  aient  dans 
TAme  une  extrême  générosité  et  tous  ces  dons  exquis  du 
cœur  et  de  Tintelligence  qui   se  rencontrent  souvent  dans  les 
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congrégations  religieuses  et  dans  quelques  individus  voués- 
aux  œuvres  pieuses,  mais  qui  ont  une  tendance  morale  ou  ci- 
vilisatrice. 

Il  est  naturel  que  les  membres  de  ces  sociétés,  avant 
d'être  admis  dans  les  prisons,  soient  connus  pour  leur  carac- 
tère irrépréhensible.  Les  autorités  politiques  et  judiciaires, 
avant  d'autoriser  ces  visites,  agiront  en  connaissance  de  cause  ; 
elles  seront  sûres  des  qualités  morales  et  civiles  que  possèdent 
celles  qui  forment  les  commissions  de  patronage  que  nous  ap- 
pellerons visiteuses.  La  permission  devrait  être  accordée  sans 
aucune  restriction,  et  les  entretiens  avec  les  prisonniers  de- 
vraient se  passer  entre  quatre  yeux,  abstraction  faite  de  tous 
les  règlements  émanés  de  la  direction.  Mais  le  prisonnier  près 
de  sa  libération  devrait  être  visité  très  souvent  par  la  com- 
mission de  patronage,  sous  forme  presque  officielle,  comme 
s'il  s'agissait  de  sauver  la  Société  des  mains  du  malfaiteur. 

L'institution  de  patronage  recevrait  de  la  Société  la  charge 
de  tourner  au  bien  les  passions  humaines. 

L'institution  du  patronage  devrait  être  reconnue  comme 
société  civile  ;  elle  payerait  certains  patrons,  ses  membres,  tels 
que  des  avocats  connus,  des  moralistes  pratiques  et  habiles  à 
corriger  une  mauvaise  éducation,  des  députés  s'occupant  des 
questions  sociales,  capables  d'élever  la  voix  en  faveur  des  dé- 
tenus libérés,  enfin  des  philanthropes  préoccupés  de  réveiller 
dans  l'âme  des  prisonniers  l'amour  de  la  famille  et  de  ses 
liens. 

Il  faut  que  les  relations  que  le  patronage  entretient  avec 
les  prisonniers  existent  aussi  avec  leurs  familles,  de  façon  que 
cette  communauté  de  rapports  resserre  les  liens  entre  le  pri- 
sonnier et  sa  famille  et  les  prépare  tous  à  une  vie  heureuse 
et  fraternelle. 

Si  la  promesse  de  changer  de  vie,  faite  par  le  prisonnier, 
est  observée  rigoureusement,  il  doit  obtenir  une  récompense; 
selon  le  programme  que  je  développe,  elle  consisterait  en  une 
bienfaisance  progressive  envers  sa  famille  ;  je  dis  progressive, 
parce  qu'à  mesure  que  le  changement  de  vie  du  prisonnier  est 
plus  marqué,  l'encouragement  acquerrait  au  même  degré  un 
caractère  social  de  réelle  récompense,  sous  forme  de  rente 
annuelle  ou  gain  résultant  de  sa  vertu. 
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On  ne  dira  jamais  as.sez  de  rîen  de  l'insoninon  du  patro- 
nage d-e>  pris^-^nnfers:  on  ne  lui  repr-x:hera  pas  n>a  plas  quelle 
exize  une  zranie  dépense  d  argent,  car  son  bat  très  impor- 
tant est  dou'rle:  d'an  Cvté  moraliser  Hiimme  le  plus  vénal  de 
la  S>i^été,  et  de  l'aotre  c-Mé  tr:uver  un  arrangement  matériel 
imp^^ssî-îe  à  prendre  d'une  manière  dî^crente. 

ÇniAc,'diï  semble  ch'jrse  imaginaire  que  la  Société  puisse 
aider  à  la  formation  de  cène  grande  insdtution  qui  servirait 
k  éloigner  les  individus  coupables  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
je  crois  toutefois,  après  avoir  bien  examiné  la  question,  pour 
autant  que  mon  peu  de  savoir  me  le  permet,  qu'on  s'aper- 
cevra d'une  augmentation  de  travail  et  de  prévoyance,  lorsque 
l'Etat  sera  devenu  l'organisateur  et  le  maître  des  sociétés  de 
patronage. 

Après  la  direction  générale  des  prisons,  c'est-à-dire  après 
l'institution  qui  exécute  les  punitions  des  coupables,  il  faut 
fonder  une  direction  de  réhabilitation  des  coupables  qui  ont 
déjà  été  punis. 

On  ne  doit  pas  abandonner  celui  qui  éprouve  les  tristes 
conséquences  de  la  vengeance  que  la  Société  a  tirée  du  mal 
qui]   lui  a  fait. 

Avouons-le  :  il  est  presque  toujours  délaissé,  car  il  inspire 
de  la  crainte  même  quand,  à  la  sortie  de  la  prison,  il  a  l'in- 
tention d'agir  honnêtement. 

Le  pardon  d'un  philanthrope  ne  suffit  point  à  mettre  un 
libéré  dans  la  condition  d'être  bien  reçu  partout  où  il  se  pré- 
sentera ,  non  ,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'im  pardon  individuel ,  du 
pardon  d'un  honnête  homme;  il  faut  créer  une  institution  qui 
ouvre  au  détenu  libéré  la  route  du  travail  honnête. 

Il  est  donc  très  nécessaire  que  les  gouvernants  et  les  pou- 
voirs nommés  par  le  corps  électoral  politique  souverain  s'oc- 
cupent de  tous  les  moyens  propres  à  faire  du  coupable  rentré 
dans  la  Société  un  ouvrier  laborieux,  honnête  et  poli. 

Si  la  religion  des  mythes  instituait  un  culte  aussi  dispen- 
dieux pour  donner  à  la  conscience  humaine  un  peu  de  foi,  la 
religion  du  devoir  devrait  avoir  son  culte  pour  inspirer  aux 
creurs  la  foi  au  bien. 

Le  confessional,  adopté  par  notre  religion  officielle,  repré- 
sente, pour  ceux  qui   ont  des  péchés,    comme  une  sorte   de 
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ministère  qui  purifie  les  âmes;  dans  TEtat,  Tinstitution  du 
patronage,  qui  réhabilite  le  délinquant  ou  le  criminel  qui  a 
fait  sa  peine,  doit  être  le  crible  purifiant  la  Société  des  mal- 
faiteurs. 

Lorsqu'un  pécheur  est  menacé,  par  la  religion,  des  peines 
de  l'enfer,  du  moins  espère-t-il  être  sauvé  au  moyen  du  pur- 
gatoire, à  l'issue  duquel  il  pourra  un  jour  arriver  à  la  gloire 
divine  du  paradis;  il  faut  être  logique  dans  nos  institutions; 
purifions  la  Société  de  ceux  qui  sortent  des  prisons,  par  l'insti- 
tution de  plusieurs  purgatoires  d'où  les  coupables  pourront 
espérer,  après  leur  véritable  réhabilitation,  de  jouir  de  tous 
les  avantages  qui  forment  le  droit  des  honnêtes  citoyens.  Il 
faut  que  nous  visions  au  centre  des  affections,  il  faut  que  nous 
acceptions  avec  applaudissement,  avec  zèle  ce  que  nous  montre, 
quoique  à  l'état  de  projet,  le  système  que  je  développe  ici; 
allons  droit  au  lieu  où  l'on  trouve  l'amour,  le  devoir,  le  soin  ; 
faisons  de  la  famille  du  coupable  un  foyer  purifiant  qui  con- 
sume la  malédiction  du  péché. 

Eh"essez  donc,  gouvernements,  des  autels  à  l'institution 
morale  réparatrice  de  la  Société;  faites  de  la  maison  du  pri- 
sonnier ou  du  libéré  même  un  temple  consacré  à  la  régéné- 
ration du  coupable  qui  rentre  dans  la  vie  sociale.  Instituez 
des  maisons  de  crédit,  de  travail,  d'épargne,  d'éducation,  ba- 
sées sur  des  formules  techniques,  propres  à  atteindre  un  but 
si  désirable. 

Alors  le  détenu  libéré,  pauvre  et  sans  travail,  saura 
que  dans  l'Etat  il  y  a  des  institutions  qui  le  concernent,  qu'un 
fonctionnaire  public  l'acheminera  vers  ce  bien-être  matériel  et 
moral  qui  le  consolera  de  son  isolement  et  des  soupçons  qu'il 
éveille,  et  que  du  sein  de  son  oisiveté,  de  son  abandon,  de  sa 
misère,  ce  protecteur  et  cet  ami  lui  dira  :  «Voici  le  lieu  où  tu 
pourras  te  purifier  des  fautes  que  tu  as  commises  ;  prends  ces 
instruments  de  travail;  prends  ce  morceau  de  terre  que  tu 
cultiveras  avec  ta  famille;  voici  l'atelier  où  tu  pourras  gagner 
le  nécessaire  pour  toi  et  pour  les  tiens;  voici  l'asile  où  tes 
enfants  seront  élevés  ;  voici  la  banque  où  tu  pourras  emprunter 
l'argent  qu'il  te  faudra;  tu  déposeras  aussi  dans  sa  caisse 
toutes  les  épargnes  que  tu  pourras  avoir  faites,  afin  de  payer 
tes  dettes  ou  d'accumuler  un  petit  capital.» 


—     332     — 

Les  institutions  de  patronage ,  formant  un  dicastère  par- 
ticulier, au  moyen  d'une  direction  générale,  seront  mises  en 
relation  avec  le  ministère  de  Tlntérieur,  avec  celui  des  Travaux 
publics,  de  la  Justice  et  des  recours  en  grâce,  des  Finances,  etc., 
formant  de  cette  manière  un  grand  organe  de  la  purilScation 
sociale  pour  ceux  qui  ont  transgressé  et  qui,  après  avoir  subi 
leur  peine,  seront  protégés  et  aidés  par  l'Etat  à  la  suite  de 
mesures  législatives. 

Les  institutions  projetées  auront  part  aux  récompenses  et 
aux  distinctions  honorifiques  accordées   par  le  gouvernement. 

La  croix  d'honneur  décore  la  poitrine  de  ceux  qui  l'ont 
méritée  ;  de  même  la  médaille  ou  la  croix  de  chevalier  de  la 
vertu  devrait  être  donnée  aussi  bien  aux  coupables  qui  ont 
véritablement  changé  de  vie  qu'à  ceux  qui  ont  fortement  co- 
opéré à  la  conversion  des  détenus  libérés. 

Ces  honneurs,  accompagnés  d'un  avantage  pécuniaire, 
seront  distribués  avec  abondance  aux  citoyens  dont  les  œuvres 
et  les  mérites  ont  vraiment  fait  du  bien  aux  hommes;  la  va- 
leur de  ces  derniers  pourra  égaler,  mais  ne  surpassera  point 
le  mérite  de  ceux  qui  auront  contribué  à  l'amendement  et  à 
la  réhabilitation  du  coupable  puni  par  la  justice  et  rentré  dans 
la  société  de  ses  semblables.  Les  honneurs  rendus  à  la  veriu 
tomberont  en  partage  à  quelques-uns  de  ceux  qui  auront  sauve- 
gardé la  sécurité  de  la  Société. 

L'organisation  de  ces  institutions  de  patronage  pourra  être 
étudiée  avec  un  grand  soin,  sachant  qu'il  y  a  un  conseil  su- 
périeur des  prisons,  institué  par  le  code  pénal  pour  étudier 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  réforme  pénitentiaire.  Quand  sa 
peine  est  achevée,  le  coupable  sort  de  la  prison,  mais  cet 
homme  est  toujours  un  coupable,  et  si  Ton  pouvait  lire  dans 
son  cœur,  dans  sa  conscience,  on  trouverait  le  mobile  de  ses 
crimes  remplacé  par  le  repentir  d'avoir  fait  du  mal,  d'avoir 
violé  la  loi  naturelle  humaine,  qui  se  base  sur  l'instinct  de  la 
conservation,  sur  l'intime  désir  d'atteindre  à  la  perfection,  enfin 
sur  le  bien  individuel  et  du  prochain;  celui  donc  qui  pourrait 
connaître  la  conscience  du  coupable,  sorti  de  la  prison,  s'aper- 
cevrait qu'à  ce  moment  le  coupable  n'a  plus  besoin  de  la 
prison,  mais  d'une  protection  et  d'un  lien  moral  qu'il  accepte, 
car   le  passage    de   la  prison    à   la  Société   humaine    est   trop 
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grand;  il  faut  une  institution  intermédiaire  entre  la  prison  et 
la  Société:  Tinstitution  du  patronage. 

Je  disais  donc  que  la  direction  supérieure  des  prisons,  qui 
sera  constituée  selon  le  nouveau  code  pénal,  ne  doit  pas  per- 
mettre que  le  coupable  soit  abandonné  à  sa  sortie  de  prison; 
il  ne  doit  pas  être  non  plus  dans  un  lieu  de  peine,  mais  dans 
un  lieu  où  il  soit  sauvegardé  moralement  et  civilement. 

On  ne  doit  pas  croire,  parce  que  l'on  possède  des  prisons, 
que  le  crime  doive  sortir  de  la  Société;  car  les  prisons  ne 
sont  pas  faites  pour  encourager  le  crime  et  pour  attendre  les 
coupables  ;  elles  ne  sont  préparées  qu'au  cas  de  besoin. 

L'âme  de  celui  qui  sort  de  la  prison  est  disposée  au  crime, 
et  il  trouve  meilleur  de  vivre  par  le  mal  que  de  faire  le  sa- 
crifice de  ses  mauvais  instincts  et  de  se  livrer  à  un  travail 
honnête. 

Le  patronage  doit  évidemment  pourvoir  au  lieu  où  le  dé- 
tenu libéré  jouira  d'un  bien-être  qu'il  partagera  avec  sa  famille, 
préparé  par  les  commissions  de  patrons  ou  de  patronnesses 
selon  la  justice  qui  ne  punira  pas,  mais  qui  réhabilitera,  cor- 
rigera, préservera,  si  l'on  peut  ainsi  dire. 

La  direction  des  prisons  a  reçu  le  coupable,  condamné 
selon  les  articles  de  la  loi  pénale;  il  a  été  gardé,  instruit, 
occupé,  astreint  à  une  bonne  vie  pendant  tout  le  temps  de 
sa  peine. 

Les  cadenas,  les  murs,  les  chaînes  ne  peuvent  pas  con- 
vertir l'âme  du  coupable  qui  a  failli  et  qu'il  faut  ramener 
au  bien. 

De  la  porte  de  sa  prison,  il  doit  voir  dans  le  patronage 
le  moyen  de  sa  complète  délivrance  et  de  sa  réhabilitation. 

La  direction  des  prisons  elle-même  ne  sert  pas  seulement 
à  Temprisonnement  matériel  du  coupable ,  mais  elle  doit  aider 
à  l'œuvre  de  conversion  par  une  observation  constante  du 
détenu,  en  lui  inspirant  de  bons  sentiments,  car  qui,  mieux 
qu'elle,  pourra  connaître  le  caractère  du  coupable  et  le  con- 
naître à  fond? 

Elle  saura  quels  sentiments  sont  le  plus  propres  à  toucher 
son  âme  et  à  le  ramener  au  bien  ;  en  un  mot,  elle  devra  pré- 
parer l'instruction  professionnelle  et  l'œuvre  de  conversion  qui 
sera  achevée  par  le  patronage. 
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La  direction  des  prisons  et  le  patronage  s'uniront  dans 
un  but  commun  :  la  réhabilitation  du  coupable  ;  ces  deux  insti- 
tutions s'entr 'aideront,  travailleront  ensemble  pour  atteindre  la 
même  fin. 

Le  citoyen  honnête  prête  son  appui  à  la  justice  pour  ga- 
rantir la  Société  contre  les  malfaiteurs;  à  leur  tour,  ceux  qui 
ont  la  charge  d'exécuter  la  loi  pénale  pourvoient  à  Torganisa- 
tion  du  patronage  pour  le  favoriser. 

Le  législateur  aura  à  réfléchir  et  à  se  fatiguer  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  acquis  la  certitude  d'avoir  réellement  supprimé  la 
cause  qui  pousse  le  détenu  libéré  à  mal  faire  et  qu'il  ait  sanc- 
tionné le  patronage  par  un  des  articles  du  code  ;  et  quand,  par 
décret  gouvernemental,  le  règlement  oflSciel  en  sera  publié,  un 
des  plus  grands  ministères  de  prévoyance  sociale  aura  vu  le 
jour,  savoir  l'institution  du  patronage. 

JOSEPH  VERATTI. 
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PRÉSENTÉ  PAR 


M.  S.  M.  HAFSTRÔM,   aumônier  du  pénitencier  de   Horsens. 

(Danemark). 


Quand  on  se  demande  si  une  certaine  espèce  de  sociétés 
de  bienfaisance  ne  doit  pas  étendre  son  activité  dans  un  sens 
quelconque,  il  ne  suffit  pas  de  dire  d*une  manière  générale  ce 
qu'on  pourrait  désirer.  Il  faut  se  demander  ce  qu'il  sera  possible 
de  faire  dans  les  circonstances  existantes.  Mais  les  conditions 
varient  et  ce  qui  est  impossible  dans  un  pays  dans  les  circons- 
tances actuelles  sera  peut-être  possible  dans  d'autres  pays  ou 
le  sera  à  une  époque  postérieure.  Au  premier  rang,  les  parti- 
cularités nationales  et  législatives  exercent  leur  influence  sur 
la  question  de  savoir  ce  que  les  associations  de  patronage 
peuvent  et  doivent  faire  pour  les  familles  des  détenus.  D'autres^ 
motifs  jouent,  eux  aussi,  un  rôle,  je  veux  dire  l'opinion  pu- 
blique dans  le  lieu  de  domicile  du  criminel,  la  nature  et  la 
durée  de  la  peine.  On  peut  encore  citer  la  facilité  plus  ou  moins 
grande  à  gagner  sa  vie,  le  bon  vouloir  ou  la  lenteur  de  la  po- 
pulation, quand  il  s'agit  de  prendre  soin  des  indigents,  et  les 
moyens  dont  on  dispose  pour  cet  effet.  Tout  ceci,  et  encore 
beaucoup  d'autres  choses,  constituent  une  variété  et  une  in- 
finité de  complications  différentes. 

Lorsqu'on  pose  une  question  d'une  nature  aussi  pratique 
que  la  4"*  de  la  3°®  section,  je  crois  que  j'obtiendrai  un  meil- 
leur résultat  en  me  demandant  comment  il  faut  y  répondre  par 
rapport  à  la  situation  actuelle  en  Danemark,  sur  l'influence  de 
laquelle  j'ai  de  l'expérience  moi-même,  plutôt  qu'en  exposant,, 
théoriquement,  le  but  que,  en  général,  les  sociétés  de  patronage- 
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«devraient  se  proposer.  J'avertirai  donc  d'avance  le  lecteur  que 
dans  tout  ce  que  je  dirai  j'aurai  en  vue  les  circonstances  qui 
s'offrent  à  moi  en  Danemark  et  que  mes  appréciations  doivent 
être  bien  modifiées  pour  être  appliquées  à  d'autres  pays.  Mais 
je  n'aurais  pas  osé  traiter  la  question  posée,  si  je  ne  pouvais 
parler  par  expérience,  et  aussi  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  croire 
que  les  circonstances  ne  sont  pas  tout  à  fait  exceptionnelles 
en  Danemark. 

Pour  point  de  départ  de  nos  réflexions,  nous  prendrons 
cette  maxime,  sur  la  vérité  de  laquelle  tout  le  monde  se  mettra 
d'accord:  la  nécessité  de  sauver  au  moins  les  hardes,  les  outils^  etc. 
du  détenu.  Bien  que  les  statuts  des  sociétés  de  patronage  se 
bornent  ordinairement  à  accorder  le  secours  aux  détenus 
.libérés,  il  n'y  a  pas  de  société  de  patronage  qui  ne  se  le  tienne 
pour  dit  qu'un  secours  de  cette  nature  doit  être  prêté,  au 
besoin,  aussi  pendant  le  séjour  du  détenu  dans  le  pénitencier, 
comme  le  secours  lui  profitera  après  sa  mise  en  liberté.  Si 
l'on  pouvait  sauver,  peut-être  même  peu  de  temps  avant  la 
mise  en  liberté  du  détenu,  ses  vêtements  et  ses  outils,  mis  en 
gage,  ou  si  l'on  pouvait  empêcher  la  vente  de  sa  maison,  de 
son  mobilier  et  de  ses  bestiaux  pour  le  remboursement  des 
intérêts  et  des  impôts,  ils  serait  déraisonnable  de  ne  pas  le  faire, 
seulement  parce  que  le  chef  de  la  famille  est  toujours  en 
prison  ;  il  coûterait  certainement  plus  cher  de  le  rétablir  après 
son  élargissement. 

Il  y  a  donc  des  cas  dans  lesquels  la  société  de  patronage 
doit  prendre  en  main  les  affaires  du  détenu  même  avant  sa 
mise  en  liberté.  Pour  les  mêmes  raisons  on  doit,  dans  certains 
cas,  avant  l'élargissement,  secourir  la  famille  dans  l'intérêt  du 
détenu.  Les  intérêts  du  père  de  famille  sont  presque  toujours 
si  étroitement  liés  à  ceux  de  la  famille,  qu'en  secourant  l'un 
on  porte  aussi  secours  à  Tautre.  Mais  quel  sera  le  secours 
qu'on  doit  prêter  à  la  famille?  sans  doute,  cette  question  pré- 
sente de  grandes  difficultés. 

Les  relations  de  famille  sont  d'une  extrême  importance 
pour  la  prospérité  d'un  homme.  Personne  n'en  doutera;  mais 
cette  vérité  est  confirmée  à  un  degré  étonnant  par  les  ren- 
seignements statistiques  des  maisons  de  force  et  de  correction. 
La  plupart  des  criminels  ne   sont  pas  mariés;   en  Danemark, 
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le  nombre  des  célibataires  est  deux  fois  et  demi  plus  grand 
que  celui  des  mariés;  et  un  nombre  extraordinaire  des  crimi- 
nels, environ  un  sixième  des  mariés,  sont  séparés  ou  divorcés. 
Quoiqu'un  père  de  famille  doive  nourrir  lui  et  les  siens  et  que 
les  dépenses  qu'entraîne  l'entretien  de  son  ménage  puissent 
provoquer  un  état  voisin  de  la  misère,  on  voit  cependant  qu'un 
nombre  beaucoup  moins  élevé  d'individus  mariés  succombent 
h  la  tentation  de  porter  atteinte  à  la  propriété  d'autrui.  Quant 
à  d'autres  crimes,  il  est  facile  de  comprendre  que  les  individus 
mariés  sont  moins  exposés  aux  tentations  que  les  célibataires. 
L'état  qui  offre  le  plus  de  dangers  est  évidemment  celui  d'être 
divorcé.  On  peut  en  conclure  que  la  vie  de  famille,  non  seule- 
ment quand  elle  est  exemplaire,  mais  môme  lorsqu'elle  se  pré- 
sente dans  les  conditions  ordinaires,  fortifie  la  volonté  au  plus 
haut  degré  et  donne  la  force  de  mener  une  vie  honnête.  On 
comprend  facilement  les  causes  de  ce  fait  et  j'en  citerai  seule- 
ment quelques-unes  en  passant.  Le  mari  vit  avec  sa  famille; 
voilà  pourquoi  les  cabarets  et  d'autres  établissements  ruineux 
le  tentent  moins.  En  général,  il  a  de  la  bonté  pour  sa  femme, 
même  si  le  mariage  n'a  pas  été  conclu  par  amour  ;  des  intérêts 
communs  avec  des  travaux  communs,  ainsi  que  les  joies  et  les 
chagrins  partagés  —  idem  velle  et  idem  nolle  —  les  lient  en- 
semble. Règle  générale,  il  aime  ses  enfants.  Tout  cela  lui  con- 
seille un  honnête  travail,  et  il  sait  que  non  seulement  il  a  à 
veiller  à  son  propre  bien-être,  mais  aussi  au  bien-être  et  à  la 
réputation  de  ceux  qu'il  aime.  Il  y  a  des  mariages  malheureux 
qui  peuvent  pousser  l'homme  au  désespoir  et  à  la  perdition; 
mais  ces  exceptions  mêmes  confirment  la  règle.  C'est  un  fait 
constant  que  parmi  les  criminels  la  plupart  ne  sont  pas  mariés. 
Il  faut  donc  dire  que  le  mariage  donne  à  un  certain  degré 
l'espoir  que  l'homme  restera  honnête.  Tous  ceux  qui  ont  eu 
affaire  avec  les  prisonniers  ne  douteront  que  l'amour  que  porte 
un  détenu  marié  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  ne  soit  l'expres- 
sion d'un  bon  sentiment,  qui  dure  plus  longtemps  que  les  autres, 
même  chez  les  individus  les  plus  dégradés.  Et  ce  sentiment 
peut  être  si  vif  qu'il  contrarie  quelquefois  l'efifet  de  la  peine, 
rend  le  détenu  inaccessible  à  toute  autre  pensée,  jusqu'à  lui 
^ter  le  calme  nécessaire  pour  travailler  à  sa  propre  amélio- 
ration.   Mais  tout  cela  prouve  seulement  qu'il  faut  de  la  sagesse 
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pour  conduire  l'amour  de  la  famille  dans  une  voie  salutaire. 
Tout  le  monde  sait  que  mainte  fois  ce  sentiment  est  un  motif 
puissant  pour  le  détenu  de  s'améliorer  après  le  crime.  On  peut 
avoir,  le  plus  souvent,  Tespoir  de  l'amélioration  du  détenu,  s'il 
a  mené  une  bonne  vie  de  famille;  awsst  doit-on  tâcher  de  sou- 
tenir cette  famille  pendant  le  séjour  du  mari  dans  la  prison. 
On  pourrait  croire  que  l'amour  de  la  famille  n'a  pas  besoin 
d'être  soutenu  par  des  étrangers,  mais  il  faut  se  rappeler  qu'en 
fait,  la  vie  de  famille  est  mise  à  une  dure  épreuve  par  l'em- 
prisonnement d'un  de  ses  membres,  et  voilà  pourquoi  il  faut 
du  secours  et  de  l'encouragement.  La  famille  souffre  beaucoup 
par  plusieurs  raisons,  et  on  doit  l'excuser  de  la  rancune  qu'elle 
garde  à  l'auteur  de  ses  peines,  par  la  faute  duquel  elle  doit 
supporter  tant  de  souffrances.  Les  parents  gardent  presque 
toujours,  surtout  la  mère,  un  amour  fidèle  pour  le  pécheur, 
tout  en  condamnant  le  crime;  mais  le  patronage  n'a  guère 
l'occasion  d'intervenir  auprès  d'eux.  Les  épouses  témoignent  le 
plus  souvent  un  amour  persévérant  pour  l'époux  criminel  ;  mais 
quelquefois  on  peut  voir  cependant  que  les  lettres  qu'elles 
écrivent  aux  détenus  sont  empreintes  de  sentiments  amers. 
L'épouse  a  le  droit  d'être  entretenue  par  le  mari.  Mais  si,  par 
son  crime,  le  père  de  la  famille  réduit  l'épouse  et  les  enfants 
à  la  misère,  l'indigence  quotidienne  rappelle  dans  sa  mémoire 
qu'il  a  manqué  à  ses  devoirs.  Ce  n'est  point  du  tout  un  cas 
rare  d'observer  chez  le  criminel  un  amour  évidemment  sincère 
pour  sa  femme  et  ses  enfants,  tandis  que  la  femme  —  quoique 
estimable  et  honnête  —  nourrisse  dans  son  cœur  une  telle 
amertume  envers  le  mari,  que  ce  ressentiment  doit  être  qualifié 
d'injuste.  J'ai  vu  souvent  une  honnête  épouse  s'emporter  contre 
le.  mari,  surtout  pour  lui  avoir  caché  ses  crimes,  et  cet  em- 
portement est  bien  pardonnable.  Que  la  femme  ait  eu  ou  non 
connaissance  du  crime,  les  difficultés  pécuniaires  peuvent  être 
pour  beaucoup  dans  son  amertume.  Quant  aux  frères  et  sœurs 
et  aux  parents  plus  éloignés  des  détenus,  on  voit  quelquefois 
qu'ils  condamnent  tout  à  fait  le  coupable,  mais  en  général  tel 
n'est  pas  le  cas.  Le  plus  souvent  leur  amour  n'est  pas  bien 
vif,  il  est  vrai,  mais  ils  n'éprouvent  pas  non  plus  une  grande 
colère  contre  le  coupable,  conséquence  naturelle  de  ce  que  ces 
parents-ci,  même  les  frères  et  sœurs,  ne  souffrent  pas  tellement 
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du  malheur  qui  fn4>pe  essentiellement  Tépouse.  On  peut  sou- 
vent obtenir  d*eux  un  secours  eflScace  lors  de  la  libération  du 
détenu,  mais,  comme  je  Tai  dit  pour  les  père  et  mère,  il  se 
présente  rarement  aux  sociétés  de  patronage  une  occasion 
de  faire  quelque  chose  pour  fortifier  cette  sorte  de  liens  de 
famille. 

On  doit  surtout  penser  à  l'épouse  et  aux  enfants.  Certes, 
c'est  une  belle  tâche  que  de  parer  aux  dangers  qui  menacent 
de  ruiner  les  mariages  et  les  familles.  Nous  avons  en  Dane- 
mark des  sociétés  de  patronage  attachées  aux  pénitenciers  et 
des  sociétés  de  patronage  provinciales.  Nul  doute  que  ces 
questions  ne  regardent  davantage  et  n'intéressent  directement 
les  sociétés  liées  aux  pénitenciers.  Ce  n'est  que  dans  ces  mai- 
sons qu'on  peut  faire  connaissance  intime  avec  les  détenus, 
ce  qui  est  la  première  condition  de  succès.  On  doit  surtout 
faire  attention  à  la  nature  des  familles  des  détenus,  et  Ton  en 
a  presque  toujours  l'occasion,  si  la  peine  qu'ont  à  subir  ces 
derniers  n'est  pas  de  trop  courte  durée.  On  peut  beaucoup 
apprendre  en  causant  avec  les  détenus.  Il  va  sans  dire  qu*on 
peut  faire  des  objections  à  ce  genre  de  communications,  mais 
il  faut  aussi  savoir  les  apprécier.  Si  le  détenu  dit  la  vérité, 
c'est  bien  lui  qui  peut  donner  les  meilleurs  renseignements. 
Souvent  il  est  nécessaire  de  prendre  dans  le  lieu  de  domicile 
des  détenus  des  renseignements  sur  leur  vie  de  famille,  et  pour 
cet  effet  comme  pour  d'autres  motifs  il  importe  beaucoup  que 
la  société  de  patronage  se  procure  des  collaborateurs  actifs  et 
sûrs.  Si  les  visites  fréquentes  dans  la  prison  sont  permises  et 
ont  lieu,  on  trouve  facilement  l'occasion  de  faire  la  connais- 
sance des  parents.  Enfin  on  a  une  source  excellente  de  ren- 
seignements dans  la  correspondance  des  détenus,  qu'au  moins 
un  membre  du  comité  de  la  société  de  patronage  doit  être 
autorisé  à  parcourir.  Naturellement,  que  pour  se  faire  une 
idée  juste  du  contenu  de  ces  lettres,  il  faut  connaître  assez 
bien  la  manière  de  s'exprimer  dont  se  sert  la  population,  sur- 
tout les  paysans,  afin  de  ne  pas  mal  interpréter  ou  trop  ap- 
puyer sur  les  expressions  et  les  termes  que  l'on  rencontre; 
mais  c'est  là  une  chose  qu'on  apprend  bien  vite,  pour  peu  qu'on 
y  attache  un  peu  d'attention,  et  on  arrive  à  comprendre  la 
juste  signification  des  mots. 
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Ainsi,  d'après  mon  opinion,  il  est  certain  que  plusieurs 
mariages  sont  mauvais,  mais,  en  revanche,  il  y  en  a  d'autres 
qui  sont  bons  et  heureux.  Mais  les  bons  mariages  sont,  eux 
aussi,  bien  souvent  menacés  de  dangers.  Il  n'est  pas  trop  diffi- 
cile, en  Danemark,  d'obtenir  le  divorce  ou  en  tout  cas  la  sépa- 
ration. Si  la  femme  d'un  détenu  demande  le  divorce,  il  est 
de  coutume  de  l'accorder  toujours,  si  le  mari  est  condamné  à 
une  peine  de  plusieurs  années  de  durée.  Ce  n'est  pas  du  tout 
mon  opinion  que  la  tâche  de  la  société  de  patronage  soit 
d'empêcher  toujours  le  divorce.  Si  la  ruine  du  mariage  est 
décidément  consommée,  soit  par  la  faute  du  mari,  soit  par 
celle  de  la  femme,  à  quoi  bon  les  forcer  à  rester  liés  ensemble  ? 
Divorcer,  c'est  un  péché,  mais  vaudra-t-il  mieux  mener  une 
vie  impie  dans  des  querelles  ininterrompues,  en  se  dépravant 
réciproquement?  La  société  de  patronage  ne  doit  employer 
aucune  pression,  comme  celle  de  promettre  un  secours  en  argent, 
à  la  condition  qu'ils  renoncent  au  divorce.  Mais  c'est  tout 
autre  chose,  si  le  mariage  est  heureux  ou  peut,  selon  toute 
probabilité,  le  devenir.  Souvent  l'épouse  ne  demande  le  divorce 
que  par  suite  d'une  pression  exercée  par  ses  amis  et  par  ses 
parents.  Quelquefois  ceux-ci  pensent  bien  faire  en  sauvant 
la  femme  de  cette  désastreuse  vie  de  famille,  mais  ils  ne  se 
souviennent  pas  qu'en  agissant  ainsi,  ils  entravent  l'amélioration 
du  mari.  Quelquefois  aussi  les  administrations  des  paroisses 
ou  communes  souhaitent  la  rupture  du  mariage;  c'est  dans 
leur  intérêt  que  la  pauvre  famille,  menaçant  d'être  une  charge 
pour  la  commune,  ne  s'accroisse  pas;  aussi  peut-on  éviter  par 
le  divorce  des  époux  que  la  famille  ne  s'établisse  dans  la 
paroisse.  J'ai  vu  souvent  des  lettres  d'épouses  qui,  tout  en 
donnant  à  leur  mari,  et  sans  nul  doute  de  bonne  foi,  l'assu- 
rance de  leur  amour  et  de  leur  fidélité,  se  plaignaient  de  la 
pression  insupportable  qu'on  exerçait  sur  elles  pour  les  forcer 
à  demander  le  divorce.  Dans  de  pareils  cas,  j'ai  assez  souvent 
saisi  l'occasion  pour  protéger  le  mariage  menacé.  Les  bons 
conseils  et  les  avertissements  bienveillants  suffisent  souvent 
pour  fortifier  l'épouse  à  continuer  de  lutter  pour  ce  dont  elle 
comprend  elle-même  la  justice.  Une  telle  épouse  doit  surmonter 
de  grandes  difficultés  pour  s'entretenir  elle  et  ses  enfants,  car, 
étant  femme  mariée,  elle  n'est  pas  indépendante.    Aussi  quant 
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à  la  lutte  pour  gagner  la  vie,  la  situation  non  seulement  des 
veuves,  mais  encore  celle  des  femmes  séparées  est-elle  moins 
pénible  que  celle  des  femmes  de  détenus.  Ces  difficultés  sont 
le  motif  pour  lequel  mainte  fois  une  épouse,  tout  à  fait  malgré 
elle,  demande  le  divorce,  se  croyant  obligée  de  faire  ainsi  pour 
trouver  plus  facilement  les  moyens  de  se  nourrir  elle-même 
et  ses  enfants.  Dans  des  cas  pareils,  la  société  de  patronage 
peut  très  souvent  intervenir  et  régler  les  affaires  sans  recourir 
à  une  solution  aussi  pénible  que  la  séparation. 

Le  secours  personnel  en  faveur  de  la  famille  peut  égale- 
ment être  bien  placé  dans  beaucoup  d'autres  cas  difficiles.  La 
société  de  patronage  peut,  grâce  à  ses  relations  et  ses  res- 
sources, améliorer  le  sort  de  Tépouse  et  des  enfants  des  déte- 
nus, c'est  surtout  le  cas  lorsque  des  difficultés  se  présentent 
pour  leur  trouver  un  placement,  parce  que  le  père  de  famille 
est  détenu.  C*est  là  une  tâche,  à  laquelle  ne  peut  se  soustraire 
la  société  de  patronage.  Celle-ci  doit  intervenir  d'une  manière 
plus  énergique  encore,  lorsque  les  enfants  d'un  détenu  sont 
exposés  à  être  démoralisés  au  sein  d'une  famille  dépravée. 
Elle  doit  au  moins  s'efforcer,  à  la  demande  du  détenu,  d'éloigner 
les  enfants  et  de  les  placer  dans  une  maison  d'éducation  ou 
ailleurs.  C'est  là,  il  est  vrai,  une  tâche  bien  difficile,  mais  il 
faut  essayer  d'en  venir  à  bout. 

Le  secours  personnel  dont  a  besoin  la  société  pour  inter- 
venir heureusement  dans  tous  ces  cas  est,  en  général,  facile 
à  obtenir.  On  peut  généralement  trouver  près  de  l'ancienne 
demeure  du  détenu  quelque  curé  bienveillant  ou  un  maître 
d'école,  un  juge  ou  quelque  autre  honnête  homme  qui  consente 
à  arranger  ces  cas  difficiles  ou  qui  se  charge  de  trouver  des 
gens  pratiques  pour  porter  secours.  La  société  de  patronage 
doit  surtout  tâcher  d'obtenir  une  connaissance  personnelle  aussi 
grande  que  possible  des  détenus  et  de  leur  famille,  ainsi  que 
de  recruter  beaucoup  de  membres  actifs  dans  toutes  les  pro- 
vinces du  pays,  pour  pouvoir  réussir  dans  toute  l'étendue  de 
son  champ  d'activité. 

Dans  ce  qui  précède,  j'ai  toujours  supposé  qu'il  se  trouve, 
dans  le  comité  d'administration  de  la  société  de  patronage,  des 
fonctionnaires  de  pénitenciers,  connaissant  les  détenus  à  titre 
officiel.    Si   une  société    de    patronage    dans    la    direction    de 
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laquelle  il  n'y  a  pas  de  fonctionnaires  de  prison  procurait  aux 
membres  de  son  administration  la  permission  d'entrer  dans 
l'établissement  pour  faire  connaissance  avec  les  détenus,  il  en 
résulterait  certainement  plus  de  mal  que  de  bien. 

On  rencontre  de  grandes  difficultés  quand  il  s'agit  de  secours 
en  argent  à  offrir  par  la  société  de  patronage  à  la  famille. 
Lorsque  la  société  de  patronage  assiste  un  détenu  libéré,  il  ne 
s'agit  pas  ordinairement  de  lui  fournir  sa  subsistance,  entière 
ou  partielle,  mais  de  lui  venir  en  aide  pour  qu'il  retrouve  une 
position.  Si  on  lui  accorde  un  secours  en  argent,  ce  n'est  pas 
pour  lui  fournir  de  quoi  vivre,  mais  pour  le  mettre  en  état  de 
se  placer.  La  meilleure  manière  de  porter  secours  au  détenu 
libéré,  c'est  de  lui  procurer  du  travail;  alors  un  peu  d'argent 
seulement  suffira  pour  lui  acheter  des  outils  ou  des  habits  de 
travail,  et  cela  pourra  lui  être  d'une  grande  utilité.  Il  y  a  donc, 
ordinairement,  encore  moins  de  motifs  d'entretenir  la  famille 
pendant  le  séjour  du  père  dans  la  prison.  Si  la  peine  est  de 
courte  durée,  on  pourrait  croire  qu'il  y  aurait  plutôt  lieu  d'ac- 
corder un  tel  secours  ;  mais  le  nombre  de  ces  individus  est  si 
grand  qu'on  ne  pourrait  en  venir  à  bout.  Aussi  la  famille  ne 
souffre-t-elle  pas  plus  par  une  détention  de  courte  durée  du 
père,  que  par  une  courte  suspension  du  travail  ou  par  des 
malheurs  semblables  qui  arrivent  souvent.  Dans  ce  cas,  le 
secours  pourrait  paraître  la  récompense  du  crime.  Enfin,  il 
serait  tout  à  fait  impossible  de  s'informer  de  la  situation  de 
ces  familles. 

S'il  faut  donc  reconnaître  qu'en  entretenant  les  familles 
des  détenus,  même  pendant  des  peines  de  courte  durée,  les 
sociétés  de  patronage  s'écarteraient  de  leur  but,  il  faut  cepen- 
dant se  demander  si  des  secours  temporaires  en  argent  n'entrent 
pas  naturellement   dans   le  cadre  de  l'activité  de  ces  sociétés. 

Je  ne  serais  pas  étonné  de  voir  que  quelqu'un,  en  s'en 
tenant  strictement  à  ses  principes,  s'opposât  à  tout  secours 
donné  à  la  famille  du  détenu,  parce  que  la  punition  pourrait 
perdre  par  là  une  des  douleurs  les  plus  pénibles,  je  veux  dire 
les  soujBfrances  qu'elle  amène  pour  la  famille.  Je  ne  suis  point 
de  cet  avis.  Je  rappellerais  plutôt  le  danger  d'affaiblir  le  senti- 
ment de  la  population  pour  l'horreur  du  crime  ;  car  il  est  incon- 
testable  que  l'idée   que  se   fait  la  foule  de  la  bassesse  d'une 
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action  dépend  des  souffrances  qu'elle  cause,  et  en  diminuant 
les  conséquences  de  la  peine, .  on  affaiblirait  en  même  temps 
l'aversion  pour  le  crime.  Cependant  je  ne  veux  pas  regarder 
ce  point  de  vue  comme  décisif. 

Pour  moi,  les  difficultés  pratiques  décideront  la  question. 
Si,  en  effet,  une  société  de  patronage  dispose  de  moyens  pé- 
cuniaires suflSsants  pour  assister  les  familles  sans  s'écarter  de 
son  but  principal,  et  si  elle  est  en  état  de  juger  en  connais- 
sance de  cause  la  situation  des  familles  et  qu'elle  ne  s'expose 
pas  à  se  méprendre  et  à  avoir  des  déceptions,  et  enfin,  s'il 
n'y  a  pas  d'autres  moyens  de  soutenir  les  familles,  je  ne  con- 
sidérerai pas  les  autres  objections  comme  décisives  et  j'avouerai 
que  ce  sera  là  pour  la  société  une  belle  tâche  à  remplir.  Mais 
dans  les  circonstances  où  se  trouvent  actuellement  les  sociétés 
du  Danemark  et  certes  aussi  la  plupart  de  celles  des  autres 
pays,  cela  ne  -peut  guère  se  faire,  soit  parce  que  les  sociétés 
de  patronage  n'en  seront  pas  capables,  soit  parce  que  le  secours 
doit  venir  d'autre  part. 

Parmi  ceux  qui  doivent  prendre  en  main  le  sort  des  pauvres 
abandonnés,  ce  sont  d'abord  tous  les  hommes  de  cœur  qui 
individuellement  doivent  venir  en  aide  à  leur  prochain;  en 
second  lieu,  les  sociétés  de  bienfaisance,  enfin,  l'assistance 
publique.  Ce  dernier  secours  est  le  pire,  sans  doute,  et  doit 
être  évité  autant  que  possible.  L'installation  dans  une  maison 
de  charité  peut  blesser  le  sentiment  de  la  dignité  humaine; 
on  est,  par  là,  en  quelque  façon  considéré  comme  un  fardeau 
pour  la  Société.  Souvent  aussi  l'assistance  publique  n'est  pas 
animée  des  sentiments  d'humanité  qu'elle  devrait  avoir. 

On  a  affirmé  dans  une  réunion  des  sociétés  de  patronage 
du  Danemark,  tenue  en  1885,  que  les  sociétés  n'ont  pas  besoin 
de  soutenir  les  familles  des  détenus  ;  car,  disait-on,  ce  secours 
pourra  facilement  être  obtenu  des  personnes  privées.  Sans 
doute,  cette  observation  est  juste  dans  une  grande  ville  comme 
celle  de  Copenhague.  Je  me  suis  souvent  réjoui  de  voir  com- 
ment on  peut,  au  moyen  de  quêtes  ou  de  souscriptions,  réunir, 
en  peu  de  temps,  des  sommes  souvent  très  considérables,  dans 
le  but  de  sauver  une  famille  de  la  misère.  On  pourrait  obtenir 
un  semblable  résultat  dans  les  petites  villes.  A  la  campagne 
on  ne  rencontrerait,  il  est  vrai,  dans  beaucoup  d'endroits  que 
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peu  de  moyens  et  peut-être  aussi,  quelquefois,  peu  de  bon 
vouloir.  Cependant,  il  faut  dire  que  Tassistance  libre  et  volon- 
taire des  pauvres  a  fait  de  grands  progrès  dans  notre  pays 
et,  certainement,  cette  œuvre  de  charité  en  fera  de  plus  grands 
encore.  On  trouve  déjà  des  paroisses  dans  lesquelles  Tassis- 
tance  libre  a  remplacé  tout  à  fait  l'assistance  publique.  Ce 
sont  des  sociétés  semblables  qui  doivent  se  charger  des  familles 
pauvres  des  détenus. 

En  soutenant  donc  que  les  sociétés  de  patronage,  pour 
des  raisons  pratiques,  ne  peuvent  pas  se  charger  d'une  manière 
générale  d'assister  les  familles  des  détenus,  je  ne  veux  pour- 
tant point  prétendre  qu'elles  ne  doivent  jamais  venir  en  aide 
aux  familles  en  leur  accordant  des  secours  en  argent.  L'occa- 
sion se  présentera  surtout  quand  une  famille  éprouvera  un 
malheur  extraordinaire ,  que  ce  malheur  soit  occasionné  par 
l'absence  du  père  de  famille  ou  non,  c'est-à-dire  lorsqu'une 
crise  passagère  menace  le  bien-être  de  la  famille.  Si  une  femme 
laborieuse,  qui  gagne  sa  vie  ainsi  que  celle  de  ses  enfants,  est 
momentanément  hors  d'état  de  subvenir  aux  besoins  de  la 
famille,  à  cause  de  maladie  ou  d'autre  accident,  ce  serait  un 
malheur  irréparable,  si  elle  devait  avoir  recours  à  l'assistance 
publique,  être  renvoyée  à  son  lieu  d'origine  et  par  là  être 
obligée  de  quitter  la  contrée  où  elle  a  des  amis  et  où  elle 
gagne  sa  vie.  Surtout  si  cela  arrive  peu  de  temps  avant  l'élar- 
gissement du  détenu,  ou  si  l'on  peut  espérer  avec  certitude 
que,  par  un  tel  secours,  le  danger  sera  conjuré  et  la  situation 
future  assurée,  alors  on  doit  venir  en  aide.  Certes,  on  pourrait 
se  demander  aussi,  dans  ce  cas,  si  le  secours  ne  pourrait  pas 
être  obtenu  ailleurs;  mais  si  cela  n'est  pas  possible,  la  société 
de  patronage  doit  prêter  secours,  que  ce  soit  en  vertu  de  ses 
principes  ou  non.  J'ose  affirmer  qu'aucun  membre  de  l'une  ou 
l'autre  des  sociétés  de  patronage  du  Danemark  ne  blâmerait 
le  comité  administratif  d'avoir  agi  de  la  sorte  dans  un  pareil  cas. 

J'ai  dit  qu'un  tel  secours  peut  être  très  utile,  lorsqu'il  est 
accordé  et  arrive  peu  de  temps  avant  V élargissement  du  détenu. 
Les  sociétés  de  patronage  ne  sont  pas  en  état  d'assister  tous 
les  détenus,  et  elles  ne  le  doivent  pas  non  plus,  mais  seule- 
ment les  détenus  qu'on  espère  sauver  pour  la  Société.  En 
général,    on   n'en  peut  juger  que   vers  la  fin  de  la  détention. 
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Il    serait,   certainement,   absurde   de  donner  de  Targent  à  la 
famille  du  détenu  pendant  la  durée  de  la  peine  et  de  refuser 
de  lui  venir  en  aide  au  moment  de  sa  libération.    Il  faut  donc 
faire  cette  distinction:  on  doit  seulement  soutenir  les  familles 
de  tels  détenus  que  selon  toute  probabilité  on  espère  sauver^ 
Certes,  il  est  bien  triste   que   des  familles  honnêtes,  tombées 
dans  la  misère,   n'obtiennent  pas   de  secours  dans  le  cas  où 
Ton  doute  encore  du  détenu,  mais  je  ne  trouve  pas  le  moyen 
d'éviter  cette  conséquence.    N'ayant  pas  Tespoir  de  sauver  le 
détenu,  la  société  de  patronage  ne  peut  pas  se  charger  de  la 
famille  sans  s'éloigner  de  ses  principes  fondamentaux.    Il  faut 
aussi  établir  cette  condition  que  le  détenu  trouvera  sûrement, 
lors  de  sa  libération,  une  bonne  et  digne  vie  de  famille  ;  sans 
cela   l'honnêteté    de    l'épouse    et   l'innocence    des    enfants   ne 
peuvent  pas  motiver  le   secours.  —  On  doit   encore   souvent 
faire  dépendre  le  secours  de  cette  condition  que  le  détenu  lui- 
même  contribuera  autant  que   possible  à  ce   secours  par  ses 
économies  gagnées   par  son  travail  au  pénitencier.    Sa  dispo- 
sition favorable  ou  défavorable  sera  un  élément  important  pour 
apprécier  exactement  toute  la  situation.  Selon  les  circonstances, 
il  y  aura  enfin  lieu  de  prêter  au  détenu  de  l'argent  pour  sub- 
venir  aux  besoins  de   sa  famille;    il  pourra  s'en  acquitter  à 
l'élargissement  ou  plus  tard.    L'essentiel  n'est  pas  que  la  société 
de  patronage  soit  remboursée  —  il  y  aura  souvent  raison  de 
remettre  entièrement  cette  dette  au  détenu  —  mais  il  importe 
que  celui-ci  soit  rappelé  à  ses  devoirs  de  père  de  famille  et  que 
la  famille  sente  qu'elle  a  des  motifs  de  lui  être  reconnaissante. 
Une  condition  importante   pour  les  sociétés  de  patronage 
qui  veulent  agir  avec   énergie  et  succès   consiste  à  s'assurer 
la  coopération  d'un  grand  nombre  de  personnes  dévouées  dans 
toutes  les  provinces.    Quand   il  est  question   d'assister  des  fa- 
milles, on  doit  avoir  des  correspondants  et  des  médiateurs  qui 
se  chargent  de   délivrer  les  secours  avec  tact   et  discrétion, 
sans   que  le  monde  le  sache.    Il  vaut  mieux  que  ces  secours 
restent  ignorés  du  public,  non  seulement  afin  de  ne  pas  froisser 
les  sentiments   des   individus  secourus,   mais  la  discrétion  est 
encore   nécessaire  pour  ne  pas  éveiller  le  dépit  et  l'envie  de 
ceux  qui  sont  dans  la  même   détresse,  mais   qui  ne  peuvent 
obtenir  de  secours. 
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On  peut  facilement  vernir  «n  aide  sans  blesser  les  senti- 
ûn  détenu.  Notre  société  de  patronage  ne  fait  presque 
jamais  parvenir  directement  l'argent  à  celui  auquel  il  est  des- 
tiné, même  aux  détenus  libérés.  On  l'envoie,  soit  au  curé,  soit 
^  une  autre  personne  qui  remet  l'argent  à  son  adresse  et  qui 
contrôle,  autant  que  faire  se  peut,  l'emploi  de  la  somme  dé- 
livrée. 

En  terminant,  je  résimierai  ce  que  je  viens  d'exposer. 

Les  sociétés  libres  de  patronage  qui  sont  dans  des  condi- 
tions analogues  à  celles  du  Danemark  ne  doivent  pas  se  charger 
d'entretenir  les  familles  des  détenus;  en  revanche,  celles  qui 
^  un  titre  quelconque  sont  attachées  aux  pénitenciers  et  qui 
ont  l'occasion  de  voir  les  détenus  doivent  s'intéresser  au  sort 
-des  familles  de  ces  derniers  et  dans  ce  but  employer  des  moyens 
«efficaces,  parmi  lesquels  sont  les  conversations  avec  les  détenus 
-et  l'examen  de  leur  correspondance  avec  les  membres  de  leur 
famille. 

En  cas  de  divorce  projeté^  et  lorsqu'on  peut  avoir  l'espoir 
que  les  liens  du  mariage  pourraient  être  raffermis  et  assure- 
raient une  vie  de  famille  normale,  on  doit  faire  tout  son  pos- 
sible pour  réconcilier  les  époux. 

Dans  des  cas  particuliers,  lorsqu'on  envisage  comme  tout 
à  fait  nécessaire  d'accorder  un  don  ou  un  prêt  unique  pour 
empêcher  la  ruine  économique  d'un  détenu,  on  doit  accorder 
un  secours  en  argent. 

En  toutes  circonstances,  lorsqu'on  vient  en  aide  à  un  dé- 
tenu ou  à  sa  famille,  on  doit  agir  avec  prudence,  afin  que  les 
personnes  étrangères  ignorent  qu'un  secours  a  été  accordé  et 
afin  que  le  point  d'honneur  de  la  famille  ne  soit  pas  blessé. 

S.  M.  HAFSTRÔM. 
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Tout  châtiment  ne  devrait  frapper  que  le  coupable  seul. 
C'est  là  une  vérité  élémentaire.  Or,  en  réalité,  la  peine  a  beau 
être  empreinte  d'un  caractère  individuel,  —  elle  n'en  atteint 
pas  moins  un  cercle  assez  étendu  de  personnes  qui,  en  toute 
justice,  ne  sauraient  en  aucune  manière  être  associées  à  la 
faute  de  l'individu  qu'il  s'agit  de  châtier.  S'il  est  vrai  que 
l'effet  immédiat  du  châtiment  est  ressenti  par  le  coupable,  Ton 
ne  saurait  nier  également  que  cet  effet  ne  rejaillisse  sur  les 
intérêts  plus  ou  moins  sensibles  de  nombre  d*autres  personnes 
très  dififérentes.  Telle,  une  pierre  lancée  dans  l'eau,  tout  en 
frappant  un  point  déterminé,  produit  des  cercles  concentriques 
sur  toute  la  surface  ou  du  moins  sur  une  grande  partie  de  la 
surface  de  cette  eau.  En  ce  sens,  toute  peine  est  loin  de  n'être 
qu'une  réparation  du  mal  produit  par  le  crime.  Elle  constitue 
plutôt  un  tribut  payé  à  ce  dernier  par  la  Société.  C'est  la 
Société  qui  porte  les  frais  d'entretien  de  la  prison  et  de  l'in- 
carcéré, c'est  à  elle  aussi  que  peut  incomber  le  soin  de  pour- 
voir aux  besoins  de  la  famille  du  condamné  privée  de  son 
soutien  naturel.  Toutefois,  ce  sont  en  premier  lieu  les  intérêts 
des  proches  du  condamné  et  du  détenu  et  surtout  ceux  de  sa 
famille  qui  pâtissent.  Parfois  même,  les  privations  endurées 
par  la  famille  du  criminel  dépassent  de  beaucoup,  quant  à 
leur  intensité,  le  poids  de  la  peine  à  laquelle  a  été  condamné 
ce  dernier.    Or,  une  pareille  épreuve  n'a  été  méritée  en  rien 
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par  la  famille  du  criminel.  Jusqu'à  un  certain  point,  elle  a  tout 
le  droit  de  dire  à  la  Société  :  «  Vous  me  faites  endurer  des 
privations  très  réelles,  uniquement  en  vue  de  vous  garantir 
de  la  possibilité  d'un  péril  qui  menacerait  votre  ordre  social. 
Pourtant,  aussi  peu  qu'à  vous,  la  faute  du  détenu  peut  m'être 
imputée  à  crime.  »  Ce  reproche  ne  serait  pas  dénué  de  fonde- 
ment. L'équité  même  exige  donc  que  la  Société  ait  à  cœur  le 
sort  de  la  famille  de  l'incarcéré. 

Le  soin  de  s'occuper  de  la  famille  du  détenu  est  com- 
mandé par  des  considérations  d'un  autre  genre  encore.  Cette 
famille  n'est-elle  pas  le  milieu  où  se  retrouve  le  condamné 
qui  sort  de  la  prison?  Ruinée  et  réduite  à  la  mendicité,  elle 
serait  loin  de  constituer  un  terrain  favorable  à  l'amélioration 
de  la  nature  morale  du  criminel.  A  défaut  de  mesures  prises 
à  cet  effet  par  la  Société,  l'incarcéré  serait  aliéné  aux  siens 
et  par  conséquent  entièrement  retranché,  pour  ainsi  dire,  du 
reste  du  monde  extérieur.  Sa  rentrée,  après  libération,  dans 
une  famille  dénuée  de  toute  ressource  peut  très  facilement 
l'aigrir;  il  est  tout  naturel  qu'il  songe  à  gagner  de  l'argent 
aussi  vite  que  possible;  le  travail  honnête  n'est  pas  toujours 
le  moyen  le  plus  facile  de  s'en  procurer;  il  est  réduit  à  en 
chercher  de  plus  aisés.  Dans  bien  des  cas,  sa  famille  même 
est  forcée  de  mendier  pour  vivre.  Or,  c'est  là  le  premier  pas 
fait  pour  acquérir  des  instincts  antisociaux. 

Cet  état  de  choses  se  rencontre  surtout  dans  les  grandes 
villes  ;  les  bas-fonds  de  la  population  y  sont  composés  de  gens 
de  la  classe  ouvrière;  quelque  courte  que  soit  la  durée  de 
l'incarcération  du  chef  de  la  famille,  elle  suffit  à  amener  l'ap- 
pauvrissement de  cette  dernière. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  revient  à  prouver  que  des 
mesures  ayant  pour  but  d'intéresser  la  Société  à  subvenir  aux 
besoins  des  familles  des  détenus  sont  à  désirer,  non  seulement 
au  point  de  vue  de  l'équité,  mais  tout  autant  au  point  de  vue 
de  la  politique  pénitentiaire.  N'oublions  pas,  toutefois,  que  ces 
mesures  ne  sauraient  aller  jusqu'à  décharger  le  détenu  de 
toute  responsabilité  pour  la  situation  créée  à  sa  famille  par 
le  crime  qu'il  a  commis.  Il  est  incontestable  que  la  pensée 
seule  de  l'incarcération  —  conséquence  plus  ou  moins  inévitable 
de  l'infraction  en  vue  —  entraînant  la  ruine  de  la  famille  du 
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criminel,  suffit  maintes  et  maintes  fois  à  arrêter  Texécution 
d'un  crime  prémédité.  Atrophier  le  jeu  de  ce  motif  équivau- 
drait à  affaiblir  l'action  préventive  exercée  par  le  sentiment 
de  crainte  qu'inspire  et  dont  ne  saurait  manquer  l'idée  du 
châtiment. 

Ces  considérations  sont  d'une  importance  encore  plus  dé- 
cisive en  tant  qu'appliquées  à  des  pays  où  la  charité  et  l'as- 
sistance publique  offertes  aux  indigents  n'ont  pas  atteint  le 
degré  de  développement  accordé  à  ces  mesures  en  Angleterre 
et  inspiré  par  la  conviction  profonde  que  tout  indigent,  quelles 
que  soient  les  causes  de  sa  misère,  a  droit  à  être  assisté.  A 
défaut  d'une  organisation  satisfaisante  de  l'assistance  des  in- 
digents, en  général,  la  création  de  sociétés  de  patronage  spé- 
cial de  familles  nécessiteuses  de  détenus  ne  devra  être  admise 
qu'avec  la  plus  grande  circonspection,  afin  que  ces  dernières 
ne  soient  pas  pour  ainsi  dire  placées  dans  des  conditions  pri- 
vilégiées relativement  au  reste  des  familles  incapables  de  se 
soutenir  par  leur  propre  travail. 

Dans  les  cas  dont  il  s'agit,  le  soutien  des  familles  des  dé- 
tenus doit  rester  dans  les  bornes  indiquées  par  le  but  que  vise 
le  châtiment.  Les  mesures  à  prendre  à  cet  effet  et  dans  ces 
limites  incombent  aux  sociétés  de  patronage,  institutions  spé- 
cialement destinées  à  concourir  à  l'accomplissement  des  fins 
pénales.  Les  moyens  d'assistance  des  familles  de  détenus  doivent 
se  trouver  en  rapport  direct  avec  le  mode  de  réaction  sur  la 
nature  morale  de  l'incarcéré  ;  c'est  uniquement  par  ce  dernier 
que  les  moyens  en  question  peuvent  être  déterminés. 

A  cet  égard,  les  pays  jouissant  d'institutions  d'assistance 
plus  ou  moins  bien  organisées  présentent  des  conditions  quelque 
peu  diflférentes.  Abstraction  faite  de  motifs  philanthropiques, 
cette  assistance  a  surtout  pour  objet  de  garantir  l'ordre  social 
des  périls  qu'implique  le  paupérisme.  Afin  d'atteindre  ce  but, 
elle  doit  être  basée  sur  le  principe  indiqué  ci-dessus  de  la 
législation  anglaise  —  celui  de  secours  offerts  à  quiconque  en 
a  besoin.  Quel  motif  y  aurait-il  à  refuser  le  même  bienfait  aux 
familles  des  détenus?  Tout  au  contraire,  il  serait  désirable 
d'établir  à  leur  intention  des  procédés  plus  efficaces  d'assis- 
tance. L'Angleterre  nous  en  donne  également  l'exemple.  Les 
familles  des  détenus  y  sont  autorisées  à  recevoir  des  secours 
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publics  sans  être  internées  à  cet  effet  dans  des  maisons  de 
travail,  mode  de  soutien  (out  door  relief)  accordé  très  difficile- 
ment dans  ,1e  reste  des  cas. 

Pourtant,  telle  ou  telle  autre  société  de  patronage  pourrait 
trouver  le  loisir  et  les  moyens  d'étendre  son  activité  et 
s'occuper  de  l'assistance  des  familles  de  détenus.  Il  va  sans 
dire  que  de  pareils  efforts  méritent  d'être  encouragés.  Les  so- 
ciétés de  patronage  disposent  de  renseignements  détaillés  con- 
cernant le  chef  de  famille  incarcéré  et  ses  conditions  d'exis- 
tence avant  la  détention  ;  elles  sont  donc  à  même  de  bien  tenir 
compte  et  des  besoins  réels  de  cette  famille  et  des  moyens 
les  plus  aptes  à  la  soulager.  Seulement,  les  sociétés  en  ques- 
tion devront  être  tenues  à  se  conformer  strictement  aux  moyens 
d'assistance  admis  en  général  dans  le  pays  et  à  organiser  leur 
activité  de  manière  à  ce  que  le  secours  accordé  ne  constitue 
point  une  prime  accordée  au  criminel  lui-même.  Néanmoins, 
nous  n'hésitons  pas  à  afïîrmer  qu'une  activité  de  ce  genre, 
toute  désirable  qu'elle  soit,  ne  rentre  pas  dans  le  cercle  immé- 
diat d'action  des  sociétés  de  patronage.  Le  soin  de  soutenir 
les  familles  des  détenus  est  du  ressort  des  institutions  d'assis* 
tance  générale  et  n'incombe  aux  sociétés  de  patronage  qu'en 
tant  que  ces  mesures  sont  provoquées  par  des  fins  de  réaction 
morale  sur  le  détenu. 

Donc,  répétons-le,  le  soutien  complet  des  familles  des  dé- 
tenus n'appartient  pas  nécessairement  aux  attributions  des  so- 
ciétés de  patronage,  et  cela,  dans  les  pays  où  l'assistance  pu- 
blique attend  encore  son  organisation,  pour  éviter,  en  vue  de 
considérations  de  politique  pénale,  de  créer  ainsi  un  privilège 
spécial  accordé  aux  criminels  seuls,  et  dans  les  pays  à  assis- 
tance publique  rationnellement  organisée,  parce  que,  le  soutien 
des  familles  des  détenus  étant  du  domaine  de  l'assistance  géné- 
rale, c'est  à  ses  organes  qu'incombe  le  devoir  de  s'en  occuper. 

Dans  l'un  et  dans  l'autre  de  ces  deux  cas,  les  institutions 
de  patronage  n*ont  à  se  soucier  du  sort  des  familles  des  dé- 
tenus qu'en  tant  qu'il  affecte  les  fins  spéciales  du  patronage 
ayant  pour  but  de  concourir  à  l'accomplissement  de  l'objet  du 
châtiment  moyennant  le  secours  actif  de  la  société.  Ce  con- 
cours peut,  selon  nous,  se  traduire  de  deux  manières  diffé- 
rentes, à  savoir: 
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1*^  Par  les  bons  offices  des  sociétés  de  patronage,  tendant 
à  soutenir  les  rapports  entre  le  détenu  et  sa  famille.  Séparé 
de  cette  dernière  par  le  mur  de  la  prison,  Tincarcéré  ne  sau- 
rait se  trouver  en  relations  constantes  avec  les  siens.  Or,  il 
est  très  désirable  de  conserver  intacts  ces  liens  d'affection 
mutuelle.  Autrement,  le  détenu  libéré  se  sentirait  dépaysé  au 
sein  de  sa  famille,  c'est-à-dire  dans  le  milieu  même  où  devra 
se  passer  le  reste  de  son  existence.  Il  est  assez  difficile  d'in- 
diquer la  voie  précise  à  suivre  à  cet  égard  par  les  sociétés  de 
patronage  ;  elle  dépendra  des  conditions  individuelles  de  chaque 
cas  particulier. 

2**  Par  les  bons  offices  des  sociétés  de  patronage  rendus. 
aux  époques  où  l'argent  acquis  par  le  travail  du  détenu  à  la 
prison  viendra  à  être  délivré  à  sa  famille.  Le  fait  est  que 
l'obligation  du  chef  de  famille  à  pourvoir  aux  besoins  des  siens 
ne  saurait  être  annulée  ni  par  le  fait  du  crime  commis,  nî  par 
la  détention  qu'il  entraîne.  L'incarcéré,  travaillant  dans  la  pri- 
son, est  payé  en  conséquence.  La  quote-part  du  produit  de  ce 
travail,  qui  appartient  en  propre  au  détenu,  doit  en  toute  jus- 
tice revenir  à  sa  famille.  Il  est  statué  par  les  législations  de 
certains  pays  que  la  part  en  question  peut  être  attribuée  à 
l'entretien  de  la  famille  de  l'incarcéré.  D'après  la  loi  russe  en 
vigueur  (art.  343  du  règlement  concernant  les  incarcérés,  édit. 
de  l'an  1886),  la  moitié  de  la  somme  due  au  détenu  est  assi- 
gnée à  ses  besoins  à  lui  et  à  ceux  de  sa  famille.  Cette  dis- 
position nous  paraît  insuffisante.  Il  serait  à  établir  que  la  fa- 
mille du  détenu  aura  droit  à  toute  la  part  du  produit  du  tra- 
vail du  détenu  qui  revient  en  propre  à  ce  dernier  et  qu'elle 
pourra  toujours  en  réclamer  le  paiement.  Il  n'y  aurait  peut- 
être  lieu  qu'à  retenir  une  partie  minime  des  sommes  dont  il 
s'agit,  épargne  modeste  qui  permettrait  au  détenu  d'acquérir, 
au  sortir  de  la  prison,  les  instruments  de  travail  et  les  vête- 
ments dont  il  aurait  besoin.  Voilà  où  les  sociétés  de  patro- 
nage pourraient  se  rendre  fort  utiles.  Elles  s'appliqueraient  à. 
étudier  les  conditions  d'existence  de  la  famille  du  condamné, 
ses  besoins,  etc.;  elles  fixeraient  en  conséquence  la  part  à  pré- 
lever sur  le  gain  du  détenu  ,  en  vue  de  l'entretien  de  sa  fa- 
mille; enfin,  c'est  par  leur  entremise  que  l'administration  péni- 
tentiaire communiquerait  avec  les  familles  des  incarcérés  ;  elles. 
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retireraient  de  la  caisse    de  la  prison  l'argent  gagné  par  le 
détenu  et  le  feraient  parvenir  à  destination. 

C'est  de  cette  manière,  croyons-nous,  que  Ton  arriverait 
•et  à  entretenir  les  affections  familiales  dans  les  murs  de  la 
prison  et  à  réagir  favorablement  sur  le  moral  des  incarcérés. 
£t  d'abord,  la  famille  du  détenu  saurait  que,  tout  prisonnier 
-qu'il  soit,  son  chef  continue  à  travailler  pour  les  siens,  à  con- 
courir autant  qu'il  le  peut  à  leur  prospérité  ;  son  amour-propre 
serait  ménagé,  car  elle  devrait  ses  moyens  d'existence  non  pas 
ù,  la  charité  publique,  mais  au  travail  de  son  chef  En  même 
temps,  les  mesures  proposées  auraient  l'efifet  le  plus  heureux 
sur  la  personne  du  détenu  en  l'encourageant  au  zèle  et  à  la 
bonne  conduite.  Le  sentiment  de  ses  devoirs  envers  sa  famille 
serait  présent  à  l'esprit  de  l'incarcéré  pendant  tout  le  temps 
•de  sa  détention;  il  se  garderait  d'encourir  une  amende  disci- 
plinaire, qui  diminuerait  la  somme  plus  que  modeste  servant 
il  Tentretien  des  siens. 

De  ce  qui  précède,   nous  déduisons  les  thèses  suivantes: 

1®  Le  soin  des  mesures  générales  de  secours  à  prendre  à 
l'égard  des  familles  des  détenus  revient  à  l'administration  de 
l'assistance  publique  et  ne  saurait  rentrer  dans  les  attributions 
ordinaires  des  sociétés  de  patronage. 

2*  Les  sociétés  de  patronage  doivent  s'occuper  à  établir, 
€n  l'appropriant  à  chaque  cas  séparé,  un  mode  d'entretien  des 
relations  entre  le  détenu  et  sa  famille ,  tendant  à  soutenir  leur 
affection  mutuelle. 

3*  Il  est  urgent  de  reconnaître  le  droit  absolu  de  la  fa- 
mille du  détenu  sur  l'argent  gagné  par  ce  dernier  en  prison; 
les  rapports  entre  ces  familles  et  l'administration  pénitentiaire 
s'effectueront  par  l'entremise  des  sociétés  de  patronage,  qui 
fixeront  la  part  du  gain  du  détenu  à  délivrer  à  sa  famille  et 
feront  parvenir  ces  sommes  à  leur  destination. 

SLIOSBERG. 


CINQUIÈME  QUESTION 


RAPPORTS 

PRÉSENTÉS   PAR 

M.  RIMENSBERGER,   pasteur,   président  de  la  société  can- 
tonale de  patronage,  à  Sitterdorf  (Thurgovie). 

M.  FÉLIX  VOISIN,   ancien  préfet  de  police,  ancien  député, 
conseiller  à  la  cour  de  cassation,  à  Paris. 

M.  A.  POUTILOW,  attaché  à  Tuniversité  impériale  de  Saint- 
Pétersbourg. 

M.  JOHN  CUÉNOUD,  ancien  directeur  de  police  de  Genève, 
secrétaire  de  la  société  de  patronage  de  ce  canton. 

M.  le  D'  LOCATELLI,    inspecteur   de   questure,    à  Bologne 
(Italie). 
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TROISIÈME  SECTION 

CINQUIÈME  QUESTION  DU  PROGRAMME 

Comment  l'action  des  institutions  et  sociétés  de  patronage 
peut-elle  se  concilier  le  mieux  avec  celle  des  services  de  police 
et  de  sûreté  publique,  pour  garantir  les  condamnés  libérés  contre 
toute  rechute  et  la  Société  elle-même  contre  de  nouveaux  dom- 
mages et  troubles  pouvant  résulter  de  leur  fait,  sans  cependant 
révéler  et  signaler  la  situation  des  individus  qui  ont  recouvré 
la  liberté,  et  sans  les  inquiéter  ou  les  troubler  dans  la  vie  libre  ? 

Examiner  spécialement  cette  question  en  ce  qui  concerne 
les  détenus  placés  en  état  de  libération  conditionnelle  et  tenus 
encore  sous  la  dépendance  de  V autorité  jusqu'à  l'époque  de  leur 
libération  définitive,  en  tenant  compte  des  sérieux  intérêts  et 
nécessités  de  la  sécurité  publique  et  des  précautions  ou  égards 
à  observer  en  raison  de  la  situation  du  libéré. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ    PAR 

M.  le  pasteur  RIMENSBEROER,    président  de  la  société  can 
tonale  de  patronage,  à  Sitterdorf  (Thurgovie). 


INTRODUCTION. 

Déjà  au  mois  de  mai  1887,  M.  le  docteur  Guillaume,  secré- 
taire de  la  commission  pénitentiaire  internationale,  m'avait 
demandé  si  je  serais  disposé  à  traiter  une  des  questions  du 
programme  de  la  troisième  section.  Je  me  décidai  éventuelle- 
ment d'accepter  les  fonctions  de  rapporteur  pour  la  cinquième 
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question  et  définitivement  lorsque  je  reçus  l'invitation  oflScielle 
de  la  part  de  M.  Galkine-Wrasko\',  président  de  la  commission 
pénitentiaire  et  de  la  commisson  d'organisation  du  prochain 
congrès  de  Saint-Pétersbourg.  Ce  ne  fut  toutefois  pas  sans 
quelque  hésitation  que  je  pris  cette  résolution.  Bien  que  la 
question  m'intéressât  à  un  haut  degré,  mes  fonctions  pastorales 
me  laissent  peu  de  temps  libre,  et  pour  cette  raison  déjà,  j'étais 
décidé  à  résilier  mes  fonctions  de  président  de  la  société  de 
patronage  du  canton  de  Thurgovie;  mais,  d'un  côté,  les  ex- 
périences récentes  faites  dans  Tœuvre  du  patronage  et  la 
correspondance  que  j'eus  à  entretenir  avec  le  comité  central 
provisoire,  plus  tard  définitif,  de  l'association  des  sociétés  et 
commissions  suisses  de  patronage,  et  d'un  autre  côté,  l'intérêt 
que  je  n'ai  cessé  de  prendre  à  la  chose,  m'engagèrent,  le  6  août 
1888,  à  accepter  un  nouveau  mandat  qui  me  fut  ofiert  par  la 
société  de  patronage  du  canton  de  Thurgovie  qui  était  ce  jour- 
là  réunie  en  assemblée  générale.  Le  dixième  rapport  de  notre 
société  contient  le  résumé  de  notre'  activité,  qui,  comparé  à 
celui  d'autres  institutions  analogues,  est  bien  modeste. 

Depuis  sa  création  (23  novembre  au  19  décembre  1857), 
son  action  est,  d'après  les  status,  facultative,  c'est-à-dire  libre 
de  toute  influence  oflScielle.  Ce  n'est  qu'exceptionnellement  que 
des  administrations  publiques,  celles  de  l'assistance  publique 
et  de  la  paroisse,  auxquelles  d'après  la  loi  l'assistance  des 
pauvres  est  confiée,  s'adressent  à  la  société  de  patronage  pour 
venir  en  aide  à  un  détenu  libéré.  Dans  ce  cas,  il  s'agit  tou- 
jours d'individus  qui  exigent  une  sui"veillance  particulière  et 
alors  on  délègue  au  comité  central  une  autorité  de  police  sur 
le  patronné,  cela  en  vertu  d'une  décision  formelle  du  gouverne- 
ment, qui  a  été  provoquée  par  la  société  de  patronage.  Cette 
décision ,  d'après  laquelle  le  patronage  reçoit  un  caractère 
officiel,  est  en  relation  intime  avec  la  question  5  que  nous 
avons  à  traiter.  Mes  expériences  personnelles  à  ce  sujet  et 
celles  qui  se  trouvent  consignées  dans  les  nombreux  rapports 
des  sociétés  suisses  et  étrangères,  en  outre  la  coopération  active 
que  j'ai  prise  aux  travaux  de  la  société  pénitentiaire  suisse, 
m'ont  encouragé  à  entreprendre  la  tâche  qui  m'a  été  confiée 
et  à  résumer  d'une  manière  succincte  le  résultat  de  mes  obser- 
vations. Je  réclame  d'avance  l'indulgence  de  mes  lecteurs;  car 
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ce  qu'on  peut  facilement  faire  lorsqu'on  dispose  de  son  temps 
et  de  tous  les  matériaux  disponibles,  devient  chose  ardue, 
lorsque,  comme  c'est  mon  cas,  on  ne  peut  consacrer  à  un 
semblable  travail  que  quelques  moments  de  loisir  et  exposer 
seulement  ses  expériences  et  observations  personnelles,  pour 
en  tirer  cependant  des  \aies  et  des  conclusions  générales.  On 
voudra  donc  bien  juger  ce  modeste  travail  d'un  pasteur  de 
campagne,  en  se  souvenant  du  proverbe  :  In  magnis  voluisse, 
sat  est! 

I. 
Exposé  suooinct  du  patronage  en  Suisse  et  dans  d'autres  pays. 

a.  En  Suisse, 

Avant  d'examiner  les  deux  principales  questions  de  notre 
sujet,  il  n'est  pas  inutile  de  jeter  un  rapide  coup  d'oeil  sur 
ce  que  l'institution  du  patronage  nous  offre  à  cet  égard.  Cette 
revue  formera  la  base  historique  de  notre  travail.  Nous  ne 
voulons  pas  entrer  dans  de  minutieux  détails;  nous  nous  bor- 
nerons à  faire  ressortir  les  dispositions  les  plus  importantes  de 
l'organisation  de  ces  sociétés  et  à  signaler  les  règlements  et 
ordonnances  qui  existent  et  qui  ont  plus  ou  moins  trait  au 
sujet  qui  nous  occupe.  Pour  les  détails,  nous  devons  renvoyer 
les  lecteurs  aux  rapports  périodiques  des  sociétés  suisses  de 
patronage,  en  observant  que  l'échange  de  ces  rapports  avec 
ceux  des  sociétés  d'autres  pays  a  exercé  la  plus  heureuse 
influence,  soit  en  provoquant  d'utiles  innovations,  soit  en  sti- 
mulant le  zèle  des  comités  et  des  membres  des  sociétés.  Le 
but  de  ces  dernières  offre  d'autant  plus  dMntérôt  que  récem- 
ment les  sociétés  et  commissions  suisses  de  patronage  sont 
entrées  en  relation  et  ont  fondé  une  association,  à  la  tête  de 
laquelle  le  comité  de  la  société  neuchAteloise  de  patronage  a 
été  placé  et  fonctionne  en  qualité  de  comité  central.  Une 
association  intercantonale  semblable  devait  nécessairement  être 
d'une  grande  utilité  p^ur  chaque  société  cantonale.  Déjà  les 
assemblées  générales  prévues  dans  les  statuts  et  dans  lesquelles 
les  membres  des  diverses  sections  peuvent  échanger  leurs 
opinions  ont  pour  effet  de  consolider  et  de  développer  l'asso- 
ciation,  abstraction   faite   que  dans   ces  réunions  le  sentiment 
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national  de  la  solidarité  trouve  toujours  son  expression  de  la 
manière  la  plus  patriotique. 

En  Suisse,  le  patronage  des  détenus  libérés  a  été  organisé 
par  TEtat  dans  quelques  cantons,  où  il  est  ainsi  une  institution 
officielle  et,  par  conséquent,  obligatoire.  Ailleurs,  et  c'est  dans 
le  plus  grand  nombre  des  cantons,  l'organisation  du  patronage 
est  due  à  l'initiative  privée.  Les  sociétés  qui  l'ont  organisé 
sont  entièrement  indépendantes  et  les  détenus  libérés  sont  libres 
d'accepter  ou  de  refuser  les  secours  qui  leur  sont  offerts.  Déjà 
dans  une  réunion  de  délégués  des  sociétés  suisses  de  patronage, 
qui  eut  lieu  le  14  juin  1881,  la  question  de  savoir,  si  le  patro- 
nage devait  être  obligatoire  ou  facultatif,  fut  discutée  et  nous 
fûmes  de  ceux  qui  réclamaient  le  patronage  obligatoire  avec 
coopération  de  la  police.  Voici  les  raisons  qui  dictaient  notre 
manière  de  voir: 

Dans  les  cantons  où  le  patronage  n'est  pas  obligatoire,  où 
il  est  libre,  nous  voyons  que  les  détenus  qui  le  réclament  sont 
en  grande  majorité  ceux  chez  lesquels  une  amélioration  morale 
s'est  opérée;  les  autres  qui,  moralement,  n'ont  pas  changé  et 
qui  auraient  surtout  besoin  d'un  tuteur  bienveillant  et  de 
secours  au  moment  de  la  libération  ne  réclament  pas  les  bien- 
faits du  patronage,  à  moins  toutefois  que,  sur  la  demande  de 
l'administration  chargée  de  l'assistance  publique  ou  de  la  police 
locale,  ils  ne  soient  soumis  à  la  surveillance  d'une  société  de 
patronage.  Ce  mode  de  faire,  appliqué  dans  beaucoup  de  cas, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  correctionnels,  indique  déjà  que  l'ac- 
tion combinée  éventuelle  du  patronage  et  de  la  police  est 
nécessaire.  A  cette  époque ,  la  résolution  suivante  fut  votée  : 
«On  peut  obtenir  de  bons  résultats  par  la  surveillance  et  la 
protection  de  la  police ,  par  une  tutelle  officielle  et  par  une 
restriction  dans  l'exercice  des  droits  civils,  et  cela  appliqué 
jusqu'à  la  complète  réhabilitation  du  détenu  libéré.  »  Une  autre 
résolution  est  formulée  d'une  manière  encore  plus  précise ,  à 
savoir:  «Le  détenu  libéré  doit  être  placé  sous  un  patronage, 
qui  sera  exercé  par  la  société  cantonne  de  patronage,  avec  la 
coopération  des  autorités  de  police.  » 

Cette  coopération  de  la  police  dans  l'œuvre  du  patronage 
est  prévue  dans  les  statuts  de  la  société  de  patronage  du  canton 
de  Saint-Gall.    L'article  17  contient   la  disposition  suivante: 
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«Lorsque,  sur  le  rapport  d'un  patron,  un  détenu  libéré 
provisoirement  n'observe  pas  les  conditions  stipulées  à  Tarticle  13 
de  la  loi  sur  Texécution  des  peines  privatives  de  la  liberté  et 
se  rend  indigne  des  bienfaits  de  la  libération  conditionnelle,  le 
comité  de  la  société  de  patronage,  soit  son  président,  fait  sans 
retard  rapport  au  département  de  Police.» 

«Art.  20.  —  Lorsqu'un  détenu  patronné  se  rend  coupable 
de  désobéissance  ou  d'insubordination,  lorsqu'il  se  soustrait  à 
la  surveillance  à  laquelle  il  est  soumis  ou  se  rend,  d'une  autre 
manière,  indigne  des  secours  dont  il  a  été  l'objet,  le  patron 
en  avisera  immédiatement  le  comité,  qui  s'adressera  sans  retard 
à  la  police  locale,  lorsqu'il  s'agira  de  faire  réintégrer  au  péni- 
tencier un  détenu  libéré  provisoirement,  dont  la  conduite  motive 
la  révocation  du  décret  de  libération.  (Art.  13,  lit.  a,  h,  c,  de 
la  loi.)» 

Comme  on  le  voit,  le  patronage  obligatoire  dans  le  can  on 
de  Saint-Gall  s'étend  aussi  sur  les  détenus  libérés  condition- 
nellement.    (Loi  du  2  décembre  1882.) 

Dans  le  canton  de  Zurich,  où  l'organisation  et  la  discipline 
du  système  de  patronage  sont  excellentes,  on  procède  d'une 
manière  analogue,  et  dans  tous  les  autres  cantons  où  le  principe 
de  libération  conditionnelle  est  appliqué,  on  doit  nécessairement 
tenir  compte  de  la  coopération  de  la  police  pour  rendre  efficace 
l'exécution  de  ce  stage  pénitentiaire.  Dans  le  canton  de  Zurich, 
il  existe  non  seulement  des  sociétés  et  des  comités  de  district, 
mais  aussi  des  inspecteurs  et  des  agents  qui  ont  pour  mission 
de  trouver  du  travail  pour  les  détenus  libérés. 

La  société  de  patronage  du  canton  de  Zurich  ne  s'est  pas 
montrée  favorable  à  la  proposition  que  formulait  celle  de  Saint- 
Gall,  à  savoir  de  créer  un  établissement  intercantonal  pour 
les  détenus  libérés,  ou,  comme  on  le  désignait,  une  «station 
intermédiaire».    Zurich  alléguait  les  raisons  suivantes  : 

On  doit  reconnaître  en  première  ligne  que  le  détenu  qui  a 
subi  sa  peine  sera  peu  disposé  à  entrer  dans  un  établissement 
où  il  sera  de  nouveau  privé  de  son  entière  liberté.  Dans  tous 
les  cas,  le  nombre  de  ceux  qui  y  entreront  de  plein  gré  et  en 
parfaite  connaissance  de  cause,  et  aussi  sans  arrière-pensée, 
sera  restreint;  en  outre,  il  paraît  qu'il  n'est  ni  dans  l'intérêt 
du   détenu   libéré,   ni  dans  celui  de  la  Société  libre  de  réunir 
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sous  le  môme  toit  des  détenus  libérés,  qu^on  appelle  rétablisse- 
ment colonie  ou  asile.  Enfin,  on  ne  doit  pas  se  dissimuler 
qu'une  institution  de  ce  genre  exigerait  des  sacrifices  pécu- 
niaires considérables  et  qu'il  serait  difficile  de  demander  et  de 
trouver  Targent  nécessaire  (vingt-deuxième  rapport,  1886 à  1887, 
page  4).  La  société  de  patronage  du  canton  de  Thurgovie  s*est 
prononcée  dans  le  même  sens,  quoiqu'elle  ait  donné  son  assenti- 
ment à  Topinion  émise  par  Tancien  directeur  du  pénitencier 
de  Saint  Gall,  M.  KUhne,  qui  disait,  dans  une  lettre  adressée  le 
15  décembre  1884  au  comité,  que  le  placement  des  détenus 
libérés  au  moment  de  leur  sortie  de  prison  était  une  des  grandes 
calamités  du  patronage.  Nous  pensons  que  la  question  de  la 
création  d'une  colonie  pour  les  détenus  libérés  restera  encore 
à  Tordre  du  jour,  quoique  nous  envisageons  qu'au  point  de  vue 
pédagogique  et  disciplinaire,  il  est  plus  rationnel  de  placer,  si 
possible,  un  détenu  libéré  dans  une  maison  particulière  que  de 
le  mettre  de  nouveau  avec  d'autres  libérés,  sans  tenir  compte 
de  l'individualité  et  du  caractère.  Toutefois,  nous  n'hésitons 
pas  à  reconnaître  l'utilité  des  colonies  de  travail,  des  asiles  et 
des  refuges,  tels  que  ceux  qui  ont  été  créés  en  Allemagne  et 
sur  lesquels  nous  reviendrons  plus  tard. 

Des  dispositions  semblables  à  celles  qui  ont  été  adoptées 
dans  les  cantons  de  Saint-Gall  et  de  Zurich  se  rencontrent 
aussi  dans  l'organisation  de  la  commission  de  patronage  du 
canton  de  Vaud.  Dans  ce  canton,  la  société  de  patronage 
s'est  reconstituée  en  1878  sur  une  base  semi  -  officielle ,  en 
faisant  rentrer  dans  son  champ  d'activité  non  seulement  les 
détenus  libérés  définitivement,  mais  aussi  ceux  qui  étaient 
mis  au  bénéfice  du  décret  de  libération  provisoire.  Elle  a 
dû  songer  à  la  formation  de  comités  de  district,  dont  le 
préfet,  le  président  du  tribunal  et  les  juges  de  paix  sont 
nécessairement  membres,  et  qui  doivent  exercer  sur  les  libérés 
une  surveillance  dont  la  nature  est  indiquée  en  détail  dans 
les  statuts.  En  1886  (28  décembre),  le  gouvernement  de  ce 
canton  a  donné  au  patronage  une  autre  organisation  en  créant 
une  commission  centrale  chargée  de  la  haute  direction,  et  en 
statuant  que  les  pasteurs  et  les  membres  des  conseils  de  pa- 
roisses étaient  obligés  d'exercer  le  patronage  sur  le  territoire 
de  leur  commune. 
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D'après  les  rapports  annuels  et  la  liste  des  membres  des 
sociétés  suisses  de  patronage,  nous  voyons  figurer,  parmi  les 
membres  du  bureau,  le  directeur  de  justice  et  de  police,  le  di- 
recteur et  le  chapelain  du  pénitencier,  et  ce  l'ait  est  une  preuve 
de  la  coopération  énergique  de  Tadministration  de  la  police 
dans  l'œuvre  du  patronage  et  un  acheminement  vers  Torgani- 
sation  officielle  de  ce  dernier.  Dans  cette  combinaison,  nous 
trouvons  déjà  tous  les  éléments  sur  lesquels  se  base  la  ques- 
tion principale  que  nous  avons  à  traiter.  Récemment,  le  gou- 
vernement du  canton  de  Zoug  n'a  pas  trouvé  nécessaire  de 
placer  sous  la  surveillance  de  la  police  un  détenu  libéré  pro- 
visoirement, du  moment  que  ce  dernier  était  admis  au  patro- 
nage par  la  société  du  canton  de  Zurich.  Celle-ci  fut  considérée 
comme  donnant  les  garanties  nécessaires  et  possédant  l'auto- 
rité voulue.  Dans  le  canton  de  Soleure,  c'est  le  département 
de  police  qui  s'occupe  du  placement  et  de  la  surveillance  des 
détenus  libérés.  Il  en  est  un  peu  autrement  dans  les  cantons 
où  le  patronage  a  plutôt  le  caractère  d'une  institution  libre, 
mais  nous  croyons  ne  pas  nous  tromper  en  disant  qu'ici  aussi, 
surtout  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  de  cas  graves,  les 
sociétés  sentent  le  besoin  de  posséder  une  compétence  officielle, 
afin  que  leur  surveillance  ne  soit  pas  illusoire. 

Nous  sommes  heureux  que  les  sociétés  suisses  de  patro- 
nage, après  s'être  associées,  demeurent,  après  comme  avant, 
intimement  liées  avec  la  société  suisse  des  prisons,  société  qui, 
dans  le  domaine  du  droit  pénal,  de  la  discipline  pénitentiaire 
et  des  mesures  préventives,  a  exercé  en  Suisse  la  plus  heu- 
reuse influence.  C'est  à  cette  société,  dans  le  sein  de  laquelle 
les  questions  les  plus  variées  ont  fait  le  sujet  de  rapports  soi- 
gneusement élaborés  et  de  discussions  approfondies,  que  nous 
devons  de  nombreux  progrès  dans  le  domaine  pénitentiaire; 
je  ne  citerai  que  l'introduction  du  système  de  la  libération  pro- 
visoire. Ce  que  le  congrès  pénitentiaire  international  et  la  com- 
mission pénitentiaire  internationale  instituée  après  le  congrès 
de  Londres  en  1872  sont  pour  les  différents  pays  du  monde 
civilisé,  la  société  suisse  des  prisons  et  son  comité  central  le 
sont  pour  notre  petit  pays  dans  un  cercle  plus  restreint. 

Actuellement,  il  existe  en  Suisse  des  sociétés  de  patronage 
dans  14  cantons;  11  cantons  (parmi  lesquels  3  demi-cantons) 
n'en  possèdent  pas  encore. 
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Nous  sommes  entièrement  de  Tavis  du  comité  de  la  so- 
ciété de  patronage  du  canton  de  Neuchâtel,  lorsqu'il  dit  dans 
son  rapport  «que  l'on  n'arrivera  à  un  résultat  satisfaisant 
qu'à  la  condition  que  toutes  ces  sociétés,  sortant  de  leur  iso- 
lement, s'unissent  pour  entreprendre  en  commun  le  travail  et 
provoquent  par  ce  moyen  une  salutaire  émulation». 

b.  Patronage  dans  les  autres  pays, 

La  convention  internationale  conclue  entre  le  grand-duché 
de  Bade  et  d'autres  Etats  de  l'Empire  allemand,  et  que  Ton 
doit  à  l'initiative  de  M.  le  D'  B.  Riggenbach,  chapelain  au 
pénitencier  de  Bâle,  et  à  M.  le  conseiller  Fuchs,  de  Carlsruhe, 
est  un  progrès  réjouissant  dans  l'activité  de  nos  associations 
libres.  Ici  des  mains  fraternelles  se  sont  tendues  à  travers  la 
frontière.  Jusqu'alors  les  détenus  libérés  étaient  conduits  à  la 
frontière  par  la  police,  mais  une  protection  bienveillante  et  le 
secours  faisaient  souvent  défaut.  Aussi  considérons-nous  l'en- 
tente libre  qui  s'est  produite  entre  les  sociétés  de  patronage 
des  deux  pays  comme  le  développement  nécessaire  de  nos 
efforts  communs  et  comme  le  moven  rationnel  de  venir  en 
aide  aux  détenus  libérés  qui  sont  rapatriés.  La  surveillance 
de  la  police  à  la  frontière  peut  et  doit  se  combiner  de  part  et 
d'autre  avec  le  patronage  bienveillant  et  le  traitement  humain 
des  détenus  libérés. 

Dans  le  domaine  du  patronage,  nous  avons  en  Suisse 
beaucoup  appris  des  nombreuses  sociétés  de  patronage  qui 
existent  en  Allemagne  ;  nous  avons  beaucoup  profité  de  leur 
expérience  et  nous  avons  été  heureux  de  recevoir  leurs  rap- 
ports annuels.  Ce  qui  nous  a  toujours  réjouis,  c'était  de  voir 
les  gouvernements  prendre  une  part  officielle  et  immédiate  à 
l'œuvre  du  patronage  et  patronner  les  sociétés  ;  puis,  de  cons- 
tater combien  le  but  poursuivi  était  populaire  dans  toutes  les 
classes  de  la  population,  et  la  part  active  qu'y  prenaient  les 
fonctionnaires  et  les  membres  du  clergé.  Enfin,  nous  avons 
dû  admirer  l'organisation  pénitentiaire  dans  ses  détails  les  plus 
intimes,  et  celle  du  patronage  avec  ses  comités  locaux,  ses 
correspondants  et  ses  agents.  A  en  juger  d'après  les  rapports 
très  circonstanciés,  la  surveillance  de  la  police  ou  sa  coopé- 
ration  dans  l'cjL^uvre   du   patronage ,   ce  que  nous  préconisons 


—     363     - 

précisément,  ne  fait  pas  non  plus  défaut,  et  cependant:  «S/ 
duo  faciunt  idem,  non  est  idem!  >  Les  conditions  locales  et  les 
circonstances  sont  différentes  et  varient  d*un  pays  à  l'autre, 
de  sorte  que  Ton  doit  tenir  compte  des  unes  et  des  autres. 

Il  ne  peut  être  question  ici  de  faire  l'énumération  des 
nombreuses  sociétés  de  patronage  qui  existent  dans  les  diffé- 
rents pays. 

L'historique  et  l'état  actuel  du  patronage  a  fait  le  sujet  d'un 
mémoire  très  complet  dé  la  part  de  M.  le  conseiller  Fuchs, 
président  du  comité  central  de  l'union  des  sociétés  de  patro- 
nage du  grand-duché  de  Bade.  Nous  renvoyons  nos  lecteurs 
à  cet  intéressant  travail,  qui  a  été  publié  dans  les  BlUtter  fiir 
Gefàngnisskunde  de  M.  le  conseiller  Gustave  Ekert.* 

Nous  y  trouvons  un  abrégé  historique  depuis  la  fondation 
des  premières  sociétés  de  patronage  jusqu'à  la  période  actuelle, 
et  il  est  intéressant  d'assister  à  l'activité  bénie  du  pasteur 
évangélique  Théodor  Fliedner,  qui  créa  en  1836  la  société  des 
prisons  rhénane-westphalienne ,  qui  fut  en  Allemagne  la  pre- 
mière société  de  patronage.  L'année  suivante,  la  seconde  asso- 
ciation s'organisa  h  Berlin.  Ces  deux  institutions  en  faveur 
de&  détenus .  libérés  sont  de  date  relativement  récente,  com- 
parées à  celles  d'autres  pays;  mais  le  zèle  qu'elles  ont  dé- 
ployé, la  persévérance  dont  elles  ont  fait  preuve  et  les  résul- 
tats convaincants  qu'elles  ont  obtenus,  ne  contribuèrent  pas 
peu  à  faire  surgir  pendant  la  période  décennale  suivante  de 
nombreuses  associations  semblables  et  à  convaincre  les  hommes 
de  la  science  et  les  membres  du  clergé  de  l'importance  mo- 
rale et  sociale  du  patronage.  Les  gouvernements,  de  leur  côté, 
reconnaissant  l'utilité  de  semblables  efforts,  encouragèrent  ces 
sociétés  en  leur  accordant  un  bienveillant  appui,  moral  et 
matériel. 

C'est  avec  étonnement  qu'en  lisant  les  comptes  rendus  de 
la  société  rhénane-westphalienne  des  prisons,  de  la  société  de 
secours  viennoise,  de  celle  de  Dresde,  du  comité  central  de 
la  société  de  patronage  du  grand-duché  de  liesse,  du  congrès 
qui  a  eu  lieu  à  Gôrlitz,  on  constate  avec  quel  soin  et  avec 
quelle  profondeur  de  vues  les  questions  relatives  à  l'instruction 


•  Ce  travail  traduit  en  français  paraîtra  dans  le  bulletin. 
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religieuse  des  détenus,  celles  relatives  à  la  presse  périodique 
et  au  crime,  les  questions  relatives  à  renseignement  des  diflFé- 
rentes  branches  dans  une  école  de  pénitencier  et  aux  biblio- 
thèques de  prisons,  etc.,  furent  traitées  dans  des  rapports  bien 
étudiés  et  des  discussions  nourries.  Il  fut  très  peu  question  de 
la  coopération  de  la  police  dans  Tœuvre  du  patronage,  car 
l'administration  a  un  caractère  prophylactique  tellement  pro- 
noncé, et  dispose  de  tant  de  moyens,  .que  la  police,  comme 
telle,  n'a  besoin  d'intervenir  que  dans  des  cas  excessivement 
rares.  Si  son  intervention  a  lieu,  la  police  agit  alors  sans 
beaucoup  de  bruit,  mais  avec  une  telle  énergie  et  avec  tant 
de  tact  que  son  action  est  en  harmonie  avec  les  principes  du 
patronage  et  ceux  de  l'humanité.  Cette  coopération  réciproque 
et  ce  support  mutuel,  au  moment  opportun,  est  la  chose  im- 
portante, sur  laquelle  nous  aurons  l'occasion  d'insister  plus  loin. 

Les  droits  d'une  personne  juridique  ont  été  conférés  au 
comité  central  de  Munich  et  à  la  société  de  patronage  du 
Wurtemberg  et  les  observations  de  la  police  sont  communiquées 
immédiatement  à  un  agent  de  police  qui  est  attaché  à  la  so- 
ciété de  patronage. 

A  Braunschweig,  c'est  à  la  direction  d'un  pénitencier  qu'in- 
combe le  devoir  de  s'occuper  du  placement  des  détenus  libérés 
qui  ont  une  bonne  conduite;  elle  confie  ce  soin  k  des  aides 
'Helfer)  et,  lorsque  ces  agents  firent  défaut,  la  direction  de 
police  dut  se  mettre  en  leur  lieu  et  place;  mais  les  détenus 
libérés  refusèrent  un  pareil  secours  et  renoncèrent  librement 
h  une  «  aide  »  pareille. 

A  Liibeck  t  où  le  chef  de  la  police  avait  été  le  président 
de  la  société,  celle-ci  vint  à  se  dissoudre. 

Dans  la  province  de  Brandebourg,  le  bureau  de  renseigne- 
ments pour  ouvriers  sans  ouvrage  s'occupe  de  trouver  de  l'oc- 
cupation pour  les  détenus  libérés,  mais  signale  aussi  à  la  po- 
lice et  au  procureur  général  ceux  qui,  sans  motif,  refusent  le 
travail  qui  leur  a  été  assigné,  et  ceux  qui,  pour  ivrognerie  ou 
paresse,  se  sont  fait  renvoyer  de  l'ouvrage. 

En  France,  l'administration  des  établissements  pénitentiaires 
a  envoyé  au  préfet  une  circulaire  dans  laquelle  la  coopération 
des  commissions  de  surveillance  de  prisons  dans  l'œuvre  du 
patronage   est  recommandée  comme  désirable.    En  vertu  d'un 


—     365     — 

décret  du  4  novembre  1875,  plusieurs  de  ces  sociétés  ont  été 
déclarées  d'utilité  publique  et  le  droit  d'une  personne  juridique 
leur  a  été  conféré. 

En  Angleterre,  les  sociétés  de  secours  en  faveur  des  dé- 
tenus libérés  ont  acquis  de  l'importance  par  le  fait  que  la 
police,  en  remplissant  le  devoir  que  lui  impose  la  loi  de  trou- 
ver de  l'occupation  et  d'exercer  une  surveillance  sur  les  dé- 
tenus libérés  provisoirement,  réclame  souvent  dans  ce  but  des 
sociétés  de  patronage.  Ici,  comme  on  le  voit,  l'initiative  est 
partie  de  la  police,  et  celle-ci  s'est  entendue  avec  les  sociétés 
de  patronage  pour  remplir  sa  tâche  d'une  manière  plus  efficace. 

Il  paraît,  cependant,  que  cette  organisation  qui,  surtout 
au  début,  donnait  de  bons  résultats,  a  plus  tard  laissé  à  dé- 
sirer. On  prétend  que  plusieurs  sociétés  n'ont  pas  réussi  h 
gagner  la  confiance  des  détenus  libérés  el  que,  au  lieu  de 
travailler  dans  l'ombre,  on  a  fait  trop  parade  de  l'activité  de 
ces  associations.  Les  membres  de  ces  dernières  n'avaient 
pas  toujours  le  zèle  voulu  pour  chercher  et  trouver  l'occu- 
pation convenable  pour  les  détenus  libérés  qui  leur  étaient 
adressés.  * 

Nous  avons  vu**  que,  dans  le  comté  de  Gloucester,  la 
surveillance  des  détenus  libérés  était  surtout  confiée  aux  agents 
de  police,  qui  leur  viennent  en  aide,  les  protègent,  leur  pro- 
curent du  travail  et  leur  avancent  même  au  besoin  de  l'ar- 
gent fourni  par  les  sociétés  de  patronage.  Ce  système  de  sur- 
veillance, ainsi  qu'il  a  été  observé  à  plusieurs  occasions,  s'est 
montré  efficace  et  a  eu  les  résultats  les  plus  heureux  en  Angle- 
terre. Il  suppose  une  police  bienveillante,  comprenant  le  but 
que  l'on  cherche  à  atteindre  en  soumettant  le  libéré  à  une 
surveillance  officielle. 

On  ne  peut  assez  faire  ressortir  l'utilité  d'une  police  qui, 
loin  de  faire  usage  de  sa  force  d'une  manière  brutale,  cherche 
au  contraire  à  prévenir  le  crime  et  protéger  la  Société,  et, 
dans  ce  but,  se  met  en  relation  avec  les  sociétés  de  patronage 
autorisées  par  l'Etat  pour  agir  de  concert  avec  elles. 


*  filàtter  fur  Gefàngnisskunde,  de  M.  le  conseiller  Ekert,  p.  15  et   16. 
•*  Bulletin  de  la  commission  pénitentiaire  internationale.    Nouvelle  série,  vol.  I. 
page   171. 
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Cette  manière  de  faire  n'est  pas  du  tout  un  aveu  d'impuis- 
sance, mais  au  contraire  une  preuve  de  la  nécessité  d'une  en- 
tente réciproque. 

Qu'importe  qu'elle  se  manifeste  différenmient  :  elle  ne  pourra 
jamais  être  considérée  comme  une  application  bornée  des  me- 
sures de  police,  mais  bien  comme  le  résultat  d'une  entente 
raisonnée  et  réciproque,  selon  le^  circonstances  du  lieu  et  du 
moment. 

D'après  ce  qui  précède,  nous  sommes  autorisés  à  tirer  les 
conclusions  suivantes  relativement  à  la  question  qui  nous  oc- 
cupe : 

1®  Une  action  combinée  de  la  police  et  des  sociétés  de 
patronage  ou  au  moins  des  rapports  entre  la  police  et  le  pa- 
tronage, et  vice  versa,  se  sont  établis  partout  où  des  sociétés 
de  patronage  existent,  et  c'est  dans  une  entente  entre  ces  deux 
facteurs  que  doit  être  cherchée  la  solution  de  la  question  posée 
par  la  commission  pénitentiaire  internationale.  Cette  solution 
sera  d'autant  plus  correcte  qu'on  se  laissera  moins  influencer 
par  des  théories  abstraites,  et  qu'on  tiendra  d'autant  plus 
compte  de  faits  concrets  tirés  de  la  vie  pratique. 

2**  Les  deux  facteurs  police  et  patronage  sont  de  leur  na- 
ture intimement  liés  ensemble.  Le  nom  n'y  fait  rien,  la  chose 
est  l'essentiel,  et  moins  dans  l'œuvre  du  patronage  il  y  aura 
du  laisser-faire  ou  du  laisser-aller,  et  plus  au  contraire  l'ordre 
régnera  par  une  action  méthodique  et  plus  on  sera  assuré,  en 
combinant  les  forces,  de  se  rapprocher  du  but  poursuivi. 

3®  Quoique  la  coopération  de  la  police  existe  là  où  des 
sociétés  de  patronage  sont  organisées  officiellement,  elle  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  un  privilège  de  l'Etat,  mais 
venir  aussi  en  aide  aux  sociétés  libres  qui,  d'après  ce  que  nous 
avons  vu,  méritent  aussi  la  protection  officielle  et  ont  droit  à 
l'autorité  accordée  aux  sociétés  de  patronage  organisées  par 
TEtat. 

4®  Il  ne  s'agit  nullement  ici  d'exercer  une  autorité,  mais 
bien  de  combiner  l'amour  et  la  sévérité,  la  douceur  et  la  fer- 
meté, la  discipline  et  l'ordre,  comme  l'a  exigé  de  tous  temps 
l'éducation  rationnelle  chrétienne  du  genre  humain.  Des  con- 
ditions extraordinaires  exigeront  toujours  des  mesures  extra- 
ordinaires, mais  celles-ci  seront  dictées  par  la  nature  des  choses 
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et  on  ne  devra  jamais  perdre  de  vue  Téducation  et  le  déve- 
loppement harmonique  de  Tindividu  que  Ton  prépare  à  la 
liberté.  En  première  ligne,  il  ne  pourra  être  question  d'un 
confessionnalisme  étroit,  mais  d'un  enseignement  religieux 
chrétien  dans  le  plus  large  sens  du  mot,  qui  aura  pour  devise 
le  mot  de  saint  Augustin:  «/«  necessariis  unitas,  in  dubiis 
libertas,  in  omnibus  caritasf» 

5**  Si,  comme  nous  avons  cité  des  exemples,  l'application 
des  mesures  de  police  donne  parfois  lieu  à  des  abus  et  discré- 
dite le  système  pendant  un  certain  temps,  nous  n'admettons 
pas,  à  notre  point  de  vue,  ce  qu'on  appelle  une  police  poli- 
tique ou  secrète  qui  peut  donner  lieu  à  bien  des  suspicions; 
nous  demandons  l'action  digne  d'une  police  éclairée  et  nous 
disons:  ^  Abusus  non  tollit  usum*,  Tabus  ne  suspend  pas  l'u- 
sage; cet  adage  s'applique  non  seulement  à  la  discipline  péni- 
tentiaire, mais  aussi  à  la  surveillance  rationnelle  des  détenus 
libérés. 

6°  «  Faire  l'un  et  ne  pas  négliger  Vautre  »  est  un  proverbe 
qui  trouve  ici  aussi  son  application.  Il  en  est  de  même  de 
^l'union  fait  la  force ^^  qui  est  le  résultat  final  des  considé- 
rations qui  précèdent  et  qui  nous  permettent  de  passer  à  l'exa- 
men des  questions  posées,  et  que  nous  passerons  en  revue 
d'après  le  plan  que  nous  venons  de  tracer;  c'est  pourquoi 
*  médias  in  res^. 

IL 

Nôoessité  de   l'uniflcation   d'une  action  combinée   entre  les  re- 
présentants des  sociétés  de  patronage  et  ceux  de  la  police. 

«  Its^  modus  ht  rébus  !  * 

Nous  avons  déjà  des  preuves  de  cette  nécessité,  mais  cela 
ne  suffit  pas.  Nous  devons  encore  exposer  la  situation,  telle 
qu'elle  est  en  réalité. 

L'instruction  est  terminée  et  la  justice  a  atteint  le  cou- 
pable. Le  jugement  a  été  prononcé  et  les  journaux  ont  publié 
les  débats  et  les  incidents  du  procès.  D'après  la  nature  du 
délit  et  selon  la  législation,  la  durée  et  aussi  la  nature  de  la 
peine  varient.    Celle-ci   peut  être   un   simple   emprisonnement. 
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ou  bien   l'internemenc   dans   une   maison  de  travail  et  de  cor- 
rection, ou  la  réclusion  dans  un  pénitencier.  La  peine  est  cor- 
rectionnelle ou   criminelle ,   selon   la   gravité  du   délit,  ou  elle 
varie   suivant   que   le  délinquant   est   récidiviste   ou   pas.   Cet 
acte  ou    drame    est   maintenant   terminé  et   le  condamné  est 
transféré  dans  la  prison  où  il  subira  sa  peine.  Ce  nouvel  acte 
a   débuté    par   la   conduite  depuis  la  salle  du  tribunal  au  lieu 
de  détention.    Ici ,   le  détenu  subit  la  toilette  réglementaire  et 
il  revêt  le  costimie  des  condamnés.  Quel  contraste  avec  la  vie 
libre   d'autrefois!   Quel  milieu  dift'érent  de  celui  dans  lequel  il. 
vivait  en   liberté!    Le  détenu  est  seul  dans  sa  cellule;  il  sent 
que   sa   réputation   est   perdue   et   qu'il   porte   sur   le  front  la 
marque  de  Caïn.    Mais,   si   nous   condamnons  le  crime,  nous 
sommes   indulgents  envers  le  criminel,   car   nous   savons  que 
«  Dieu   ne  veut   pas   la  mort  du  pécheur ,   mais  sa  conversion 
et   sa  vie».    Etant   la   miséricorde   même,   Il  veut  qu'on  porte 
secours  aux  hommes  et  que  tous  arrivent  à  connaître  la  vérité. 
Qu'on  se  représente  maintenant  le  condamné  au  milieu  de 
ses  co-détenus,  soiunis  au  régime  cellulaire  ou  à  celui  du  tra- 
vail en  commun  avec  l'observation  de  la  loi  sur  le  silence,  et 
que  l'on  songe  à  la  tâche  du  directeur  du  pénitencier,  à  celle 
du   chapelain   et   aussi   à   celle   des  employés  et  gardiens-sur- 
veillants î  Si  Ton  réfléchit  que  l'action  du  chapelain  au  moment 
de  l'entrée   du   condamné  dans  la  prison  et  au  moment  de  sii 
libération  est  parfois  considérée  comme  la  plus  importante,  on 
ne  s'étonnera  pas  que  l'on  mette  au  concours  la  rédaction  d'un 
manuel   à   l'usage   des   employés   de   prison   et  qu'on  offre  un 
prix  à  l'auteur  de  l'ouvrage  couronné.    Sans  doute  que  le  dé- 
tenu  doit  être   mis   à  même  de  sentir  toute  la  gravité  de  ses 
actes  et  tout  le  poids  de  son  châtiment,  car  la  peine  doit  agir 
comme  expiation,  et,   si   on  néglige   ce  point,  le  but  de  l'édu- 
cation pénitentiaire  est  manqué.  Ce  n'est  que  lorsque  ce  retour 
sur  lui  même  a  lieu ,   que  le  détenu  a  des  remords  et  fait  pé- 
nitence.   Est-ce  trop  d'exiger  cela?   Ou  bien  doit-on,  par  pure 
humanité,   ignorer  les  crimes  et  délits  commis?    Non,  et  cela 
pour  la  raison  que,   sans  le  sentiment  de  sa  culpabilité  et  de 
la  justice  de  la  peine  prononcée,  l'amélioration  morale  du  dé- 
tenu ne   peut  se  produire.    Donc,  avant  tout,  l'application  de 
la   loi   et   ensuite   celle   des   préceptes  de  l'Evangile,  ou,  pour 
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nous  exprimer  autrement  :  avant  tout,  Texécution  sévère  de  la 
peine,  sans  atténuation  sentimentale,  et  ensuite  chercher  par 
la  douceur  et  la  sympathique  persuasion  à  lui  faire  faire  un 
retour  sérieux  sur  lui-même.  De  cette  manière,  les  deux  ex- 
trêmes, en  apparence  incompatibles,  se  touchent  déjà,  d'un 
côté  les  prescriptions  de  la  discipline  pénitentiaire  (police)  qui 
sont  réglées  presque  dans  les  plus  petits  détails,  et  de  Tautre 
l'influence  humanitaire  (patronage)  du  chapelain,  qui  agit  sur 
l'âme  du  condamné,  afin  que  celui-ci,  par  lui-même  ou  avec 
d'autres,   arrive   à  récipiscence,  se  repente  et  fasse  pénitence. 

Mais  ce  sont  là  des  présuppositions  qui  ne  se  réalisent 
pas,  c'est  là,  dira-t-on,  l'idéal  d'un  théologien  et  que  Ton  ne 
peut  atteindre! 

Partant  d'un  autre  point  de  vue,  le  public  arrive  à  porter 
un  autre  jugement  et  il  n'est  pas  rare  d'entendre  dire:  «les 
détenus  sortent  du  pénitencier  pires  qu'ils  n'étaient  en  y  en- 
trant», et  cette  manière  d'envisager  les  choses  a  beaucoup 
contribué,  dans  mon  canton,  à  faire  rejeter  par  le  peuple  le 
projet  de  loi  sur  la  libération  provisoire.  Il  est  possible,  en 
effet,  que  chez  beaucoup  de  condamnés  il  ne  puisse  être  ques- 
tion de  régénération  ou  d'amélioration  morale,  parce  qu'ils 
attribuent  à  d'autres  la  cause  de  leur  faute,  celle  de  leur  con- 
damnation et  de  leur  peine  et  qu'ils  arrivent  même  à  s'envi- 
sager comme  d'innocentes  victimes  de  la  justice  humaine  ;  mais 
le  sentiment  de  justice  et  d'équité  et  la  conscience  de  la  vérité 
nous  défendent  de  faire  d'un  coup  table  rase  et  de  confondre 
tous  les  cas,  en  les  jugeant  tous  de  la  môme  manière.  Le 
chemin  qui  conduit  à  l'amélioration  morale  est  très  long  et 
les  cas  d'une  conversion  subite  sont  excessivement  rares. 
L'homme  ne  devient  pas  mauvais  subitement  et  il  ne  s'amé- 
liore pas  non  plus  en  un  clin  d'œil.  Cette  transformation  exige 
beaucoup  de  temps  et,  comme  le  disait  un  de  nos  maîtres 
vénérés:  «le  développement  du  sentiment  moral-religieux  de 
l'humanité  est  excessivement  lent,  c'est  pourquoi  nous  devons, 
en  aides  patients  et  persévérants,  le  faciliter  sans  relâche  dans 
la  mesure  de  nos  forces». 

Dans  un  pénitencier  nous  rencontrons,  en  petit,  un  pareil 
tableau  de  l'humanité  et  il  faut,  de  la  part  des  fonctionnaires 
et    employés,    beaucoup    d'amour    du  prochain,   beaucoup   de 

Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pcieisbourg,  vol.  IV.  24 
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courage  et  de  dévouement,  pour  remplir  avec  joie  les  de- 
voirs difficiles  qui  leur  incombent  et  pour  s'entr'aider  mu- 
tuellement dans  leurs  fonctions  délicates.  Il  peut  arriver  que 
le  détenu  se  soumette  plus  volontiers  à  un  agent  de  police 
qu'à  un  employé  de  prison,  car  celui-ci,  par  sa  position,  est 
plutôt  appelé  à  agir  sur  Tesprit  et  le  cœur  du  détenu,  mais 
il  est  aussi  un  gardien  et  comme  tel  il  exerce  une  surveillance 
de  police,  de  sorte  que  les  deux  facteurs,  surveillance  et  action 
morale,  sont  combinés  en  lui.  Ces  deux  facteurs  sont  néces- 
saires, car  les  fonctions  de  gardien-surveillant  n'excluent  pas 
la  coopération  dans  l'œuvre  de  réforme,  ne  fût-ce  que  par 
l'influence  qu'exerce  l'exemple  donné  du  devoir  consciencieu- 
sement rempli.  A  côté  des  mesures  sévères  de  police  instituées 
dans  les  prisons,  on  doit  ranger  parmi  ces  moyens  palliatifs, 
le  service  religieux  à  la  chapelle,  l'enseignement  moral  et 
scolaire  et  l'usage  des  livres  de  la  bibliothèque.  Tous  les  fonc- 
tionnaires et  employés  doivent  agir  d'un  commun  accord,  être 
animés  du  même  esprit  et,  dans  le  but  d'entretenir  cette  unité 
d'action,  on  ne  peut  assez  recommander  les  conférences  régu- 
lières dans  lesquelles  s'échangent  les  observations  et  les  expé- 
riences faites. 

Nous  n'avions  jadis,  franchement  parlé,  aucune  idée  de  la 
manière  avec  laquelle,  dans  l'école  d'un  pénitencier  et,  en  géné- 
ral, dans  sa  vie  intérieure,  la  pédagogie  avait  été  introduite 
et  était  appliquée,  non  seulement  au  point  de  vue  éducatif, 
mais  aussi  au  point  de  vue  psychologique.  C'est  vraiment  ad- 
mirable de  voir  comment,  déjà  dans  le  choix  des  matières 
enseignées  et  les  sujets  traités,  on  tient  exactement  compte  de 
l'individualité  des  détenus  et  comment,  en  pénétrant  dans  le 
contrôle  disciplinaire  (police),  dans  la  manière  de  penser  et 
d'agir  de  chacun  de  ces  derniers,  on  parvient  à  exercer  une 
influence  durable  (patronage)  sur  l'esprit  des  condamnés,  in- 
fluence qui  doit  nécessairement  contribuer  à  modifier  les  idées 
dans  un  sens  favorable. 

En  vérité,  nous  ne  nous  faisons  pas  d'illusions.  Nous  sommes 
trop  vieux  pour  cela  et  nous  avons  acquis  bien  des  expériences 
à  l'école  de  la  vie,  ce  qui  nous  a  préservé  du  pessimisme 
moderne  et  nous  a  conservé  la  foi  en  un  idéal  chrétien,  en 
l'espoir  d'une  victoire  du  bien  sur  le  mal  et  de  la  lumière 
sur  les  ténèbres.    Semper  aliqiiid  haeret! 
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<^uaDd  la  vigueur  h.  la  souplesse, 
<^uand  la  douceur  à  la  rudesse, 
S^allient,  on  a  le  son  parfait. 

Cette  citation  du  poète  ne  serait-elle  pas  une  illustration 
de  la  nécessité  d'une  action  commune  et  combinée  du  patro- 
nage et  de  la  police  dans  le  pénitencier  même? 

Et  cependant  :  est  modus  in  rébus  !  Cela  signifie  que  dans 
un  pénitencier  la  sévérité  et  la  douceur  ont  une  limite  déter- 
minée dans  le  traitement  des  détenus,  une  limite  qui  ne  peut, 
sans  danger,  être  dépassée.  De  môme  qu'il  existe  «une  cer- 
taine croyance  religieuse,  dure  et  inflexible,  qui  a  son  siège 
dans  rincrédulité»,  de  même  Tautorité  de  la  police  dans  un 
pénitencier  peut  dépasser  ses  bornes  et  ses  compétences,  lors- 
que, n'ayant  en  vue  que  la  discipline  rigide  pendant  la  durée 
de  l'exécution  de  la  peine,  elle  intervient  rigoureusement  et 
sans  aucun  égard,  à  la  moindre  infraction  disciplinaire.  Il  en 
est  de  même  avec  le  système  de  la  douceur.  Qu'on  rappelle 
sentiment  humain,  indulgence,  bienveillance,  ce  système  aussi 
ne  doit  pas  dépasser  certaines  limites,  s'il  ne  veut  pas  dégé- 
nérer en  faiblesse,  devenir  familier  et  s'exposer  à  mille  mé- 
comptes et  illusions. 

Si,  dans  l'éducation  des  enfants,  l'amour  rend  assez  souvent 
aveugle,  combien  plus  produira-t-il  de  déceptions  dans  les  con- 
ditions anormales  que  présentent  les  individus  adultes  dont 
l'éducation  a  été  négligée  et  qui  n'ont  mis  leur  libre  arbitre 
qu'au  service  du  vice  et  du  crime;  des  individus  qui,  sans 
examen  sérieux,  accordent  leur  confiance  au  premier  venu  et 
ne  respectent  aucune  autorité.  Nous  ne  voulons  pas  nier  que, 
dans  ces  deux  directions,  on  commette  souvent  des  fautes 
dans  les  établissements  pénitentiaires  et  que  les  commissions 
de  surveillance  aient  à  prévenir  les  abus  de  tous  genres,  à 
atténuer  le  zèle  outré  ou  à  empêcher  que  la  routine  ne  paralyse 
les  ressorts  des  différents  services.  Il  faut  connaître  à  fond  le 
cœur  humain,  pour  arriver  à  comprendre  les  différents  carac- 
tères, à  ne  pas  se  laisser  égarer  par  les  fausses  apparences,  les 
duperies  et  les  impostures  et  arriver  à  dégager  le  vrai  du  faux 
et  de  toutes  les  hypocrisies  raffinées  qui  parfois  l'obscurcissent. 

Nous  désirons  que  les  fonctionnaires  d'un  pénitencier  at- 
tirent  de  bonne  heure  l'attention   des   détenus  sur  l'existence 
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d'une  société  de  patronage,  et  cela  est  surtout  nécessaire  là 
où  le  patronage  n'est  pas  obligatoire,  mais  seulement  facultatif. 
Nous  avons  fait  l'observation  que  les  visites  faites  aux  dé- 
tenus par  des  membres  du  comité  de  patronage  et  dans  les- 
quelles les  bienfaits  de  l'institution  étaient  exposés  avaient 
eu  la  plus  heureuse  influence.  Malheureusement,  nombre  de 
détenus  libérés  sont  venus  tardivement  réclamer  aide  et  secours, 
alors  que  toutes  les  conditions  pouvaient  laisser  supposer  que 
le  patronage  serait  entrepris  en  vain. 

Avant  de  suivre  dans  la  vie  libre  les  détenus  libérés  pro- 
visoirement ou  définitivement,  nous  devons  encore  dire  deux 
mots  d'un  acte  officiel  qui,  pour  les  deux  contractants,  la  po- 
lice et  le  patronage,  est  d'une  grande  importance.  Nous  vou- 
lons parler  du  bulletin  d'information,  que  la  direction  du 
pénitencier  doit  ou  devrait  envoyer  avant  la  libération  d'un 
détenu  au  comité  de  la  société  de  patronage.  Dans  la  réunion 
des  délégués  des  sociétés  de  patronage,  qui  eut  lieu  à  Zurich 
en  juin  1881 ,  un  formulaire  avait  été  adopté  et  celui  qui  est 
en  usage  actuellement  est  à  peu  de  chose  près  identique  à 
celui  qui  a  été  admis  par  la  convention  conclue  entre  les  so- 
ciétés badoises  et  suisses.  Ce  bulletin  donne  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  relatifs  au  détenu  proposé  pour  le  patro- 
nage. On  y  trouve  son  nom,  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance, 
la  commune  d'origine,  Tétat  civil,  la  profession,  etc.,  ainsi  que 
le  certificat  de  conduite  pendant  la  détention;  de  sorte  que 
l'on  peut,  d'après  les  indications  contenues  dans  ce  bulletin, 
se  faire  une  idée  du  caractère,  des  conditions  et  des  aptitudes 
du  candidat  au  patronage  et  savoir  si  la  coopération  de  la 
police  devra  être  réclamée  dès  le  début.  Nous  approuvons  les 
directeurs  de  pénitencier  qui,  dans  des  cas  douteux  et  lorsqu'il 
s'agit  de  récidivistes,  ne  recommandent  pas  le  patronage  im- 
médiat, mais  le  placement  sous  la  surveillance  de  la  police. 
Pendant  ce  stage  d'épreuve,  on  apprend  à  mieux  connaître 
l'individu  et  on  peut  mieux  décider  ce  qu'il  convient  de  faire. 

Nous  nous  occuperons  d'abord  des  détenus  libérés  défini' 
tivementy  pour  lesquels  il  y  a  urgente  nécessité  d'instituer  une 
double  surveillance:  celle  du  patronage  et  celle  de  la  police 
générale  et  locale.  Là  où  une  société  de  patronage  n'existe 
pas  encore,   c'est  au  directeur  de  police  qu'incombe  le  devoir 
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de  se  charger  de  la  surveillance  des  détenus  libérés  et  de 
déléguer  ces  fonctions,  suivant  les  circonstances,  à  Tun  ou 
Tautre  des  membres  des  administrations  du  district,  ou  de  la 
localité  dans  laquelle  le  libéré  élira  domicile.  Une  surveillance 
de  la  part  de  la  police  locale  est  nécessaire  surtout  lorsqu'il 
s*agit  d'individus  qui,  en  rentrant  dans  leur  lieu  natal,  veulent 
jouir  de  leur  liberté  entière,  ou  qui  vont  dans  un  endroit 
étranger  pour  rester  inconnus  et  peut-être  pour  abuser  de  la 
liberté  reconquise  et  commettre  de  nouveaux  délits.  La  pos- 
session et  la  jouissance  de  la  liberté  individuelle  est  un  bien 
précieux,  mais  combien  ne  faut-il  pas  d'empire  sur  soi-même, 
de  discipline  et  d'éducation  pour  en  faire  un  bon  usage  !  A  la 
base  de  tout  délit  contre  les  mœurs,  ou  contre  la  propriété, 
ou  contre  la  vie  et  la  santé  d'autrui ,  ne  trouve-t-on  pas  le 
plus  souvent  l'abus  de  cette  liberté?  De  tels  esclaves  du  sen- 
sualisme et  de  la  désobéissance  aux  lois  doivent  être  préparés 
à  user  dignement  de  cette  liberté.  On  ne  doit  pas  les  aban- 
donner complètement  h  eux-mêmes  ;  on  ne  doit  pas,  par  bonté 
et  par  une  bienveillance  mal  entendue,  leur  accorder  trop  de 
confiance,  sans  quoi  l'on  risque,  avec  la  meilleure  intention, 
de  les  voir  retomber  en  faute,  souvent  plus  grave  que  la  pré- 
cédente. Un  simple  avertissement,  une  seule  recommandation 
de  se  bien  conduire ,  ne  suffisent  pas  pour  prévenir  une  re- 
chute ;  on  doit  encore  employer  d'autres  moyens,  qui  inspirent 
aux  libérés  tout  au  moins  le  respect  de  la  loi.  Dans  le  champ 
limité  de  notre  activité  de  patronage,  nous  avons  vu  parfois 
que  des  détenus  libérés,  surtout  ceux  qui  sortaient  d'une 
maison  de  travail  et  de  correction,  ne  réclamaient  notre  secours 
que  pour  chercher  k  abuser  de  la  bienfaisance  et  pour  recom- 
mencer d'une  manière  plus  facile  leur  vie  de  débauche  et  de 
rapine.  On  ne  doit  pas  laisser  impunis  de  pareils  abus  de  con- 
fiance et  de  semblables  actes  d'escroquerie.  Sans  doute  qu'il 
faut  sauver  ce  qui  est  susceptible  de  l'être ,  mais  on  n'y  par- 
viendra que  si  la  police  est  avertie  d'avance  et  peut  surveiller 
d'un  œil  vigilant  les  libérés  de  cette  catégorie  et  leur  faire 
comprendre  qu'il  ne  leur  reste  qu'à  suivre  le  bon  chemin  sur 
lequel  on  les  a  mis  et  sur  lequel  on  les  aide  h  marcher.  Une 
coopération  continuelle  de  la  police  est  donc  nécessaire  et  il 
rentre   dans   ses  attributions  de  contribuer  largement  pour  sa 
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part  à  prévenir  les  récidives  et  à  rendre  efficaces  les  efforts 
faits  pendant  la  détention  pour  régénérer  le  détenu  et  ceux 
du  patronage  après  la  libération  de  ce  dernier. 

Lorsqu'il  s'agit  de  détenus  libérés  conditionnellement,  l'action 
simultanée  du  patronage  et  de  la  police  est  encore  plus  néces- 
saire. Ici  nous  avons  un  avantage,  c'est  que  cette  entente  est 
réglée  par  la  loi.  Nous  regrettons  que  dans  le  canton  de  Thur- 
govie  le  principe  de  la  libération  provisoire  n'ait  pas  été  admis 
par  le  peuple,  qui  n'a  pas  compris  que  cette  institution  était 
le  complément  logique  de  l'éducation  pénitentiaire  et  permettait 
pendant  ce  stage  d'épreuve  de  s'assurer  que  la  Société  libre 
n'avait  plus  rien  à  redouter  du  détenu. 

Pendant  ce  stage,  le  détenu  passe  graduellement  de  la 
période  d'emprisonnement  à  celle  de  la  liberté  pleine  et  entière, 
et  la  libération  provisoire  devient  une  grâce  conditionnelle. 
On  comprend  que  l'autorité  chargée  d'accorder  cette  libéra- 
tion, sentant  toute  sa  responsabilité,  soumette  le  libéré  à  toute 
une  série  de  conditions,  parmi  lesquelles  se  trouve  la  surveil- 
lance de  la  police  ;  or,  c'est  bien  dans  ces  cas  que  les  sociétés 
de  patronage  ont  la  meilleure  occasion  de  s'entendre  avec  la 
police,  et  vice  versa  la  police  prendra,  de  concert  avec  les  or- 
ganes de  patronage,  d'autant  plus  volontiers  des  mesures  que 
celles-ci  sont  ordonnées  par  la  loi  et  elle  abandonnera  volon- 
tiers au  patronage  l'exécution  de  ces  mesures.  D'après  les 
expériences  faites,  la  police  comme  telle  a  rarement  à  inter- 
venir; la  surveillance  est  exercée  sans  ostentation  par  un 
membre  de  la  société  de  patronage  et  le  stage  de  la  libéra- 
tion provisoire  se  développe  tranquillement  et  d'une  manière 
normale.  Aussi  compte-ton  très  peu  de  récidives  parmi  les  li- 
bérés conditionnellement.  Toutefois,  aussi  ici,  on  doit  appliquer 
l'adage:  Est  modus  in  rébus!  Rien  ne  doit  être  forcé  et  le 
patronage  des  détenus  de  cette  catégorie  doit  être  fait  avec 
beaucoup  de  tact.  Les  relations  du  patron-surveillant  avec  son 
protégé  doivent  avoir  le  caractère  d'une  tutelle  bienveillante, 
qui  appelle  la  confiance  du  libéré  envers  son  patron. 

Au  point  de  vue  où  doit  se  placer  le  rapporteur  sur  la 
question  qui  nous  occupe,  nous  devons  dire  que  les  efforts 
tentés  en  commun,  par  le  patronage  et  par  la  police,  ne 
donnent   des   résultats   aussi  satisfaisants  qu'avec  des  détenus 
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libérés  qui  ont  subi  le  stage  d^une  libération  provisoire  et  ont 
été  ainsi  en  quarantaine  avant  de  recouvrer  leur  entière  liberté. 
L'institution  de  la  libération  conditionnelle  est,  à  notre  avis, 
le  progrès  le  plus  important  qui  ait  été  réalisé  pendant  ces 
dernières   années   dans   le   domaine  de  l'exécution  des  peines. 


m. 

Organisation  du  patronage  et  de  la  surveillance  de  la  police. 

«c  Fortiter  in  re 
SuavitiT  in  modo!» 

Dans  l'introduction  du  présent  rapport,  nous  avons  fait 
allusion  à  la  décision  prise  le  6  août  1888  par  l'assemblée 
générale  de  notre  société  de  patronage,  relativement  à  la  com- 
pétence de  police  qu'il  conviendrait  d'accorder  au  comité  de 
notre  association.  De  tous  côtés  on  éprouvait  le  besoin  d'or- 
ganiser la  surveillance  des  détenus  libérés  sur  une  base  au 
moins  semi-officielle.  D'après  ce  qui  précède,  il  est  évident 
que,  pour  des  détenus  libérés  dociles,  la  surveillance  morale 
des  membres  de  la  société  de  patronage  suffira  ;  mais  il  existe 
aussi  des  cas  qui  nécessiteront  la  coopération  de  la  police  pour 
rendre  efficace  le  patronage,  que  celui-ci  soit  obligatoire  ou 
facultatif.  Nous  admettons  volontiers  que  notre  supposition 
est  optimiste,  puisque,  avec  l'action  combinée  du  patronage  et 
de  la  police,  nous  voulons  préserver  d'un  côté  le  détenu  libéré 
contre  toute  rechute  et  d'un  autre  côté  protéger  la  Société 
contre  toute  nouvelle  atteinte.  Ce  double  but  doit  être  atteint 
en  observant  toute  la  discrétion  possible.  Nous  devons  avouer 
que  c'est  là  un  idéal  qu'il  ne  sera  pas  facile  de  réaliser,  car 
quelle  que  soit  l'organisation  combinée  du  patronage  et  de  la 
surveillance  de  la  police,  on  aura  toujours,  après  comme  avant, 
à  déplorer  quelques  cas  de  récidive;  et  nous  allons  même 
jusqu'à  prétendre  que  la  meilleure  organisation  ne  pourra 
jamais  donner  des  garanties  absolues  contre  les  rechutes  et 
contre  de  nouvelles  atteintes  aux  droits  de  la  Société  civile. 
Nous  devons  déjà  être  contents  si  nous  parvenons  à  replacer 
la  majorité  des  détenus  libérés  dans  les  rangs  de  la  Société 
honnête  et  si  nous  les  accoutumons  à  une  vie  chrétienne,  d'ordre 
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et  de  travail.  Or,  pour  atteindre  ce  but  modeste,  nous  avons 
besoin,  pour  la  surveillance  des  détenus  libérés  définitivement, 
de  la  coopération  active  du  patronage  et  de  la  police.  Nous 
nous  occuperons  d'abord  de  ceux-ci  et  ensuite  des  détenus 
libérés  conditionnellement, 

1.  Surveillance  des  détenus  libérés  définitivement. 

Les  différents  rouages  de  l'organisation  sont  les  suivants: 

a.  Le  patron-surveillant; 

b.  la  famille; 

c.  les   correspondants    dans    les    districts   ou   le   comité    de 

district  ; 

d.  le  président  de  la  commune,  maire,  syndic,  etc.  ; 

e.  la  préfecture; 

/.  le  département  de  Police  ou  de  Justice. 

a.  Le  patron-surveillant. 

Le  choix  du  patron  qui  aura  à  exercer  la  surveillance  est 
très  important.  La  réussite  du  patronage  dépendra  en  grande 
partie  de  lui.  Il  devra  posséder  une  certaine  culture  intellec- 
tuelle et  jouir  d'une  certaine  considération,  afin  qu'il  en  impose 
à  son  protégé  par  son  ascendant  moral  et  intellectuel.  Nous 
exigeons  d'autant  plus  ces  qualités  que,  pour  former  et  forti- 
fier le  caractère  du  détenu  libéré,  celui-ci  a  besoin  d'avoir 
sous  les  yeux  un  modèle  de  caractère  solide  et  bien  trempé. 
Nous  savons  dans  quel  milieu  le  détenu  est  né  et  a  passé  son 
enfance  et  sa  jeunesse,  nous  savons  que  dans  le  plus  grand 
nombre  de  cas  il  a  subi  l'influence  pernicieuse  de  mauvaises 
compagnies;  aussi  ne  devons-nous  pas  nous  étonner  si,  chez 
quelques-uns,  des  idées  socialistes  et  anarchistes  ont  germé 
dans  leur  cerveau,  idées  qui  les  rendent  plus  ou  moins  rebelles 
aux  lois  civiles  et  morales. 

Dès  lors  le  patron  doit  veiller  avec  le  plus  grand  soin  sur 
les  personnes  que  fréquente  son  protégé  et  lui  interdire  de  la 
manière  la  plus  formelle  la  société  de  tous  ceux  qui  pourraient 
exercer  sur  lui  une  mauvaise  influence.  Le  travail  régulier 
est  sans  doute  un  moyen  éducatif  par  excellence  et  il  devient 
la  base  d'une  nouvelle  vie  d'ordre  et  de  labeur  honnête.  Ce- 
pendant il  ne  suffit  pas  de  procurer  du  travail  ;  le  patron  devra 
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encore,  en  tuteur  bienveillant,  aider  de  ses  conseils  et  faire 
comprendre  à  son  protégé  ses  devoirs  et  sa  responsabilité 
comme  ouvrier.  Le  patron  aura  d^autant  plus  le  droit  et  le 
devoir  d'agir  ainsi,  que,  dans  nombre  de  cas,  le  libéré  aura 
reçu  de  la  société  de  patronage  des  secours  pécuniaires  dont 
il  doit  rendre  compte  d'une  manière  exacte. 

11  arrive  assez  souvent  que  l'intervention  du  comité  est  récla- 
mée, et  que  celui-ci  est  obligé  de  citer  devant  lui  le  patronné, 
pour  lui  faire  des  remontrances  et  le  remettre  sur  la  bonne  voie. 

Qui  n'a  pas  éprouvé,  parmi  les  membres  de  sociétés  de 
patronage,  combien  il  est  difficile  au  début  de  trouver  un  place- 
ment convenable,  h  plus  forte  raison,  une  garantie  d'une  bonne 
conduite  et  d'une  vie  morale,  sans  laquelle  une  régénération 
n'est  pas  possible? 

Dès  lors  le  patron  ne  doit  pas  se  lasser  dans  sa  sur- 
veillance et  ne  pas  épargner  ses  recommandations  et  ses  ex- 
hortations, et  surtout  appliquer  au  moment  opportun  tous  les 
moyens  qui  sont  à  sa  disposition  pour  remplir  son  mandat 
d'une  manière  efficace. 

b.  La  famille. 

Qui  ne  connaît  la  joie  et  la  bénédiction  d'une  vie  de  famille 
chrétienne?    C'est  un  grand  bonheur  lorsque  les  domestiques, 
les  ouvriers  et  les  apprentis  sont  considérés  et  traités  comme 
des  membres  de  la  famille.    Malheureusement  ce  n'est  pas  tou- 
jours le  cas,  et  il  arrive  assez  souvent  que  les  détenus  libérés 
sont  exploités.    Aussi  doit-on    chercher   avec  soin  les  familles 
où  l'égoïsme  ne  règne  pas  souverainement,  ou  des  ateliers  ou 
des  fabriques   dans   lesquels  l'ordre  préside.    Si  on  a  réussi  h 
trouver  un  milieu  semblable,  on  doit  ne  rien  cacher  et  exposer 
toute  la  situation.    Ce   n'est   que  par  la  franchise  que  la  con- 
fiance s'établit  et  celle-ci  prépare  à  son  tour  le  terrain  favorable 
à  l'action  du  patronage.    Nous  avons  vu  que  des  détenus  sor- 
tant du  pénitencier  trouvaient  plus  facilement  bon  accueil  dans 
le  sein  de  familles  respectables  de  la  classe  des  artisans,  que 
des  ouvriers  vagabonds,  appartenant  à  la  catégorie  des  Stromer. 
Une  vie   de   famille   chrétienne   exerce   bientôt   sur   le   détenu 
libéré  la  plus  salutaire  influence,  tandis  qu'il  s'endurcit  lorsqu'il 
est  traité  brutalement. 
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Nous  sommes  toujours  en  correspondance  avec  la  famille 
des  détenus  et  nous  ne  négligeons  rien  pour  rétablir  les  liens 
qui  se  seraient  affaiblis  et  l'harmonie  qui  aurait  pu  être  troublée. 

Il  importe  que  le  détenu  sente  qu'il  n'est  pas  méprisé  et 
abandonné  par  les  siens.  C'est  dans  ce  sentiment  qu'il  puisera 
sa  force  morale,  et  plus  dans  le  traitement  pénitentiaire  et 
dans  celui  du  patronage  on  cultivera  ce  sentiment,  et  plus  le 
détenu  verra  se  fortifier  en  lui  le  respect  de  soi-même  et  son 
devoir  vis-à-vis  de  sa  famille;  la  tâche  du  patronage  et  celle 
de  la  police  en  seront  rendues  d'autant  plus  faciles. 

c.  Les  correspondants  dans  les  districts  et  le  comité  de  district. 

Dans  l'organisation  de  notre  société  de  patronage,  nous 
avons  d'abord,  parmi  nos  membres,  des  correspondants  qui 
communiquent  avec  le  comité  central.  Ils  recueillent  les  coti- 
sations annuelles,  cherchent  à  faire  de  nouvelles  recrues,  et, 
en  général,  font  de  la  propagande  en  faveur  de  l'œuvre  du 
patronage.  Ils  comptent  parmi  eux  des  fonctionnaires  ecclé- 
siastiques et  laïques,  qui,  par  leur  position  officielle  et  grâce 
à  la  confiance  dont  ils  jouissent,  popularisent  le  but  que  nous 
poursuivons.  Bien  des  progrès  sont  dus  à  leur  initiative.  Dans 
ce  domaine,  la  cure  d'âmes  chrétiennes  est  générale  et  chacun 
peut  travailler  dans  ce  champ  d'activité.  Il  serait  seulement 
à  désirer  que,  comme  en  Allemagne,  les  membres  du  clergé 
des  deux  confessions  s'intéressent  à  l'œuvre  du  patronage.  En 
Allemagne  et  en  Suisse,  où  il  existe  des  correspondants  dans 
les  districts  et  dans  les  paroisses,  des  agents  et  des  sections, 
on  observe  une  grande  activité  et  une  salutaire  émulation. 
En  revanche,  là  où  ces  rouages  secondaires  font  défaut,  l'isole- 
ment et  la  décentralisation  nuisent  à  la  bonne  marche  des 
affaires  et  parah^sent  les  efforts. 

Les  comités  de  dames  qui  s'occupent  du  placement  et  de 
la  surveillance  des  femmes  libérées  remplissent  leur  tâche  avec 
dévouement  et  sollicitude.  A  la  campagne,  l'institution  est 
moins  développée  que  dans  les  villes  et  dans  le  voisinage 
immédiat  d'un  pénitencier. 

Il  serait  oiseux  d'entrer  dans  plus  de  détails  sur  l'organi- 
sation de  ces  sociétés,  qui  rendent,  il  est  inutile  de  le  dire, 
des    services    inappréciables.     Là    où    les    secours    matériels 
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manquent)  on  est  obligé  de  faire  intervenir  la  police  pour 
seconder  les  efforts  des  sociétés  de  patronage,  dans  l'intérêt 
de   la  sûreté  publique. 

d.  Le  président  de  la  commune,  maire,  syndic,  etc. 

Tous   ces   fonctionnaires   avec    leurs    agents    subalternes 
représentent  la  police  locale.    Un   certain   nombre  de  détenus 
libérés  expriment  d'emblée  le  désir  de  ne  pas  être  l'objet  d'une 
surveillance  quelconque  de  la  police,  afin  de  ne  pas  être  signa- 
lés  au   public  comme   anciens  réclusionnaires.    Dans  ces  cas, 
nous  observons  la   plus   grande  discrétion  lorsque  les  antécé- 
dents du  détenu  sont  bons   et  que  sa  conduite  pendant  la  dé- 
tention  a  été   irréprochable.    Lorsque,   dans   des   cas   pareils, 
nous  avons  dû  correspondre  d'office  avec  des  polices  d'autres 
cantons  ou  d'autres  pays,  nous  leur  avons  recommandé  de  ne 
pas   divulguer  la  condition  du  détenu  libéré  et  d'observer  plutôt 
une    position   expectante.     Cette   recommandation    a   toujours 
suffi  et  personne,   dans  le  milieu   où  le  libéré   était  placé,   ne 
se  doutait  des  antécédents  du  patronné.    Cette  manière  de  faire 
a  été  très  appréciée   par   ce   dernier   et   l'a  engagé  à  se  con- 
duire de  telle   manière  qu'aucune   plainte   ne   puisse   être  for- 
mulée contre  lui.    Ce  sont  là  des  cas  rares,   qui   doivent  être 
l'objet  d'un   sérieux   examen,   car  on  n'est  jamais  assuré  que 
le  vœu  émis   soit   dicté   par  de  bonnes  intentions,    ou  si  c'est 
un  masque  pour    cacher   de   mauvais  projets.    Dans  tous  les 
autres  cas   douteux,   nous   entrons   en   relation  avec  la  police 
locale  et  l'invitons  à  exercer   une   surveillance   sur   le  détenu 
libéré.    Si  celui-ci  sait   qu'il   est  l'objet  d'une  surveillance  spé- 
ciale, il  s'efforcera  de  ne  pas  retomber   entre  les  mains  de  la 
justice  pénale.    Il  sait  que  la  police   n'a  pas  de  ménagements 
et  exige  de  sa  part  l'observation  rigoureuse  des  lois  et  règle- 
ments,  et  qu'en   cas   d'infraction  il  serait  arrêté,    interrogé  et 
que,  reconnu  coupable,  la  peine  sévère  édictée  contre  les  réci- 
divistes l'attend  sûrement.    D'ailleurs,  il  est  pris  des  arrange- 
ments pour  que  les  exhortations  officielles  exercent  sur  lui  une 
influence  plus  durable  que  celles  qui  pourraient  lui  être  adres- 
sées  d'une   manière    privée.    Lorsque   le   détenu   libéré   a  été 
placé  officiellement   sous   la   surveillance  de  l'autorité  commu- 
nale ou   paroissiale,   celles-ci  ne  se  feront  pas  faute  d'exercer 
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leur  pouvoir  et,  en  cas  d'infraction  de  la  part  du  libéré,  elles 
ne  se  contenteront  pas  de  lui  faire  d'abord  des  exhortations, 
mais  appliqueront  immédiatement  la  punition.  Ce  procédé  som- 
maire, autorisé  par  la  loi,  exerce  une  influence  intimidante 
incontestable.  Il  est  certain  quune  observation  faite  à  un 
détenu  libéré  par  un  fonctionnaire  de  police  produit  sur  lui 
un  effet  plus  salutaire  et  plus  durable  qu'une  exhortation  bien- 
veillante faite  par  un  membre  de  la  société  de  patronage.  En 
un  mot,  il  faut  combiner  l'énergie  et  la  douceur  dans  le  traite- 
ment des  détenus  libérés. 

Dans  tous  les  Etats,  qu'ils  soient  monarchiques  ou  répu- 
blicains, nous  avons  heureusement  des  fonctionnaires  d'Etat  et 
de  communes  qui  ne  représentent  pas  seulement  un  Etat  poli- 
cier, mais  qui,  se  plaçant  à  un  point  de  vue  élevé,  cherchent 
à  venir  en  aide  aux  malheureux  et  à  prêter  une  main  secou- 
rable  à  celui  qui  est  dans  la  détresse.  Ceux  d'entre  eux  qui 
sont  sortis  d'entre  les  rangs  du  peuple  en  comprennent  les 
misères,  et  leurs  conseils  comme  leurs  exhortations  tombent 
rarement  sur  un  terrain  ingrat,  surtout  lorsque  ces  conseils 
sont  inspirés  par  l'esprit  chrétien  et  l'amour  du  prochain.  Si 
la  vie  sociale,  menacée  actuellement  de  différents  dangers,  doit 
conserver  son  esprit  chrétien,  les  hommes  sérieux  qui  rem- 
plissent des  fonctions  dans  l'Etat  doivent  s'inspirer  de  leur 
mission  et  ne  rien  négliger  pour  prévenir  les  récidives. 

e.    La  préfecture. 

Ce  rouage  administratif  consiste  d'un  côté  à  être  le  rouage 
intermédiaire  entre  le  gouvernement  et  le  peuple  et,  de  l'autre, 
à  exercer  la  police.  A  ce  dernier  titre,  le  comité  central  de 
la  société  de  patronage  se  trouve  assez  souvent  dans  le  cas 
de  s'adresser  à  la  préfecture  et  de  réclamer  sa  coopération 
pour  la  surveillance  de  détenus  libérés.  Il  est  dès  lors  très 
rationnel  de  la  part  des  sociétés  de  patronage  de  nommer, 
parmi  les  membres  de  leur  comité,  des  directeurs  de  police, 
des  préfets  et  des  fonctionnaires  supérieurs  de  police  et  de 
gendarmerie.  De  cette  manière,  ces  fonctionnaires  sont  tenus 
au  courant  de  toutes  les  libérations  qui  se  produisent  et  prennent 
connaissance  des  bulletins  d'information  qui  deviennent  la  base 
de  la  surveillance  de  la  police.    Bien  des  détenus  libérés  sont 
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ainsi  arrêtés  à  temps   sur  la  pente  glissante  qui  conduit  à  la 
récidive.    Il  est  vrai   de  dire  que  les  fonctionnaires  de  police, 
de  l'ordre  supérieur  aussi  bien  que  les  subalternes,  sont  plutôt 
enclins  au  pessimisme;    et  cela   est  compréhensible,   car  leur 
intervention   n*a   lieu  que   dans   les  cas   plus  ou  moins  déses- 
pérés;   mais,   précisément   parce  qu'ils  portent   volontiers   un 
pronostic  défavorable,   ils  surveillent  les  détenus  libérés  avec 
d'autant   plus  de  soin.    Chaque  fois   que  le  comité  central,  ou 
son  président,  se  trouve  en  relation  avec  les  représentants  de 
la  police,   il  saisit   l'occasion   pour   leur  reconmiander  de  pro- 
téger  les   libérés   soumis  à  la  surveillance   contre  les  contra- 
riétés et  les  vexations  dont  ces  derniers  pourraient  être  l'objet 
de  la  part  des  agents  subalternes  de  la  police,  ce  qui  pourrait 
détruire  l'influence  du  patronage. 

Nous  en  avons  déjà  fait  l'expérience,  les  gendarmes  agissent 
parfois  brutalement   vis-à-vis   de   détenus  libérés,   et,   tout   en 
reconnaissant    leur   zèle   pour  le   service,  il  est   utile  de  leur 
recommander  le  tact  et  la  modération  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.    Ce  devoir  incombe  au  chef  de  police,  qui  doit  donner 
des  instructions  sévères,    afin  que  les  libérés  soumis  à  la  sur- 
veillance  ne   soient  pas  inutilement  molestés,  qu'on  les  laisse 
tranquilles  à  leur  travail  et  qu'on  n'attire  pas  sur  eux  l'atten- 
tion du  public.    Ces  égards  qui  leur  sont  dus  n'excluent  pas  la 
surveillance  afin  de  prévenir  de  nouveaux  délits.  Pour  atteindre 
ce  double  but,   il  faut  se  laisser  guider  par  le  gros  bon  sens, 
par  le  tact  et  la  prudence,  car  il  est  difficile  d'établir  des  règles 
absolues.    Nous  avons  afl'aire  avec  des  individualités  dont  cha- 
cune   exige   un   traitement  particulier.    Il  faut  donc  se  diriger 
d'après    chaque   cas  et   tenir   compte   des  conditions  spéciales 
que  chacun  d'eux  présente.    Nous  devons,  à  cet  égard,  suivre 
l'exemple  donné  par  la  société  rhénane-westphalienne  des  pri- 
sons et  autres   sociétés  de  patronage,  qui  organisent  des  con- 
férences,   dans    lesquelles    ces   questions   sont   discutées.    Ces 
réunions  ont  pour  résultat,  non  seulement  d'élucider  les  ques- 
tions, mais  aussi  d'éclairer  l'opinion  publique  et  faire  disparaître 
bien  des  préjugés  populaires,  qui  nuisent  à  la  cause  du  patro- 
nage.   Les  règlements  et  les  instructions  ne  peuvent  remplacer 
les  discussions  et  surtant  l'échange  des  idées  dans  les  conver- 
sations intimes  et  familières  entre  gens  qui  travaillent  dans  le 
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et  éloignés  les  uns  des  autres;  ils  ont  r«x:casion  de  se  voir 
plus  fe/^^uvent,  de  se  faire  mutuellement  pan  de  leurs  obser- 
\'ations  et  de  s'intéresser  à  tout  ce  qui  peut  améliorer  les  con- 
ditions sociales,  par  conséquent,  au  traitement  rati«»nnel  des 
détenu-  libérés. 

Le  fonctionnaire  public,  quel  que  soit  le  dicastère  dans 
lequel  il  est  actif,  arrive  ainsi  à  voir  un  homme  dans  le  détenu 
libéré  et  à  respecter  dans  celui-ci  la  dionité  humaine.  Il  con- 
tribuera pour  sa  part  à  faire  en  sorte  que  les  agents  subal- 
ternes de  police  en  fassent  de  même  et  le  moment  viendra  où 
le  simple  gendarme  comprendra  que  sa  mission  ne  consiste 
pas  à  faire  un  grand  nombre  d'arrestations,  mais  au  contraire 
de  prévenir  autant  que  possible  les  délits  et,  dans  ce  but,  de 
surveiller  entre  autres  les  détenus  libérés,  leur  venir  en  aide 
et  au  besoin  les  protéger.  C'est  dans  cette  direction  que  nous 
entraîne  le  courant  actuel  de  l'esprit  humain.  Devons-nous 
lui  résister?  Xon,  car  la  vraie  humanité  et  le  christianisme 
vivant  ne  sont  pas  opposés  Tun  à  Vautre,  au  contraire,  les  deux 
sont  une  et  même  chose  ;  les  deux  ont  la  même  compassion, 
la  même  commisération  envers  tous  ceux  qui,  de  la  voie  large, 
reviennent  sur  le  sentier  étroit  qui  mène  à  une  vie  d'ordre  et 
de  travail  et  au  bonheur. 

f.  Le  département  de  Police  ou  de  Justice. 

Il  est  heureusement  peu  de  cas  qui  exigent  l'intervention 
immédiate  des  autorités  supérieures;  mais,  malgré  cela,  celles-ci 
sont  directement  intéressées  à  la  surveillance  des  détenus 
libérés  en  particulier  et  à  Tœuvre  du  patronage  en  général. 
Devant  assurer  la  paix  et  la  sécurité  sociales,  elles  ne  peuvent 
être  indifférentes  à  l'amélioration  morale  des  criminels.  Tout 
gouvernement,  tout  dicastère  de  l'administration  supérieure  a 
droit  à  notre  sympathie  et  à  notre  respect,    s'il  intervient  au 
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moment  opportun  pour  prévenir  et  arrêter  le  désordre  et  pour 
garantir  d*une  manière  efficace  les  droits  de  l'Etat  et  des 
citoyens.  *  Exempta  trahunt»,  et  lorsque  l'exemple  vient  d'en- 
haut,  il  représente  aux  yeux  du  peuple  le  principe  de  la  justice 
et  de  Téquité  au  service  de  l'ordre  et  de  la  police.  Aussi  tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  aveuglés  par  l'esprit  de  parti  donneront 
leur  assentiment  aux  mesures  prises  par  l'administration  su- 
périeure. Il  est  réjouissant  de  voir  que  les  hauts  gouvernements 
des  différents  Etats  prennent  sous  leur  protection  les  sociétés 
de  patronage  et  encouragent  les  eflForts  tentés  pour  venir  en 
aide  aux  détenus  libérés.  C'est  à  leur  sollicitude  éclairée  que 
l'on  doit  l'organisation  d'un  patronage  international,  qui  est 
un  des  progrès  les  plus  importants  réalisés  dans  ce  domaine 
pendant  ces  derniers  temps.  C'est  là  une  preuve  évidente  que 
les  gouvernements  sont  disposés  à  donner  la  main  au  déve- 
loppement de  l'œuvre  du  patronage  et  à  mettre  au  bénéfice 
d'une  surveillance  bienveillante  et  tutélaire  tous  les  détenus 
libérés,  qu'ils  le  soient  définitivement  ou  seulement  d'une  ma- 
nière provisoire. 

2.  Patronage  des  détenus  libérés  eonditionnellement. 

La  libération  conditionnelle  est»  dans  le  système  de  l'exé- 
cution des  peines,  un  bienfait  qui  ne  peut  être  assez  apprécié. 
Grâce  à  cette  institution,  le  patronage  peut  développer  toute 
son  activité.  Elle  a  prouvé  l'excellence  du  principe  qui  est  à 
sa  base,  car  là  où  elle  est  introduite,  les  cas  de  récidive  sont 
devenus  moins  nombreux,  et  c'est  d'après  ce  résultat  que  l'on 
doit  juger  de  l'utilité  de  cette  réforme.  La  libération  condition- 
nelle a  été,  en  effet,  instituée  dans  le  but  de  prévenir  les 
récidiA^es  et,  sous  son  empire,  il  ne  devrait  plus  y  avoir  de 
rechutes  ou  très  peu  seulement,  et  c'est  aussi  ce  qui  est  arrivé, 
grAce  surtout  à  la  coopération  des  sociétés  de  patronage  dans 
la  surveillance  des  libérés  provisoirement.  Ceux-ci  sont  libres, 
mais  cette  liberté  est  relative  ;  l'épée  de  Damoclès  de  la  justice 
et  police  est  encore  suspendue  sur  leur  tête  et  il  ne  dépendra 
que  de  leur  bonne  conduite  de  pouvoir  continuer  à  jouir  de  la 
liberté  qui  leur  a  été  accordée  par  anticipation.  La  libération 
provisoire  est  le  complément  rationnel  des  peines  privatives 
de  la  liberté  ;  elle  permet  d'appliquer  sans  secousses  le  système 
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Nous  allons  plus  loin  et  nous  prétendons  qu'avec  Taction 
combinée  de  la  police  et  des  sociétés  de  patronage,  la  sur- 
veillance des  détenus  libérés  conditionnellement  est,  dans  la 
règle,  rendue  infiniment  plus  facile  que  celle  de  ceux  qui  sont 
libérés  définitivement,  et,  déjà  pour  ce  motif,  nous  préférons 
le  système  de  la  libération  provisoire  qui  devrait  être  inscrit 
dans  toutes  les  législations  pénales. 

Lorsque  l'institution  de  la  libération  conditionnelle  est  in- 
troduite, elle  suppose  des  mesures  législatives  et  de  police  de 
la  part  du  département  de  Justice  et  du  patronage  qui  soient 
conformes  au  but  poursuivi;  car,  si  Ton  veut  atteindre  ce 
dernier,  il  faut  aussi  vouloir  les  moyens,  c'est-à-dire  une  sur- 
veillance efficace,  qui  permette  de  tenir  compte,  dans  chaque 
cas  individuel,  des  circonstances  particulières. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  surveillance  des  libérés  de  cette 
catégorie,  le  patronage  et  la  famille  jouent  aussi  un  rôle  im- 
portant. Le  patron-surveillant  sait  beaucoup  mieux  avec  qui 
il  a  affaire  et  il  pourra  d'autant  mieux  trouver  une  famille 
brave  et  honnête,  disposée  à  recevoir  son  protégé  et  à  être 
ouvertement  en  relations  suivies  avec  lui.  Il  entretiendra  tout 
naturellement  avec  son  protégé  une  correspondance  verbale 
ou  écrite,  comme  le  ferait  un  tuteur  qui  exhorte,  conseille, 
encourage  et  protège  son  pupille.  Un  détenu  libéré  dans  ces 
conditions  est,  d'après  notre  expérience,  beaucoup  plus  à  l'abri 
d'indiscrétions  que  le  libéré  définitivement,  et  cela  s'explique 
par  le  fait  que  le  premier  est  encore  sous  le  coup  de  la  sen- 
tence, ce  qui  l'engage  à  vivre  dans  la  retraite,  tandis  que  ce 
dernier,  ayant  subi  sa  peine  entière,  croit  sincèrement  qu'il 
est  rentré  dans  tous  ses  droits  d'homme  libre.  Chez  le  détenu 
libéré  provisoirement,  les  dangers  des  tentations  intérieures  et 
extérieures  sont  aussi  moins  nombreux  et  il  témoigne  plus  de 
confiance.  Si  le  patron- surveillant  est  un  fonctionnaire  ou 
membre  du  clergé,  il  se  présente  pour  lui  bien  des  occasions 
de  converser  d'une  manière  familière  avec  son  protégé  et 
rendre  ce  dernier  attentif  au  moment  de  la  libération  définitive. 

Le  coup  d'œil  rétrospectif  qu'il  jettera  parfois  sur  les 
mauvais  jours  ne  pourra  avoir  sur  le  libéré  une  mauvaise  in- 
fluence. -Ainsi,  l'action  du  patron-surveillant  et  celle  du  comité 
de  patronage  deviendront  une  vraie  cure  d'âme,  et  cette  action 
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salutaire  pourra  même  s'étendre  sur  les  autres  membres  de  la 
famille  du  détenu  libéré  où  de  celle  dans  laquelle  il  se  trouve. 

Comme,  pour  les  détenus  libérés  de  cette  catégorie,  tout 
est  réglé  d'avance  par  les  lois  et  règlements  de  police  et  Ton 
n'est  jamais  dans  le  doute  sur  les  compétences  et  les  punitions 
disciplinaires,  parce  que  les  libérés  les  connaissent  exactement, 
il  est  moins  nécessaire  d'avoir  recours  à  V intervention  de  la 
police  et,  par  conséquent,  de  donner  la  prépondérance  à  la 
surveillance  exercée  par  cette  dernière.  Nous  pourrions  citer 
des  exemples  où  cette  intervention  a  été  plutôt  nuisible  qu'utile, 
et  où,  finalement,  la  situation  du  libéré  a  été  compromise.  Le 
patronage  a  le  devoir  d'informer  la  police  des  infractions  aux 
conditions  posées  h  la  libération  provisoire,  et  alors  la  police 
peut  agir  de  concert  avec  le  patron.  Ici,  comme  dans  des 
circonstances  analogues,  il  faut  user  de  ménagements  et  pro- 
céder avec  tact  et  discrétion  en  ne  perdant  pas  de  vue  les 
intérêts  des  libérés,  qui  sont  identiques  avec  ceux  de  la  Société. 

Il  importe  à  la  fin  de  ce  stage  de  la  libération  provisoire 
que  Ton  puisse  délivrer  au  libéré  un  certificat  de  bonne  con- 
duite qui  sera  transmis  à  la  direction  de  Justice  ou  au  gou- 
vernement. Le  patron-surveillant,  soit  le  comité  de  patronage, 
devra-t-il  seul  délivrer  ce  certificat?  Nous  pensons  qu'il  est 
utile  que  cette  déclaration  soit  signée  aussi  par  les  autorités 
administratives  et  de  police  locales.  De  cette  manière,  la 
conduite  du  libéré  pendant  ce  stage  d'épreuve  sera  appréciée 
de  différents  côtés  et  à  plusieurs  points  de  vue,  et  pour  les 
organes  de  la  justice  ce  sera  une  satisfaction  de  constater  les 
progrès  réalisés  dans  l'amendement  du  condamné  et  ils  pour- 
ront sans  crainte  et  avec  confiance  accorder  la  libération  dé- 
finitive. 

sic  4b 

* 

Nous  sommes  arrivés  à  la  fin  de  notre  travail  qui  n'a  pas 
la  prétention  d'avoir  épuisé  le  sujet.  La  dernière  partie,  en 
particulier,  est  loin  d'être  complète;  elle  ne  contient  que  des 
indications  générales  sur  la  manière  en  laquelle,  à  notre  avis, 
la  question  pourrait  être  réglée.  Or,  comme  leur  application 
en  détail  peut  varier  d'après  les  conditions  des  difi'érents  pays, 
nous  avons  dû  nous  borner  aux  généralités  dans  Tespoir  que, 
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dans  la  discussion  que  la  question  posée  provoquera  dans  le 
sein  du  congrès  international,  les  considérations  contenues  dans 
ce  rapport  seront  développées  et  complétées. 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  ce  mémoire  que  par  la 
citation  du  passage  suivant  emprunté  aux  BlUtter  fur  Gefcing- 
nisskunde  de  M.  le  conseiller  Ekert.  * 

«Les  conquêtes  faites  dans  le  domaine  du  patronage  des 
détenus  libérés  sont  une  preuve  éloquente  de  la  force  créatrice 
qui  réside  dans  nos  associations  d^utilité  publique,  lorsque 
celles-ci  sont  bien  organisées  et  bien  dirigées.  Cette  force  peut 
contribuer  puissamment  à  transformer  d'une  manière  heureuse 
nos  conditions  sociales.  Nous  pouvons  déjà  entrevoir  les  amé- 
liorations importantes  qui  se  produiront  à  Tavenir  dans  le 
domaine  des  moyens  préventifs  du  crime ,  lorsque  l'Etat  et 
rinitiative  libre  des  citoyens  s^uniront  pour  agir  d'un  commun 
accord  ;  l'Etat,  pour  prononcer  des  peines  sévères  et  les  appli- 
quer de  manière  à  ce  qu'elles  exercent  une  influence  intimi- 
dante et  en  même  temps  améliorent  le  condamné  ;  l'initiative 
privée,  en  organisant  des  sociétés  de  patronage  qui  soient  en 
état  non  seulement  de  tendre  une  main  secourable  au  détenu 
repentant  et  sans  ressources,  mais  d'agir  aussi  d'une  manière 
préventive  et  curative  sur  tous  les  vices  qui,  dans  notre  époque, 
déterminent  l'augmentation  des  crimes.  » 

RIMENSBERGER. 
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RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  FÉLIX  VOISIN,  ancien  préfet  de  police,  ancien  député, 
conseiller  à  la  cour  de  cassation,  à  Paris. 


Je  résume  en  quelques  lignes  mon  sentiment  sur  la  question 
ainsi  posée,  en  disant  que  plus  Taction  des  institutions  et  sociétés 
de  patronage  sera  constituée  d*une  façon  indépendante,  et  plus 
elle  sera  efficace  tout  à  la  fois  pour  garantir  les  condamnés 
libérés  contre  toute  rechute  et  la  Société  elle-même  contre  de 
nouveaux  troubles;  or,  les  sociétés  de  patronage  ne  peuvent 
Ctre  indépendantes  et  accomplir  la  mission  salutaire  qu'on  attend 
d'elles  que.  si  les  services  de  police  et  de  sûreté  publique  ab- 
diquent dans  une  certaine  mesure  entre  leurs  mains. 

Entendons-nous  bien  :  l'abdication  que  je  conseille  ne  veut 
nullement  dire  séparation  absolue  entre  les  services  de  police 
et  de  sûreté  publique  d'une  part  et  les  sociétés  de  patronage 
d'autre  part,  cessation  de  toutes  relations  entre  les  uns  et  les 
autres  !  Loin  de  moi  cette  pensée,  car  je  professe  au  contraire 
que  l'appui  de  l'autorité  publique  est  essentiel  pour  le  fonction- 
nement de  ces  sociétés;  mais  je  veux  dire  qu'il  faut  laisser 
les  institutions  de  patronage  faire  leur  œuvre  avec  le  calme, 
la  réserve  et  le  dévouement  qui  leur  appartiennent,  sans  que 
les  services  de  police  interviennent  avec  leurs  règles  froides 
et  absolues,  passant  à  peu  près  aveuglément  comme  un  niveau 
sur  les  situations  quelles  qu'elles  soient. 

Quel  est,  en  effet,  l'obstacle  le  plus  grand  apporté,  sinon 
à  la  constitution,  du  moins  au  développement  des  institutions 
de  patronage?  C'est  cette  pensée  bien  profondément  enracinée 
chez  les  détenus,  placés  en  état  de  libération  conditionnelle  ou 
définitive,   qu'elles   ne   sont  qu'une  prolongation  de  la  surveil- 
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lance  officielle  et  légale  ;  d*où  la  conséquence  que,  s'ils  acceptent 
d'être  en  relation  avec  elles,  c'est  beaucoup  plus  souvent  pour 
recevoir  leurs  secours  pécuniaires  que  pour  leur  donner  cette 
chose  essentielle  au  succès,  la  confiance. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  et  si  nous  prenons  un  individu  au 
moment  où  il  est  mis  en  liberté  soit  provisoire,  soit  définitive, 
il  faut  que  le  directeur  de  la  prison  l'envoie  immédiatement 
et  sans  intermédiaire  à  la  société  de  patronage,  dans  le  cas, 
bien  entendu,  où  il  a  exprimé  le  désir  de  solliciter  son  concours, 
et  il  faut  que  ce  soit  cette  société  qui  remplisse  auprès  de 
l'autorité  publique  toutes  les  formalités  de  nature  à  mettre 
celle-ci  au  courant  de  la  situation  nouvelle  du  libéré. 

J'attache  une  réelle  importance  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi  dès 
le  début  du  patronage,  et  vous  tous.  Messieurs,  qui  connaissez 
à  fond  le  cœur  humain,  vous  me  comprendrez  sans  peine. 

Le  problème  à  résoudre  se  présente,  en  effet,  sous  trois 
aspects  différents,  puisqu'il  faut  tendre  à  garantir  les  libérés 
contre  toute  rechute,  la  Société  contre  de  nouveaux  troubles, 
puisqu'il  faut  éviter  de  révéler  la  situation  des  individus  ayant 
recouvré  leur  liberté  ;  or,  le  meilleur  moyen  d'obtenir  ce  résultat, 
c'est  de  relever  le  libéré  à  ses  propres  yeux,  et  on  ne  peut  le 
relever  ainsi  qu'en  l'éloignant,  aussi  complètement  que  possible, 
de  tout  ce  qui  peut  l'amoindrir  encore  ;  il  importe  donc  de  ne 
pas  l'assujettir  à  l'obligation  de  venir  se  présenter  dans  les 
bureaux  des  autorités  de  police,  là  où  le  souvenir  de  sa  chute 
serait  constamment  ravivé,  là  où,  forcément  en  contact  avec 
les  malfaiteurs  de  toute  sorte,  il  se  sentirait  sans  cesse  humilié  ; 
mais  tout  autre  sera  sa  situation,  alors  qu'il  viendra  demander 
à  la  société  de  patronage,  instituée  dans  la  résidence  par  lui 
choisie,  le  concours  discret  dont  il  aura  besoin. 

Remarquez,  Messieurs,  que  nous  ne  considérons  pas  comme 
un  remède  infaillible  cette  précieuse  ressource  ainsi  mise  à  la 
disposition  des  libérés  définitifs  ou  conditionnels;  nous  disons 
seulement  qu'il  est  indispensable  que  cette  ressource  existe,  de 
telle  façon  que  ceux  qui  ne  la  solliciteront  pas  n'aient  qu'à 
s'imputer  à  eux-mêmes  les  conséquences  fatales  de  leur  aveugle- 
ment ou  de  leur  incurie.  Le  patronage  des  libérés  adultes  pré- 
sente les  plus  grandes  difficultés,  on  ne  saurait  le  taire  ou  chercher 
à  le  dissimuler,  et  ces  difficultés  tiennent  aux  natures  perverties 
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qui  remplissent  les  établissements  pénitentiaires  ;  mais  là  n'est 
pas  la  question;  toute  Société  civilisée  qui  a  frappé  un  coupable 
a  pour  premier  devoir  de  lui  donner  les  moyens  de  racheter 
son  passé  et  de  les  lui  donner  appropriés  à  ses  besoins  ;  or,  ce 
qui  lui  est  avant  tout  nécessaire,  c'est  de  pouvoir  reprendre 
sa  place  dans  la  Société,  sans  que  les  démarches  mêmes  qui 
lui  seront  imposées  au  moment  de  sa  libération  le  compromettent 
aux  j'eux  du  public;  et,  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  importe 
de  ne  lui  imposer  de  relations  apparentes  qu'avec  les  insti- 
tutions de  patronas^e;  en  procédant  ainsi,  les  gouvernements 
agiront  avec  une  parfaite  intelligence  de  la  situation  d*abord 
et  rendront  ensuite  plus  facile  aux  détenus,  placés  en  état  de 
libération  conditionnelle  surtout,  le  retotu"  définitif  au  bien. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  un  tel  mode  de  procéder  livrera 
la  Société  sans  défense  aux  entreprises  nouvelles  des  mal- 
faiteurs, qui  ne  manqueront  pas  de  s'adresser  aux  institutions 
de  patronage,  en  apparence  pour  se  réhabiliter  et  chercher  du 
travail,  dans  la  réalité  des  choses  pour  échapper  à  la  surveil- 
lance de  l'autorité  publique!  Nous  nous  expliquerons  tout  à 
Theure  sur  ce  point  et  nous  compléterons  par  là  même  notre 
pensée  en  montrant  qu'une  telle  crainte  serait  vaine. 

Pour  rinstant,  nous  ne  nous  plaçons  qu'aux  deux  points 
de  vue  suivants  de  la  question  posée  au  congrès  :  garantir  les 
condamnés  libérés  contre  toute  rechute,  ne  pas  révéler  la 
situation  des  individus  ayant  recouvré  leur  liberté;  or,  ces  deux 
points  de  vue  se  tiennent,  il  y  a  solidarité  entre  eux,  et  il  est 
certain  qu'en  ne  révélant  pas  la  situation  des  libérés,  on  leur 
donne  par  là  même  les  moyens  de  ne  pas  retomber  dans  les 
vices  qui  les  ont  perdus;  il  est  non  moins  certain  qu'en  ne 
leur  imposant  pas  de  relations  avec  l'autorité  qui  a  pour  mis- 
sion constante  de  s'occuper  des  malfaiteurs,  on  soustrait  leur 
situation  difficile  à  toute  publicité  et  on  les  prémunit  par  là 
même  contre  toute  rechute. 

Le  concours  qu'on  demande  aux  institutions  de  patronage 
témoigne,  Messieurs,  des  sentiments  éclairés  de  ceux  qui  ont 
bien  voulu  procéder  à  la  préparation  et  à  l'organisation  de  ce 
contrrés;  aussi  le  moment  est-il  venu  de  soulever  devant  vous 
un  problème  qui  a  été  résolu  jusqu'ici  de  fa  von  à  aggraver 
siniTulièrement   la   tâche  déjà  lourde  des  sociétés  dont  on  sol- 
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licite  le  concours;  je  veux  parler  du  problème  qui  touche, 
notamment  en  France,  à  l'institution  du  casier  judiciaire,  et, 
partout  ailleurs  peut-être,  à  la  divulgation  plus  ou  moins  facile 
des  renseignements  officiels  que  possède  la  police. 

En  présence  de  la  situation  toujours  difficile  faite  aux 
sociétés  de  patronage,  il  serait  bon  que,  des  délibérations  de 
votre  congrès,  sortît  une  résolution  qui  la  rendît  plus  facile; 
cette  situation  est  difficile  en  elle-même  d'abord,  parce  que  ces 
sociétés  n'ont  pour  clients  que  des  hommes  ayant  failli  à  raison 
des  causes  les  plus  diverses,  n'ayant  pas  su  résister  aux  entraî- 
nements de  la  vie,  des  hommes  faibles  accessibles  principalement 
aux  mauvaises  influences  ;  elle  est  ensuite  rendue  cent  fois  plus 
difficile  qu'elle  ne  devrait  l'être  par  la  divulgation  du  casier 
judiciaire. 

Avant  d'aborder  ce  sujet,  je  tiens  cependant  à  ce  que  per- 
sonne ne  puisse  se  méprendre  sur  ma  pensée  réelle  ;  je  n'élève 
aucune  critique  contre  l'institution  même  du  casier  judiciaire  ; 
tout  au  contraire,  j'en  suis  un  partisan  déclaré  et  tout  ce  qui 
peut  permettre  aux  sociétés  modernes  de  connaître  d'une  façon 
sûre  les  antécédents  des  hommes  qui  apportent  le  trouble  dans 
leur  sein,  m'apparaît  comme  un  immense  service  qui  leur  est 
rendu;  je  m'élève  seulement  contre  l'abus  que  l'on  fait  de  la 
meilleure  des  institutions. 

Et,  en  effet,  on  ne  peut  plus  guère  aujourd'hui  obtenir  le 
moindre  emploi  sans  être  mis  dans  l'obligation  de  produire  un 
extrait  de  ce  casier,  d'où  la  conséquence  que  toute  peine  in- 
fligée est  connue  et  sert  de  prétexte  pour  refuser  tout  travail  ! 

Je  ne  saurais  trop  protester  contre  l'usage  qui  s'est  intro- 
duit dans  nos  mœurs  et  qui  a  fait  dévier  l'institution  du  casier 
judiciaire  de  son  véritable  but!  C'était  là,  dans  la  pensée  de  son 
créateur,  l'honorable  M.  Bonneville  de  Marsangy,  conseiller  à  la 
cour  d'appel  à  Paris,  avant  tout  une  institution  judiciaire  ;  c'était 
un  moyen  d'éclairer  les  tribunaux  sur  les  antécédents  de  ceux 
qui  comparaissaient  devant  eux,  et,  à  ce  point  de  vue,  un  im- 
mense service  avait  été  rendu  et  a  été  rendu,  je  le  répète,  aux 
sociétés  modernes.  Mais  il  fallait  conserver  à  l'institution  son 
véritable  caractère  et  ne  pas  permettre  la  divulgation  facile  des 
précieux  renseignements  obtenus  par  le  procédé  des  plus  simples 
et  des   plus  ingénieux  du  vénéré  M.  Bonneville  de  Marsangy, 
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il  fallait,  en  un  mot,  qu'elle  gardât  un  caractère  d'institution 
judiciaire. 

Or,  aujourd'hui  toutes  les  administrations  publiques  et  pri- 
vées peuvent,  en  exigeant  des  candidats  à  un  emploi,  si  mi- 
nime qu'il  soit,  la  production  d'un  extrait  les  concernant  du 
casier  judiciaire,  arriver  à  pénétrer  sans  réserve  dans  le  mys- 
tère qui  doit  l'entourer. 

Je  dis.  Messieurs,  qu'il  y  a  là  un  abus  dont  vous  apercevez 
déjà  tous  les  dangers,  et  qu'il  importe  de  rentrer  dans  les  idées 
mêmes  qui  ont  présidé  à  la  création  de  cette  institution  ;  qu'on 
exige  du  candidat  à  certaines  fonctions  des  attestations  affir- 
mant son  honorabilité,  soit!  Qu'on  lui  demande  de  donner  de 
bonnes,  sérieuses  et  solides  références,  soit  encore!  Ceci  est 
dans  l'ordre,  ceci  est  légitime,  et  sur  ce  terrain  on  ne  sera 
jamais  trop  sévère;  mais  que  la  production  d'un  extrait  du 
casier  judiciaire  continue  à  être  toujours  possible,  facile  à 
l'excès  comme  elle  l'est  actuellement,  alors  tout  est  perdu  pour 
celui  qui  a  commis  une  première  faute  ! 

Si  un  tel  usage  devait  se  continuer ,  il  faudrait  avoir  la 
franchise  de  dire  que  tout  homme  frappé  par  la  justice  sera, 
pendant  son  existence  entière,  un  réprouvé  et  que  ni  repentir, 
ni  larmes,  ni  travail  ne  pourront  effacer  le  passé;  car  c'est  à 
ce  résultat  qu'on  arrive  à  l'heure  actuelle,  soit  par  la  divul- 
gation très  large  du  casier  judiciaire,  soit  par  la  divulgation  trop 
facile  des  renseignements  de  police!  J'ai  donc  raison  de  vous 
dire  que  votre  voix,  Messieurs,  doit  se  faire  entendre  pour 
appeler  la  plus  sérieuse  attention  des  gouvernements  sur  un 
pareil  état  de  choses  ! 

Je  vous  demande  la  permission  de  citer  deux  faits  qui  sont 
à  ma  connaissance  personnelle  et  qui  vous  démontreront  l'ur- 
gence de  la  question  que  je  soulève  devant  vous,  afin  de  mieux 
assurer  l'action  des  sociétés  de  patronage. 

Il  m'a  été  donné  d'entrer  en  relation  avec  un  homme 
occupant  une  haute  situation  dans  une  administration  de  l'Etat, 
et  j'avais  pu  constater  sa  grande  intelligence  et  son  absolu 
dévouement  à  ses  fonctions  ;  entré  tout  jeune  dans  cette  admi- 
nistration, sous  les  auspices  de  personnes  recommandables,  qui 
avaient  eu  cent  fois  raison  de  répondre  de  sa  conduite  et  de 
son  travail,  il  avait  fait  son  chemin  et  avait  conquis  ses  grades 
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par  cette  conduite  et  par  ce  travail;  avait-on  omis  d'exiger 
de  lui,  à  rentrée  de  la  carrière,  la  production  du  casier  judi- 
ciaire? ou  vivait-on  alors  à  une  époque  où  Tusage  du  casier 
judiciaire  n'était  pas  encore  entré  dans  nos  mœurs?  Je  ne  sais, 
mais,  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'à  cette  époque  le  fonction- 
naire dont  je  parle  avait  déjà  subi  trois  ans  de  prison  pour 
abus  de  coniBance  et  que  cette  faute,  commise  dans  la  première 
jeunesse,  était  absolument  ignorée! 

Vingt  ans  après  le  commencement  de  sa  carrière,  le  di- 
recteur du  service  auquel  il  appartenait  eut  l'idée  de  demander 
le  casier  judiciaire  de  tous  les  employés  placés  sous  ses  ordres  ! 
et  je  me  rappelle  encore  la  terreur,  l'effroi  de  celui  que  j'esti- 
mais et  que  j'estime  encore,  quand  il  est  venu  m'annoncer  cette 
nouvelle  qui  pouvait  être  si  funeste  pour  lui  !  Je  lui  conseillai  de 
ne  pas  répondre  à  la  lettre  qui  lui  avait  été  adressée,  de  ne  pas 
donner  les  renseignements  indispensables  pour  se  procurer  son 
casier  judiciaire,  et  mon  conseil  porta  ses  fruits;  le  temps  passa, 
le  directeur  de  son  service,  préoccupé  d'autres  affaires,  ne  donna 
pas  suite  à  son  dessein  primitif  et  le  fonctionnaire  distingué 
entre  tous,  dont  je  parle,  fut  sauvé  et  put  atteindre  tranquille- 
ment l'heure  de  sa  retraite! 

Quel  effroyable  malheur,  Messieurs,  serait  arrivé  s'il  en 
avait  été  autrement  !  Un  homme  qui,  dans  sa  première  jeunesse, 
avait  subi  un  fatal  entraînement  et  qui  avait  racheté  tout  cela 
par  vingt  ans  de  probité,  d'intelligence  et  de  courage,  était  à 
jamais  perdu,  entraînant  dans  sa  ruine  sa  femme  et  ses  enfants  ! 
La  catastrophe  a  été  évitée  comme  par  miracle,  mais  le  danger 
n'en  était  pas  moins  grand,  et  c'est  la  divulgation  inutile  du 
casier  judiciaire  qui  pouvait  tout  perdre  ! 

Je  vous  ai  promis.  Messieurs,  de  vous  citer  un  autre 
exemple,  et  ici  nous  entrons  dans  la  triste  réalité  des  faits  qui 
se  produisent  chaque  jour:  un  enfant  commet  un  petit  délit  de 
vol  à  l'âge  de  12,  13  ou  14  ans  et  les  tribunaux  hésitant,  par 
bonté  d'âme,  à  le  renvoyer  dans  une  maison  de  correction 
jusqu'à  20  ans,  après  l'avoir  acquitté  comme  ayant  agi  sans 
discernement,  ce  qui  serait  son  salut,  préfèrent  lui  donner  un 
premier  avertissement  solennel,  en  le  condamnant  à  une  courte 
peine  d'emprisonnement,  à  6  jours  de  prison  par  exemple: 
avertissement  fatal  entre  tous!    L'enfant  grandit,   il  a  18  ans, 
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il  cherche  du  travail,  une  position,  il  trouve  Tun  ou  Tautre,  il 
croit  qu'il  s*est  assuré  les  ressources  nécessaires  à  son  exis- 
tence, mais  avant  de  Tembaucher  ou  de  l'admettre,  on  lui 
demande  la  production  d'un  extrait  du  casier  judiciaire!  Les 
6  jours  de  prison  prononcés  contre  lui  dans  Tenfance  appa- 
raissent et  les  portes  se  ferment  !  Les  magistrats  avaient  voulu 
ne  pas  le  soumettre  pendant  un  long  temps  à  Téducation  cor- 
rectionnelle et  ils  l'ont  souvent  perdu  pour  toujours,  en  com- 
promettant par  une  première  condamnation  les  premières  années 
de  sa  vie  et  en  le  jetant  dans  un  découragement  d'autant  plus 
profond  qu'il  se  produit  chez  un  adolescent! 

Ceci,  Messieurs,  arrive  tous  les  jours;  ce  sont  des  faits  de 
la  vie  présente  et  réelle  !  Quand  les  sociétés  de  patronage,  s'oc- 
cupant  des  adultes  ou  des  jeunes  gens,  se  présentent  pour 
réclamer  du  travail  en  faveur  de  ceux  qui  s'adressent  à  elles,  on 
les  repousse  en  leur  montrant  un  casier  judiciaire  qu'elles  ne 
connaissent  que  trop,  hélas!  et  dont  elles  voudraient  précisé- 
ment effacer  les  traces,  afin  qu'il  ne  soit  pas  dit  que  la  pre- 
mière peine  prononcée  contre  l'homme  marque  la  date  d'une 
réprobation  éternelle  pour  lui.  N'avons-nous  pas  dès  lors  cent 
fois  raison  de  dire  qu'il  est  temps  de  prendre  des  mesures 
pour  que  l'institution  du  casier  judiciaire  reste  avant  tout,  et 
conformément  à  la  volonté  de  son  créateur,  une  institution 
judiciaire,  un  moyen  sûr  de  connaître  les  antécédents  de  tout 
homme  comparaissant  devant  la  justice?  Oui,  il  faut  lutter 
contre  cette  tendance,  entrée  de  plus  en  plus  chaque  jour  dans 
nos  mœurs,  qui  consiste  à  exiger  de  chaque  [individu  la  pro- 
duction d'un  extrait  du  casier  judiciaire  avant  d'utiliser  ses 
services. 

Je  vous  signale  ici.  Messieurs,  ce  qui  m'apparaît  comme  un 
danger  véritable,  comme  une  injustice  criante,  je  vous  signale 
cette  singulière  contradiction  dans  laquelle  tombent  les  sociétés 
modernes  qui,  d'un  côté,  en  théorie,  disent  à  l'homme  tombé 
que,  par  le  repentir  et  l'expiation  de  sa  faute,  il  peut  tout 
racheter,  et  qui,  d'un  autre  côté,  en  pratique,  refusent  les  moyens 
de  vivre  à  tout  individu  qui  ne  prouve  pas  être  absolument 
sans  tache.  Je  me  borne,  bien  entendu,  à  vous  signaler  le  pro- 
blème, sans  chercher  h  vous  indiquer  aujourd'hui  les  moyens  de 
le  résoudre  ;  je  ne  me  dissimule  pas  qu'il  sera  difficile  de  heur- 
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ter  des  habitudes  prises,  de  renoncer  à  l'obtention  facile  et  ra- 
pide des  renseignements  officiels  sur  les  individus  dont  on  peut 
avoir  à  utiliser  les  services;  j'admets  qu'il  y  aura  des  dis- 
tinctions à  faire  entre  les  administrations  publiques  et  privées, 
que  le  mystère  absolu  du  casier  judiciaire  pourrait  Ctre  une  exa- 
gération dans  laquelle  il  importera  de  ne  pas  tomber,  j'admets 
toutes  les  exceptions  qu'on  voudra;  mais  ce  sera  déjà  un  pas 
immense  fait,  si,  dans  une  de  vos  résolutions,  vous  croyez  de- 
voir, Messieurs,  appeler  l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  empêcher  la  trop  grande  divulgation, 
soit  du  casier  judiciaire,  soit  des  renseignements  de  police,  dans 
les  pays  où  le  casier  n'est  pas  établi;  une  fois  le  principe  par 
vous  posé,  il  sera  temps  de  se  mettre  à  l'œuvre  et  de  voir  de 
quelles  garanties  l'institution  du  casier  judiciaire  devra  être 
entourée. 

L'étude  du  problème  que  je  viens  de  soulever  devant  vous 
est  de  celles  qui  m'ont  paru  s'imposer  à  propos  de  l'action 
de»  sociétés  de  patronage,  devant  se  concilier  avec  l'action  des 
services  de  police  et  de  sûreté  publique,  puisque,  ainsi  que  je 
viens  de  le  démontrer,  la  divulgation  du  casier  judiciaire  est 
tout  à  la  fois  la  cause  des  rechutes  des  condamnés  libérés  et 
des  troubles  qui  sont  pour  les  Etats  la  conséquence  même  de 
ces  rechutes. 

Je  vous  parle.  Messieurs,  de  l'état  actuel  des  choses  dans 
notre  France,  mais  il  est  très  probable  que  la  discussion,  qui, 
dans  le  sein  du  congrès,  s'ouvrira  sur  cette  question,  nous 
révélera  des  aperçus  très  intéressants  et  très  nouveaux  sur  ce 
qui  se  passe  dans  les  divers  pays  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  ; 
et  nous  avons  précisément  l'espérance  d'y  trouver  des  indica- 
tions précieuses  sur  les  limites  à  tracer. 

Mais  je  reviens,  Messieurs,  à  la  question  même,  à  la 
question  principale  du  programme  et,  ainsi  que  je  l'annonçais 
tout  à  l'heure,  je  vais  au-devant  de  la  crainte  qui  pourrait 
s'élever  dans  certains  esprits  de  voir  les  pouvoirs  publics  s'ef- 
facer trop  complètement  devant  les  sociétés  de  patronage.  Serait- 
il  vrai,  en  un  mot,  que  la  sécurité  publique  pourrait  être  com- 
promise par  le  système  que  je  préconise  devant  vous  et  qu'en 
demandant  à  l'autorité  publique  de  se  tenir  à  l'écart,  de  laisser 
les  libérés   en   présence   des  seules  sociétés  de  patronage,   ce 
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serait  favoriser  avant  tout  les  eflforts  de  ceux-ci .  pour  se  sous- 
traire aux  mesures  légales  de  police  prises  à  leur  égard?  Qu'il 
me  soit  permis  de  dire  que  toute  crainte  de  ce  genre  serait 
vaine,  car  s'il  est  utile,  aux  divers  points  de  vue  que  sou- 
lève la  question  actuelle  du  programme,  que  les  libérés  se 
mettent  en  relation  directe  avec  les  institutions  de  patronage, 
il  ne  s'ensuit  nullement  que  ces  institutions  n'aient  elles-mêmes 
aucun  devoir  à  remplir  vis-à-vis  de  l'autorité  publique.  Ce  n'est 
pas  le  libéré  qui,  dans  notre  pensée,  aura  à-  accomplir  telles 
et  telles  formalités  révélatrices  qui  resteront  à  spécifier;  mais 
ces  formalités  légales  que  la  loi  a  prévues,  que  les  pouvoirs 
publics  ont  crues  nécessaires,  seront  dans  tous  les  cas  accom- 
plies; ce  seront  les  sociétés  de  patronage  qui,  comme  inter- 
médiaires, les  accompliront  et  qui  assumeront  par  là  même  une 
réelle  et  nécessaire  responsabilité  morale. 

La  seule  cause  que  je  plaide  devant  vous,  c'est,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  la  cause  d'un  principe  à  poser,  et  il  va  de 
soi  que,  si  le  libéré  n'accomplit  pas  avec  sincérité  et  exactitude 
toutes  ses  obligations  envers  les  institutions  de  patronage  qui 
lui  auront  tendu  la  main,  les  autorités  locales  devront  être 
averties  et  auront  à  reprendre  immédiatement  l'exercice  de 
leurs  pouvoirs  propres. 

FÉLIX  VOISIN. 


«f-_ 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

LA  COMMISSION  DE  LA  SOCIÉTÉ  JURIDIQUE  DE  SAINT-PÉTERSBOURG 

Rapporteur  : 

M.  A.  POUTILOW,   attaché  à  l'université  impériale  de 

Saint-Pétersbourg. 


La  question  de  l'accord  de  l'activité  du  patronage  avec 
celle  de  la  surveillance  de  police  est  une  question  éminemment 
contemporaine.  Ces  deux  institutions  poursuivent  le  même  but, 
la  garantie  de  la  sûreté  générale;  elles  ne  diffèrent  que  par 
les  moyens  qu'elles  appliquent:  tutelle,  d'une  part,  coercition, 
de  l'autre.  En  réalité  pourtant,  cette  dififérence  ne  saurait  tou- 
jours exister.  L'expérience  prouve  qu'une  organisation  ration- 
nelle de  la  surveillance  de  police  ne  peut  se  passer  de  mesures 
tutélaires  à  appliquer  aux  détenus  libérés;  elle  leur  donne  en 
effet  les  moyens  de  rentrer  à  domicile,  leur  procure  du  travail 
et  leur  fournit  quelquefois  de  l'argent. 

La  police  en  Angleterre  procède  déjà  de  la  manière  ci- 
dessus  mentionnée  ;  l'on  trouve  le  germe  des  mêmes  idées  dans 
la  législation  russe.  En  Russie,  l'inspection  de  police  est  con- 
stituée par  la  surveillance  de  la  police  proprement  dite  et  par 
celle  des  conununes  rurales. 

Le  paragraphe  972  du  code  de  procédure  criminelle  ordonne 
à  la  police  de  fournir  des  secours  d'argent  aux  détenus  libérés 
dépourvus  de  moyens  d'existence;  quant  à  l'inspection  des 
sociétés  de  patronage,  le  législateur  suppose  que  les  sociétés 
ne  se  borneront  pas  seulement  à  surveiller  les  libérés,  mais 
encore  qu'elles  les  secoureront  matériellement. 

Partout  où  la  surveillance  de  police  s'est  résumée  en  des 
mesures  de  contrainte,  elle  n'a  jamais  pu  accomplir  la  mission 
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dont  le  lé^slateur  l'avait  chargée  et  a  échoué  inévitablement. 
Ce  fut  le  sort  de  la  surveillance  de  police  en  France,  supprimée 
par  la  loi  de  1888.  D'un  autre  côté,  l'activité  de  patronage 
implique  un  ensemble  de  devoirs  à  la  société  de  patronaije 
vis-à-vis  des  libérés  ;  or,  ces  devoirs  ne  peuvent  être  accomplis 
qu*avec  l'existence  de  droits  correspondants  sur  le  libéré.  L'ex- 
périence le  prouve  et  les  sociétés  de  patronage  3'  aspirent 
partout. 

Les  secours  accordés  par  la  société  de  patronage  sont 
donnés  au  libéré  aux  conditions  suivantes  :  le  libéré  abandonne 
à  la  société  tout  ou  partie  du  pécule  gagné  en  prison,  qui 
revient  de  droit  à  la  société  si  le  libéré  patronné  ne  satisfait 
pas  par  sa  conduite  aux  règlements  de  la  société;  le  libéré 
doit  faire  connaître  à  la  société  tout  ce  qui  le  concerne  et 
s'astreindre  à  un  certain  genre  de  vie,  etc.  Les  droits  de  la 
société  de  patronage  sur  la  personne  du  libéré  sont  parfois 
très  grands,  quand  ces  droits  s'exercent,  par  exemple,  sur  la 
personne  d'un  mineur  libéré  conditionnellement  et  sortant  d'une 
colonie  pénitentiaire  ;  ils  vont  même  jusqu'au  droit  de  conclure 
des  contrats  d'engagement  au  nom  des  patronnés.  Ainsi  que 
le  témoigne  l'histoire  du  patronage,  les  sociétés,  afin  de  mieux 
réaliser  leur  but,  ont  souvent  dû  recourir  à  la  coopération 
directe  de  la  police.  Ainsi,  par  ex. ,  Rimensberger ,  dans  son 
rapport  intéressant,  fait  observer  que  bien  des  sociétés  de 
patronage  dans  leurs  règlements  mêmes  tâchaient  de  s'assurer 
le  concours  de  la  police:  tel,  le  règlement  de  la  société  du 
canton  de  St-Gall  (§§  17  et  20)  qui  appelle  le  concours  de  la 
police  dans  le  cas  où  son  action  sur  le  patronné  récalcitrant 
deviendrait  insuffisante.  On  a  vu  même  des  sociétés  de  patro- 
nage, afin  de  se  garantir  la  coopération  de  la  police,  s'eflForcer 
d'attirer  par  leurs  membres  de  hauts  fonctionnaires  de  la  police. 
Ainsi  l'assemblée  de  la  société  des  inspecteurs  allemands  des 
prisons,  réunie  à  Berlin  en  1880,  a  entendu  lire  une  lettre  du 
bourgmestre  Pokkels  de  Braunschweig,  dans  laquelle  il  est 
dit  :  «  La  société  de  patronage  locale  compte  au  nombre  de  ses 
membres  un  éminent  fonctionnaire  de  la  police  qui  se  donne 
la  tâche  de  coopérer  à  ce  que  la  surveillance  de  la  société  de 
patronage  sur  les  criminels  libérés  soit  secondée  par  les  efforts 
de  la  police;   grâce  à  ce  système,  le  libéré  cherche  et  trouve 
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un  protecteur  dans  la  police  elle-même.»  Une  communication 
semblable  a  été  faite  par  le  pasteur  Strousberg  :  «Je  dois  men- 
tionner», dit-il,  «que  les  autorités  de  la  police  ont  témoigné 
beaucoup  de  prévenance  à  Tégard  des  sociétés  de  patronage. 
Ainsi  dans  quelques  localités  où  la  société  de  patronage  rhéno- 
westphalienne  exerce  son  action,  des  chefs  de  la  police  sont 
membres  actifs  de  la  société.  Je  suis  persuadé  qu'une  semblable 
société  déclarant  à  la  police  qu'elle  prend  la  responsabilité  de 
la  conduite  de  l'individu  soumis  à  la  surveillance  de  la  police, 
celle-ci  se  relâcherait  de  la  sévérité  de  sa  surveillance,  et  le 
libéré  pourrait  se  dire:  «Je  n'ai  qu'à  vouloir  et  les  agents  de 
la  force  publique  me  témoigneront  de  la  compassion  et  même 
m'aideront.»  Cette  union  intime  entre  l'activité  du  patronage 
et  de  la  police  à  l'égard  des  libérés  a  eu  pour  résultat  un 
changement  radical  dans  l'organisation  du  patronage  dans  son 
pays  classique  —  l'Angleterre.  Actuellement,  Tinspection  de 
la  police  y  a  presque  entièrement  cessé  ou,  pour  mieux  dire, 
a  été  transférée  aux  sociétés  de  patronage  dès  que  le  libéré 
a  été  confié  aux  soins  de  l'une  de  ces  sociétés.  (Aschrott, 
Stra/ensystem,  §  10.) 

Cette  tendance  à  Tunion  de  l'activité  tutélaire  et  coerci- 
tive,  assez  curieuse  dans  l'histoire  du  patronage,  a  déjà  trouvé 
son  expression  dans  la  littérature.  Ainsi  la  réunion  des  juristes 
italiens  de  1880,  se  basant  sur  les  rapports  du  professeur 
Lucchini  au  sujet  de  l'organisation  de  la  police  préventive, 
accepta  la  résolution  suivante: 

«Il  est  à  désirer  que  l'inspection  de  police  soit  mise  en 
rapport  avec  la  libération  conditionnelle  et  le  patronage  des 
libérés  ;  toutefois,  cette  inspection  de  police  doit  avoir  le  carac- 
tère d'une  mesure  facultative  n'amenant  aucune  restriction, 
sauf  l'obligation  pour  le  libéré  de  choisir  un  lieu  de  résidence 
fixe  et  la  comparution  périodique  devant  l'autorité  à  l'effet  de 
rendre  compte  de  sa  conduite.» 

Le  même  désir  a  été  exprimé  presque  en  même  temps 
par  le  congrès  international  des  représentants  des  sociétés  de 
bienfaisance  réuni  à  Milan. 

Ce  qui  a  été  exposé  ci-dessus  décida  la  commission  de  la 
Société  juridique  de  Saint-Pétersbourg  à  voter  pour  que  l'action 
à  exercer  sur  les  libérés,  en  vue  de  prévenir  la  récidive  d'une 
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manière  rationnelle,  fût  non  seulement  tutélaire,  mais  encore 
coercitive.  Il  est  bien  entendu  du  reste  que  les  mesures  de 
patronage  à  appliquer  non  pas  à  des  détenus,  mais  à  des 
libérés,  diffèrent  essentiellement  des  mesures  adoptées  en  prison. 
Elles  doivent  se  conformer  aux  conditions  et  aux  exigences 
de  la  vie  libre.  Les  mesures  de  contrainte  ne  sont  admises 
ici  que  dans  l'intérêt  des  efforts  de  patronage.  Voilà  les  bornes 
à  y  mettre  quant  à  leur  étendue.  Mais,  dans  certains  cas,  par 
exemple  par  rapport  aux  libérés  conditionnels,  ces  mesures 
pourront  aller  jusqu'au  droit  d'exiger  la  rentrée  du  libéré  en 
prison. 

Un  ensemble  de  dispositions  conciliant  les  efforts  de  patro- 
nage avec  les  mesures  de  contrainte  destinées  à  produire  le 
bien  du  libéré  répond  essentiellement  à  l'idée  de  la  tutelle, 
dont  ce  libéré  a  besoin  au  sortir  de  la  prison. 

Mais  ici  nous  rencontrons  une  difficulté  pratique  très 
sérieuse.  Les  institutions  contemporaines  de  patronage,  dues 
dans  leur  origine  à  la  bienfaisance  privée,  ont  conservé  le  carac- 
tère privé  dans  leur  organisation  et  accordent  et  ne  peuvent 
pas  ne  pas  accorder  une  grande  place  à  l'activité  privée;  ni 
les  détenus  libérés  ne  sont  obligés  de  s'adresser  aux  sociétés 
de  patronage,  ni  ces  dernières  ne  sont  obligées  d'accueillir 
tous  ceux  qui  réclament  leurs  services.  Libre  à  ces  sociétés 
d'accepter  ou  de  rejeter  tel  ou  tel  libéré,  libre  au  patronné  de 
rompre  à  son  gré  les  liens  qui  l'unissent  à  la  société,  et  à 
celle-ci  d'agir  de  même.  Cependant,  l'extension  de  l'activité 
de  la  tutelle  à  la  majorité  des  libérés  est  impérieusement  exigée 
non  seulement  par  les  intérêts  de  ces  derniers,  mais  autant 
et  même  plus  par  ceux  de  la  sécurité  générale.  A  cet  effet, 
pour  être  efficaces,  les  institutions  de  patronage  doivent  être 
revêtues  d'une  autorité  que  n'ont  pas  et  ne  peuvent  avoir  des 
institutions  tout  à  fait  privées.  Toutefois,  la  commission  est 
loin  de  vouloir  recommander  la  suppression  du  patronage  privé. 
Tous  ceux  qui  se  rendent  compte  des  vrais  intérêts  de  la 
sécurité  publique  songeront  toujours  avec  le  sentiment  de  la 
plus  profonde  estime  k  l'activité  des  philanthropes  dont  l'énergie 
personnelle  et  les  nobles  elforts  ont  assuré  à  la  civilisation  les 
bienfaits  du  patronage.  L'énergie  privée  qui  a  marqué  de  son 
sceau  la  première   époque   de   l'histoire   des  soins  concernant 
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les  détenus  libérés,  cette  œuvre  ne  saurait  manquer  à  son 
avenir.  En  perdant  son  aide,  l'activité  tutélaire  à  Tégard  des 
libérés  risquerait  de  perdre  cette  énergie  et  cet  amour  du  pro- 
chain dont  elle  a  été  empreinte.  La  commission  ne  désire  pas 
l'abrogation  du  patronage  privé,  mais  bien  plutôt  la  reconnais- 
sance de  sa  valeur  générale  et  Taccomplissement,  au  moyen 
de  la  tutelle  publique,  des  idées  que  la  tutelle  privée  serait 
impuissante  à  accomplir. 

La  tutelle  publique  doit  avoir  pour  base  les  principes 
suivants  : 

Au  début,  il  faudra  étendre  les  soins  de  patronage  à  tous 
les  détenus  libérés  qui  en  ont  besoin,  sans  les  partager  en 
dignes  et  indignes  de  secours,  comme  cela  se  fait  maintenant. 
La  sentence  judiciaire  nous  explique  Texistence  de  ce  besoin 
et  c'est  à  la  pratique  de  trouver  les  règles  qui  détermineraient 
rétendue  des  mesures  à  prendre,  plus  ou  moins  larges  selon 
la  peine  plus  ou  moins  considérable  que  Tun  ou  l'autre  aura 
subie,  mais  cela  non  pas  du  point  de  vue  de  la  culpabilité  du 
criminel,  ni  de  celui  de  son  aptitude  à  la  vie  sociale,  mais 
uniquement  à  l'effet  de  prévenir  la  récidive.  La  tutelle  publique 
implique  une  masse  de  soins  de  patronage  à  l'égard  du  libéré 
en  y  ajoutant  des  mesures  de  contrainte  nécessaires.  Cette 
tutelle  a  pour  but  de  préparer  peu  à  peu  la  rentrée  du  libéré 
dans  la  Société  libre  et  de  le  lier  autant  que  possible  à  ce 
milieu.  Ce  but  atteint,  la  tutelle  devra  finir.  Voici  ensuite 
l'organisation  de  la  tutelle  publique  comme  nous  la  comprenons. 
Le  comité  de  patronage  désignera  à  tout  détenu,  sorti  de  pri- 
son et  comportant  l'application  de  la  tutelle,  un  curateur  par- 
ticulier, soit  patron-surveillant.  Ce  dernier  sera  choisi  avec 
succès  et  même  exclusivement  entre  les  membres  des  sociétés 
particulières  de  patronage.  Il  sera  tenu  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  dans  l'intérêt  du  libéré,  à  entrer  à  son 
sujet  en  communication  avec  des  personnes  privées  et  des 
institutions  de  tout  genre.  Le  patron  aura,  sur  celui  dont  il 
est  le  tuteur,  différents  droits  semblables  à  ceux  qui  appar- 
tiennent aux  tuteurs  de  prodigues,  de  mineurs,  etc,  Ces  tuteurs 
relèveront  du  comité  central  de  chaque  pays  et  lui  présenteront 
leurs  comptes  rendus.  (Ce  comité  central  est  soumis  au  con- 
trôle général  du  gouvernement.) 

Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pétcrsbourg ,  vol.  IV.  26 
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Les  sommes  nécessaires  à  la  tutelle  publique,  indépendam- 
ment des  contributions  particulières  volontaires,  lui  seront 
fournies  par  le  gouvernement.  Une  pareille  organisation  de 
la  tutelle  publique  assure,  de  Tavis  de  la  commission,  Taccord 
de  ractivité  des  patrons  et  des  agents  de  la  police;  les  uns 
et  les  autres  se  trouvant  être  les  membres  d*une  seule  et  même 
organisation  et  poursuivant  le  même  but  d'après  un  même 
programme.  Les  patrons  choisis  parmi  les  citoyens  sur  qui 
Ton  peut  compter  seront  au  courant  du  passé  et  des  conditions 
d'existence  des  personnes  confiées  à  leur  tutelle  et  commu- 
niqueront à  qui  de  droit  au  sujet  du  libéré  les  renseignements 
qu'il  leur  paraîtra  utile  de  fournir  dans  l'intérêt  du  patronné; 
c'est  ainsi  qu'on  pourra  ne  pas  donner  de  publicité  à  des  dé- 
tails du  passé  du  libéré  qui  pourraient  lui  être  nuisibles.  Pour 
que  le  fait  même  de  la  nomination  d'un  patron  du  libéré  n'ex- 
cite pas  dans  la  Société  libre  de  soupçons  à  son  sujet,  on 
pourra  recourir  à  des  mesures  spéciales,  comme  par  exemple 
observer  tout  le  secret  possible  à  l'égard  de  la  nomination,  confier 
aux  soins  d'un  même  tuteur  des  personnes  placées  sous  tutelle, 
mais  appartenant  à  différentes  catégories,  par  exemple,  outre  les 
détenus  libérés,  d'autres  individus  confiés  à  la  tutelle  publique. 

L'idée  énoncée  par  la  commission,  à  savoir  l'importance 
de  l'activité  de  patronage,  exercée  comme  institution  publique, 
a  déjà  été  traduite  dans  la  pratique  contemporaine.  En  1871, 
lord  Marlay,  à  la  seconde  lecture  dans  la  chambre  des  lords 
du  bill  concernant  la  prévention  des  crimes,  déclara  au  nom 
du  gouvernement  anglais:  «Je  ne  puis  terminer  cette  partie 
de  mon  sujet,  sans  offrir  des  éloges,  richement  mérités,  aux 
sociétés  de  patronage  des  détenus  libérés.  La  justice  exige  que 
les  bonnes  œuvres  de  ces  institutions  vraiment  bienfaisantes 
soient  connues  de  tout  le  monde.  »  La  même  idée  fut  exprimée 
par  lord  Aberdeen  en  1872,  dans  un  discours  prononcé  pen- 
dant le  Congrès  international  de  Londres.  Dès  1878,  le  gou- 
vernement anglais  se  décida  à  accorder  aux  sociétés  de  pa- 
tronage un  subside  annuel  de  quatre  mille  livres.  En  France, 
la  société  générale  de  patronage  organisé,  grAce  aux  efforts 
de  Lamarque,  fut  reconnue  institution  d'utilité  publique  par  la 
loi  du  4  novembre  1865,  fait  qui  communiqua  à  son  activité 
un  caractère  demi-officiel. 
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Le  développement  ultérieur  de  la  tutelle  publique  des 
détenus  sortant  de  prison  nous  paraît  indispensable  et  très  à 
désirer.  Dans  les  pays  où  le  patronage  particulier  a  déjà  pu 
obtenir  un  développement  suffisant,  les  institutions  de  tutelle 
publique  seront  le  digne  couronnement  de  cette  institution  im- 
portante d'utilité  publique.  Eût-elle  été  acceptée,  la  communi- 
cation des  organes  de  patronage  avec  les  détenus  aurait  pu 
être  admise  avant  la  libération  de  ces  derniers,  car  cela  ne 
pourrait  causer  aucun  embarras  à  Tautorité  publique.  La  tutelle 
publique  a  encore  plus  d'importance  dans  les  pays  où  le  patro- 
nage naissant  ne  fait  qu'essayer  ses  premiers  pas  timides. 
Ainsi,  par  exemple  en  Russie,  cette  mesure,  vu  le  faible  déve- 
loppement du  patronage  particulier,  serait  d'une  grande  utilité. 
Ce  serait  là  entrer  entièrement  dans  les  vues  du  gouvernement 
russe,  qui  par  la  loi  du  30  mai  1884  a  organisé  des  commis- 
sions de  surveillance  près  les  prisons  de  Saint-Pétersbourg,  et 
les  a  chargées  des  premiers  soins  de  la  tutelle  des  prisonniers 
libérés,  ce  qu'elles  accomplissent  de  concours  avec  les  comités 
et  les  sections  des  sociétés  de  patronage. 

La  commission  de  la  société  juridique  se  rend  parfaite- 
ment compte  des  difficultés  que  pourrait  présenter  au  premier 
abord  l'adoption  pratique  des  idées  qu'elle  énonce.  Il  est  à 
craindre  surtout  qu'on  n'en  vienne  à  attribuer  à  la  tutelle  des 
libérés  un  caractère  de  surveillance  de  police;  or,  entre  ces 
deux  choses  il  y  a  une  différence  énorme:  la  dernière  est 
basée  sur  l'idée  de  la  culpabilité  du  sujet  surveillé,  elle  se 
dirige  contre  le  danger  individuel  et  se  détermine  par  l'auto- 
rité judiciaire  ;  la  première  a  son  unique  base  dans  la  nécessité 
de  secourir  les  libérés  et  se  détermine  par  le  fait  même  qui 
crée  cette  nécessité.  La  surveillance  de  police  est  la  suite  de 
la  peine  au  sortir  de  la  prison  ;  la  tutelle  publique  au  contraire 
n'a  rien  de  commun  avec  la  peine  et  tend  même  à  en  écarter 
les  conséquences  nuisibles  pour  le  libéré.  La  tutelle  publique 
nécessite,  il  est  vrai,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  cer- 
taines contraintes  sur  la  personne  du  libéré,  mais  ces  contraintes 
ne  devront  nullement  porter  le  cachet  d'une  peine  et  exigent 
une  organisation  particulière,  car  l'institution  de  la  tutelle 
publique  est  créée  pour  le  bien-être  public  et  est  étrangère  au 
système  de  la  peine. 
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La  tutelle  pubîîûue  a  ane  importance  encore  plus  haute  à 
exercer  à  Yéz^zd  des  libérés  conditionnels,  «jù  son  orzanisati«'»n 
devrait  inévitablement  renfermer  quelques  traits  particuliers 
en  comparaif^on  avec  fnvn  organisation  en  général-  La  cora- 
miiî5»ion  de  la  S^Kriété  juridique  de  Saint-Pétersbourg  est  torcéc 
de  ne  pa-  toucher  à  ce  côté  spécial  de  la  question,  quoiqu'il 
soit  à  bon  droit  souligné  dans  le  programme  du  congrès  inter- 
national, puisque  la  législation  russe  n'admet  la  libération 
conditionnelle  qu'à  l'égard  des  enfants  placés  dans  des  colonies 
pénitentiaires  et  correctionnelles.  Du  reste,  la  question  d'étendre 
l'application  de  l'institution  de  la  libération  conditionnelle  a  été 
soulevée  dans  nos  sphères  législatives,  mais  sa  réalisation  a 
toujours  rencontré  de  grandes  difficultés  pratiques-  Les  distances 
dans  notre  patrie  sont  énormes,  aussi  le  droit  du  tribunal  qui 
rendrait  une  sentence  de  réintégrer  en  prison  un  criminel 
n'ayant  pas  justifié  la  confiance  du  juge  aurait  été  irréalisable 
dans  la  plupart  des  cas,  car  comment  s'assurer  de  la  conduite 
du  libéré  conditionnel,  s'il  a  changé  ou  a  été  obligé  de  changer 
de  domicile  pour  aller  virre  dans  des  parties  isolées  et  loin- 
taines de  sa  patrie? 

D'un  autre  c<^>té,  l'attribution  de  ces  pleins-pouvoirs  à  la 
police  locale  serait  injuste  et  eût  été  d'autant  plus  impossible 
chez  nous,  vu  l'organisation  assez  imparfaite  de  cette  branche 
de  notre  administration. 

Se  basant  sur  les  considérations  exposées  ci-dessus,  la 
commission  de  la  Société  juridique  de  Saint-Pétersbourg  s'arrête 
aux  propositions  suivantes: 

1^  L'activité  tutélaire  et  coercitive,  dirigée  dans  le  sens 
de  prévenir  les  crimes,  constitue  l'idée  de  la  tutelle  publique 
des  libérés. 

2^  L'utilité  des  sociétés  privées  de  patronage  en  ce  qui 
concerne  la  tutelle  des  libérés  étant  incontestable,  la  conunis- 
sion  de  la  société  juridique  trouve  nécessaire  de  la  compléter 
par  une  tutelle  oflicielle. 

3**  Les  mesures  de  tutelle  et  de  coercition  doivent  s'étendre 
à  tous  les  libérés  sans  exception,  en  fussent-ils  dignes  ou 
indignes. 

A.  POUTILOW. 


RAPPORT* 

PRÉSENTÉ   PAR  • 

M    JOHN   ÇUÉNOUD,  ancien  directeur  de  police  de  Genève, 
secrétaire  de  la  société  de  patronage  de  ce  canton. 


Ayant  été  chargé  par  le  comité  central  des  sociétés  suisses 
de  patronage  de  traiter,  de  concert  avec  M.  Rimensberger,  la 
question  5  de  la  IIP  section  du  Congrès  de  Saint-Pétersbourg, 
c.  à  d.  d'examiner  les  relations  qui  doivent  exister  entre  les 
sociétés  de  patronage  et  la  police,  je  me  suis  inspiré,  afin  de 
répondre  utilement  à  cette  marque  de  confiance,  de  tout  ce  qui, 
dans  la  pratique  de  mes  fonctions  de  directeur  de  police  pen- 
dant 15  ans,  a  pu  être  pour  moi  Tobjet  de  remarques  ou  d'ob- 
servations. 

Disons  d'abord  que,  pour  aider  et  secondef  utilement  l'œuvre 
du  patronage,  le  concours  de  la  police  est  absolument  indis- 
pensable, mais  il  convient  de  bien  préciser  le  caractère  des 
services  et  l'importance  que  l'on  doit  attendre  de  son  autorité. 

Le  sujet  de  notre  travail  traitera  des  libérés  sortant  des 
prisons  suisses,  auxquels  l'action  ou  le  secours  de  la  police  sont 
nécessaires;  nous  nous  attacherons  plus  particulièrement  à  ce 
qui  peut  avoir  rapport  au  régime  du  placement  en  Suisse  ou 
du  rapatriement  de  canton  à  canton,  en  laissant  de  côté,  en 
attendant,  tout  accord  ultérieur  entre  les  administrations  com- 
pétentes et  respectives,  la  question,  dans  ses  détails,  du  rapa- 
triement des  libérés  d'origine  française  qui  cependant  sont  pour 
Genève   les  plus  nombreux   d'entre    tous   les    étrangers  à   la 


*  Ce  rapport  a  été  lu  à  rassemblée  annuelle  de  1889  de  la  société  suisse  des 
prisons  et  de  la  société  suisse  de  patronage,  et  a  servi  de  base  à  la  discussion  avec 
celui  de  M.  Rimensberger.  (Voir  bulletin,  vol.  de   1888,  p.  283.) 


^  r 


^^  ^  ^  ^_^_^  ^  -  ^^^  _  ^^"       ^^^^    _  ^^    5 


^■r:-T 


•  -Z.    - 


:e  r:vre  et 
s;iisscs  en 


._    _        i   •    _    . 


•  I 


m. ire   ^-  r^irrniîTcr 

;-:>ir  i  ne  sa'^niî  être 
ir   le  ritr  n.ize  Jans 


J:1-1: 


.  exT'->c    wc 


.>    ,1    zr^    -.c:^  v. 


S   reîan  •n^ 
:h>  ie  ra:r  - 

m 

des  'Jbérts 


ur'A   -L  -i.   LtrT  u.ir, -f" Tirera enc  v;e.»^iti».. 


1  .-  ^ 


r  :.!  'r  j  -  'Iir'  Ir-s  siTT  .  r>  J.r  I.i  r«: .ice  avec  ceux 

:  :  1  Z'.  ::  r'-:.nz^e  ie  rArr:r:.iu:e,  il  c-nirierît  Jar-  rù 

uu::   les    ùriir.uf  I-.rrs  ScT  T.:  suivis  penviant  un 

:r<  ç-ir  Ia  >:..:c:r  ^u:  les  .lurà  rl.ivcs.  ou  par  un  Je 

:   -*:r,  I.i  r.li.r.  ^u*  .lur-À  en  r.4r::v:ulier  le  si^n^ile- 

.     r.-^.     n  J.    >t ;:..i     ^  .i>    vt:     »-.c — *er.    et    >I    CLitr    ..t 

ei  •jurer  s:er-s:r:;:r:er:.  au  n:  uis  sera-t-elle  ir- 
fa  r-eser.e  ùj.ns  :e:  /.eu  ù  s  e:enJ  sa  jurivikton. 
r  ùr  :a  r  V.jr  r;.  û  •:  ris  ^:re  arrarente  p?ar  le 
::e  ne  1  ::  ::re  .;ue  I  au\  V.Aire  du  patronage:  san> 
e  :  u:  a-:^  r   uva":  r. >u::s;r  ù* un  ûc'it  de  dr-it  oni- 

re    J  ::   A^.r   ^ue   rAr    une   surve  ll.moe  discrète  e: 


—     407     — 

attendre  plutôt  que  des  faits  anormaux  se  produisent,  se  révèlent 
d'eux-mCmes,  pour  en  signaler  l'existence  au  comité  de  patro- 
nage. C'est  à  ce  dernier  qu'il  appartient  d'intervenir  par  toutes 
voies  et  moyens  dans  l'intérêt  de  son  œuvre  de  relèvement. 
Tout  acte  ne  revêtant  pas  précisément  un  caractère  délic- 
tueux ne  doit  provoquer  l'ingérence  de  la  police  autrement 
qu'après  celle  du  patronage. 

Une  intervention  intempestive  de  la  part  de  la  police  vis- 
à-vis  d'un  libéré  en  voie  de  relèvement  peut  produire  un  efTet 
contraire  à  celui  que  l'on  peut  attendre.  Le  rôle  de  la  police 
doit  être  plutôt  préventif  que  répressif;  mais  on  ne  peut  pas 
toujours  attendre  de  la  part  des  agents,  en  général  plus  stylés 
pour  la  recherche  des  malfaiteurs,  une  action  préservatrice, 
mais  paternelle,  telle  que  l'on  pourrait  la  désirer;  ce  serait 
alors  Tidéal  et  justifierait  cet  axiome  qu'il  vaut  mieux  Vkygiène 
que  la  médecine! 

Dans  notre  carrière,  nous  avons  vu  tel  agent,  entraîné  par 
un  zèle  outré,  agir  avec  trop  de  presse  contre  un  individu 
simplement  soupçonné  et  reconnu  ensuite  innocent  ;  d'autre  part, 
des  menaces  comminatoires  peuvent  effaroucher,  peut-être  même 
décourager  et  détourner  de  son  droit  chemin,  un  être  faible, 
timoré  qui  verra  dans  ce  représentant  de  l'autorité  plus  un 
épouvantail  qu'un  protecteur. 

Il  est  difficile  d'obtenir  de  la  part  du  personnel  de  la 
police  un  degré  de  tact  et  d'appréciation  qui  peut  avoir  existé 
dans  l'origine,  mais  qui  finit  par  s'émousser  au  contact  des 
mauvaises  gens. 

11  faudrait,  en  un  mot,  posséder  l'art  de  sélection^  c'est-à- 
dire  choisir  ou  distinguer  le  réfractaire  du  relevé. 

Etablissons  d'abord  la  différence  entre  le  libéré  originaire 
du  canton  où  il  a  subi  sa  peine  et  celui  qui  en  est  étranger. 
Le  premier,  s'il  est  converti  au  bien,  cherchera  à  se  dérober 
à  l'humiliation  de  la  rue  et  des  habitants  d'une  ville  ou  d'une 
localité  où  il  est  trop  connu,  surtout  s'il  appartient  à  un  can- 
ton de  peu  d'étendue  ;  celui-ci  demandera  alors  à  être  envoyé 
ailleurs  et  devra  par  conséquent  être  placé  sous  une  double 
surveillance  dans  le  lieu  fixé  par  le  patronage;  l'œuvre  com- 
mencée à  la  prison  dans  le  canton  originaire  sera  continuée 
dans   celui   de  la  nouvelle  résidence   assignée;  la  police  et  la 
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société  de  patronage  auront  donc  à  s'en  occuper  toutes  deux 
à  la  fois. 

Quant  au  second,  la  difficulté  pour  le  choLx  du  lieu  de 
placement  ne  sera  pas  la  même,  mais  d'autre  part,  il  pourra 
être  exposé  en  sa  qualité  d'étranger  au  canton  à  être  expulsé 
administrativement  du  territoire  où  il  a  purgé  sa  condamnation. 

Il  faut  encore  distinguer  les  libérés  étrangers  contre  les- 
quels il  peut  y  avoir  une  expulsion  judiciaire  et  pour  un 
certain  temps,  et  ceux  condamnés,  non  expulsés  par  jugement, 
mais  contre  lesquels  la  police  dans  un  intérêt  de  sécurité 
publique  prend  administrativement  un  arrêté  de  renvoi  in- 
défini. 

Dans  le  canton  de  Genève,  on  a  pour  pratique,  confor- 
mément à  l'esprit  de  l'article  45  de  la  constitution  fédérale  et 
pour  le  motif  précité,  de  renvoj-er  du  territoire  genevois  les 
étrangers  au  canton  qui  ont  subi  deux  condanmations  au  moins. 
Nous  ne  parlons  pas  ici  des  renvoyés  du  canton  pour  d'autres 
causes,  ceux-là  ne  se  rattachant  pas  à  la  question  des  libérés. 

Dans  les  relations  établies  actuellement  entre  le  comité  de 
patronage  de  Genève  et  la  police  locale,  ce  premier  obtient, 
selon  le  cas  ou  le  besoin,  soit  un  sursis,  soit  une  permission 
de  séjour  temporaire,  quelquefois  définitif  en  faveur  du  libéré 
expulsé  dont  la  société  doit  s'occuper  (c'est-à-dire  le  retrait 
de  l'arrêté  de  renvoie. 

Or,  pour  les  cantons  qui  peuvent  procéder  de  la  même 
manière,  il  faudrait  une  entente  avec  la  police  locale  pour  que 
TarrCté  de  renvoi  ne  soit  pris  par  la  police  qu'après  le  préavis 
du  comité  de  patronage  de  la  localité,  lequel  répondrait  ainsi 
de  la  conduite  du  libéré  dont  il  a  entrepris  le  relèvement. 

Cela  donnerait  le  temps  nécessaire  pour  les  recherches  et 
permettrait  ainsi  son  placement  dans  la  localité  même  où  il 
a  subi  sa  peine. 

Une  surveillance  s'exercera  alors,  mais  plus  particulièrement 
par  l'œuvre  du  patronage,  qui  suivra  son  protégé,  on  peut  le 
dire,  pas  à  pas,  puisqu'il  est  en  quelque  sorte,  par  cette  posi- 
tion conditionnelle,  placé  directement  sous  sa  garde  tutélaire 
et  cherchera  ainsi  à  prévenir  toute  défaillance.  Arrive-t-il  une 
rechute  paraissant  irrémédiable,  on  recourt  alors  à  la  police 
afin  d'obtenir  l'éloignement  du  canton  du  libéré,  et  celle-ci  prend 
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en  définitive  rarrêté  de  renvoi  qu'elle  aurait  pu  signifier  dès  le 
début,  si  le  comité  de  patronage  n'eût  pas  réclamé  le  libéré 
à  sa  sortie  de  prison. 

Dans  ce  mode,  il  y  a  donc,  comme  on  le  voit,  une  suspen- 
sion dans  la  mesure  â!expulsion  administrative. 

Il  résultera  naturellement  de  cette  pratique,  suivie  déjà  en 
partie  à  Genève,  que  le  condamné  qui  n'a  pas  voulu  profiter 
du  secours  du  comité  de  patronage,  ou  qui  doit  en  être  exclu 
par  les  mauvaises  dispositions  observées  à  la  prison,  sera  laissé 
à  la  disposition  exclusive  de  la  police,  qui  prendra  telle  mesure 
qu'elle  jugera  utile. 

En  ce  qui  regarde  les  étrangers  expulsés  judiciairement 
à  la  suite  de  leur  condamnation  (dont  les  cas  sont  rares  à 
Genève,  la  justice  laissant  plutôt  à  la  police  le  soin  d'agir  ad- 
ministrativement),  la  tâche  deviendrait  plus  difficile,  étant  donné 
le  cas  de  relèvement  du  prisonnier  dont  la  bonne  conduite  a 
pu  être  appréciée  par  le  personnel  de  la  prison,  aussi  bien 
que  par  notre  délégué. 

A  sa  sortie,  conformément  à  l'usage  suivi  dans  le  cas  d'ex- 
pulsion judiciaire,  le  libéré  doit  être  conduit  à  la  frontière  du 
canton  sous  escorte  d'un  agent  ou  d'un  gendarme. 

C'est  là  forcément  que  l'on  devra  à  l'avance  choisir  pour 
notre  protégé  une  autre  résidence  que  celle  du  canton  où  il 
a  subi  sa  peine,  en  cherchant  naturellement  une  localité  où 
existe  une  société  de  patronage  ou  son  délégué.  En  cas  de 
nécessité,  on  peut  toujours  obtenir  du  parquet  du  procureur 
général  un  sursis  de  24  à  48  heures  pour  la  sortie  du  terri- 
toire genevois  de  l'expulsé,  mais  jamais  l'annulation  de  l'arrêté. 

Il  y  a  donc  certaines  nuances  à  observer  dans  le  mode  de 
procéder  dans  le  canton  de  Genève,  qui  doit  avoir  son  ana- 
logie avec  tel  autre  canton. 

Il  nous  faut  encore  parler  des  sorties  anticipées^  occa- 
sionnées par  une  réduction  de  peine  prononcée  par  une  com- 
mission de  grâce^  comme  cela  existe  à  Genève,  ou  même  par 
le  fait  de  la  libération  conditionnelle,  telle  qu'elle  existe  dans 
d'autres  cantons. 

Pour  les  libérés  de  cette  première  catégorie,  on  doit  avoir 
en  général  peu  de  crainte  de  retour  au  mal,  puisque  l'étude 
satisfaisante  du  condamné  faite  à  la  prison  a  déjà  donné  Tas- 
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surance,  par  la  faveur  dont  il  a  été  l'objet,  par  la  réduction  de 
sa  peine,  que  la  conversion  pouvait  devenir  réelle  et  durable. 
Pour  le  libéré  conditionnel,  il  semble  alors  qu'il  doit  être 
encore  plus  à  Tabri  d'une  rechute,  aussi  la  surveillance  de  la 
police  et  celle  du  patronage  sera  facilitée  par  les  conditions 
qui  seront  imposées  et  que  le  libéré  aura  tout  intérêt  à  ob- 
server par  la  continuation  d'une  bonne  conduite. 

Le  système  de  la  commission  de  grâce  dont  nous  venons 
de  parler,  et  qui  doit  exister  ailleurs  qu'à  Genève,  présente  un 
peu  d'analogie  avec  celui  de  la  libération  conditionnelle  adopté 
dans  certains  cantons,  hormis  Genève  en  particulier,  mais  il 
diffère  sur  un  point  capital:  «/a  réintégration  au  besoin >. 

Avec  le  système  de  la  commission  de  grâce  consacré  dans 
le  canton  de  Genève,  la  surveillance  sera  moins  aisée,  car  le 
libéré,  qui  n'est  pas  sous  le  coup  d'une  menace  comminatoire, 
pourra  plus  facilement  abuser  de  la  liberté;  on  pourra,  il  est 
vrai,  au  besoin,  si  le  gracié  a  trompé  les  espérances  du  patro- 
nage et  de  la  police,  obtenir,  s'il  est  étranger,  son  expulsion 
du  territoire,  mais  alors,  la  plupart  du  temps,  sans  pouvoir  le 
suivre  ailleurs,  et  sans  savoir  ce  qui  adviendra  du  malheureux 
défaillant  qu'il  faudra  peut-être  abandonner  ;  tandis  qu'au  moyen 
de  la  libération  conditionnelle ,  on  a  la  ressource,  en  cas  de 
plaintes,  de  manquement  ou  d' inconduite  notoire,  de  le  réintégrer 
à  la  prison,  et  pour  le  patronage,  de  reprendre  celui  dont  il 
s'était  déjà  occupé  pour  le  suivre  à  nouveau,  lequel,  puni  une 
seconde  fois,  pourra  s'amender  peut-être  pendant  sa  nouvelle 
détention. 

En  général,  il  y  a  dans  le  principe  de  la  libération  con- 
ditionnelle un  grand  avantage  qui  ne  doit  pas  échapper  à  Tat- 
tention  des  criminalistes  ;  c'est  que  le  condamné  préparé  ou 
régénéré ,  qui  a  bénéficié  de  cette  faveur  et  qui  a  joui  de  ce 
bien-être  de  l'air  libre  que  sa  bonne  conduite  lui  a  fait  obtenir, 
a  grand  intérêt  à  ne  pas  voir  les  portes  de  la  prison  se  re- 
fermer sur  lui. 

Ainsi,  surveillé  à  la  fois  par  la  police  et  le  patronage,  il 
s'évertuera  à  se  bien  conduire,  à  éviter  le  contact  des  mauvais 
éléments  qui  l'ont  perverti;  il  aura,  en  quelque  sorte,  comme 
une  «  épée  de  Damoclès  »  suspendue  sur  sa  tête.  En  un  mot, 
pour  le  libéré  la  crainte  de  la  prison  est  bien  plus  redoutable 
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que  ne  Test  pour  le  premier  cas  (réduction  de  peine)  l'expul- 
sion administrative  du  canton. 

Dans  la  libération  conditionnelle,  il  y  a  un  double  effet 
qui  agit  sur  le  libéré:  le  désir  de  bien  faire  d'abord,  et  ensuite, 
pour  peu  qu'il  soit  chancelant,  l'effroi  de  la  séquestration  dont 
il  a  déjà  fait  Texpérience. 

C'est  dans  cette  sphère  de  la  libération  conditionnelle  que 
l'action  de  la  police  en  dehors  de  la  surveillance  du  patronage 
devrait  s'exercer  avec  une  sollicitude  éclairée,  paternelle  même, 
car  son  rôle  doit  être  autant  celui  de  défenseur  q\ï accusateur. 
Oui,  elle  aura  surtout  à  défendre  au  besoin  le  libéré  contre 
les  préjugés  des  sceptiques  qui  ne  peuvent  croire  à  l'amende- 
ment des  prisonniers  :  sans  idée  tendentielle  ou  préconçue,  elle 
restera  en  rapport  avec  le  comité  de  patronage ,  lui  rendra 
compte  de  ses  observations  ;  mais  en  cas  de  chute,  d'écart  ou 
de  défaillance,  elle  ne  devra  verbaliser  officiellement  qu'iX  la 
dernière  extrémité  et  lorsqu'elle  verra  décidément  qu'il  y  a 
danger  pour  la  Société,  aussi  bien  que  pour  le  libéré,  à  le  laisser 
jouir  plus  longtemps  de  sa  liberté. 

C'est  bien  ainsi,  dans  ce  double  rôle  élevé  de  protecteur, 
de  défenseur ,  que  l'on  rencontrera  une  bonne  police  modèle. 
Ainsi,  à  cet  égard  nous  nous  rangeons  entièrement  à  l'opinion 
exprimée  dans  le  rapport  de  M.  Rimensberger,  que  le  système 
de  la  libération  provisoire  devrait  être  inscrit  dans  toutes  les 
législatures  pénales. 

Pour  seconder  utilement  l'œuvre  extérieure  du  patronage, 
la  police  peut,  dans  certains  cas  exceptionnels,  avoir  un  rôle 
actif,  mais  dans  le  plus  grand  nombre  elle  doit  être  dans  une 
attitude  plutôt  expectative,  à  moins  toujours  d'un  fait  délictueux 
nécessitant  son  intervention. 

Ne  se  préoccupant  que  des  actes  publics  qui  pourraient 
ressortir  de  sa  compétence  et  pour  lesquels  elle  a  charge  de 
surveillance  ou  de  répression,  la  police  doit  laisser  sous  Végide 
du  patronage  le  libéré  dont  la  conduite  ne  donnerait  lieu  à 
aucune  remarque  de  sa  part. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  son  intervention  auprès  d'un  libéré 
pourrait  plutôt  être  nuisible,  mais  elle  ne  doit  cependant  pas 
négliger  de  rendre  compte  de  ses  impressions  au  comité  de 
patronage. 
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Si  donc  la  surveillance  du  délégué  est  active  comme  elle 
doit  Têtre,  rien  n'échappera  au  comité  de  ce  qui  pourrait  pa- 
raître anormal  dans  la  conduite  d'un  libéré,  et  il  sera  toujours 
temps  pour  lui  de  recourir  à  la  police,  au  cas  où  les  circons- 
tances l'exigeraient. 

Après  cet  exposé,  il  est  utile  de  définir  encore  plus  ample- 
ment, et  pour  d'autres  cas  spéciaux,  les  attributions  de  la  police 
dans  ses  rapports  avec  les  sociétés  de  patronage  en  même 
temps  que  le  degré  de  sa  participation  directe  à  notre  œuvre. 

Parlons  d'abord  du  canton  de  Genève,  dont  les  prisons,  au 
point  de  vue  numérique  de  condamnés,  tiennent  le  premier  rang 
en  Suisse.* 

Voici,  à  ce  sujet,  quelques  détails  sur  ce  qui  s'est  pratiqué 
à  l'égard  de  nos  prisonniers  aux  premiers  temps  de  la  res- 
tauration. 

Antérieurement,  sous  l'Empire  français,  nous  voyons  déjà 
en  1812  que  la  police  des  prisons  est  placée  sous  la  surveil- 
lance du  maire  de  la  ville  de  Genève,  qui  les  inspecte,  lui  ou 
son  délégué,  plusieurs  fois  par  mois. 

En  outre,  un  comité,  dont  l'adjoint  du  maire  fait  partie, 
distribue  gratuitement  tous  les  mardis  aux  détenus  les  plus 
pauvres  des  draps  de  lit,  du  linge.  Cette  dépense,  ainsi  que 
celle  résultant  de  quelques  petits  secours  en  aliments  et  vête- 
ments, est  prise  sur  le  produit  d'une  souscription  faite  par  des 
personnes  charitables  de  la  ville.** 

La  première  apparition  d'une  œuvre  de  relèvement  date 
de  1818,  époque  à  laquelle  il  s'était  formé  pour  les  prisons  de 
Genève  un  comité  moral  sanctionné  par  l'autorité,  et  dont  le- 
mandat  était  de  chercher,  de  concert  avec  les  deux  chapelains, 
à  exercer  une  influence  religieuse  et  morale  sur  le  prisonnier  ; 
une  souscription  ouverte  alors  pour  aider  les  prisonniers  au 
moment  de  leur  élargissement  avait  produit  9765  florins. 

Plus  tard,  lors  de  la  création  de  la  prison  pénitentiaire, 
une  réglementation,  en  application  de  la  loi  du  28  janvier  1825, 

*  En  1887,  il  est  entré  dans  la  prison  de  détention  1679  individus  des  deux 
sexes,  dont  919  étrangers  à  la  Suisse. 

**  Le  comité  se  composait  de  M.  Mallet,  adjoint  du  maire;  Madame  la  baronne 
Maurice,  probablement  la  femme  du  maire;  M.  Cazenove;  M.  Miroglio,  médecin; 
Maunoir  aine,  chirurgien;  CoUadon,  pharmacien,  et  le  concierge  de  la  prison. 
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portait  qu'il  serait  créé  un  comité  de  surveillance  morale  et 
de  régénération  des  prisonniers,  adjoint  à  la  commission  admi- 
nistrative et  nommé  par  elle. 

Nous  trouvons  encore  qu'en  1827  des  leçons  de  lecture, 
d'écriture,  d'arithmétique  étaient  données  aux  prisonniers.  De 
plus,  des  lectures  morales  et  édifiantes  étaient  faites  le  di- 
manche pour  occuper  une  partie  du  temps  resté  libre  aux  pri- 
sonniers. * 

En  1834,  après  quelques  réformes  introduites  à  la  prison 
pénitentiaire,  il  s'organisa  enfin  un  comité  de  patronage  des 
prisonniers  libérés,  exclusivement  chargé  de  continuer  à  Tex- 
térieur  Tœuvre  de  régénération  commencée  dans  la  prison  par 
le  comité  de  surveillance  morale. 

Les  résultats  de  Tœuvre  furent  des  plus  encourageants; 
dans  l'espace  de  dix  années  268  libérés  étaient  sortis  du  péni- 
tencier et  sur  lesquels,  défalcation  faite  des  décédés  et  partis 
(au  nombre  de  99),  62  seulement  étaient  tombés  en  récidive 
soit  à  Genève,  soit  ailleurs,  c'est-à-dire  le  37  7o,  3,70  par  année. 
Si  Ton  avait  comparé  les  récidives  dans  le  canton^  on  serait 
arrivé  à  une  réduction  encore  plus  sensible,  près  de  la  moitié 
de  ce  taux.** 

Par  suite  d'événements  et  de  diverses  circonstances,  la 
société  de  patronage  créée  à  Genève  en  1834  cessa  d'exister 
en  1846. 

Plusieurs  années  après,  des  efforts  furent  entrepris,  mais 
en  vain,  pour  reconstituer  un  comité.  Toutefois,  il  y  a  18  ans, 
avec  le  concours  de  l'aumônier  de  la  prison  combiné  avec 
l'action  du  département  de  police  et  l'aide  de  personnes  chari- 
tables  et  d'administrations  de  bienfaisance,   nous  entreprîmes 


♦  DaDS  un  rapport  remarquable  de  M.  le  I)^  Guillaume,  il  révélait  que  le 
plus  grand  nombre  des  suicides  constatés  dans  les  prisons  étaient  accomplis  la  nuit 
après  le  dimanche,  jour  inoccupé,  ce  qui  fait  ressortir  combien  l'isolement  absolu 
peut  être  fatal  à  un  prisonnier  entièrement  livré  à  lui-même,  aussi  insisterions-nous 
particulièrement  pour  que  ce  jour  de  repos  fût  un  jour  d'occupations  morales  pour 
le  détenu,  qu'un  délégué,  aumônier  ou  autre,  devrait  distraire  par  des  lectures  sé- 
rieuses ou  des  exhortations. 

**  D'après  un  rapport  officiel  de  l'époque,  la  société  de  patronage  de  Paris 
pour  une  même  période  rendait  compte  du  résultat  de  ses  travaux  et  indiquait  que 
le  chiffre  des  récidives  était  descendu  successivement  de  19  ^/o  par  année  à  .9/»o  ^jtu 
La  position  de  Genève  était  donc  encore  bien  plus  favorable. 
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de  secourir  les  prisonniers  au  sortir  de  la  prison,  mais  surtout, 
d'expédier  au  loin  les  ressortissants  genevois. 

Notre  expérience  personnelle  nous  a  permis,  durant  un 
intervalle  de  quinze  années,  1871  à  1886,  et  alors  qu'il  n'y 
avait  en  réalité  aucun  comité  de  patronage  régulier  de  formé, 
d'apprécier,  tout  en  regrettant  cette  lacune,  les  divers  cas  d'aide 
et  de  secours  accordés  à  des  libérés,  surtout  à  des  concitoyens 
genevois,  qu^il  convenait  d'éloigner  du  pays  en  les  expatriant- 
Dans  le  fait,  c'était  plutôt  une  mesure  préventive  d'ordre 
public,  prise  aussi  dans  l'intérêt  de  la  famille  ou  de  l'individu, 
plutôt  qu'une  œuvre  de  relèvement  que,  dans  le  plus  grand 
nombre  de  cas,  il  était  impossible  de  réaliser,  faute  d'éléments 
et  de  moyens  suffisants. 

Le  département  de  police,  dans  un  but  de  sécurité  publique, 
avait  plus  particulièrement  pour  principe  d'éloigner  de  notre 
place  les  libérés  ressortissants  genevois  en  les  expédiant  en 
Amérique,  recourant  pour  cela  à  l'aide  des  particuliers,  des 
administrations  de  bienfaisance  dont  nous  avons  déjà  parlé; 
mais  une  fois  ces  malheureux  loin  de  Genève,  on  ne  s'en  occu- 
pait plus.  Exceptionnellement  quelques-uns  ayant,  sans  doute, 
profité  de  nos  exhortations,  nous  mettaient  en  rapport  avec 
eux,  par  l'envoi  de  quelques  lettres  satisfaisantes  et  de  grati- 
tude donnant  de  bonnes  nouvelles  de  leur  relèvement.  Cas 
rares  mais  heureux. 

Un  petit  nombre  d'entr'eux  sont  revenus  au  pays,  mais 
pas  entièrement  régénérés,  et  la  plupart  des  autres  n'ont  plus 
donné  de  leurs  nouvelles. 

Comme  on  le  voit,  dans  cette  classe  d'infortunés  contraints 
d'abandonner  leur  pays,  on  reconnaît  deux  catégories,  les  uns 
oublieux  et  peut-être  non  relevés,  les  autres,  moins  nombreux, 
armés  de  courage  et  de  bonnes  résolutions  qui  par  une  bonne 
conduite  et  leur  travail  ont  réussi  à  se  faire  une  position  suf- 
fisante. 

Ces  résultats  observés  dessinèrent  déjà  la  situation  et 
firent  naître  l'espoir  que  l'on  pouvait  fonder  sur  l'utilité  de  la 
création  à  Genève  d'une  société  régulière  de  patronage. 

Aussi  avons-nous  été  réjouis  lorsque,  en  1886,  des  hommes 
de  bien ,  philanthropes  éprouvés ,  décidèrent  de  fonder  dans 
notre   canton   une   société   de   patronage   des  libérés,  grâce  à 
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l'appui  bienveillant  du  conseil  d'Etat  qui  s'intéressa  à  l'œuvre 
et  sanctionna  ensuite  nos  statuts. 

Ainsi  que  cela  a  été  constaté  en  particulier  par  nos  ma- 
gistrats chargés  de  la  poursuite  et  de  Tinstruction,  le  nombre 
des  récidivistes  s'est  réduit  sensiblement.  En  consultant  le 
dernier  rapport,  de  1888,  on  peut  se  convaincre  de  l'utilité  de 
Tix^uvre,  puisque  sur  226  détenus  des  deux  sexes  notre  comité 
a  pu  en  secourir  les  7*« 

Arrivant  au  présent,  ces  considérations  nous  conduisent 
naturellement  à  parler  de  la  situation  existant  aujourd'hui,  telle 
que  nous  la  comprenons  et  telle  qu'elle  est  en  pratique  pour 
les  ressortissants  de  notre  canton. 

A  la  sortie  de  prison,  et  dans  l'hypothèse  d'un  placement 
à  l'étranger,  on  se  trouve  en  face  de  quelques  individus  restés 
réfractaires  à  toute  tentative  de  relèvement,  ou  qui  ne  semblent 
pas  vouloir  profiter  des  offres  de  la  société;  c'est  alors  que, 
vu  l'impuissance  des  efforts  entrepris  à  la  prison,  les  malheu- 
reux doivent  être  remis  à  la  police ,  laquelle  à  son  tour  doit 
attacher  une  grande  importance  à  Téloignement  du  libéré  en 
l'expatriant  outre  mer,  ce  qui  d'ailleurs  est  aussi  dans  l'intérêt 
de  ce  dernier,  puisque  nous  parlons  ici  d'un  ressortissant  du 
canton  où  il  a  subi  sa  peine. 

Mais  la  police,  comme  elle  en  a  eu  parfois  la  velléité,  ne 
doit  pas  recourir  au  comité  de  patronage  pour  participer  aux 
frais  d'expatriation,  parce  qu'il  s'agit  d'une  question  d'ordre 
public  et  de  sécurité.  Il  appartient  donc  au  département  de 
Police  seul  le  soin  d'y  pourvoir. 

Il  est  bien  évident  que  là  où  le  secours  de  la  société  prend 
fin,  \h  commence  l'œuvre  exclusive  de  la  police,  dont  le  rôle 
incessant  est  de  sauvegarder  la  Société  vis-à-vis  de  ceux  sur- 
tout qui,  sortis  de  prison,  sont  rejetés  sur  la  rue  sans  soutien 
ni  protection. 

Quant  aux  libérés  en  voie  d'amendement  et  que  la  société 
doit  suivre  et  placer  dès  leur  sortie  de  prison,  dans  le  cas  de 
leur  envoi  sur  une  destination  lointaine  en  Amérique,  par 
exemple,  la  société  de  patronage  qui  se  trouve  en  présence 
d'un  converti,  mais  qu'il  faut  néanmoins  expatrier,  peut  alors 
à  son  tour  réclamer  la  participation  financière  du  département 


1 


—     416     — 

de  Police,  puisque,  dans  ce  cas-là,  il  contribue  à  un  oflice  de 
son  ressort. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  le  rôle  de  la  police  envers 
les  libérés  étrangers  au  canton  où  ils  ont  subi  leur  peine  et 
dont  nous  avons  déjà  cherché  à  expliquer  les  relations  avec 
les  sociétés  de  patronage. 


Il  nous  reste  maintenant,  et  c'est  là  une  question  palpitante 
d'intérêt,  à  parler  des  libérés  suisses,  sortant  des  prisons  étran- 
gères, de  France  en  particulier,  comme  c'est  la  plupart  des  cas, 
et  qui  sont  appelés  à  être  dirigés  sur  nos  frontières,  soit  à 
Oenèvc,  soit  à  Delle-Porrentru}',  deux  points  qui  semblent  avoir 
été  déjà  désignés,  et  dont  nous  a  fait  part  la  société  de  patro- 
nage de  Paris. 

Pour  arriver  à  Tapplication  de  ce  mode  de  procéder,  l'ad- 
ministration française,  pour  ces  cas  de  rapatriement  forcé,  a 
divisé  son  territoire  en  deux  parties,  en  traçant  une  ligne 
imaginaire  de  Rochefort  à  Lyon. 

Au  moyen  de  cette  règle  trop  absolue,  on  arrivera  indiffé- 
remment, et  sans  tenir  compte  de  leur  lieu  d'origine,  à  diriger 
des  libérés  sortant  des  prisons  de  France,  soit  à  Délie,  soit  à 
Genève,  pour  de  là  suivre  leur  itinéraire  et  gagner  leurs  fo\'ers 
respectifs.  * 

Pour  les  libérés  en  général  sortis  des  prisons  des  localités 
placées  au-dessous  de  la  ligne ,  la  route  naturelle  sera  bien 
Genève,  mais  pour  ceux  des  départements  situés  immédiate- 
ment au-dessus  de  cette  ligne  de  démarcation,  par  exemple, 
Ain,  Jura,  Haute-Savoie,  les  plus  rapprochés  de  la  Suisse,  ils 
devront  continuer  à  emprunter  le  territoire  français  pour  re- 
joindre le  point  de  Délie  au  lieu  de  celui  de  Genève,  qui  est 
plus  à  proximité  de  ces  départements. 

L'inconvénient  sera  encore  plus  grand  pour  les  libérés 
ressortissants  de  la  Suisse  romande,  lesquels  pour  rentrer  par 
Délie  devront  subir  une  prolongation  de  parcours  bien  inutile, 
soit  en  France,  soit  en  Suisse,  tandis  que  par  Genève  ils  seraient 


*  Les   expulsés   de  France  originaires  de  TAutriche  et  d'Italie  sont  également 
acheminés  sur  Dellc  et  passent  à  travers  la  Suisse,  sous  la  surveillance  de  la  police. 
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rendus  sinon  chez  eux,  mais  du  moins  à  peu  de  distance  de 
leur  lieu  d'origine. 

Quant  aux  libérés  de  la  Suisse  allemande  et  même  ceux 
d'autres  cantons  arrivant  des  contrées  situées  au-dessus  de  la 
ligne  adoptée,  le  point  de  Délie  est  bien  celui  qui  pourra  con- 
tenir ^  sauf  les  exceptions  précitées  et  dépendant  de  certaines 
localités  françaises,  et  qui  d'après  leur  position  géographique 
pourraient  être  comprises  dans  cette  catégorie  du  rayon  de 
Genève. 

A  notre  avis,  pour  partager  normalement  la  distance  entre 
ces  deux  points  de  Délie  et  Genève,  il  eût  fallu  tracer  la  ligne 
de  séparation  plus  haut,  ce  qui  eût  conduit  à  une  meilleure 
répartition  et  permis  aux  libérés  du  nouveau  rayon  et  de  n'im- 
porte quelle  origine  suisse,  d'achever  le  reste  du  trajet  en 
passant  sur  leur  territoire  national,  et  non  sur  celui  de 
France. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  plupart  de  nos  libérés  sortant 
des  prisons  de  France,  avant  de  toucher  le  sol  helvétique,  ont 
à  supporter  les  ennuis  et  les  fatigues  d'un  trajet  souvent  très 
long  déjà,  dans  des  voitures  cellulaires  d'un  contact  mal- 
faisant. 

D'autre  part,  nous  ne  pouvons  espérer  d'obtenir  de  faire 
passer  par  Genève  que  les  Suisses  romands,  et  par  Délie  ceux 
de  la  Suisse  allemande  exclusivement,  ce  qui,,  en  regard  de 
lieux  d'emprisonnement  très  opposés,  apporterait  une  pertur- 
bation dans  le  système  de  rapatriement. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  le  principe  adopté  par  l'ad- 
ministration française  est  logique,  parce  qu'il  tend  à  faire  dis- 
tribuer normalement  et  à  diriger  sur  les  deux  points  de  sortie 
différents  les  libérés  provenant  de  chaque  partie  de  son  terri- 
toire correspondant  le  mieux  à  ces  deux  points. 

Toutefois,  comme  nous  l'avons  démontré  plus  haut,  nous 
exprimerions  le  vœu  que  la  portion  du  territoire  français  placé 
en  dessous  de  la  ligne  Rochefort-Lyon  soit  augmentée  d'un 
nouveau  rayon  comprenant  quelques  départements  qu'il  serait 
facile  de  déterminer. 
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En  ce  qui  concerne  le  rapatriement  depuis  Délie  et  Genève 
de  nos  libérés  suisses,*  nous  ne  pouvons  encore  déterminer 
exactement  quelle  sera  l'action  du  patronage,  parce  que  rien 
n'est  encore  arrêté  avec  l'administration  française  et  qu'aucune 
mesure  efficace  n'a  été  prise  pour  leur  réception  à  ces  deux 
points-frontière. 

Mais  puisqu'il  nous  est  donné  de  parler  de  nos  rapports 
avec  les  polices  des  divers  cantons ,  nous  dirons  quelques 
mots  du  mode  que  nous  pensons  devoir  être  appliqué  dans 
la  forme. 

Pour  les  libérés  qui  auront  déjà  été  vus  et  étudiés  par  un 
comité  de  patronage,  celui  de  Paris,  par  exemple,  il  y  aura 
à  suivre  ce  qui  pourra  avoir  été  entrepris,  mais  de  quelle 
manière  ? 

Parlons  d'abord  des  conditions  du  rapatriement,  surtout  de 
celui  d'un  libéré  qui  n'appartient  pas  au  lieu  de  résidence  de 
la  société  où  il  doit  être  dirigé  en  première  ligne. 

Devra-t-on  le  faire  suivre  jusqu'à  sa  destination  avec  re- 
commandation au  comité  de  la  localité  la  plus  rapprochée  de 
celle  de  son  lieu  d'origine?  Sans  aucun  doute,  car  ce  sera 
à  ce  dernier  auxiliaire  qu'appartiendra  le  soin  de  continuer 
l'œuvre  de  relèvement  déjà  préparée  à  la  prison  de  Paris, 
mais  dans  tous  les  cas,  ce  sera  à  la  police  de  chaque  canton 
traversé,  à  supporter  les  frais  de  transport  du  libéré,  et  c'est 
là  certainement  qu'il  y  aura  lieu  d'établir  un  accord  entre  les 
cantons,  afin  que  ces  malheureux,  condamnés  quelquefois  pour 
de  petits  délits  ou  par  de  simples  infractions  aux  règlements 
de  police,  ne  soient  jamais  conduits  comme  des  criminels  entre 
deux  gendarmes  et  reçus  d'étape  en  étape. 

Une  fois  sur  le  territoire  suisse,  ces  prisonniers  doivent 
être  dégagés  entièrement  de  toute  entrave  ;  s'ils  ont  besoin  de 
secours  ou  d'aide  pour  leur  rapatriement  dans  leur  canton  du 
pays  d'origine,  c'est  à  la  police  à  y  pourvoir,  au  moyen  de 
facilités  qui  leur  sont  accordées  par  les  administrations  de 
transport  (chemins  de  fer,  bateaux,  réduction  de  demi-place, 
etc.).  Dans  aucun  cas  ils  ne  doivent  être  conduits  par  des 
agents  de  l'autorité.    Le  libéré,  qui  a  le  plus  souvent  hâte  de 


*  Yt  de  libérés  originaires  de  pa/s  situés  à  Test  de  la  Suisse. 
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retrouver  les  siens  ou  le  sol  natal,  n'aura  pas  besoin  d'escorte 
pour  cela. 

Dans  tous  les  cas,  on  pourrait  appliquer  les  prescriptions 
de  Tart,  3  des  statuts  de  l'association  intercantonale  adoptés 
récemment,  * 

Arrivons  aux  autres  libérés,  moins  nombreux,  qui  appar- 
tiennent à  la  localité  ou  au  canton  du  point  d'entrée  ou  voisin 
de  la  résidence  d'un  comité  de  patronage  et  qui  pourront  alors 
être  suivis  directement  et  avec  plus  de  sollicitude.  Ainsi,  les 
libérés  ressortissants  du  canton  de  Genève  seront  accueillis 
par  le  comité  de  Genève,  qui  s'en  occupera. 

La  peine  ayant  été  subie  en  France  et  restant  inconnue 
dans  le  pays,  il  sera  facile  de  les  suivre,  de  les  caser  même 
dans  leur  canton. 

Parlons  maintenant  des  libérés  sortant  de  prison  d'un 
département  autre  que  celui  de  la  Seine  et  où  il  n'existe  pas 
de  société  de  patronage;  qu'ils  soient  remis  à  Genève  ou  à 
Délie,  qu'en  fera-t-on,  puisque  ceux-là  n'ont  pu  être  vus  et  pré- 
parés? Le  comité  du  lieu  d'entrée,  Genève,  ou  celui  le  plus 
rapproché  de  Délie,  Bâle,  par  exemple,  devra  également  les 
recevoir  comme  tous  les  autres  déjà  préparés,  sortant  des  pri- 
sons de  Paris. 

Si  le  libéré  appartient  à  l'un  de  ces  cantons  précités,  le 
travail  de  relèvement  pourra  être  entrepris  et  suivi,  mais,  s'il 
appartient  à  un  autre  canton,  surtout  à  une  localité  où  il  n'y 
ait  pas  à  proximité  un  comité  de  patronage,  à  qui  sera-t-il 
adressé  ? 

Evidenunent,  en  l'absence  de  cette  condition,  ce  sera  encore 
à  la  police,  depuis  le  point  d'entrée,  à  en  prendre  soin  et  à  le 
diriger  simplement  sur  son  lieu  de  destination  sans  l'intermé- 
diaire non  plus  que  le  secours  de  la  société  de  patronage. 


*  La  police  aura  toujours  dans  ce  domaine  un  rôle  plus  étendu,  puisqu'elle 
aura  aussi  à  surveiller  ceux  des  libérés  qui  auront  à  traverser  des  cantons  où  il 
n'existe  pas  de  société  de  patronage;  c'est  bien  là  où  nous  trouvons  une  grande 
lacune  et  que  nous  devons  appeler  de  tous  nos  vœux  la  création  dans  chaque  canton 
d'un  comité  de  patronage,  avec  succursales  à  constituer  dans  les  cantons  les  plus 
étendus,  ou  au  moins  l'installation  d'un  délégué  dans  les  lieux  dépourvus. 
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Ces  détenus  seront  donc  laissés  à  eux-mêmes  et  plus  expo- 
sés à  des  rechutes  qu'à  chercher  leur  propre  relèvement.  Ici 
se  pose  une  question  de  conscience,  en  même  temps  que  se 
dévoile  une  lacune  dans  notre  organisation  de  patronage  et 
qui  n^échapperont  pas  à  l'attention  de  nos  diverses  sociétés 
et  qu'il  appartiendrait  de  résoudre  tôt  ou  tard  en  instituant 
des  succursales  ou  des  délégués,  patrons,  surveillants,  là  où  il 
n'y  a  pas  de  comités. 

Nous  venons  de  définir  la  position  des  libérés  des  prisons 
de  France,  et  cela  d'une  manière  assez  hypothétique,  car  à 
l'heure  où  nous  écrivons,  nous  ignorons  encore  l'accord  qui 
pourra  intervenir  sur  ce  point  entre  notre  comité  central  et 
celui  de  Paris. 

La  situation  actuelle  est  à  l'état  provisoire  et  nous  n'avons 
fait  que  conjecturer  sur  ce  qu'il  serait  possible  de  faire  alors 
qu'il  y  aurait  une  entente  officielle. 

Bien  que  ces  réflexions  appartiennent  plutôt  à  la  question 
de  patronage  proprement  dite,  et  qui  a  été  traitée  avec  une 
haute  compétence  par  M.  le  pasteur  Rimensberger,  rapporteur 
spécial,  j'ai  pensé  néanmoins  qu'étant  liée  à  la  question  du 
régime  de  la  police,  il  y  avait  opportunité  sur  ce  point  à  les 
exposer,  car  elles  comportent  une  actualité  toute  spéciale  dont 
il  est  bon  de  se  préoccuper  ici;  aussi  me  permettrai-je  de 
continuer  ce  sujet  par  des  considérations  essentielles  qui  se 
rapportent  aux  services  que  la  police  en  général,  envisagée 
dans  ses  rapports  avec  les  sociétés  de  patronage,  peut  rendre 
à  l'égard  des  principes  d'humanité  souvent  méconnus. 

Dans  la  pratique  de  mes  fonctions  de  directeur  de  la  police 
centrale,  j'ai  été  frappé  du  mode  de  procéder  de  l'administration 
française  à  l'égard  de  nos  ressortissants  suisses  enfermés  pour 
n'importe  quel  délit  ou  infraction  et  conduits  à  l'expiration  de 
leur  peine  à  la  frontière  suisse,  qui  pour  Genève  est  Perly 
(station  de  gendarmerie  genevoise). 

Nous  avons  dit  que  les  libérés  d'origine  suisse  étaient  à 
leur  sortie  de  prison  enfermés  avec  d'autres  dans  ime  voiture 
cellulaire  traversant  parfois  une  partie  de  la  France  pour 
arriver  à  notre  frontière,  c'estià-dire  à  Perly,  où  ils  sont  remis 
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par  la  gendarmerie  française  à  celle  genevoise,  dont  un  poste 
est  établi  dans  cette  localité.  La  voiture  cellulaire  qui  autrefois, 
avant  l'ouverture  de  la  ligne  de  Bellegarde-Thonon ,  s'arrêtait 
à  la  station  de  Chancy  (France),  arrive  maintenant  jusqu'à 
Saint-Julien. 

Dans  le  nombre  de  ces  libérés,  nous  avons  observé  quelque- 
fois des  ressortissants  de  la  Suisse  allemande. 

Quelle  triste  position  pour  tous  ces  infortunés  de  n'importe 
quel  canton,  lesquels  peut-être,  sans  travail^  sans  abri,  ont  été 
retirés  de  la  rue  comme  vagabonds,  d'autres  encore  arrêtés 
pour  avoir  commis  une  infraction  seulement  punissable  de 
peines  de  simple  police!  Les  voilà  condamnés  à  un  empri- 
sonnement de  8,  15  jours  ou  un  mois  de  prison,  suivi  d'ex- 
pulsion du  territoire  français,  nous  disons  du  territoire  français 
pour  bien  faire  ressortir  la  dijQFérence  entre  les  expulsions  dont 
sont  frappés  en  Suisse  les  repris  de  justice  français  et  qui  ne 
sont  que  cantonales. 

Mais  quelle  honte  d'être  confondus  dans  ces  voitures  cel- 
lulaires françaises  avec  des  malfaiteurs  de  toute  espèce,  aussi 
de  toutes  nations,  dont  le  contact  a  pu  quelquefois  être  des 
plus  pernicieux.  Mais  aussi  quelle  humiliation,  surtout  pour  des 
confédérés  genevois,  de  traverser  ensuite  le  canton  entre  deux 
gendarmes,  exposés  aux  regards  du  public,  des  passants,  de 
parents  ou  d'amis  mêmes,  qui  le  long  de  la  route  peuvent 
reconnaître  le  malheureux  libéré,  car  le  public  observateur  ne 
peut  faire  la  différence  entre  un  simple  délinquant,  un  contre- 
venant, avec  un  malfaiteur,  et  la  police  de  son  côté  ne  s'arrête 
pas  à  cette  considération.  Cela  doit  également  se  passer  ailleurs, 
en  particulier  à  la  sortie  de  Délie,  si  la  frontière  est  éloignée 
du  chef-lieu  où  réside  la  police  (bureau  central). 

Nous  avons  appris  que  les  libérés  suisses  et  étrangers, 
dirigés  sur  Délie,  arrivent  souvent  à  Porrentruy,  exténués 
par  les  fatigues  d'un  long  voyage  en  wagon  cellulaire,  à  tel 
point  qu'ils  sont  gardés  un  ou  deux  jours  en  attendant  que  le 
repos  et  l'état  de  leur  santé  leur  permette  de  continuer  leur 
route. 

Pour  Genève,  \\  semble  au  premier  abord  qu'il  n'est  pas 
possible  de  dispenser  les  libérés  de  toute  escorte  depuis  Perly, 
frontière,Jdistant  de  5  kilomètres  environ,  jusqu'au  bureau  central 
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de  police,  d*où  ils  sont  relaxés  ou  expédiés  avec  viatique  de 
route  ;  attendu  quMl  y  a  à  examiner,  avant  la  libération,  l'état 
civil  qui  est  souvent  tronqué  dans  l'arrêté  d'expulsion  ou  sur 
le  rapport  de  conduite;  d'autant  plus  que  dans  la  plupart  des 
cas  les  papiers  de  légitimation  ont  été  retenus  par  l'autorité 
française.  Ce  n'est  qu'après  que  le  commissaire  de  police  s'est 
livré  à  l'examen  de  chacun  d'eux  qu'il  les  met  en  liberté. 

Cependant,  à  la  rigueur,  Jon  pourrait,  afin  d'épargner  à 
beaucoup  la  honte  d'une  escorte  de  gendarmes,  procéder  à 
l'entrée  dans  le  canton  à  une  première  répartition  en  laissant 
aux  libérés  genevois  le  soin  de  regagner  librement  leur  do- 
micile, et  sauf  certaines  exceptions,  en  invitant  les  autres  à  se 
présenter  eux-mêmes  au  commissariat  de  police,  où  ils  seraient 
adressés  simplement  par  la  gendarmerie,  au  moyen  d'un  for- 
mulaire d'introduction  ;  de  là,  ils  pourraient,  après  les  formalités 
accomplies  et  au  besoin  avec  l'intervention  du  patronage,  être 
rapatriés  selon  la  règle  convenue  et  adoptée.  Il  n'y  aura  pas 
lieu  cependant  pour  la  société  de  jpatronage  à  s'occuper  de 
suivre  les  libérés  qui  ont  été  arrêtés  en  France  pour  des 
infractions  ou  des  contraventions  n'ayant  aucun  caractère 
délictueux,  et  auxquels  l'offre  de  l'action  du  patronage  pourrait 
être  désagréable,  même  blessante. 

Nous  sommes  conduits  |naturellement  à  parler  de  ce  qui 
se  pratique  actuellement  au  delà  de  Genève,  c'est-à-dire  depuis 
Nyon,  pour  diriger  les  libérés  sur  leur  destination  définitive. 

Rappelons  d'abord  que  notre  police  genevoise  se  borne  à 
conduire,  avec  l'aide  d'un  agent  en  civil,  les  libérés  au  bateau 
ou  au  chemin  de  fer,  ]avec  billet  de  demi-place  jusqu'à  Nyon. 

Il  y  a  quelques  mois,  l'un  de  nos  membres  du  comité  s'est 
trouvé  dans  un  train,  entre  Nyon  et  Lausanne,  avec  deux  ou 
trois  libérés  suisses  qui  regagnaient  leurs  foyers  sous  l'escorte 
de  la  gendarmerie  vaudoise. 

A  la  suite  de  renseignements  recueillis,  voici  ce  que  nous 
avons  appris  sur  le  mode  employé  à  cet  égard  par  la  police 
vaudoise. 

Le  gendarme  en  station  au  débarcadère  de  Nyon,  qui  a 
reçu  pour  consigne  de  surveiller  les  arrivants,  surtout  ceux 
d'une  apparence  douteuse  ou  équivoque,  arrête,  pour  les  retenir 
momentanément  au  poste,  les  libérés  suisses  arrivant  de  Genève, 
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faciles  à  reconnaître  ;  après  avoir  été  interrogés  à  la  préfecture, 
ils  sont  les  uns,  les  Vaudois  d'abord,  avec  un  viatique  de  route, 
invités  à  regagner  leur  commune  d*origine;  ceux  des  autres 
cantons  sont  alors  conduits  en  chemin  de  fer,  sous  Tescorte 
d'un  gendarme,  à  la  frontière  fribourgeoise ,  valaisanne  ou 
neuchâteloise,  selon  la  destination  de  chacun  ;  c'est  le  cas  que 
nous  venons  de  citer. 

Il  y  a  encore  des  libérés  envers  lesquels  la  gendarmerie 
de  Nyon  agit  avec  plus  de  rigueur,  ce  sont  ceux  reconnus  pour 
être  des  vagabonds  de  profession,  repris  de  justice  quelquefois, 
ou  les  expulsés  du  territoire  cantonal,  que  dans  un  but  d'ordre 
public  il  y  a  intérêt  à  suivre  et  à  faire  conduire  d'étape  en 
étape  jusqu'à  leur  lieu  d'origine  ou  à  la  frontière  s'ils  n'ap- 
partiennent pas  au  canton. 

En  regard  de  ces  nécessités  de  service,  combien  ces 
derniers  (et  surtout  ceux  de  la  deuxième  catégorie  et  dans 
lesquels  se  rencontrent  le  plus  souvent  de  simples  contre- 
venants, non  imputables  de  faits  délictueux)  ne  sont-ils  pas 
mortifiés  d'être  contraints  pour  rentrer  chez  eux,  de  continuer 
à  solliciter  l'aide  de  la  police,  et  de  faire  le  voyage  jusque 
dans  leur  canton  entre  deux  gendarmes  en  vue  des  voyageurs 
et  du  public. 

Quelle  agonie  morale  que  ces  conduites  pour  des  innocents 
quelquefois,  et  pour  ceux  surtout  qui  appartiennent  à  un  canton 
reculé;  car  pour  le  gendarme,  c'est  une  conduite  dont  il  n'a 
pas  à  apprécier  d'après  le  caractère  du  délit  ou  de  l'infraction, 
ni  les  formes  que  l'on  pourrait  employer,  selon  le  degré  d'une 
peine  dont  cependant  est  affranchi  le  libéré. 

N*est-ce  pas  assez  que  nos  concitoyens  aient  été  livrés 
sans  motifs  aux  humiliations  d'un  régime  étranger,  pour  que 
nous  ne  fassions  pas  tous  nos  efforts  pour  obtenir  que,  dans 
notre  pays,  un  mode  uniforme,  mais  moins  rigoureux,  soit 
établi  entre  les  cantons  pour  le  rapatriement  par  la  police  de 
nos  libérés? 

Rien  n'empêcherait  la  préfecture  de  Nyon  de  procéder 
comme  la  police  de  Genève,  en  relaxant  nos  libérés  suisses 
avec  viatique  au  besoin,  tout  en  se  réservant  de  retenir  et  de 
faire  escorter  ceux  qui  lui  paraîtraient  très  suspects. 


] 
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Nous  Tavons  déjà  dit,  le  condamné  une  fois  sorti  de  prison 
devient  libre,  et  personne  n'a  le  droit  de  continuer  à  Tappré- 
hender  comme  cela  se  fait. 

C'est,  il  est  vrai,  à  la  police  en  dernier  lieu,  à  lui  assurer 
son  retour  dans  ses  foyers,  mais  sans  accompagnement  de 
gendarmes  ou  agents. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  tout;  qui  nous  dit  que  pendant  ce 
parcours  plus  ou  moins  long  effectué  sur  le  territoire  français 
en  compagnie  de  criminels  endurcis,  et  souvent  de  repris  de 
justice,  le  libéré  suisse  qui,  ayant  déjà  été  préparé  par  un  comité 
de  patronage  français,  est  disposé  à  un  entier  relèvement^ 
ne  risque  pas  d'être  perv^erti  par  ce  contact  malfaisant  ;  et  s*il 
ne  l'est  pas  encore,  et  seulement  sur  le  point  de  l'être,  cette 
nouvelle  passade,  escorté  par  les  gendarmes  sur  le  territoire 
suisse  ne  risquera-t-elle  pas  d'achever  de  le  décourager  et  le 
conduire  derechef  sur  la  pente  du  mal?  Pendant  le  trajet  et 
les  arrêts  et  transbordements,  les  communications  entre  libérés 
ne  sont  pas  impossibles ,  malgré  le  s^^stème  des  voitures  cel- 
lulaires. 

Notre  cause  alors  ne  finirait-elle  pas  par  être  gravement 
compromise,  et  la  peine  que  l'on  s'est  donnée  pour  l'amende- 
ment des  condamnés  ne  sera-t-elle  pas  en  pure  perte? 

Comme  on  le  voit,  à  côté  de  ce  que  nous  pouvons  faire 
sur  la  matière  dans  notre  pays,  il  y  aura  aussi  certainement 
quelque  chose  à  imposer  à  l'administration  française,  afin  de 
compléter  les  mesures  que  l'on  arrivera  à  prendre  chez  nous  ; 
aussi,  pour  terminer  ce  sujet,  nous  fournirons  encore  quelques 
détails  sur  la  pratique  des  usages  suivis  en  France  à  l'égard 
de  la  conduite  à  la  frontière  suisse  de  libérés  expulsés,  et  qui 
achèveront  de  donner  une  idée  plus  générale  du  régime  ap- 
pliqué à  nos  ressortissants  suisses.* 

Mais  avant  tout,  et  afin  de  bien  établir  la  différence  du 
régime  entre  les  deux  pays,  rappelons  les  circonstances 
accompagnant  l'expulsion  à  Genève  et  les  formes  employées 
par  l'autorité  de  police  cantonale  à  l'égard  des  étrangers 
expulsés  ou  renvoyés  et  dans  lesquels  se  trouvent  un  bon 
nombre  de  Français. 

*  Italiens  et  Autrichiens  qui  empruntent  le  territoire  suisse  pour  être  rapatriés. 
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En  Suisse,  à  Genève  par  exemple,  quels  que  soient  les 
causes  ou  les  motifs  d'un  arrêté  de  renvoi  ou  d'expulsion  du 
territoire  cantonal,  il  est  accordé,  à  moins  d'exceptions  graves 
se  rapportant  à  un  criminel  dangereux ,  toujours  un  délai  à 
Texpulsé.  A  Genève,  lorsque  l'expulsion  est  prononcée  à  la 
suite  d'un  jugement  correctionnel  au  moins  ou  criminel,  ce 
qui  est  très  rare,  comme  on  Ta  expliqué,  le  libéré,  à  sa  sortie 
de  prison ,  s'il  n'y  a  pas  de  délai,  est  conduit  simplement  à 
une  entreprise  de  transport,  bateaux  ou  chemins  de  fer,  après 
la  remise  de  son  arrêté. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  arrêté  de  renvoi  pris  administrative- 
ment  contre  un  étranger,  à  la  suite  d'un  casier  judiciaire  chargé 
de  condamnations  réitérées,  ou  aussi  d'infractions  aux  lois  et 
règlements,  entraînant  quelquefois  l'amende  seulement,  l'inté- 
ressé reçoit  un  arrêté  qui  indique  qu'il  doit  quitter  le  canton 
dans  un  certain  nombre  de  jours;  on  va  même  jusqu'à  pro- 
longer le  délai  jusqu'à  15  jours,  quelquefois  un  mois,  afin,  cas 
échéant,  de  donner  le  temps  à  l'expulsé,  s'il  est  établi  ou 
domicilié,  de  liquider  ses  affaires;  mais  cet  étranger-là,  réci- 
diviste en  Suisse  ou  dans  son  pays,  ou  qui  a  contrevenu  aux 
règlements  du  canton  qui  lui  a  donné  l'hospitalité,  celui-là, 
dis-je,  n'est  pas  jugé  la  plupart  du  temps  pour  ces  infractions 
et  n'est  pas  expulsé  à  la  suite  immédiate  d'une  condamnation; 
d'autre  part,  on  ne  renvoie  pour  vagabondage  ou  mendicité 
que  le  récidiviste  qui  est  devenu  une  charge  permanente  pour 
la  charité  publique  ou  privée,  ou  encore  celui  qui,  sans  res- 
sources, n'a  pu  fournir  ses  papiers  de  légitimation. 

D'autre  part,  si  à  l'instar  de  la  France  noti*e  canton  se 
mettait  sur  le  pied  de  renvoyer  du  territoire  genevois  tous  les 
ressortissants  français  arrêtés  en  état  de  vagabondage  ou  de 
mendicité,  ce  n'est  pas  seulement  100  expulsions  administra- 
tives que  l'on  compterait  par  an,  car  en  dehors  du  violon  qui 
reçoit  déjà  bon  nombre  de  malheureux  trouvés  sans  abri,  sans 
feu  ni  lieu,  et  qui  sont  libérés  après  une  nuit  passée,  il  y  a 
un  asile  de  nuit  qui,  par  année,  recueille  1500  individus  fran- 
çais, sans  ressource  le  plus  souvent,  ou  qui  n'ont  que  juste 
les  20  centimes  pour  le  payement  de  la  soupe  et  la  couche  et 
dont  la  police  n'a  pas  lieu  de  s'occuper. 
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Nous  arrivons  mamtenatit  au  régime  français.  Les  obser- 
vations auxquelles  nous  nous  sommes  livrés  pendant  Texercice 
de  nos  fonctions  nous  ont  démontré  que  le  plus  grand  nombre 
de  ces  cas  de  rapatriement  occasionnés  par  les  expulsions 
françaises  se  rapportaient  à  des  délits  infimes  de  vagabondage, 
mendicité  et  aussi  pour  diverses  infractions  aux  règlements  de 
police.  J'ai  constaté,  entre  autres,  un  cas  se  rapportant  à  un 
jeune  homme,  musicien  ambulant,  dont  je  m'étais  occupé  pour 
obtenir  sa  rentrée  sur  le  territoire  français,  qui  avait  joué  du 
violon  sur  la  voie  publique  sans  autorisation,  et  qui,  après 
avoir  été  arrêté  et  condamné  à  quelques  jours  de  prison,  a  été 
expulsé  de  France.  *  Les  cas  d'expulsion  pour  condamnations 
graves  sont  des  plus  rares  pour  nos  ressortissants  suisses, 
c'est  donc  une  raison  majeure  pour  ne  pas  laisser  ignorer  la 
forme  des  procédés  employés  par  l'administration  française 
pour  l'exécution  d'un  arrêté  d'expulsion. 

En  France,  les  conduites,  en  général,  n'ont  lieu  que  lors- 
que le  nombre  des  détenus  libérés  a  atteint  un  chiffre  suffisant 
pour  fournir  un  seul  convoi,  car  tous  ne  vont  pas  toujours  an 
même  point  de  destination. 

Nous  avons  pu  nous  convaincre  que  dans  bien  des  cas, 
et  après  un  simple  emprisonnement  de  8  ou  15  jours,  quelque- 
fois moins,  24  ou  48  heures,  le  libéré  n'était  conduit  à  la  fron- 
tière qu'un  ou  deux  mois  après  l'expiration  de  sa  peine. 

Un  Vaudois,  né  à  Lyon,  qui  avait  en  poche  fr,  7,  65  en 
argent,  a  été  condamné  à  un  jour  de  prison,  et  n'a  été  conduit 
à  Perly  que  plus  d'un  mois  après  sa  sortie  de  prison. 

On  fait  en  France  ce  que  l'on  peut  appeler  une  fournée, 
car  ces  malheureux  [arrivent  [toujours  à  Genève  par  groupes 


*  Il  y  a  peu  de  temps,  j'ai  été  à  même  de  voir  et  d'interroger  un  ressortissant 
vaudois  expulsé  pour  un  délit  de  peu  d'importance  et  qui  [était  établi  en  France 
depuis  plas  de  quinze  ans.  Un  autre  avait  une  malle  de  vêtements  à  son  usage  qu'on 
ne  lui  a  pas  permis  de  retirer. 

J'ai  vu  en  même  temps  un  pauvre  garçon,  âgé  de  12  ans,  Valaisan,  et  qa>, 
surpris  mendiant  dans  une  localité  de  la  Haute-Savoie,  a  été  conduit  à  pied,  entre 
deux  gendarmes  à  cheval,  depuis  une  prison  distante  de  notre  frontière  suisse  d'au 
moins   25  kilomètre*. 

Cet  enfant  digne  de  pitié  a  été  rapatrié  par  *nos  soins  jusqu'à  sa  commune 
d'origine. 
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de  10  et  15  quelquefois,  alors  que  dans  le  courant  d'une  année 
on  en  compte  150  pu  200  environ. 

Il  nous  a  même  été  affirmé  •  qu'au  cas  de  libération  en 
route  de  détenus,  on  réintégrait  en  prison  ceux  restés  jusqu'au 
moment  où  la  voiture  cellulaire  pouvait  se  compléter. 

On  comprend  que,  par  la  position  géographique  de  la 
France  et  l'éloignement  de  certaines  prisons  de  l'intérieur  de 
son  territoire,  on  ne  puisse  exiger,  semblablement  à  ce  qui  se 
pratique  chez  nous,  de  mettre  en  liberté  dès  sa  sortie  de  prison 
un  prisonnier  qui  a  purgé  sa  condamnation,  mais,  cependant, 
rien  n'empêcherait  d'adopter  un  mode  de  vivre  plus  compa- 
tible avec  toutes  les  exigences  et  les  nécessités  du  service. 

Rappelons  en  premier  lieu  que  le  principe  de  la  liberté, 
qui  est  un  bien  sacré  pour  tout  individu,  commande  impérieuse- 
ment que  le  prisonnier  ne  continue  pas  à  être  détenu  ou 
séquestré  après  sa  libération;  ce  qui  résulte,  d'ailleurs,  de 
l'esprit  du  libellé  de  l'arrêté  d'expulsion  qui  dit  selon  la  for- 
mule usitée:  «le  condamné,  après  l'expiration  de  sa  peine, 
sera  conduit  à  la  frontière  où  il  lui  est  enjoint  de  sortir  du 
territoire  dans  le  plus  bref  délai,  » 

Si  l'on  devait  tenir  à  l'exécution  de  cette  formule,  on  ne 
garderait  pas  un  libéré  un  ou  deux  mois  après  sa  sortie  de 
prison. 

Ceci  posé,  et  tout  en  conciliant  les  exigences  de  la  sécu- 
rité publique  du  sol  français,  que  les  détenus  suisses  sont 
appelés  à  emprunter  pour  regagner  leur  pays,  nous  estimons 
que  l'on  pourrait  adopter  les  mesures  suivantes: 

Pour  tout  libéré,  en  général,  on  lui  remettra,  avec  son 
arrêté  d'expulsion,  une  espèce  de  feuille  de  route,  et  au  lieu 
de  libeller  en  termes  aussi  vagues  et  rigoureux  que  ceux  que 
nous  venons  de  décrire,  il  faudrait  que  l'autorité  qui  délivre 
cette  pièce  précise  d'abord  un  délai  pour  la  sortie  du  terri- 
toire français,  calculé  sur  la  distance  kilométrique  du  chemin 
de  fer,  et  cela  sous  peine,  et  au  cas  où  il  dépasserait  ce  délai, 
d'être  arrêté  de  nouveau  et  condamné  à  une  peine  plus  grave. 
(L'arrêté  prescrit  pour  cette  infraction  de  1  à  6  mois  d'empri- 
sonnement.) 

Quel  est  le  libéré  qui  voudrait  s'exposer  à  une  éventualité 
pareille  ? 
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En  second  lieu,  et  d*accord  avec  notre  légation  suisse  k 
Paris,  accorder  un  passage  à  prix  réduit  sur  les  chemins  de 
fer  et  qu'il  est  facile  d'obtenir,  avec  viatique  au  besoin;  on 
tiendrait  compte  toujours  de  la  somme  dont  est  porteur  le 
libéré  à  sa  sortie  de  prison. 

On  objectera,  selon  la  formule  employée  invariablement 
par  la  police  française,  soit  pour  les  infortunés  sans  travail, 
nécessiteux  ou  vagabonds  le  plus  grand  nombre,  soit  pour  les 
rares  criminels,  qu'ils  sont  un  danger  pour  la  sécurité  publique  ; 
mais  que  peut-on  craindre  de  ces  libérés  inoffensifs  composant 
cette  première  catégorie  principale,  qui  ont  non  seulement  hor- 
reur de  la  prison,  mais  ont  hâte  de  regagner  leur  foyer  et  de 
retrouver  leur  famille? 

Dans  le  nombre  de  30,  dont  j'ai  fait  l'examen  cette  année, 
la  plus  forte  condamnation  était  de  6  mois  pour  vol. 

Nous  admettons  que,  pour  les  malfaiteurs  dangereux  0e 
ne  me  souviens  pas  d'en  avoir  rencontré),  on  ne  puisse  leur 
appliquer  ce  même  régime,  mais  il  reste  toujours  la  ressource, 
dans  les  cas  exceptionnels,  de  la  voiture  cellulaire,  et  à  défaut, 
s'il  faut  l'attendre,  sa  détention  devant  se  prolonger,  le  faire 
conduire  spécialement  avec  la  réduction  obtenue  du  chemin 
de  fer. 

Je  le  répète,  ces  cas  sont  rares,  et  lors  même  que  Ton  en 
ferait  une  question  d'argent,  il  ne  faudrait  pas  hésiter,  car 
notre  légation  suisse  à  Paris,  qui  obtient  aussi  pour  les  rapa- 
triements des  réductions  de  prix  pour  chemins  de  fer,  pourrait 
y  contribuer. 

Si  ce  moyen  devenait  un  peu  plus  coûteux  pour  l'autorité 
française,  il  serait  au  moins  plus  légal  que  celui  qui  consiste 
à  garder  en  prison,  hors  la  loi.  des  hommes  qui,  au  lieu  d'être 
rendus  à  la  liberté,  sont  détenus  bien  au  delà  de  l'expiration 
de  leur  peine,  dont  la  durée  se  trouve  par  ce  fait  considérable- 
ment augmentée! 

D'ailleurs,  si  l'on  voulait  comparer  le  chiffre  des  frais  de 
justice  et  de  prison  imputables  aux  ressortissants  français  et 
que  notre  canton  de  Genève  a  à  supporter,  on  serait  bien  vite 
édifié;  qu'il  nous  suffise  de  dire  que  pour  150  ou  200  libérés 
suisses  que  nous  recevons  annuellement  pour  Genève,  nous  pou- 
vons opposer  déjà  pour  le  canton  de  Genève  une  moyenne  de 
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700  détenus  français  par  année  enfermés  dans  nos  prisons  pour 
crimes  et  délits  de  toute  nature,  car  pour  bien  des  infractions, 
nous  ne  frappons  les  contrevenants  que  d'une  amende,  tandis 
qu'à  Paris,  par  exemple,  on  traduit  et  on  condamne  à  la  prison 
et  à  l'expulsion  pour  une  simple  contravention,  comme  nous 
l'avons  vu. 

Voici  encore  quelques  détails  et  quelques  chiffres  relevés 
et  qui  donneront  une  idée  de  la  position  toute  défavorable 
laissée  à  la  Suisse,  alors  que  l'esprit  des  traités  d'amitié  devrait 
accorder  une  réciprocité  de  bons  traitements  à  tous  nos  res- 
sortissants sans  aucune  exception. 

Nous  venons  de  voir  que  la  France,  qui  a  pour  principe 
de  condamner  à  la  prison  pour  pouvoir  expulser  de  son  ter- 
ritoire les  étrangers,  doit,  par  conséquent,  avoir  pour  règle  de 
prononcer  l'expulsion  dans  tous  les  cas  de  condamnation,  y 
compris  môme  ceux  qui  se  rapportent  simplement  à  des  peines 
de  police. 

En  1888,  d'après  le  tableau  officiel  publié  par  l'adminis- 
tration française,  nous  avons  compté  390  expulsions  de  res- 
sortissants suisses,  ce  qui  doit  correspondre  bien  naturelle- 
ment au  nombre  des  condamnés  suisses  sortis  des  prisons  de 
France. 

Comparons  maintenant  un  de  nos  cantons  frontières, 
Genève,  par  exemple,  qui  procède  d'une  façon  bien  moins  ab- 
solue et  celui  aussi  qui  est  tributaire  de  la  plus  forte  colonie 
de  Français  établis  en  Suisse,  dont  le  nombre,  32,000  âmes, 
équivaut  au  75  ^/o  de  la  population  genevoise. 

Pendant  la  même  année  1888,  sur  635  détenus  d'origine 
française  dans  les  prisons  de  Genève,  il  n'y  a  eu* à  la  suite 
de  jugements  et  pour  cause  de  condamnations  réitérées,  subies 
à  Genève,  que  quatre  expulsions  judiciaires  et  119  expulsions 
administratives  (à  peine  le  20  7o). 

Rappelons  ici  que  les  expulsions  judiciaires  prononcées 
par  la  cour  correctionnelle  et  criminelle  et  qui  comportent  la 
sortie  immédiate  du  canton,  sont  en  nombre  infime  et  que 
toutes  les  autres  administratives,  sus-indiquées,  prises  par  le 
département  de  police,  après  condamnation,  accordent  toujours 
un  délai  de  8,  15  jours,  quelquefois  un  mois,  pour  quitter  le 
canton. 
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En  additionnant  ces  deux  chififres,  nous  trouvons  pour 
Genève  un  total  de  123  expulsions  prononcées  contre  des 
ressortissants  françaiSy  condamnés  devant  nos  tribunaux  de 
Genève,  et  dont  presque  tous,  même  libérés  à  leur  sortie  de 
prison,  sont  dispensés  de  toute  conduite  à  la  frontière. 

Quel  contraste  déjà  avec  ce  qui  se  pratique  en  France. 

Mais  notre  comparaison  peut  ne  pas  s'arrêter  à  un  seul 
exemple. 

En  dehors  de  ces  123  expulsions  se  rapportant  aux  con- 
damnations  subies  à  Genève,  il  y  a  un  bon  nombre  d'arrêtés 
de  renvoi  du  canton,  pris  contre  des  individus  au  casier  judi- 
ciaire français  chargé  de  condamnations  subies  antérieurement 
ou  qui  ont  contrevenu  aux  lois  et  règlements  sur  les  mœurs 
ou  la  mendicité,  de  ceux  sans  papiers  réguliers,  sans  ressources, 
qui  tombent  à  la  charge  de  la  charité  publique  ou  privée,  dont 
on  a  déjà  parlé. 

De  tous  ces  derniers,  qui  ne  relèvent  d'aucun  tribunal,  le 
nombre  s'élève  annuellement  à  Genève  à  150,  mais,  comme 
nous  l'avons  dit  déjà,  aucune  obligation  de  sortie  immédiate 
n'est  imposée  à  ceux-là,  auxquels  il  est  toujours  accordé  un 
délai  suffisant  et  proportionné  aux  exigences  de  la  position. 

Or,  tout  ce  qui,  en  France,  dans  cette  catégorie,  contraint 
nos  ressortissants  aux  exigences  de  l'emprisonnement  et  de  la 
voiture  cellulaire,  c'est-à-dire  au  traitement  ordinaire  infligé 
aux  malfaiteurs  et  aux  criminels^  n'entraîne,  par  contre,  à 
Genève,  les  ressortissants  français  qu'à  des  mesures  adminis- 
tratives, bien  plus  conciliables. 

Voilà  ce  qui  se  passe  à  Genève,  il  serait  intéressant  d'autre 
part  de  connaître  exactement  la  façon  de  procéder  des  autres 
cantons  frontières  de  la  France,  tels  que  Vaud,  Neuchâtel, 
Berne,  Bâle,  à  l'égard  des  expulsions  cantonales  des  étrangers 
à  la  Suisse,  en  particulier  les  Français,  car  il  conviendrait,  cas 
échéant,  d'établir  un  mode  de  vivre  uniforme  et  compatible 
avec  les  dispositions  de  la  Constitution  fédérale  et  approprié 
à  celles  du  traité  franco-suisse. 

Voici  encore  un  exemple  des  plus  convainquants  :  à  Paris, 
il  y  a  une  colonie  suisse  de  30,000  âmes,  Genève  à  son  tour 
abrite  32,000  Français.  Il  y  a  là  un  certain  rapprochement  de 
chiffre!    Nous  ignorons  quel  peut  être  le  nombre   des  libérés 
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suisses  sortant  des  prisons  de  Paris,  mais  nous  avons  le 
nombre  total  de  ceux  détenus  dans  toutes  les  prisons  de 
France  et  qui  s*élève,  comme  nous  l'avons  vu,  à  390,  ce  qui 
ne  représente  qu'une  bien  faible  proportion  de  la  population 
entière  des  ressortissants  suisses  répandus  sur  tout  le  territoire 
français. 

A  Genève,  en  vertu  de  la  ligne  de  démarcation  adoptée 
par  l'administration  française,  on  ne  reçoit  pas  de  libérés  sor- 
tant des  prisons  de  Paris  et  qui,  d'après  la  position  géogra- 
phique, doivent  nécessairement  sortir  de  France  par  Délie; 
nous  ne  connaissons  pas  le  nombre  de  ces  libérés;  à  défaut 
et  bien  que  le  rayon  réservé  à  ce  dernier  point  de  sortie  com- 
prenne la  plus  forte  étendue  du  territoire  français,  soit  le  plus 
grand  nombre  de  départements,  prenons,  arbitrairement  si  on 
le  veut,  pour  les  prisons  de  Paris  la  moitié  des  libérés  entrant 
annuellement  en  Suisse  par  Délie,  soit  100  environ,  on  arrive 
à  une  proportion  de  SVbVoo  sur  30,000,  tandis  que  déjà  à 
Genève  nous  avons  700  détenus  français;  ce  chiffre  représente 
le  22  Voo  de  la  population  française  du  canton  seulement,  c'est- 
à-dire  près  de  7  fois  plus,  et  encore  ne  comprenons-nous  pas 
dans  ce  nombre  ceux  qui  à  Genève,  contrairement  à  l'usage 
suivi  en  France,  sont  renvoyés  du  canton  sans  jugement,  ni 
prison. 

Nous  venons  par  ces  derniers  renseignements  exposer  un 
tableau  qui  par  sa  fidélité  convaincra  qu'il  y  a  de  grandes 
améliorations  à  voir  introduire  dans  l'application  d'un  régime 
qui  accuse  de  graves  inconvénients,  en  même  temps  qu'une 
complète  illégalité;  car,  nous  le  répétons  encore,  il  n'est  pas 
juste  pour  un  malheureux  dont  la  peine  est  expirée  et  qui,  à 
partir  de  ce  moment,  a  droit  à  sa  liberté  pleine  et  entière,  de 
voir  arbitrairement  prolonger  sa  détention  pour  satisfaire  à 
des  formes  administratives  que  l'esprit  moderne  ne  peut  et  ne 
doit  tolérer  ni  accepter. 

L'état  de  choses  que  nous  avons  exposé  pourra  être  en- 
visagé comme  particulier  à  la  Suisse  et  à  la  France,  mais  il 
est  toutefois  possible  que  dans  d'autres  pays  la  situation  ne 
soit  pas  meilleure,  et  il  n'était  pas  inutile  d'attirer  l'attention 
sur  les  réformes  qu'il  y  aurait  à  apporter  dans  le  service  des 
«conduites»,  service  dans  lequel  les  sociétés  de  patronage  des 
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diflFérents  pays  sont  appelées  à  jouer  un  rôle  actif  et  à  prêter 
leur  concours  à  Faction  de  la  police. 

Notre  Suisse  a  Thonneur  et  le  bonheur  de  posséder  deux 
institutions  qui  sont  appelées  à  rendre  de  grands  services  et 
qui  nous  réunissent  aujourd'hui,  la  réforme  pénitentiaire  et  la 
société  de  patronage. 

Avec  ces  éléments,  nous  qui  avons  à  cœur  au  nom  du 
droit  divin,  au  nom  de  l'humanité,  de  travailler  à  tout  ce  qui 
peut  contribuer  à  l'adoucissement  du  sort  des  prisonniers  et 
des  libérés,  nous  devons  étudier  les  moyens  propres  à  faire 
cesser  une  situation  aussi  anormale;  c'est  donc  à  nos  deux 
associations  qu'il  appartiendra  d'intervenir  auprès  de  qui  de 
droit  pour  obtenir  les  réformes  désirées. 

Lorsque  le  comité  central  m'a  confié  la  mission  de  rap- 
porteur sur  les  relations  à  établir  entre  les  institutions  de 
patronage  et  la  police  que  nous  désirions  rendre  meilleures 
encore,  je  m'étais  inspiré  et  pénétré  de  tout  ce  qui,  en  cela, 
m'avait  paru  sage  et  pratique  pour  notre  pays,  mais  il  m'était 
impossible  d'un  autre  côté  de  passer  sous  silence  la  manière 
dont  l'échange  des  libérés  se  pratique  entre  la  France  et  la 
Suisse  et  vice  versa.  Les  faits  que  j'ai  relatés  intéressent  directe- 
ment le  patronage  international,  et  nul  doute  que  la  discussion 
qui  aura  lieu  au  sein  du  Congrès  pénitentiaire  de  Saint-Péters- 
bourg provoquera  une  entente  entre  les  administrations  de 
police  des  différents  pays  et  les  sociétés  de  patronage,  dans 
le  but  de  rendre  le  rapatriement  des  détenus  libérés  plus  humain 
et  plus  conforme  au  but  que  poursuit  le  patronage. 

Pour  clore  notre  étude  dans  sa  généralité,  nous  rappelle- 
rons en  résumé  nos  principales  considérations. 

La  police  vis-à-vis  des  libérés,  en  général,  ne  doit  pas 
être  ouvertement  agissante,  son  ingérence  ou  son  immixtion 
pourrait,  en  certains  cas  donnés,  agir  à  fin  contraire  de  l'œuvre. 

Il  faut  savoir  ménager  les  susceptibilités  et  l'amour-propre 
de  ceux  qui  auraient  lieu  d'être  froissés  ou  humiliés  d'une  sur- 
veillance trop  ostensible,  d'un  avertissement  ou  d'une  admo- 
nestation qu'il  appartiendrait  plutôt  au  patronage  d'adresser 
au  fautif. 

Le  libéré  qui,  malgré  ses  bonnes  intentions,  a  commis  un 
écart  ou  une  faiblesse,  confessera  plus  vite  sa  faute  à  un  dé- 
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légué  de  la  société  qu'à   un  agent   ou  à  un   fonctionnaire  de 
police  dont  il  redoutera  toujours  Tintervention. 

Les  remarquables  démonstrations  consignées  dans  le  rap- 
port de  M.  le  pasteur  Riraensberger  et  l'étude  que  l'on  pourra 
faire  de  celui  bien  plus  modeste  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  présenter  aujourd'hui  nous  font  espérer  qu'ils  seront  de 
nature  à  guider  les  membres  du  congrès  dans  les  conclusions 
qu'ils  auront  à  prendre  en  faveur  de  l'état  social,  moral  et 
matériel  des  détenus  libérés. 

JOHN  CUÉNOUD. 
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RAPPORT 


M.  le  jy  G.  LOCATELLI,  inspecteur  de  la  questure  à  Bologne. 


<  La  Société,  qui  a  fait  la  loi  poar  se  défen<iTe, 
Da  pas  le  droit  de  se  venger.  k>r«qae  cette  loi  a  cié 
exécutée  . . . .  > 

c  Les  punitions  sont  une  nécessité  sociale  poar 
la  défense  des  droits  indÏTidnek  et  coUecti£i,  mais  ne 
parviennent  pa»  par  elles-mêmes  à  détxvtre  rignorance 
et  la  misère,  ces  deox  grandes  ennemies  dn  bien,  qui, 
de  tont  temps  et  dans  toutes  les  civilisations,  furent 
la  cause  principale  du  crime » 

En  développant  la  thèse  qui  m'a  été  assignée,  je  pars  de 
ces  deux  aphorimes  judiciaires  et  sociaux  que  je  trouve  dans 
une  publication  récente  du  jurisconsulte  Alexandre  Stoppato, 
fondateur  et  président  de  la  Xonvelle  société  de  Padoue  pour 
le  patronage  des  prisonptiers  libérés. 

Oui!  la  Société  n'a  pas,  il  est  vrai\  le  droit  de  se  venger 
sur  les  délinquants  qui  ont  subi  leur  peine ,  mais,  en  réalité, 
malheureusement  la  vengeance  continue  encore  longtemps  et 
quelquefois  elle  ne  finit  qu'à  la  mort  de  celui  qui  en  est  l'objet. 
C'est  une  vengeance  tout  à  fait  spéciale,  passive,  mais  pour- 
tant implacable,  fatale,  qui  se  traduit  par  une  suite  non  inter- 
rompue d'actes  de  défiance,  de  répulsion,  de  crainte,  que  le 
délinquant  rencontre  partout,  lorsqu'après  avoir  expié  sa  faute, 
il  rentre  dans  la  Société.  Il  sufiît  qu'il  ait  seulement  un  peu  de 
discernement  pour  se  convaincre  bientôt  que  par  lui-même  il 
ne  réussira  jamais  à  vaincre  la  défiance  et  la  répulsion,  à  faire 
cesser  la  crainte  qu'il  fait  naître  et  qu'il  inspire  à  ses  sem- 
blables, parce  que  chacun  peut,  avec  raison,   croire  qu'il  est 


j 
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encore  capable  de  voler,  s'il  a  volé;  de  tremper  encore  les 
mains  dans  le  sang,  s'il  a  assassiné,  et  tous  peuvent  craindre 
d'être  mal  jugés,  sMls  lui  accordaient  l'hospitalité,  la  confiance, 
du  travail 

Oui,  il  est  également  vrai  que  les  punitions  par  elles-mêmes 
ne  réussissent  pas  à  détruire  les  causes  du  crime,  mais  qu'est- 
ce  que  la  Société  a  fait  pour  écarter  celles-ci?  Qu'a-t-elle  fait 
pour  se  précautionner  contre  les  rechutes  des  délinquants,  après 
que  les  punitions  ont  été  inutilement  infligées? 

Malheureusement,  la  réponse  à  la  première  question  est 
décourageante:  un  remède  efficace  contre  la  misère  ne  s'est 
jamais  trouvé  et  il  y  a  bien  peu  d'espoir  de  le  trouver,  et  contre 
rignorance  on  fait  usage  de  méthodes  curatives  d'une  efficacité 
aussi  limitée  qu'incertaine. 

Le  nivellement  social,  ce  qui  veut  dire  la  répartition  égale 
de  la  richesse,  rêvée  par  les  philosophes  humanitaires  et  par 
les  socialistes  de  tous  les  temps,  ne  peut  en  aucune  façon 
être  eflectuée,  sans  bouleverser  complètement  l'organisation 
sociale. 

La  sollicitude  infatigable  des  gouvernements  et  des  muni- 
cipalités pour  répandre  partout  l'instruction,  donne  aux  classes 
inférieures,  en  même  temps  qu'une  culture  intellectuelle  in- 
suffisante, des  aspirations  et  des  besoins  qui  ne  peuvent  pas 
être  satisfaits  et  ne  diminuent  nullement  les  maux  qu'autrefois 
,  on  croyait  dépendre  presque  entièrement  des  préjugés  et  de 
l'ignorance. 

Voilà  donc  la  Société  moderne,  malgré  tous  les  innombrables 
avantages  obtenus  par  la  conquête  de  la  science  et  par  le  pro- 
grès de  la  civilisation,  qui  se  trouve  encore  maintenant  affligée 
des  mêmes  plaies  qui  l'infectaient  dans  les  siècles  passés,  le 
paupérisme  et  le  crime. 

En  présence  de  cet  état  de  chose,  voyons  comment  on 
peut  utiliser  les  moyens  ordinaires  de  défense  sociale,  qui  sont 
la  prison  et  la  surveillance  de  la  police  ;  et  voyons  aussi  par 
quelle  meilleure  méthode  on  peut  soutenir  et  réhabiliter  les 
malheureux  que  la  loi  a  frappés,  lorsqu'après  l'expiation,  ils 
rentrent  dans  la  Société. 
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Si  rijidividu  qui  se  rend  coupable  d'un  crime  ne  se  livre 
pas  lui-même  à  la  justice  pénale,  la  force  publique  le  recherche 
activement,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  traduit  devant  le  tribunal  qui 
doit  le  juger.  Le  procès  criminel,  qui  s'instruit  immédiatement, 
consiste  exclusivement  à  recueillir  les  preuves  de  la  culpabilité, 
et  celles-ci  obtenues,  les  juges  prononcent  la  sentence  et  le 
condamnent. 

La  Société  se  trouve  ainsi  vengée  et  la  possibilité  de  faire 
de  nouvelles  offenses  est  enlevée  au  coupable. 

Par  cette  même  méthode,  la  thérapeutique  protégeait  autre- 
fois la  Société  contre  les  maladies  et  les  maux  physiques.  — 
Lorsque  le  genre  d'affections  était  établi,  on  y  adaptait  le  traite- 
ment, en  se  laissant  guider  uniquement  par  les  symptômes. 

Mais  la  thérapeutique  a  fait  des  progrès  et,  en  changeant 
de  méthode,  on  se  propose  aujourd'hui  le  double  but,  en  étudiant 
le  malade  lui-même  dans  tout  son  être,  de  sauver  le  malade 
et  d'éloigner  pour  l'avenir  la  cause   première   de   la  maladie. 

Le  dix-neuvième  siècle  a  le  bonheur  d'assister  aux  plus 
complètes  et  plus  sûres  investigations  de  l'école  expérimentale 
et  positive  qui,  tout  en  déclarant  encore  l'utilité  des  études 
abstraites,  les  traite  plutôt  comme  des  recherches  complémen- 
taires à  la  genèse  naturelle  de  tel  ou  tel  phénomène. 

Comme,  dans  la  médecine,  la  méthode  expérimentale  et 
positive  a  conduit  à  étudier  les  malades  plutôt  que  la  maladie, 
dans  Vart,  elle  se  révèle  par  la  description  de  la  vie  réelle,, 
en  économie  politique ,  par  l'étude  des  faits  réels  et  positifs, 
plutôt  que  par  l'étude  abstraite  des  phénomènes  économiques 
comme  on  l'a  fait  depuis  Smith. 

Par  la  même  raison  l'école  expérimentale  et  positive  devrait 
conduire  les  criminalistes  et  les  magistrats  à  examiner  non 
seulement  le  crime,  mais  l'homme  qui  Ta  commis  et  les  causes 
et  motifs  du  délit;  méthode  que  nous  voyons  déjà  employée 
par  Beccaria  et  son  initiateur.  La  Société  pourra  se  flatter 
d'avoir  gain  de  cause  contre  le  crime,  lorsqu'elle  aura  démontré 
les  raisons  premières  qui  ont  conduit  l'individu  à  commettre 
un  délit.  J'ai  dit  plus  haut  que  le  médecin  moderne  soigne, 
par  exemple,  le  phthisique  plutôt  que  la  phthisie;  pourquoi  le 
criminaliste  et  le  juge  ne  devraient-ils  pas  étudier  le  meurtrier, 
le  voleur,  l'escroc  et  ensuite  le  meurtre,  le  vol  et  l'escroquerie? 
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Les  changements  et  les  perfectionnements  qui  aujourd'hui 
sont  introduits  dans  les  codes  pénaux  sont  utiles,  il  est  vrai, 
car  ils  ont  pour  but  d'adapter  la  législation  aux  besoins  de  la 
civilisation  moderne  et  aux  diverses  circonstances  créées  par 
le  progrès  et  par  la  liberté,  mais  ils  deviendraient  très  dangereux 
s'ils  devaient  réduire  sous  forme  d'articles  les  règles  de  la 
méthode  expérimentale  et  positive  appliquées  à  la  criminalité. 

Cette  seconde  tâche  doit,  au  contraire,  trouver  son  déve- 
loppement dans  une  doctrine  séparée,  à  laquelle  il  est  temps 
désormais  que  les  avocats,  défenseurs,  les  juges,  les  directeurs 
des  établissements  pénaux  et  les  fonctionnaires  de  police  con- 
sacrent leur  talent  avec  le  concours  des  sociétés  de  patronage 
pour  les  prisonniers  libérés. 

En  même  temps  que  la  procédure  pénale  suit  son  cours 
régulier,  on  devrait  simultanément  rédiger  une  monographie 
consciencieuse  du  prévenu,  qui  traiterait  de  son  caractère  et 
de  ses  conditions,  et  mettrait  au  jour  les  causes  et  les  circons- 
tances qui  l'ont  induit  à  commettre  le  délit. 

La  monographie  elle-même  devrait  être  complétée  par  les 
observations  qui  seraient  faites  plus  tard  et  avec  plus  de  facilité 
pendant  le  temps  de  l'expiation. 


Lorsque  les  individus  condamnés  pour  des  crimes  graves 
sortent  des  prisons  et  paraissent  être  dangereux,  soit  qu'ils 
présentent  des  symptômes  particuliers,  comme,  par  exemple, 
la  récidive,  l'astuce  extraordinaire  pour  concerter  des  vols,  la 
cruauté ,  etc. ,  alors  ils  doivent  être  soumis  à  la  surveillance 
spéciale  de  la  police,  pendant  un  laps  de  temps  fixé  par  la 
sentence  pénale. 

Mais  si  de  semblables  circonstances  n'existent  pas,  ils 
seront  simplement  inscrits  au  nombre  des  personnes  suspectes, 
dans  les  registres  de  la  police.  Dans  le  premier  comme  dans 
le  second  cas,  leurs  noms  seront  notés  dans  le  casier  judiciaire 
du  tribunal  qui  les  a  condamnés  et,  par  celui-ci,  leurs  noms 
seront  communiqués  aux  autorités  de  leur  lieu  de  naissance. 
La  police  communiquera  également  ces  informations  aux  auto- 
rités des  pays  dans  lesquels  les  suspects  viendraient  successive- 
ment à  s'établir. 
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De  prime  abord,  on  dirait  que  les  libérés  qui  ne  sont  pas 
soumis  à  la  surveillance  de  la  police,  en  rentrant  dans  la 
Société,  devraient  se  trouver  dans  des  conditions  normales, 
puisqu'ils  sont  réadmis  à  la  pleine  jouissance  de  la  liberté, 
tout  aussi  bien  que  chaque  autre  citoyen,  aucxm  obstacle  ne 
s'opposant  à  leur  liberté  d'action.  Mais  en  réalité,  tel  n'est 
pas  le  cas.  S'ils  ne  possèdent  pas  eux-mêmes  un  patrimoine, 
ou  s'ils  n'ont  pas  le  bonheur  d'être  rétablis,  par  des  personnes 
amies,  dans  leurs  occupations  précédentes,  ils  s'aperçoivent  bien 
vite  que  la  vengeance  sociale  n'est  pas  assouvie.  Les  re- 
cherches du  travail  alternent  avec  les  refus,  jusqu'à  ce  que 
bien  souvent  les  libérés  se  trouvent  dans  la  nécessité  d'avoir 
recours  eux-mêmes  à  la  police,  pour  qu'elle  ne  les  rende  pas 
responsables  de  l'oisiveté  et  du  vagabondage  auxquels  ils  sont, 
malgré  eux,  obligés  de  se  livrer,  et  afin  qu'elle  leur  aide  à  se 
placer.  Et  ceci  n'est  pas  la  seule  difficulté,  car  une  autre  bien 
pire  consiste  dans  le  continuel  soupçon  dont  ils  sont  l'objet  de 
la  part  de  l'autorité  et  des  agents  de  police,  soupçon  qui  se 
traduit  parfois  par  une  vraie  surveillance  de  leurs  agissements 
et  quelquefois  par  des  actes  coercitifs. 

Lorsque  le  libéré  a  été  condamné  pour  vol  à  la  tire,  il 
est  sûr  d'être  arrêté,  s'il  a  eu  l'imprudence  de  se  montrer  au 
milieu  de  la  foule  d'une  foire ,  ou  d'une  fête  publique ,  ou  si 
quelque  vol  de  ce  genre  a  été  commis.  Quelquefois  aussi  par 
simple  mesure  préventive,  l'autorité  de  police  le  fait  simple- 
ment arrêter  avant  que  la  foire  ou  la  fête  ait  lieu,  pour  après 
le  remettre  en  liberté. 

Si,  au  contraire,  il  a  été  condamné  pour  vol  avec  eflFraction, 
il  peut  lui  arriver  d'être  arrêté  (si  le  vrai  voleur  n'est  pas  dé- 
couvert) chaque  fois  qu'un  vol  qualifié  aura  été  constaté  dans 
le  quartier  qu'il  habite,  dans  la  maison  ou  dans  la  boutique 
que  présentement,  ou  par  le  passé,  il  a  fréquenté,  et  cela  arri- 
vera surtout,  si  avant  ou  après  le  vol  commis  il  a  été  vu  en 
compagnie  d'autres  individus  surveillés  ou  de  réputation  équi- 
voque. 

Si  la  justification  que  tous  ces  gens-là  donneront  n'est 
pas  bien  claire  et  convaincante,  ils  peuvent  être  sûrs  de  passer 
du  bureau  de  police  à  la  prison  où  ils  feront  peut-être  un 
séjour  de  plusieurs  mois,  parce  que  le  juge  d'instruction  chargé 
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de  l'enquête  a  des  indices  suffisants  pour  ne  pas  les  remettre 
en  liberté. 

La  position  des  surveillés  de  la  police,  placés  en  état  de 
libération  conditionnelle,  est  encore  plus  grave  et  plus  dange- 
reuse. Ceux-ci,  pendant  un  temps  qui  peut  s'étendre  jusqu'à 
dix  ans,  se  trouvent  toujours  hors  la  loi,  et  complètement  à 
la  merci  de  la  police  qui  a  l'obligation  de  surveiller  tous  leurs 
mouvements.  Lorsqu'ils  sortent  du  bagne,  ou  d'un  lieu  de 
réclusion,  ils  reçoivent  de  la  police  un  livret  de  congé,  dans 
lequel  sont  inscrites  les  obligations  auxquelles  ils  sont  assujettis  ; 
ils  sont  astreints  entre  autre  de  se  présenter  à  de  courts  inter- 
valles, et  de  rendre  compte  de  leur  conduite,  de  rentrer  dans 
leur  domicile  au  coucher  du  soleil,  de  ne  pas  fréquenter  d'é- 
tablissements publics  ou  des  lieux  de  réunions,  de  ne  jamais 
se  faire  voir  en  compagnie  d'autres  surveillés.  Il  suffit  d'en- 
freindre une  seule  de  ces  prescriptions,  potu"  être  arrêté  et  con- 
damné jusqu'à  deux  ans  de  prison. 

Le  fait  d'individus  mis  dans  de  semblables  positions,  qui 
enfreignent  quelques-unes  des  obligations  sus-mentionnées,  n'est 
point  rare,  et  si  l'infraction  se  répète,  il  peut  arriver  qu'il  soit 
condamné  au  domicile  forcé  {domicilio  coatto)  ou  à  la  dépor- 
tation. 

A  celui  qui  ne  jugerait  que  par  l'apparence  et  par  le  seul 
critérium  humanitaire,  une  semblable  conduite  de  la  part  de 
la  police  envers  les  personnes  surveillées  devrait  paraître  dé- 
raisonnable, vexatoire,  capable  de  provoquer  une  rechute  plutôt 
que  le  repentir. 

Mais  pour  celui  qui  a  une  vraie  connaissance  des  vicissi- 
tudes de  la  vie  dans  les  basses  classes,  pour  celui  qui  a  eu 
l'occasion  d'étudier  l'histoire  du  crime  dans  ses  ténébreuses 
origines,  à  sa  funeste  manifestation ,  ce  n'est  plus  le  cas  du 
tout  de  parler  de  déraison  et  de  vexation,  mais  bien  d'une 
défense  préventive  nécessaire  qu'elle  exerce  pour  le  compte 
de  la  Société,  munie  de  formels  mandats  du  pouvoir  constitué. 

Les  représentants  du  ISsc,  les  juges  d'instruction  savent 
par  expérience,  combien  rarement  ils  pourraient  découvrir  le 
nœud  de  l'intrigue  des  crimes,  si  par  système  ils  se  refusaient 
à  approuver  les  arrestations  que  la  police  effectue  sur  des  in- 
dices plus  ou  moins  concluants,  lorsqu'il  s'agit  de  vérifier  un 
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crime;  et  Texpérience  a  aussi  démontré  que,  sur  dix  délits, 
cinq  sont  Tœuvre  de  récidivistes.  Quelques  criminels,  soit  parce 
qu'ils  sont  induits  par  leurs  inclinations  naturelles  à  commettre 
des  délits,  soit  parce  qu'ils  sont  pervertis  par  le  vice  et  par  la 
haine  de  la  Société,  finissent  par  passer  leur  vie  entière,  sans 
interruption,  dans  le  crime  et  dans  la  prison. 

Il  reste  maintenant  à  voir  s'il  suffit  que  le  bxu"eau  de  la 
police  se  règle  comme  il  le  fait  maintenant,  c'est-à-dire  en  se 
bornant  à  se  maintenir  d'accord  avec  les  prescriptions  de  la 
loi,  ou  s'il  ne  serait  pas  convenable  de  faire  autre  chose  pour 
mieux  atteindre  l'objectii  désiré,  qui  est  la  défense  de  la  Société 
contre  les  attentats  des  criminels  rendus  à  la  liberté. 


C'est  ici  que  j'arrive  à  la  question  posée,  et  il  me  paraît, 
quant  aux  considérations  proposées,  aussi  bien  que  pour  les 
circonstances  indiquées,  que  la  solution  de  la  question  peut 
être  prompte  et  convaincante. 

L'application  de  la  méthode  expérimentale  et  positive  à 
l'étude  de  la  jurisprudence  et  à  la  procédure  pénale  a  déjà 
obtenu  l'adhésion  de  puissants  penseurs,  parmi  lesquels  l'illustre 
Henri  Ferri,  professeur  de  droit  et  de  procédure  pénale  à  Tuni- 
versité  de  Rome,  qui  y  fit  allusion  dans  la  savante  conférence 
sur  Les  délits  et  les  délinquants  dans  la  science  de  la  vie.  — 
Donc,  sans  rien  ajouter  aux  raisons  de  l'innovation  scientifique 
même,  j'indiquerai  d'abord  parmi  les  modes  à  utiliser  celui  qui 
précisément  se  rapporte  au  traitement  des  libérés. 

Lorsque  le  crime  est  confirmé  par  des  preuves  plus  ou 
moins  irréfragables,  le  tribunal  ou  sa  cour  d'assises  condamne 
l'individu  qui  l'a  commis,  en  ne  s'occupant  de  ses  antécédents 
et  de  ses  conditions  morales  et  physiques  qu'autant  qu'il  le 
faut  pour  trouver  les  circonstances  aggravantes  ou  atténuantes, 
afin  de  fixer  exactement  le  degré  de  peine  établi  par  le  code 
pénal  pour  la  nature  du  crime  commis. 

Mais  le  délinquant  lui-même  est-il  toujours  au  pair  avec 
l'infamie  que  lui  procure  la  condamnation?  N'a-t-il  agi  que  par 
reflet  d'une  méchanceté  innée,  ou  bien  par  suite  d'une  perversité 
produite  par  des  causes  spéciales,   sous  une  influence  malfai- 
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santé,  par  aberration;  ou  par  un  délire  passager?  Dans  quel 
milieu  est-il  né,  a-t-il  été  élevé  et  est-il  tombé  ?  Quels  exemples^ 
quelles  impressions,  quelles  inspirations  ont  contribué  à  former 
sa  conscience  ?  Quel  degré  de  discernement  peut-on  inférer  de 
ses  conditions  mentales,  quelle  intensité  d'impulsion  de  son  état 
de  nervosité? 

L'intervention  des  aliénistes  dans  quelques  procès  criminels^ 
qui  soulèvent  des  discussions  sur  les  conditions  mentales  d'un 
inculpé,  est  une  chose  tout  à  fait  exceptionnelle.  En  règle  géné- 
rale, il  n'y  a  pas  de  raison  pour  perdre  son  temps  à  rédiger 
une  monographie  des  accusés,  renseignements  dont  la  justice 
pénale  n'a  véritablement  nul  besoin.  C'est  à  partir  de  ce  mo- 
ment qu'existe  la  nécessité  de  confier  cette  tâche  délicate  à 
ceux  qui,  pendant  la  durée  de  la  punition  et  après  elle,  devront 
garder  le  délinquant,  et  exercer  sur  lui  la  charge  de  modéra- 
teur, de  bienfaiteur,  en  s'aidant  des  données  que  les  juges  et 
les  défenseurs  ont  dû  nécessairement  connaître,  au  cours  de 
rinstruction  du  procès  ou  pendant  les  débats  de  la  cause  pénale. 

Cependant,  où  la  monographie  du  condamné  pourra  le 
mieux  s'enrichir  de  renseignements  utiles,  ce  sera  certainement 
dans  la  prison,  que  je  n'hésite  pas  à  appeler  une  vraie  cli- 
nique pour  ceux  qui  étudient  la  physiologie ,  la  psychiatrie, 
l'anthropologie ,  et  où  les  sujets  des  études  peuvent  être  sou- 
mis à  un  long  examen ,  parfois  durant  vingt  ans.  Le  misan- 
thrope, le  facétieux,  le  maniaque,  l'atrabilaire,  l'apathique  peuvent 
toujours  être  étudiés  dans  leurs  agissements,  ainsi  que  le  dé- 
bauché ;  celui  qui  a  la  manie  de  la  solitude,  l'avare  et  le  pro- 
digue devront  se  révéler  de  mille  manières.  Opportunément 
instruits,  les  gardiens  des  prisons  eux-mêmes  recueilleront  une 
riche  récolte  d'observations  que  le  directeur  ou  ses  employés 
noteront  dans  les  registres  spéciaux,  et  ceux  qui  cultivent  les 
sciences  psychologiques  compléteront  le  travail  par  leurs  induc- 
tions. La  punition  finie,  le  condamné  sera  remis  en  liberté, 
le  directeur  de  la  prison,  au  lieu  de  transmettre,  comme  cela 
se  fait  maintenant,  aux  autorités  de  police  du  lieu  de  domicile 
une  feuille  d'information  qui  indique,  en  quelques  mots  seule- 
ment, quelle  a  été  la  conduite  du  détenu,  transmettra  le  livret 
monographique ,  qui,  dès  lors,  sera  librement  consulté  même 
par  les  membres  de  la  société  de  patronage. 
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A  partir  de  ce  moment,  TutUité  pratique  de  V étude  expéri- 
mentale complétée  si  soigneusement  commencera,  parce  que 
les  officiers  de  police  pourront,  au  moyen  des  renseignements 
contenus  dans  les  livrets  monographiques,  régler  raisonnable- 
ment et  consciencieusement  leur  conduite  et  celle  de  leurs 
agents  subalternes  à  l'égard  de  chaque  libéré;  et  les  sociétés 
de  patronage  y  auront  également  recours  pour  l'assistance  et 
les  secours  qu'on  voudra  accorder  aux  libérés. 

Chaque  fonctionnaire  de  police  qui  sait  observer  et  faire 
observer  ponctuellement  les  prescriptions  de  la  loi  et  des  règle- 
ments peut  en  toute  conscience  être  sûr  de  remplir  son  devoir 
et  de  mériter  l'approbation  de  ses  supérieurs.  Parmi  ceux-ci, 
il  ne  s'en  trouvera  aucun  qui  aura  l'idée  de  le  blâmer,  s'il  sait 
inspirer  du  zèle  et  de  Ténergie  à  ses  agents  subalternes.  Lors- 
qu'il s'agit  de  personnes  dangereuses,  les  conséquences  de  la 
faiblesse  sont  beaucoup  plus  à  craindre  que  celles  de  la 
rigueur. 

Ainsi,  aujourd'hui,  vu  la  nature  tout  à  fait  spéciale  de  ce 
service  public,  il  arrive  que  les  libérés  se  trouvent  entièrement 
à  la  merci  des  agents  subalternes  de  police,  qui,  quelquefois 
sans  règles  et  sans  instructions  raisonnables,  croient  faire 
d'autant  mieux  leur  devoir,  qu'ils  sont  plus  sur  les  talons  de 
ceux  qu'ils  doivent  surveiller.  Il  est  impossible  de  prétendre 
qu'il  soit  fait  une  distinction  entre  individus;  qu'on  suspende 
pour  telle  ou  telle  raison  et  dans  une  circonstance  imprévue 
une  mesure  donnée;  tous  doivent  être  traités  de  la  môme 
manière,  et  je  dois  même  ajouter  qu'une  semblable  égalité  de 
traitement  est  le  moindre  des  maux  dans  l'état  actuel  des 
choses. 

Mais  si,  par  un  règlement  de  service  différent,  les  fonc- 
tionnaires de  police  étaient  obligés  de  suivre  scrupuleusement 
des  instructions  pour  chaque  libéré,  d'après  les  résultats  du 
livret  monographique,  à  la  rédaction  duquel  lui-même  ou  ses 
collègues  auraient  coopéré;  s'ils  devaient,  dis-je,  agir  d'après 
les  nouvelles  règles  et  se  mettre  en  rapports  continuels  av^ec 
la  société  locale  du  patronage,  alors  le  système  de  vigilance 
serait  essentiellement  modifié.  Si  la  rigueur  et  l'inexorabilité 
sont  maintenues  pour  les  criminels  par  instinct,  la  surveillance 
des  autres  ne   devrait  pas  ne  pas  être   accompagnée  de  Tas- 
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sistance,  et  les  secours  venir  après  la  réprimande.  L*œuvre 
de  la  société  du  patronage,  grâce  aux  renseignements  obtenus 
de  la  police,  interviendrait  en  temps  opportun  et  dans  des  cas 
où  elle  serait  vraiment  méritée  ;  T  œuvre  de  la  police  se  déve- 
lopperait avec  prudence  et  précaution  et  conduirait  à  des  résul- 
tats meilleurs  pour  la  Société.  Si  le  libéré  est  perverti  par 
des  circonstances  qui  ne  peuvent  lui  être  imputées,  ou  s'il  est 
désigné  comme  susceptible  de  repentir,  la  surveillance  serait 
faite  de  manière  à  ne  pas  le  harceler  ou  le  troubler  dans  sa 
libre  existence;  s'il  a  été  autrefois  une  personne  laborieuse 
et  honnête,  on  exercerait  cette  surveillance  avec  discrétion, 
sans  révéler  sa  situation  malheureuse. 

Le  danger  de  faire  perdre  aux  libérés  leur  place  ou  leur 
occupation  serait  écarté  dans  la  généralité  des  cas  et  on  éli- 
minerait également  la  possibilité  d'une  trop  prompte  condam- 
nation au  ^domicilio  coatto»  (déportation). 

Mais  pour  arriver  à  une  telle  perfection  dans  le  service, 
il  est  indispensable,  comme  je  l'ai  démontré  plus  haut,  que  la 
surveillance  de  la  police  soit  faite  avec  prudence  et  précaution 
et  qu'elle  soit  déterminée  par  des  principes  rationnels  tirés 
des  livrets  monographiques,  et  enfin,  que  la  police  elle-même 
procède  en  parfait  et  continuel  accord  avec  les  sociétés  de 
patronage. 

C'est  ce  système  de  surveillance  que  je  voudrais  inaugurer 
pour  le  plus  grand  avantage  de  la  Société,  et,  en  constituant 
une  nouvelle  forme  d'application  de  la  méthode  expérimentale 
et  positive,  ce  serait  agir  aussi  en  parfaite  harmonie  avec 
l'axiome  juridique  social,  à  savoir  que  le  crime  cesse  d'être 
crime  quand  la  conscience  publique  ne  le  considère  pas  comme 
tel;  la  conscience  de  ce  qui  est  juste  et  honnête  ne  peut  en 
aucune  manière  être  niée  a  priori  chez  aucun  homme,  de  même 
qu'on  ne  doit  pas  la  croire  éteinte  par  le  fait  d'une  infraction 
quelconque  à  la  loi.  Sentence  qui  est  exprimée  par  Cicéron 
de  la  manière  suivante  :  «  quod  si  pœna,  si  metus  supplicii,  non 
ipsa  turpitudo  deterret  ab  injuriosa  facinorosaque  vita,  nemo 
est  injustus;  at  incauti  potius  habendi  sunt,  improbi.> 


* 
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Examinons  maintenant  brièvement  comment  doit  s'expliquer 
l'action  simultanée  du  bureau  de  police  et  de  la  société  de 
patronage  des  libérés. 

Avant  tout,  il  est  indispensable  de  favoriser  la  création 
de  sociétés  de  patronage  dans  les  provinces  qui  jusqu'ici  en 
sont  privées,  de  faire  en  sorte  que  des  citoyens  notables  y 
apportent  le  noble  concours  de  leur  intelligence,  de  leurs  senti- 
ments philanthropiques  et  de  leurs  contributions.  En  outre, 
il  sera  aussi  nécessaire  que  les  provinces  et  les  communes 
ajoutent  leurs  offrandes  à  celles  des  particuliers.  En  examinant 
les  rapports  annuels  de  presque  toutes  les  sociétés  de  patro- 
nage qui  existent  dans  les  différents  Etats  de  TEurope,  on 
remarque  d'un  coup  d'œil  qu'il  y  a  une  bien  plus  grande  abon- 
dance de  bonnes  intentions  que  de  moyens  pécuniaires  et  que, 
par  conséquent,  les  effets  obtenus  sont  partout  d'une  médiocrité 
décourageante.  Les  favorisés  de  la  fortune  et  les  administra- 
tions publiques  doivent  se  persuader  que  l'argent  le  mieux 
employé  est  celui  qui  est  destiné  à  garantir  la  Société  des 
attentats  de  la  misère  et  du  vice.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  sociétés  de  patronage  aient  des  revenus  importants,  parce 
qu'elles  ne  font  ni  des  opérations  de  crédit,  ni  des  largesses; 
avec  très  peu  d'argent  distribué  judicieusement,  on  pourra  faire 
beaucoup  de  bien. 

Il  n'est  pas  rare  que,  pour  les  premiers  jours  de  sa  libé- 
ration, il  soit  nécessaire  de  pourvoir  le  libéré  d'un  logement 
et  de  nourriture,  bien  entendu,  en  rapport  avec  sa  modeste 
condition  sociale.  Il  peut  arriver,  dans  quelques  cas,  qu'il  faille 
lui  fournir  les  outils  de  son  métier,  ou  un  peu  de  matières 
premières  pour  mettre  en  train  sa  petite  industrie,  jamais  à 
titre  de  don,  mais  à  crédit,  pour  l'obliger  absolument  à  l'épargne 
et  à  l'habitude  de  remplir  ses  engagements.  Mais  la  forme  la 
plus  fréquente  du  patronage  est,  sans  aucun  doute,  le  place- 
ment des  libérés  dans  des  entreprises,  chantiers,  ateliers, 
fabriques,  etc.  Pour  arriver  à  ce  but,  le  concours  des  autorités 
politiques,  commerciales  et  du  clergé  sera  toujours  très  utile. 
A  cet  égard  je  me  permets  de  transcrire  quelques  fragments 
d'une  de  mes  précédentes  Notices  sur  le  vagabondage  et  sur 
les  mesures  à  prendre  dans  le  but  de  le  prévenir  et  de  le  ré- 
primer. 
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«La  méfiance  qu*en  général  le  libéré  inspire  contribue  à 
en  rendre  le  placement  difficile,  voire  même  impossible.  Une 
semblable  difficulté  augmente  dans  les  petites  communes  où  le 
libéré  n'est  jamais  perdu  de  vue  par  ses  concitoyens.  Il  s*en- 
suit,  et  le  cas  n'est  pas  rare,  qu'il  soit  obligé  bien  vite  de 
demander  successivement  des  changements  de  domicile,  faisant 
naître,  dans  l'esprit  de  l'autorité  qui  le  surveille,  l'idée  qu'il 
cherche  à  tromper  la  vigilance,  ou  qu'il  veut  rester  rebelle  au 
travail.  Quelquefois  ce  sont  les  autorités  municipales  elles- 
mêmes  qui,  pour  éloigner  de  la  commune  l'individu  suspect, 
lui  conseillent  de  chercher  ailleurs  une  occupation. 

«  Dans  le  cas  où  existe  une  semblable  impossibilité  de  pla- 
cement, sinon  réelle  au  moins  plausible,  ne  semble-t-il  pas  juste 
et*  opportun  que  cette  autorité  elle-même,  qui  lui  impose  de  se 
fnettre  à  l'ouvrage,  ait  le  devoir  de  s'employer  à  le  lui  pro- 
curer? L'exemple  des  anciens  Egyptiens,  qui  chargeaient  les 
gouverneurs  des  provinces  d'occuper  les  oisifs  et  les  vagabonds 
aux  travaux  publics,  devrait  encore  aujourd'hui  être  imité. 
L'Etat,  beaucoup  plus  souvent  aujourd'hui  que  dans  les  temps 
passés,  entreprend  des  travaux  publics  de  tous  genres,  surtout 
pour  les  armements  de  terre  et  de  mer,  pour  les  chemins  de 
fer,  les  ports  et  les  canaux;  les  provinces  et  les  communes 
en  entreprennent  aussi  beaucoup.  Il  suffirait  que,  dans  les 
contrats  d'adjudication,  on  mît  pour  condition  de  prendre  le 
5  ou  le  7  %  d'ouvriers  indiqués  par  le  gouvernement,  afin  que 
le  placement  des  désœuvrés  involontaires,  dont  il  est  parlé 
ci-dessus,  soit  rendu  possible,  sauf  le  retour  à  la  rigueur  de 
la  loi,  chaque  fois  que  l'entrepreneur  pourrait  prouver  à  leur 
égard  une  activité  capricieuse.» 

Le  manque  de  travail  qui,  malheureusement,  oblige  tant 
de  paysans  et  d'ouvriers  de  la  vieille  Europe  à  émigrer  de 
l'autre  côté  de  l'Océan,  peut  être  une  autre  des  causes  qui 
rendront  difficile  la  tâche  de  la  société  de  patronage,  et  vis-à- 
vis  d'une  semblable  difficulté,  il  sera  toujours  nécessaire  de 
s'arrêter,  si  pour  la  même  occupation  se  présentaient,  avec  les 
libérés,  d'autres  ouvriers  qui  n'ont  jamais  cessé  d'être  honnêtes. 
Dans  un  pareil  cas,  et  lorsqu'il  s'agit  de  libérés  mal  vus  de 
la  population  de  leur  pays,  et  cela  à  un  point  qu'il  ne  serait 
pas  possible  de  les  placer,  il  faudra  recourir  h  l'expédient  de 
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les  établir  ailleurs,  et,  si  les  circonstances  l'exigeaient,  leur 
conseiller  Témigration  en  leur  fournissant,  il  va  de  soi,  les 
moyens  nécessaires. 

Les  sociétés  de  patronage  attendront  à  la  porte  de  la  pri- 
son le  libéré,  et  s'il  est  repoussé  par  ses  anciens  patrons,  s'il 
est  abandonné  par  ses  amis  d'autrefois,  s'il  est  môme  soup- 
çonné par  ses  parents,  elles  le  secoureront  par  des  conseils 
et  lui  offriront  le  moyen  de  redevenir  un  honnête  citoyen. 


Je  ne  voudrais  pas  que  l'appel  chaleureux  que  je  viens  de 
faire  à  la  philanthropie  des  citoyens  riches  et  au  concours  des 
administrations  publiques  pour  l'augmentation  des  sociétés  de 
patronage  soit  interprété  comme  un  empressement  exagéré 
pour  ceux  qui,  de  toute  façon,  ont  par  leurs  crimes  offensé  la 
Société,  je  ne  fais  donc  pas  un  appel  au  détriment  de  la  vertu, 
malheureusement  trop  souvent  poursuivie  par  la  misère.  Je 
n'ai,  en  vérité,  jamais  songé  et  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse 
arriver  jusque  là.  Je  ne  voudrais  certainement  pas  que  la 
charité  publique  fût  exploitée  par  les  libérés;  il  suffira  qu'un 
fonds  bien  limité  soit  assigné  pour  eux  dans  chaque  province, 
afin  que  les  secours  en  argent  ne  soient  qu'en  minime  partie 
affectés  aux  sociétés  de  patronage.  Celles-ci  ont  un  objectif 
bien  différent,  le  repentir,  l'amendement  et  la  réhabilitation  de 
ceux  qui  ont  offensé  la  Société  et  qui,  abandonnés  à  eux-mêmes, 
seraient  une  menace  permanente  pour  la  Société.  Les  sociétés 
de  patronage  devraient  se  transformer,  comme  je  l'ai  dit  plus 
haut,  en  autant  de  collaboratrices  de  l'autorité  de  police,  en 
prévenant  les  rechutes  des  libérés.  Elles  représenteraient  la 
partie  humanitaire,  tandis  que  la  police  continuerait  à  être 
chargée  de  la  surveillance,  toutes  les  deux  agissant  d'après  le 
même  plan  et  les  mêmes  principes  généraux. 

Si  le  libéré  sait  persister  avec  fermeté  dans  la  voie  de 
l'honnêteté  et  du  travail,  l'assistance  du  patronage  ne  sera 
qu'une  force  bienfaisante  qui  le  soutiendra,  mais  s'il  faisait 
mine  de  dévier,  la  police  reprendrait  en  plein  le  rigoureux 
exercice  de  la  surveillance  que  la  loi  lui  confie. 
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é 

J'aime  à  espérer  qu'avec  le  système  proposé,  le  nombre 
des  récidives  diminuera,  en  même  temps  que  Tœuvre  philan- 
thropique du  patronage  concourra  à  faire  disparaître  les  sen- 
timents de  haine  que  pourraient  avoir  pour  la  Société  ceux 
qui,  par  vengeance,  en  deviendraient  les  ennemis  les  plus 
dangereux. 

D'  G.  LOCATELLI. 
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M.  CLÉMENT  LÉVI,    vice -président  de  l'Association  de  la 
Presse  italienne,  à  Rome. 

M"«  LYDIA  POËT,  docteur  en  droit,  à  Pignerol  (Italie). 

M.  IVAN  FOINITSKY,    professeur   à   l'université  de   Saint- 
Pétersbourg,  avocat  général  à  la  cour  de  cassation. 
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TROISIÈME  SECTION 

SIXIÈME  QUESTION  DU  PROGRAMME 

Par  quels  moyens  et  de  quelle  façon  l'ensemble  du  public 
pourrait-il  être  éclairé  le  plus  exactement  et  le  plus  efficacement 
possible  sur  le  caractère  véritable  et  sur  l'importance  même,  en 
ce  qui  le  concerne,  des  questions  pénales  et  pénitentiaires,  ainsi 
que  des  réformes  et  progrès  étudiés  ou  poursuivis,  sur  leur 
valeur  pour  la  sécurité  des  sociétés  et  la  protection  des  intérêts 
privés,  l'amendement  des  coupables  et  la  préservation  générale 
contre  le  mal? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ    PAR 

M.  CLÉMENT  LÉVI,  vice-président  de  T Association  de  la  Presse 

italienne,  à  Rome. 


Ces  moyens  sont  les  suivants: 

a.  Les  conférences  publiques. 

fe.   La  propagande  par  des  livres   et   des  brochures   popu- 
laires. 

c.   La  diffusion  des  nouvelles  par  Tentremise  des  journaux. 

Les  conférences  ne  donneraient,  à  mon  avis,  qu'un  résultat 
bien  restreint,  et  la  propagande  resterait  renfermée  entre  un 
nombre  très  limité  de  personnes,  pour  la  plupart  adonnées 
déjà  à  ce  genre  d'études  et  complètement  au  courant  de  tout 
ce  qu'on  leur  exposerait. 

Les  livres  et  les  brochures  n'auraient  pas  un  meilleur 
résultat.  Ou  ils  ne  seraient  pas  lus,  ou  ils  tomberaient  presque 
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toujours  entre  les  mains  de  gens  habitués  à  s'occuper  de  ces 
questions  et  qui  les  connaissent  déjà  parfaitement. 

Ainsi  donc,  sans  renoncer  à  ces  deux  moyens  —  toujours 
utiles  et  opportuns  —  je  crois  que  la  seule  manière  d'atteindre 
le  but  proposé,  ce  serait  d'obtenir  le  concours  zélé  de  la  presse 
et  surtout  des  journaux  qui  ont  une  large  difiusion.  Voyons 
comment  on  poiu-rait  s'y  prendre  pour  l'avoir  et  de  quelle  façon 
on  pourrait  l'utiliser. 

*  * 

Si  on  pouvait  obtenir  de  temps  en  temps  de  la  part  des 
journaux  la  libre  disposition  de  leurs  colonnes,  pour  y  insérer 
des  articles  populaires,  rédigés  sous  une  forme  aussi  correcte 
que  possible  —  scientifiquement  et  administrativement  —  les 
difficultés  seraient  écartées,  mais  la  chose  n'est  pas  possible. 
D'abord,  cela  choquerait  le  juste  sentiment  que  la  presse  a  de 
sa  propre  valeur.  Puis  encore,  cette  coopération  passive  ne 
répondrait  pas  à  l'idéal  bien  plus  large  et  élevé,  de  trouver  dans 
la  presse  une  coopération  personnelle,  efficace,  convaincue  et 
zélée. 

Il  est  de  même  impossible  d'obtenir  de  la  presse  en  général, 
que  les  nouvelles  et  les  informations  de  toutes  sortes  que  les 
administrations  des  prisons  pourraient  lui  fournir  soient  par 
elle  examinées  et  discutées  avec  l'ampleur  et  la  continuité 
désirables. 

Pour  obtenir  donc  de  la  presse  périodique  militante  tous 
les  avantages  qui  peuvent  résulter  d'une  large  participation  à 
l'étude  des  questions  pénales  et  pénitentiaires  le  plus  en  har- 
monie avec  les  intérêts  du  grand  public,  et  pour  que  ce  même 
public  s'y  intéresse,  il  est  nécessaire  que  la  presse  ne  soit  pas 
seulement  appelée  à  examiner  et  discuter  les  mesures  qui  ont 
été  prises.  Il  faut  qu'elle  ait  aussi  une  certaine  part  dans  leur 
adoption  ou  dans  leur  exécution. 

Cette  participation  directe  est  indispensable,  il  me  semble, 
si  Ton  veut  arriver  au  but  vers  lequel  tend  la  question  pro- 
posée, mais  c'est  justement  cette  nécessité  qui  complique  le 
problème. 
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En  effet,  le  journal  répond  parfaitement  au  besoin  de  la 
grande  publicité,  mais  il  n'a  pas  toujours  la  sérénité  d*esprit 
avec  laquelle  les  questions  pénales  et  pénitentiaires  doivent 
être  traitées,  exposées  et  généralisées. 

he  journal  n'est  pas  toujours  calme,  ni  dépourvu  de  passion. 
Il  ne  se  sert  pas  toujours  avec  une  discrétion  absolue  de  tout 
ce  qui  arrive  à  sa  connaissance.  Ses  rédacteurs  peuvent  facile- 
ment manquer  des  connaissances  spéciales  nécessaires  pour 
distinguer  ce  qui  est  un  vice  de  l'organisme,  de  ce  qui  n'est 
qu'une  triste  nécessité  de  fait;  pour  reconnaître  le  mal  auquel 
a  faut  porter  un  remède  urgent  en  éliminant  les  causes  de 
désordre,  de  celui  qui  peut  disparaître  seulement  après  de 
sérieuses  et  graduelles  réformes. 

Et,  ce  qui  est  pire  encore,  la  passion  politique  est  parfois 
tellement  forte  que,  dans  certaines  circonstances,  toutes  les 
considérations  ordinaires  de  prudence  et  de  discrétion  sont 
repoussées  en  seconde  ligne. 

Si  donc  le  journal  et  le  journaliste  politique  se  trouvaient 
par  trop  mêlés  —  ne  fût-ce  que  comme  de  simples  conseillers  — 
dans  la  préparation,  l'exécution  ou  la  surveillance  des  actes  de 
l'administration  des  prisons,  il  pourrait  en  résulter  parfois  des 
polémiques  passionnées,  qui  ne  seraient  certes  pas  toujours 
opportunes,  ni  utiles,  car  elles  ne  seraient  pas  toujours  inspirées 
par  un  pur  jugement  scientifique  ou  pratique,  et  pourraient 
môme,  dans  quelques  cas,  être  provoquées  dans  un  but  tout 
à  fait  politique  ou  de  parti. 

Tout  en  reconnaissant ,  par  conséquent ,  les  avantages 
positifs  qu'on  pourrait  retirer,  dans  l'intérêt  public  et  dans 
celui  des  questions  pénales  et  pénitentiaires,  de  la  grande 
publicité  de  la  presse  militante  et  du  concours  personnel  des 
journalistes,  je  pense  qu'on  doit  écarter  le  danger  que  des 
questions  d'un  ordre  entièrement  scientifique  et  administratif 
soient  traitées  sous  l'empire  de  considérations  politiques. 

Sous  ce  rapport,  on  pourrait  tirer  de  bons  services  —  et 
bien  moins  dangereux  —  du  journalisme  populaire  hebdo- 
madaire, ayant  pour  but  l'amusement  ou  l'instruction,  et  par 
suite  tout  à  fait  étranger  à  la  politique,  mais  son  action  sera 
toujours  de  beaucoup  inférieure  à  celle  de  la  presse  politique 
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militante.     C'est   donc  vers  celle-ci   qu'il   faut   se  tourner    de 

préférence. 

*  * 

Si  l'on  admet  la  nécessité  de  rechercher  l'aide  zélée  de  la 
presse  politique  militante  et  le  concours  personnel  des  jour- 
nalistes, une  première  mesure  de  précaution  pour  éviter  certains 
dangers  dont  j'ai  parlé  ci-dessus,  c'est  de  borner  à  une  simple 
<^ délégation»  de  la  presse  l'ingérence  qu'on  voudra  donner  à 
celle-ci  dans  les  affaires  pénitentiaires.  Il  restera  toutefois  tou- 
jours une  grande  difficulté:  celle  du  choix  de  cette  délégation, 
choix  qui  est  bien  moins  libre  que  ce  que  les  administrations 
pénitentiaires  pourraient  désirer. 

En  effet,  le  service  qu'on  demanderait  à  cette  délégation  de 
la  presse  ne  consisterait  pas  seulement  à  prêter  une  collabo- 
ration personnelle.  Par  sa  nature  même,  cette  collaboration  est 
personnelle  et  collective  à  la  fois,  le  journaliste  ou  les  journalistes 
étant  appelés  à  régler  et  à  organiser  la  propagande  qu'on 
demande  à  la  presse  tout  entière.  Us  doivent  agir  pour  eux- 
mêmes  et  en  qualité  de  représentants  de  leurs  confrères,  dont 
ils  sont,  pour  ainsi  dire,  les  intermédiaires  auprès  de  l'adminis- 
tration. En  eflFet,  ce  que  l'administration  désire,  ce  n'est  pas 
seulement  le  concours  personnel  de  tel  ou  tel  journaliste,  mais 
l'action  unanime  de  la  presse,  pour  la  diffusion  et  la  discussion 
de  tout  ce  qu'il  est  opportun  de  faire  parvenir  à  la  connaissance 
du  public.   Or,  c'est  justement  cela  qui  rend  le  choix  difficile. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  choisir  parmi  les  journaux 
ceux  qui  sont  les  plus  tempérés  et  les  plus  impartiaux,  de 
prendre  parmi  les  journalistes  ceux  qui  sont  les  plus  prudents 
et  les  plus  compétents.  Il  faut  aussi  obtenir  que  ceux  qui  seront 
choisis  forment  la  véritable  et  effective  délégation  de  toute  une 
classe  y  délégation  autorisée,  agréée  et  acceptée  par  ceux-là 
mêmes  qui  appartiennent  à  cette  classe. 

Voilà  donc  le  choix  soustrait  à  la  discrétion  de  l'adminis- 
tration —  sous  peine  d'inutilité  —  et  subordonné  à  des  accords 
plus  ou  moins  formels,  d'autant  plus  nécessaires  que  le  plus 
léger  soupçon  de  préférence  ou  d'exclusion  conduirait  à  des 
résultats  tout  à  fait  contraires  de  ceux  qu'on  désire  atteindre. 
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Je  crois  avoir  exposé  nettement  les  dangers  et  les  difficultés 
qui  attendraient  les  administrations  des  prisons,  au  cas  où  elles 
voudraient  demander  la  coopération  directe  du  journalisme 
militant.  Si  cependant  il  est  difficile  de  discipliner  cette  force 
vive,  si  rebelle  à  tous  freins,  il  me  semble  d*autre  part  que  ce 
serait  pécher  par  trop  de  timidité,  si  —  une  fois  posée  —  on 
ne  cherchait  pas  à  résoudre  la  question  de  se  faire  du  jour- 
nalisme militant  au  moins  un  bon  allié ,  afin  d'en  retirer  tous 
les  bénéfices  d'ordre  moral  qu'il  est  capable  de  rendre. 

Evidemment,  dans  chaque  pays,  il  faudra  agir  d'une  façon 
différente  —  pour  pouvoir  utiliser  cette  force  —  suivant  les  lois, 
les  habitudes  et  les  conditions  de  la  presse  nationale,  ainsi  que 
les  tendances  de  chaque  administration.  Je  suis  d'avis  pourtant 
que  l'aide  de  la  presse  pourrait  être  partout  demandée  et  ob- 
tenue. Quant  à  la  façon  pour  y  réussir,  je  pense  qu'on  pour- 
rait essayer  les  moyens  suivants: 

a.  Faire  participer  les  représentants  de  la  presse  à  toutes 
les  commissions  locales  de  patronage,  de  surveillance,  etc.,  dans 
lesquelles  ont  été  appelées  jusqu'ici^  ou  peuvent  Vêtre  sans  in- 
convénient, des  personnes  étrangères  à  l'administration  judi- 
ciaire et  des  prisons. 

b.  Dans  les  endroits  où  ces  commissions  n'existent  paSy  en 
créer  avec  des  fonctions  bien  déterminées ,  et  là  où  elles  tirent 
leur  origine  d'institutions  privées,  en  agrandir  l'action  et  y 
favoriser  l'introduction  d'éléments  nouveaux  pris  dans  le  jour- 
nalisme, 

c.  Faire  parvenir  fréquemment  aux  journaux  —  soit  di- 
rectement, soit  par  l'entremise  des  susdites  délégations  ou  des 
syndicats  et  associations  de  la  presse  — •  des  nouvelles  et  des 
communications  rédigées  sous  une  forme  accessible  au  grand 
public,  dans  lesquelles  se  trouverait  bien  expliqué  tout  ce  qu'il 
est  utile  et  intéressant  de  porter  à  sa  connaissance. 

d.  Appeler  un  représentant  des  syndicats  et  des  associations 
de  la  presse  —  et  là  où  il  n'y  en  a  pas,  y  suppléer  par  un 
choix  prudent  —  à  faire  partie  de  ces  corps  consultatifs  su- 
périeurs, existant  déjà  ou  qui  pourraient  s'organiser  auprès 
des  directions  générales  des  prisons,  pour  tout  ce  qui  a  rap- 
port au  traitement  moral  des  détenus,   à  leur  libération  sous 
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condition,  à  leur  patronage  lorsqu'ils  recouvrent  leur  liberté, 

etc.,  etc. 

*  « 

Vu  la  manière  dont  elle  a  été  présentée,  la  question 
n'offre  pas,  à  mon  avis,  d'autre  solution,  car  il  est  hors  de 
doute  que  le  meilleur  moyen  pour  informer  et  intéresser  le 
public  est  celui  de  demander  le  concours  des  personnes  qui 
se  trouvent  en  contact  continuel  avec  lui  et  en  sont  écoutées. 
Quant  aux  inconvénients  qui  peuvent  résulter  d'un  semblable 
concours,  et  aux  difficultés  qu'il  faudrait  surmonter,  il  n'y  a 
pas  là  de  quoi  s'en  effrayer  outre  mesure,  car  chaque  pas  en 
avant  rencontrera  toujours  des  obstacles  à  vaincre. 

Ce  qui  me  paraît  certain  néanmoins,  c'est  que  beaucoup  de 
difficultés  pourraient  disparaître,  si  la  question  était  plus  limitée 
ou  considérée  sous  un  autre  point  de  vue.  C'est-à-dire:  Exa- 
miner de  quelle  manière  la  presse  pourrait  aider  d'une  façon 
efficace  à  répandre  parmi  le  grand  public  la  connaissance  des 
questions  pénitentiaires,  lui  faisant  comprendre  l'importance 
des  réformes  étudiées  pour  la  sauvegarde  de  la  sûreté  collec- 
tive et  des  intérêts  privés,  et  en  même  temps  pour  la  correc- 
tion des  coupables  et  leur  préservation  contre  le.  mal. 

La  solution  du  problème  serait  alors  bien  plus  facile,  parce 
qu'alors,  au  lieu  de  demander  à  la  presse  un  concours  géné- 
rique et,  par  conséquent,  mal  définissable,  et  sous  un  certain 
aspect  offrant  de  graves  inconvénients,  on  pourrait  lui  tracer 
une  voie  bien  précise  et  déterminée,  qui  lui  permettrait  d'exercer 
la  plus  salutaire  influence,  sans  le  moindre  danger  de  compli- 
cations. Par  exemple,  celle  de  développer  largement  les  insti- 
tutions de  patronage  pour  les  détenus  libérés  et  pour  les 
mineurs. 

La  presse  quotidienne  est  celle  qui  se  trouve  le  mieux  à 
même  de  recueillir,  dans  un  but  commun,  la  pitié  individuelle 
des  personnes  de  bonne  volonté,  d'exciter  la  compassion  des 
femmes  et  d'en  utiliser  le  pouvoir  immense. 

La  presse  et  la  femme,  associées  dans  une  idée  commune, 
ne  connaîtraient  pas  d'obstacles,  triompheraient  de  toutes  les 
inerties,  sauraient  faire  marcher  toutes  les  forces  individuelles 
et  collectives.  Se  servant,  dans  le  noble  but  du  bien,  de  tous 


—     457     — 

les  sentiments,  de  tous  les  intérêts  et  même  de  toutes  les 
faiblesses  sociales,  elles  sauraient  créer,  au  profit  des  insti- 
tutions de  patronage,  un  de  ces  courants  de  sympathie  qui 
entraînent  les  plus  rebelles  et  dont  jaillissent  les  féconds  et 
admirables  miracles  de  la  charité. 

Toute  démonstration  ultérieure  me  paraît  superflue.  J'ajou- 
terai seulement  :  Que  même  dans  les  pays  où  les  institutions  de 
patronage  fondées  par  Tinitiative  privée  sont  déjà  florissantes, 
on  obtiendrait  des  résultats  encore  plus  satisfaisants  du  con- 
cours actif  que  pourraient  leur  prêter  les  administrations ,  en 
sollicitant  officiellement  pour  ces  institutions  Tappui,  la  propa- 
gande et  le  concours  personnel  de  la  presse. 

CLÉMENT  LÉVL 


"<^- 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ    FAR 

M"«  L^TDIA  POËT,  docteur  en  droit  à  Pignerol  (Italie). 


Cette  question  mérite  à  bon  droit  l'intérêt  du  congrès,  car 
beaucoup  de  progrès  cherchés  et  désirés  par  ceux  qui  s'oc- 
cupent des  questions  pénitentiaires  seraient  réalisés  ou  bien 
près  de  Tétre,  si  l'on  persuadait  Tensemble  du  public  de  l'im- 
portance non  seulement  théorique,  mais  pratique,  et  de  l'utilité 
pour  la  Société  tout  entière  de  Tétude  et  de  la  solution  des 
questions  pénales  et  pénitentiaires. 

Aussi  serait-il  utile  de  populariser  ces  questions  qui,  plus 
que  toutes  autres  peut-être,  sont  d'un  intérêt  général,  car  elles 
représentent  plus  spécialement  la  lutte  toujours  vivante  du  bien 
contre  le  mal,  lutte  qui  est  en  même  temps  le  désespoir  et 
Torgueil  de  l'homme,  combat  incessant  où  l'homme  de  bien 
s'épure  et  s'élève,  d'où  il  ressort  plus  grand,  plus  noble  et 
plus  charitable  à  chaque  victoire  obtenue,  plus  désireux  de 
reprendre   la  lutte  et  d'avoir  gain  de  cause  à  chaque  défaîte. 

Un  des  moyens  d'obtenir  le  résultat  désiré  est  indiqué  par 
la  première  partie  de  la  troisième  question  de  la  première 
section.  En  effet,  si  l'on  organisait  l'enseignement  de  la  science 
pénitentiaire,  soit  comme  branche  du  droit  pénal,  soit  conune 
matière  spéciale  dans  la  faculté  de  droit ,  un  grand  pas  vers 
la  popularisation  des  questions  pénitentiaires  serait  fait.  Ce 
n'est  pas  toutefois  que  cette  science  soit  tout  à  fait  négligée 
dans  les  écoles  juridiques  supérieures,  mais  on  ne  fait  en  gé- 
néral que  toucher  en  passant  à  ces  questions  vitales  et  surtout 
l'on  se  préoccupe  moins  des  faits  que  des  théories,  l'on  s'occupe 
davantage  du  crime  comme  une  abstraction  que  de  l'étudier 
par  rapport  au  criminel. 
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Il  faudrait  aussi  donner  un  aperçu  succinct  des  questions 
pénitentiaires  et  pénales  dans  les  écoles  secondaires  supérieures 
(lycées,  écoles  techniques),  et  cet  enseignement  trouverait  sa 
place  auprès  des  notions  élémentaires  de  droit  et  de  morale 
qui  sont  prescrites  dans  tous  les  programmes  des  écoles 
supérieures. 

On  pourrait  aussi  utilement,  sur  l'initiative  et  avec  le 
concours  de  personnes  qui  s'intéressent  à  ces  questions,  donner 
de  temps  en  temps  des  conférences  publiques  sur  les  réformes 
et  progrès  réalisés,  étudiés  et  poursuivis  qui  présentent  un 
intérêt  plus  grand  et  à  la  portée  de  tout  le  monde  ;  par  exemple, 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  correction,  l'éducation  et  la  sur- 
veillance des  enfants  criminels  ou  abandonnés,  aux  sociétés  de 
patronage,  aux  maisons  de  refuge  pour  les  femmes  ou  les 
mineurs  libérés,  au  travail  dans  les  prisons,  à  la  libération 
conditionnelle,  etc.  Ces  conférences  imprimées  seraient  utilement 
répandues  en  faisant  un  discret  usage  de  la  publicité  dans  les 
journaux  et  revues,  où  Ton  pourrait  aussi  faire  paraître  des 
études  sur  les  questions  pénales  et  pénitentiaires,  en  choisissant 
de  préférence  celles  d'un  intérêt  plus  général  et  auxquelles 
s'attache  encore  quelque  préjugé,  quelques-unes  de  ces  idées 
fausses  qui  entravent  trop  souvent  l'efïectuation  de  réformes 
utiles  et  qu'il  importe  de  corriger  et  de  redresser  ou  de  détruire. 

Il  serait  à  désirer  aussi  que  l'on  importât  en  Europe  et 
que  Ton  rendît  générale  l'institution,  qui  de  New- York  s'est 
répandue  dans  tous  les  Etats-Unis,  du  «Dimanche  des  prison- 
niers», c'est-à-dire  de  consacrer  un  dimanche  ou  deux  dans 
l'année  aux  prisons  et  prisonniers,  en  instruisant,  dans  toutes 
les  églises,  sur  ce  qui  a  rapport  à  l'administration  de  la  justice 
pénale,  au  nombre  des  prisonniers  et  à  la  manière  d'appliquer 
les  peines,  à  la  récidive  et  aux  progrès  réalisés  ou  désirés  pour 
la  diminuer,  aux  sociétés  de  patronage  pour  les  détenus  libérés, 
aux  asiles,  écoles  industrielles,  colonies  agricoles,  écoles  de 
réforme  pour  les  mineurs,  à  tout  ce  qui  s'est  fait  et  qu'on 
désire  faire  pour  réprimer  et  prévenir  le  crime,  pour  corriger 
et  relever  moralement  le  criminel. 

L'institution  du  «Dimanche  des  prisonniers»  aurait  cet 
avantage  important  d'être  un  moyen  d'intéresser  directement 
à  rœuvre  pénale  et  pénitentiaire   une  quantité  de  personnes 
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qui  sans  cela  n*en  entendraient  jamais  parler,  je  veux  dire  la 
masse  du  public  qui  n'a  reçu  qu'une  instruction  limitée,  tandis 
que  les  autres  moyens  qui  ont  été  indiqués  avant  s'adressent 
nécessairement  à  une  élite,  à  la  partie  du  public  qui  a  fait  des 
études  supérieures,  qui  suit  des  cours  et  des  conférences,  ou 
du  moins  qui  lit  dans  les  journaux  quelque  chose  de  plus  que 
les  faits  divers. 

Et  c'est  précisément  le  peuple  qu'il  importe  de  convaincre 
que  les  questions  de  la  science  pénitentiaire  ne  sont  pas  les 
rêves  morbides  d'une  philanthropie  égarée,  d'un  sentimenta- 
lisme malsain  à  l'endroit  des  criminels.  Il  importe  que  tout  le 
monde,  mais  surtout  les  ouvriers,  pauvres  et  malheureux, 
mais  honnêtes,  soient  persuadés  que  ce  que  l'on  recherche  et 
poursuit  dans  ce  domaine,  c'est  avant  tout  la  sécurité  de  la 
Société  et  la  protection  de  leurs  intérêts,  pour  éviter  que, 
lorsque  dans  les  temps  de  chômage  ou  de  maladie  ils  sont 
presque  fatalement  réduits  à  souffrir  la  faim,  le  froid  et  toutes 
sortes  de  privations,  ils  n'acquièrent  la  conviction  démorali- 
sante et  corruptrice  que  la  Société  s'intéresse  davantage  au 
criminel  et  à  son  bien-être  qu'au  sort  des  malheureux  qui  n'ont 
pas  failli. 

Quand  ils  verront  les  sociétés  de  patronage  prendre  le 
détenu  libéré  à  sa  sortie  de  la  prison  et  lui  obtenir  une  place, 
du  travail  rémunérateur,  tandis  qu'ils  auront,  eux,  frappé  à 
vingt  portes  et  n'auront  obtenu  que  des  refus,  quand  ils 
s'apercevront  qu'une  main  secourable  a  subvenu  aux  besoins  les 
plus  pressants  de  la  famille  du  détenu  et  pourvu  à  l'éducation 
et  Tinstruction  de  ses  enfants,  tandis  qu'ils  n'ont  pas  les  moyens 
de  nourrir  leur  famille  et  que  leurs  enfants  sont  tellement 
déguenillés  et  misérables  qu'ils  rougissent  de  les  envoyer  à 
l'école,  quand  ils  apprendront  que  le  criminel  est  bien  logé, 
abondamment  nourri,  proprement  vêtu  et  payé  pour  le  travail 
qu'il  fait  en  prison,  tandis  qu'eux,  les  hommes  honnêtes,  doivent 
loger  dans  un  taudis  brûlant  en  été,  glacial  en  hiver  et  n'ont 
pas  toujours  pour  fruit  de  leur  travail  de  quoi  pourvoir  à  leur 
nourriture  et  aux  vêtements  nécessaires,  —  quand  ces  comparai- 
sons troublantes  et  cruelles  leur  viendront  à  l'esprit,  pour  qu'ils 
ne  se  révoltent  pas  contre  la  Société,  contre  les  lois,  contre 
Tordre  social  tout  entier,  pour  qu'on  n'entende  pas  tomber  de 
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leurs  lèvres  ces  tristes  paroles  qui  se  répètent  trop  souvent: 
«  Il  vaut  mieux  être  un  coquin  qu'un  homme  honnête  !  »  il  faut 
qu'on  leur  ait  appris  que  cette  injustice  apparente  n*est  pas 
réelle,  que  c'est  avant  tout  le  bien  général,  la  sécurité  et 
Tutilité  des  personnes  honnêtes  que  Ton  a  en  vue. 

Il  faut  qu'on  leur  enseigne  que  le  criminel  est  proprement 
logé  et  vêtu  pour  qu'il  acquière  l'habitude  de  la  propreté  et 
de  l'ordre,  qui  sont  deux  éléments  moralisateurs  à  un  haut 
degré;  qu'il  est  abondamment  pourvu  de  nourriture  saine, 
parce  qu'une  des  premières  causes  de  dégénérescence  est  la 
nourriture  mauvaise  et  insuffisante;  qu'il  est  presque  impos- 
sible de  faire  naître  et  s'affermir  une  volonté  constante  et 
robuste  pour  le  bien,  qui  puisse  fermement  résister  à  l'attrait 
du  mal,  aux  mauvais  instincts  et  aux  impulsions  d'un  cœur 
corrompu,  si  le  corps  est  affaibli  par  les  privations  matérielles. 

Il  faut  qu'ils  sachent  que  le  travail  du  condamné  est  ré- 
tribué, parce  qu'on  désire  lui  inspirer  des  idées  d'ordre  et 
d'économie  et  faire  naître  en  lui  cette  salutaire  habitude  du 
travail  et  de  l'épargne,  qui  sera  le  premier  pas  vers  sa  réha- 
bilitation morale,  le  préservatif  le  plus  sûr  contre  la  récidive; 
et  aussi  pour  réveiller  dans  son  âme  les  sentiments  de  justice, 
de  responsabilité  et  d'amour  de  la  famille,  en  lui  faisant  réparer, 
dans  les  limites  du  possible,  les  dommages  causés  par  son 
crime,  et  pourvoir  aux  besoins  de  sa  famille,  et  pour  cela,  il 
serait  à  désirer  que  dans  toutes  les  législations  l'on  décrétât 
que  le  pécule  du  détenu  fût  avant  tout  employé  à  réparer  les 
suites  de  son  crime,  et  qu'ensuite  une  partie  passât  directement 
à  sa  famille. 

Il  faut  aussi  que  les  hommes  du  peuple  honnêtes  com- 
prennent que,  si  les  sociétés  de  patronage  tendent  leur  main 
charitable  au  détenu  libéré  et  lui  aident  à  faire  les  premiers 
pas,  si  difficiles  pour  celui  qui  ne  connaissait  pas  cette  route, 
dans  la  voie  du  travail,  de  la  probité  et  de  l'honneur,  c'est 
pour  éviter  que  les  tentations,  les  occasions  de  chute  ne  le 
ressaisissent  au  sortir  de  la  prison  et  ne  le  poussent  à  la  réci- 
dive, danger  permanent  pour  la  Société  tout  entière;  c'est  pour 
aider  à  cette  volonté  consciente  de  bien  faire  que  l'on  a  tâché 
de  fortifier  ou  de  créer  chez  le  criminel  et  empêcher  qu'elle 
ne  soit  étouffée  à  tout  jamais  par  les  difficultés,  les  défiances, 
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c'est  e!!e  q-je  la  punition  atreîct  plus  cruellement,  parce  qu'à 
la  honte  et  au  chagrin  viennent  s'ajouter  les  privations  ma- 
t^rîeî^,-^,  s^^uvent  la  misère  et  le  désespoir,  mais  aussi  parce 
que,  dans  Tînt^rrét  de  tout  le  m>nie,  il  convient  de  pour\'oir 
à  ce  que  la  d-i-moralisation  prc-duite  par  le  crime  et  les  ten- 
dance» peut-C-tre  héréditaires  au  mal  s-i-ient  neutralisées  et 
détruites  par  une  éducation  saine  et  sévère  et  que  le  détenu 
libéré  trouve  à  son  retour  une  atmosphère  d'hoimèteté  et  de 
moralité  dans  sa  propre  famille. 

Quand  toute  Tœuvre  pénitentiaire  sera  ainsi  expliquée  et 
commentée  du  haut  de  la  chaire,  avec  l'autorité  et  la  solennité 
que  les  fonctions  de  l'orateur  et  la  majesté  du  lieu  réclament, 
et  que  Ton  unira  à  l'exposition  de  ce  que  la  science  humaine 
a  fait  et  désire  faire  pour  la  sécurité  des  Sociétés  et  la  pro- 
tection des  intérêts  privés,  pour  Tamendement  des  coupables 
et  la  préservation  générale  contre  le  mal,  les  leçons  et  les 
préceptes  de  la  charité  chrétienne,  qui  veut  la  conversion  du 
pécheur,  qui  demande  qu'on  surmonte  le  mal  par  le  bien,  qui 
ordonne  de  chercher  et  de  sauver  ceiLX  qui  sont  perdus,  de 
ramener  au  bien  ceux  que  les  circonstances  défavorables,  le 
milieu  corrupteur,  Tabsence  de  principes  religieux  et  la  faiblesse 
de  caractère  ont  entraînés  au  mal,  mais  qu'une  éducation  re- 
faite, en  réveillant  la  conscience  et  en  formant  le  caractère  par 
la  religion  et  l'amour  du  travail,  peut  régénérer  et  maintenir 
sur  la  bonne  voie,  alors  on  pourra  compter  sur  l'intérêt  et  la 
sympathie  du  public,  et  beaucoup  de  préventions,  de  ré- 
pugnances, de  suspicions,  qui  rendent  si  difficile,  presque  im- 
possible parfois,  le  retour  du  criminel  à  une  voie  normale  et 
honnête,  tomberont  d'elles-mêmes. 

En   résumant  ce  que  je  viens  de  dire,  il  me  semble  qu'il 
serait  utile,  pour  éclairer  efficacement  l'ensemble  du  public  sur 
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le  caractère  et  sur  Timportance  de  l'œuvre  pénitentiaire  et 
l'intéresser  au  but  qu'elle  se  propose: 

1*»  De  fonder  avec  la  coopération  des  ministres  des  dif- 
férents cultes  l'institution  d'un  dimanche  ou  deux  dans  l'année 
consacrés  spécialement  par  les  pasteurs,  popes,  prêtres  et  rab- 
bins à  parler  dans  leur  sermon  des  prisonniers,  de  ce  qui  s'est 
fait  et  des  réformes  et  progrès  que  l'on  désire  réaliser  pour 
garantir  la  Société  contre  les  malfaiteurs,  pour  diminuer  effi- 
cacement le  crime  par  les  institutions  préventives,  pour  obtenir 
l'amendement  des  coupables,  afin  que  leur  liberté  recouvrée  ne 
soit  pas  un  péril  pour  la  Société,  et  pour  assurer  toujours  mieux 
la  sécurité  des  personnes,  la  protection  des  intérêts  de  tous  et 
de  chacun  en  particulier. 

2®  D'organiser  l'enseignement  de  la  science  pénitentiaire 
comme  branche  spéciale  d'études  dans  les  facultés  de  droit 
et,  sous  la  forme  de  notions  concises  et  élémentaires,  dans  les 
lycées  et  les  écoles  supérieures. 

3®  D'encourager  les  personnes  de  bonne  volonté,  qui  s'oc- 
cupent ex  professe  des  questions  pénales  et  pénitentiaires ,  à 
en  faire  le  sujet  de  conférences  publiques. 

40  D'aider  à  la  publication  et  à  la  diffusion  de  brochures, 
monographies,  études  spéciales  dans  les  journaux  et  revues  sur 
les  questions  les  plus  intéressantes  et  d'actualité  de  la  science 
pénitentiaire. 

LYDIA  POÊT. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

LA  COMMISSION  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  JURISPRUDENCE  DE  SAINT-PÉTERSBOURG 

Rapporteur  : 

M.  IVAN  FOINITSKY,  professeur  à  l'université  de  Saint-Péters- 
bourg, avocat  général  à  la  cour  de  cassation. 


La  popularisation  des  questions  pénitentiaires  peut  se  faire 
de  deux  manières  :  1®  en  éclairant  le  public  sur  la  question  des 
prisons  ;  2^  en  excitant  son  intérêt  et  sa  sympathie  pour  Tœuvre 
pénitentiaire;  les  deux  moyens  sont  indispensables. 

Les  moyens  d'éclairer  le  public  sur  les  questions  péniten- 
tiaires sont:  l'enseignement  systématique  de  la  science  péni- 
tentiaire dans  les  écoles  juridiques  supérieures;  la  publication 
de  différentes  études  sur  les  questions  pénitentiaires  dans  des 
revues  périodiques  ou  dans  des  brochures;  les  conférences 
publiques  sur  ces  questions  et  dont  les  recettes  devraient  être 
destinées  aux  détenus  libérés  ou  servir  à  l'amélioration  des 
écoles  et  des  bibliothèques  des  prisons,  à  la  création  ou  à  l'en- 
tretien des  établissements  d'éducation  des  enfants  abandonnés 
ou  coupables,  etc.  Notre  expérience  à  nous  autres,  Russes,  a 
prouvé  que  ces  moyens  étaient  très  efficaces  pour  exciter  dans 
la  Société  un  vif  intérêt  à  la  question  pénitentiaire. 

Pour  maintenir  dans  la  Société  cette  sympathie,  il  faut 
qu'elle  comprenne  l'utilité  de  l'œuvre  pénitentiaire  ainsi  que 
son  idéal  élevé  et  aussi  qu'elle  ait  foi  dans  son  équité  et  sa 
fermeté. 

La  foi  dans  l'équité  de  l'œuvre  pénitentiaire  dépend  des 
conditions  positives  ou  négatives.  Cette  œuvre  n'est  aujourd'hui 
que  l'application  des  principes  élevés  de  l'humanité  à  des  indi- 
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vidus  criminels,  une  application  basée  sur  la  conviction  qu'elle 
est  utile  à  toute  la  Société.  Pour  assurer  cette  croyance,  il  est 
indispensable  :  1®  de  lutter  énergiquement  contre  les  nouvelles 
théories,  poussées  à  outrance,  qui  veulent  qu'on  revienne  à 
Tépoque  des  supplices  atroces  et  qui  ne  cherchent  qu'à  bestia- 
liser  la  punition,  en  recommandant  des  mesures  qui  doivent 
avoir  pour  résultat  l'extermination,  plus  ou  moins  lente,  des 
individus  criminels  (la  peine  de  mort,  l'exportation  dans  des 
localités  malsaines,  des  travaux  forcés  qui  abrègent  la  vie  des 
condamnés  par  les  exhalaisons  insalubres  qui  s'y  produisent 
pendant  le  travail);  2®  chercher  à  persuader  la  Société  qu'en 
faisant  du  bien  au  détenu  par  le  régime  pénitentiaire,  on  pour- 
suit le  bien  commun,  et  que  le  bien  commun  ne  peut  être 
assuré  que  par  le  bien  de  chaque  individu  ;  3**  tout  en  se  pré- 
occupant des  détenus,  avoir  soin  des  autres  classes  de  la  Société 
qui  en  ont  besoin.  L'humanité  de  l'œuvre  pénitentiaire  ne  peut 
être  maintenue  qu'à  condition  que  cette  humanité  se  développe 
dans  les  autres  sphères,  plus  étendues,  de  la  vie.  La  question 
pénitentiaire  n'est  qu'une  branche  assez  minime  de  la  question 
générale  du  bien-être  national  et  de  l'instruction  publique.  La 
conscience  sociale  se  révolte  en  voyant  les  criminels  comblés 
de  bienfaits,  tandis  que  d'autres  individus,  qui  en  ont  besoin, 
ne  reçoivent  presque  rien.  C'est  pourquoi  4®  il  est  nécessaire 
de  prodiguer  des  soins  aux  détenus  dans  une  juste  mesure,  en 
évitant ,  dans  les  prisons ,  le  luxe  dans  l'architecture ,  dans  la 
nourriture,  dans  la  rémunération  pour  le  travail,  ainsi  que 
dans  tout  autre  privilège  des  détenus  ;  la  règle  générale  —  est 
modus  in  rébus  —  a  une  grande  importance  pour  les  représen- 
tants de  l'œuvre  pénitentiaire. 

La  foi  dans  la  fermeté  du  système  pénitentiaire  dépend  de 
la  fermeté  dont  l'Etat  fait  preuve,  à  ce  sujet,  dans  la  politique. 
Elle  vacille,  si  la  Société  s'aperçoit  que  les  autorités  législatives 
et  executives  hésitent  entre  le  régime  des  prisons  et  le  système 
de  déportation,  ou  bien  entre  les  différents  systèmes  péniten- 
tiaires. 

La  foi  dans  l'utilité  de  l'œuvre  pénitentiaire  dépend  de  ses 
résultats.  Le  chiffre  colossal  de  la  récidive  l'ébranlé  considé- 
rablement. Il  faut  que  la  Société  voie  et  comprenne  les  con- 
séquences salutaires  des  sacrifices  qu'on  lui  demande. 

Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pétcrsbourg,  vol.  IV.  30 
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D  est  très  urgent  d'exciter  la  foi  dans  Tidéal  élevé  de 
l'œuvre  pénitentiaire,  parce  qu'il  est  tout  naturel  que  le  genre 
humain  cherche  Tidéal;  une  pareille  tendance  à  un  idéal,  qui 
inspire  de  la  confiance,  surmonte  les  plus  grands  obstacles  et 
fait  naître  les  sacrifices  les  plus  nobles.  L'idéal  religieux,  qui  fait 
faire  aux  hommes  les  sacrifices  les  plus  héroïques,  exerce  sur 
eux  une  très  grande  influence  ;  l'idéal  moral  vient  après  lui.  Le 
système  pénitentiaire,  qui  avait  autrefois  proclamé  la  philanthropie 
comme  idéal,  ne  peut  prétendre  aujourd'hui  que  les  conditions  ont 
changé  l'idéal  social,  le  bien  public.  Mais  ce  dernier  est  moins 
saisissable,  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  l'approfondir  est 
encore  bien  petit;  pour  les  masses,  il  n'est  pas  assez  com- 
préhensible et  pour  cela  il  présente  peu  d'attrait.  Il  ne  peut 
avoir  de  succès  que  sous  l'influence  d'une  activité  désintéressée 
et  pleine  d'abnégation  de  ses  apôtres.  Dans  l'histoire  de  la 
question  des  prisons  nous  avons  déjà  eu  des  prophètes,  nous 
avons  même  eu  des  législateurs;  il  nous  faut  aujourd'hui  des 
apôtres  dont  l'œuvre  noble  et  énergique  puisse  élever  la  foi  de 
la  Société  à  la  hauteur  de  l'idéal  qu'elle   s'efibrce  d'atteindre. 

Telles  sont  les  conditions  indispensables  pour  populariser 
l'œuvre  pénitentiaire. 

IVAN  FOINITSKY. 
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RAPPORTS 


SUR 


LES  PROGRÈS  RÉALISÉS  DANS  LES  DIFFÉRENTS  PATS 


DANS 


LE  DOMAINE  PÉNAL  ET  PÉNITENTLMRE. 


^ 


AVANT-PROPOS 


Nous  commençons  la  publication  des  rapports  présentés 
sur  les  progrès  réalisés  dans  le  domaine  pénal  et  péniten- 
tiaire, par  le  mémoire  que  M.  Galkine-Wraskoy  a  préparé  en 
vue  du  Congrès  sur  l'activité  de  Tadministration  générale  des 
prisons  pendant  la  période  décennale  de  1879  à  1889.  Dans 
le  sein  de  la  Commission  pénitentiaire  internationale,  il  a  été 
émis  le  vœu  que  les  délégués  officiels  voulussent  bien  préparer 
un  rapport  sur  les  progrès  réalisés  pendant  le  temps  qui 
s'écoule  d'un  congrès  à  un  autre.  M.  Galkine  a  répondu  à  ce 
vœu,  et  si  son  travail  embrasse  une  période  plus  longue 
que  celle  qui  s'est  écoulée  depuis  le  Congrès  de  Rome,  c'est 
qu'il  désirait  exposer  l'activité  de  son  administration  depuis 
le  jour  où  elle  a  inauguré  ses  travaux,  c'est-à-dire  depuis  le 
milieu  de  l'année  1879. 

Cet  exposé  lucide,  empreint  du  cachet  de  la  plus  grande 
sincérité,  sera  lu  et  étudié  avec  plaisir  et  profit  par  tous  ceux 
qui  désirent  être  éclairés  sur  l'état  des  prisons  en  Russie. 

Le  rapport  de  M.  Galkine-Wraskoy  a  été  pour  les  membres 
du  Congrès  un  commentaire  et  un  guide  dans  les  visites  faites 
à  l'exposition  carcéraire  russe  et  aux  lieux  de  détention  de 
St-Pétersbourg  et  de  Moscou.  A  ce  titre  déjà,  ce  travail  avait 
sa  place  marquée  en  tête  de  la  série  des  rapports  présentés 
par  les  délégués  des  différents  pays  sur  les  progrès  réalisés 
pendant  ces  dernières  années.  Les  autres  rapports  figureront 
en  tête  du  volume  suivant. 

D'  G. 


/\ 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR 


ADMINISTRATION  GÉNÉRALE 


DES  PRISONS 


APERÇU  DE  SON  ACTIVITÉ 


PENDANT  LA  PÉRIODE  DÉCENNALE 


1879  à  1889. 


Les  actes  du  IIP  congrès  pénitentiaire  international  de 
Rome  contiennent,  parmi  d'autres  publications  analogues,  une 
étude  historique  sur  la  réforme  pénitentiaire  en  Russie.  Elle 
embrasse  la  période  comprise  entre  les  premiers  essais  de 
réforme,  dus  à  Tinitiative  de  Timpératrice  Catherine  II,  et 
Tannée  1879,  date  de  la  création  de  l'administration  générale 
des  prisons,  chargée  d'organiser  cette  partie  des  services 
publics. 

Les  avantages  que  présente  la  publication  périodique  de 
pareils  mémoires  ont  déterminé  la  commission  pénitentiaire 
internationale  à  continuer  Tœuvre  entreprise  par  le  congrès  de 
Rome.  Une  nouvelle  étude  devait  donc  être  préparée  pour  les 
actes  du  congrès  de  Saint-Pétersbourg  sur  le  développement 
de  la  réforme  pénitentiaire  en  Russie  depuis  1879  jusqu'à  nos 
jours. 

C'est  dans  ce  but  qu'a  paru,  le  16  juin  1889,  mon  rapport 
sur  l'activité  de  l'administration  générale  des  prisons  pendant 
la  période  décennale  1879  à  1889. 

Le  chapitre  d'introduction  de  ce  rapport  contient  un  aperçu 
succinct  du  service  des  prisons  en  Russie  vers  la  fin  de  l'année 
1870.  Il  résume  l'étude  historique  insérée  dans  les  actes  du 
congrès  de  Rome.  Les  chapitres  suivants  présentent  Ténumé- 
ration  des  mesures  prises  dans  le  courant  des  dix  dernières 
années,  ainsi  que  les  résultats  obtenus,  et  enfin  le  chapitre  de 
conclusion  traite  des  mesures  à  prendre. 
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Ce  rapport  présente,  par  conséquent,  la  réponse  à  la 
demande  de  la  commission  pénitentiaire  internationale.  Basé 
sur  des  documents  officiels,  il  donne  un  tableau  aussi  exact  que 
complet  de  Tétat  actuel  du  domaine  pénitentiaire  en  Russie  et 
j'ai  cru  de  mon  devoir,  en  vue  du  congrès  actuel,  d'en  ordonner 
la  traduction  française. 

M.  GALKINE-WRASKOY, 

Chef  de  l 'administration  générale  des  prisons. 


— >«88^ 


Le  16  juin  1889,  dix  ans  se  sont  accomplis  depuis  le  jour 
où  l'administration  générale  des  prisons  a  inauguré  ses  travaux. 
Bien  que,  pour  Thistoire  d'une  réforme  aussi  vaste  et  aussi 
complexe  qu'est  celle  du  régime  pénitentiaire,  une  période  de 
dix  ans  ne  puisse  pas  être  considérée  comme  bien  longue, 
cependant  elle  est  suffisante  pour  permettre  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  le  passé,  marquer  les  résultats  déjà  obtenus,  et  noter 
les  problèmes  sur  lesquels  l'attention  s'est  portée ,  mais  dont 
la  solution  formera  la  tAche  de  l'avenir. 

Avant  d'aborder  l'étude  de  l'activité  de  l'administration 
générale  des  prisons  pour  la  période  décennale  écoulée,  il  faut 
remarquer  qu'à  l'époque  môme  où  cette  institution  avait  été 
créée ,  le  pouvoir  supérieur  gouvernemental  avait  indiqué  la 
voie  que  devrait  suivre  la  réforme  pénitentiaire.  Le  gouverne- 
ment avait  absolument  renoncé  à  l'idée  de  réaliser  cette  ré- 
forme en  une  fois  et  dans  son  ensemble.  En  se  bornant,  pour 
les  débuts,  à  instituer  un  organe  central  de  l'administration 
pénitentiaire,  le  gouvernement  lui  a  imposé  pour  tâche  de 
préparer  successivement  et  de  mettre  en  œuvre  les  mesures 
tendant  au  perfectionnement  de  notre  régime  carcéraire ,  à 
mesure  que  la  nécessité  en  serait  indiquée  par  les  besoins  du 
moment,  et  que  leur  appropriation  au  but  visé  serait  reconnue 
par  les  indications  de  Texpérience.  La  marche  à  suivre  pour 
atteindre  à  cette  transformation  du  régime  n'avait  pas  été 
marquée  à  l'avance  dans  un  programme  précis,  mais  seulement 
à  titre  de  détermination  du  but  final  de  la  réforme  ;  l'adminis- 
tration générale  des  prisons  avait  reçu  comme  instruction 
d'avoir  à  se  régler  sur  les  bases  de  la  nouvelle  échelle  des 
peines   revêtues  le  11  décembre  1879  de  la  sanction  suprême. 
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La  justesse  de  cette  méthode  s'est  parfaitement  vérifiée 
durant  le  cours  de  cette  période  décennale. 

Si  l'administration  générale  des  prisons  a  été  privée  de  la 
possibilité  de  se  mouvoir  dans  le  cadre  d'un  plan  strictement 
tracé  à  l'avance,  il  faut  reconnaître  que  ce  manque  de  systé- 
matisation dans  les  mesures  prises,  inévitable  dans  les  con- 
ditions où  la  réforme  avait  à  s'opérer,  était  compensé  avec 
avantage  par  la  quantité  des  notions  pratiques  qui  ont  été 
acquises,  et  grâce  auxquelles  les  questions  résolues  ou  mises 
à  l'étude  par  l'administration  ne  se  présentaient  pas  comme  le 
résultat  de  vues  théoriques  abstraites,  mais  bien  comme  une 
conséquence  des  indications  même  fournies  par  la  réalité. 

Afin  de  faire  mieux  ressortir  sur  quels  problèmes  l'admi- 
nistration générale  des  prisons  a  dû  porter  principalement  son 
attention  dans  les  débuts,  le  présent  travail  contiendra  d'abord 
un  aperçu  de  l'état  de  notre  régime  pénitentiaire  vers  la  fin 
des  années  1870,  époque  où  cette  administration  a  été  créée. 
Quant  a  l'exposé  des  mesures  prises  par  l'administration  durant 
la  dernière  période  décennale,  il  sera  fait  en  tenant  compte 
non  de  l'ordre  chronologique,  mais  de  celui  des  matières. 
Comme  conclusion  seront  présentées  les  vues  d'avenir  devant 
servir  de  direction  à  l'activité  ultérieure  de  l'administration 
générale. 
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I. 

Etat  du  régime  pénitentiaire  vers  la  fin  des  années  1870. 

La  création  en  1879,  dans  le  ressort  du  ministère  de  Tln- 
térieur,  d'un  organe  central  spécial,  chargé  de  la  direction  du 
régime  pénitentiaire,  a  été  motivée  principalement  par  le  senti- 
ment de  la  nécessité  de  mettre  un  terme  à  la  désorganisation 
extrême  dans  laquelle  était  tombée  cette  partie  du  service 
public  vers  la  fin  des  années  1870. 

Pour  se  rendre  compte,  de  façon  exacte  et  impartiale,  de 
la  situation  réellement  lamentable  dans  laquelle  se  trouvait  le 
système  pénitentiaire  à  cette  époque,  il  est  nécessaire  de  ne 
pas  perdre  de  vue  que  cet  état  de  choses  s'est  trouvé  être  la 
conséquence  inévitable  de  certains  faits  et  de  certaines  con- 
ditions d'existence,  dont  l'influence  s'est  exercée  sur  le  régime 
des  prisons  pendant  une  période  de  temps  très  prolongée. 

A  la  suite  de  l'émancipation  des  paysans  et  de  l'abolition 
des  peines  corporelles  en  matière  judiciaire,  la  question  s'est 
posée  de  la  nécessité  d'une  réforme  radicale  du  régime  pénal 
et  du  mode  d'instruction  criminelle.  Avec  la  suppression  de 
l'autorité  seigneuriale  a  augmenté  le  nombre  des  cas  où  les 
paysans  étaient  soumis  aux  tribunaux  ordinaires  sur  le  même 
pied  que  les  autres  classes  de  la  population.  Le  remplacement 
des  peines  corporelles  par  la  privation  de  la  liberté  a  amené, 
comme  conséquence ,  un  changement  dans  l'idée  même  de 
l'incarcération,  laquelle  a  cessé  de  servir  uniquement  aux 
besoins  de  la  détention  préventive.  La  nécessité  s'est  montrée 
de  régler  le  système  de  l'emprisonnement,  de  lui  donner  un 
caractère  répressif,  en  un  mot:  a  apparu  la  nécessité  d'une 
réforme  pénitentiaire. 

Pour  décider  de  la  question  de  l'établissement  d'un  nouveau 
système  pénitentiaire,  une  commission  a  été  instituée  en  1864, 


—     476     — 

composée  de  représentants  des  grands  services  publics  qui  se 
trouvaient  intéressés  dans  la  matière.  Cette  commission  s'est 
livrée  à  une  étude  très  vaste  du  régime  des  prisons  en  Russie 
et  à  l'étranger;  de  son  côté,  le  ministère  de  Tlntérieur  s'est 
trouvé  obligé,  en  vue  de  la  réforme  judiciaire  alors  à  Tordre 
du  jour  et  de  rétablissement  d'un  système  de  peines  définitif, 
de  surseoir,  jusqu'à  ce  que  ces  questions  fussent  résolues,  à 
toute  construction  de  prisons  nouvelles,  sauf  les  cas  d'urgçnce. 

La  grande  quantité  des  matériaux  réunis  par  la  commis- 
sion a  fait  ressortir  dans  tous  leurs  détails  les  défauts  de  la 
situation  où  se  trouvait  alors  le  régime  pénitentiaire,  et  aurait 
suffi  sans  doute  pour  permettre  à  la  commission  de  remplir 
la  mission  qui  lui  incombait;  mais  le  développement  ultérieur 
à  donner  à  ses  travaux  a  trouvé  un  obstacle  dans  la  consi- 
dération suivante  :  à  savoir  que  la  question  du  système  péni- 
tentiaire ne  pouvait  être  résolue  avant  que  ne  fussent  décidés 
les  changements  à  apporter  dans  l'échelle  des  peines.  Or,  ces 
deux  parties  de  la  question ,  lesquelles ,  en  somme ,  rentrent 
l'une  dans  l'autre,  étaient  à  l'étude  dans  deux  administrations 
différentes;  et  à  l'époque  où  l'ancienne» IP  section  de  la  chan- 
cellerie particulière  de  Sa  Majesté  trouvait  obstacle  à  terminer 
la  revision  générale  du  code  pénal  jusqu'à  ce  que  fussent 
amenés  à  un  état  satisfaisant  les  établissements  de  travaux 
forcés  et  les  lieux  de  détention  de  l'Empire,  le  ministère  de 
l'Intérieur  déclarait  impossible  d'achever  les  travaux  d'organi- 
sation des  établissements  pénitentiaires,  une  fois  que  se  trou- 
vaient soumises  à  la  re vision  les  lois  elles-mêmes  par  lesquelles 
étaient  fixées  les  catégories  de  peines  absolvées  dans  ces  éta- 
blissements. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'exposer  la  marche  des  travaux 
des  commissions  instituées  pour  l'examen  des  questions  con- 
cernant la  nouvelle  échelle  des  peines  et  la  réforme  des  prisons. 
Il  suffit  de  mentionner  qu'en  1875  seulement,  les  projets  de  loi 
y  relatifs,  exposés  dans  leur  forme  définitive,  ont  été  présentés 
au  conseil  de  l'Empire;  et  ce  n'est  qu'en  1879  qu'ils  ont  été 
de  nouveau  refondus  par  une  commission  spéciale  instituée 
dans  le  sein  du  conseil  de  l'Empire  lui-même. 

Si,  lorsque,  dans  le  courant  des  années  1870,  s'était  ouverte 
la   question   de  la  réforme  pénitentiaire,   le  ministère  de  Tin- 
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teneur  avait  été  obligé  de  suspendre  les  travaux  de  cons- 
truction des  prisons,  il  s*est  trouvé  arrêté,  durant  la  période 
suivante,  par  rapport  aux  mesures  à  prendre  dans  presque 
toutes  les  branches  de  Tadministration  pénitentiaire,  par  suite 
de  la  situation  expectante  où  il  était  placé  en  vue  de  Texis- 
tence  de  conunissions  spéciales  chargées  d'élaborer  les  bases 
de  la  réforme  des  prisons. 

En  considération  de  la  marche  imprimée  à  cette  question 
par  les  commissions  qui  en  étaient  chargées ,  alors  qu'il 
s'agissait  d'établir  et  de  faire  confirmer  par  la  voie  législative 
tous  les  détails  de  la  réforme,  le  ministère  de  l'Intérieur  était 
privé  de  toute  possibilité  de  projeter  quelques  modifications 
que  ce  fussent,  ayant  une  portée  plus  ou  moins  étendue,  à  la 
législation  existante  en  matière  pénitentiaire  ;  il  était  également 
dans  l'impossibilité  d'exécuter  des  mesures  d'un  caractère  gé- 
néral dans  cet  ordre  d'intérêts,  attendu  que  l'une  ou  l'autre 
de  ces  modifications  ou  de  ces  mesures  prises  auraient  pu  se 
trouver  avec  le  temps  en  contradiction  avec  le  plan  général 
de  réforme  qui  serait  institué;  ce  qui  aurait  pu  amener  à  dé- 
truire ensuite  ce  qui  venait  à  peine  d'être  institué.  De  leur  côté, 
le  ministère  des  Finances  et  le  conseil  de  l'Empire,  pour  les 
mêmes  considérations,  apportaient  une  réserve  extrême  à  l'as- 
signation des  ressources  financières  destinées  à  l'administration 
des  prisons;  à  la  suite  de  quoi,  les  demandes  de  fonds,  même 
urgentes,  présentées  par  le  ministère  de  l'Intérieur,  se  voyaient 
quelquefois  l'objet  de  refus  malgré  leur  caractère  de  nécessité. 

Dans  ces  conditions,  l'activité  du  ministère  de  l'Intérieur 
aurait  pu  se  borner  à  maintenir  ce  qui  existait,  à  conserver 
les  pratiques  administratives  anciennes  ;  mais  cela  n'aurait  été 
possible  que  dans  le  cas  où  le  service  pénitentiaire  n'aurait 
pas  été  étroitement  lié  avec  les  autres  branches  de  l'adminis- 
tration publique.  En  réalité,  le  développement  successif  de  la 
législation  et  de  la  pratique  dans  ces  branches  d'administration 
avait  son  contre-coup  sur  les  questions  relatives  au  service 
pénitentiaire,  en  nécessitant  l'apport  de  certaines  modifications 
dans  l'état  de  ce  service.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'ont  eu 
de  l'importance  à  ce  point  de  vue,  la  réforme  judiciaire,  cer- 
taines réformes  d'ordre  militaire,  la  création  des  nouvelles 
institutions  municipales,  etc. 
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De  cet  état  de  choses  sont  résultés  :  une  extrême  diversité 
dans  les  dispositions  législatives  relatives  au  service  péniten- 
tiaire, le  caractère  provisoire  dont  ont  été  revêtues  les  diffé- 
rentes institutions  en  relevant,  ainsi  que  les  mesures  prises 
pour  leur  fonctionnement ,  et  enfin  Tabsence ,  par  rapport  à 
beaucoup  de  questions  essentielles ,  de  directions  précises 
données  aux  autorités  subalternes  par  l'autorité  centrale. 

Si,  de  ces  remarques  générales,  nous  passons  à  l'examen 
du  détail  de  Tadministration  pénitentiaire  à  la  fin  des  années 
1870,  en  nous  arrêtant  d'abord  à  exposer  l'état  des  prisons  à 
cette  époque,  nous  devrons  mentionner,  comme  fait  principal, 
l'insuflisance  extrême  des  emplacements  réservés  aux  détenus, 
laquelle  amenait  un  encombrement  excessif  des  lieux  de  dé- 
tention. 

En  l'absence  de  chiffres  précis  pour  l'ensemble  des  prisons 
à  l'époque  dont  nous  parlons,  on  peut  citer  certaines  données 
caractéristiques  se  rapportant  à  la  fin  de  l'année  1881,  sans 
oublier  que  ces  données  ont  été  recueillies  après  qu'avaient 
déjà  été  prises  certaines  mesures  pour  l'évacuation  des  lieux 
de  détention,  et,  par  conséquent,  qu'elles  répondent  à  une 
situation  déjà  améliorée  par  rapport  à  celle  des  années  précé- 
dentes. Il  en  ressort  que  pour  76,090  places  destinées  aux 
détenus  il  y  avait  94,796  de  ceux-ci  ;  autrement  dit,  l'encombre- 
ment des  prisons  s'exprimait  par  une  proportion  de  197o  par 
rapport  au  chiffre  total  des  prisonniers,  et  par  une  proportion 
de  plus  de  24  7o  par  rapport  à  la  quantité  effective  des  em- 
placements dans  les  prisons.  Ces  chiffres  représentent  une 
moyenne  pour  l'ensemble  des  lieux  de  détention  :  si  on  entre 
dans  le  détail,  on  constate  que,  dans  15  gouvernements,  pour 
une  place  réservée  aux  détenus,  on  trouvait  de  1,5  à  2  de  ces 
derniers  ;  dans  9  gouvernements ,  on  en  trouvait  plus  de  2, 
soit  jusqu'à  2,7;  dans  un  gouvernement,  celui  de  Piotrokow, 
on  en  trouvait  5,2. 

Un  pareil  encombrement  des  prisons  était  non  seulement 
un  obstacle  à  l'établissement  d'un  ordre  intérieur  suffisant  dans 
les  lieux  de  détention,  mais  il  était  de  plus  la  cause  d'une 
augmentation  des  cas  de  maladies  et  de  mortalité  parmi  les 
détenus  ;  il  n'a  pu  être  remédié  à  cet  inconvénient  que  par 
une  suite  de  mesures  systématiques,  prises  d'année  en  année, 


En  1875  . 

.  506,313  ; 

»  1876  , 

,  .  522,490  ; 

»  1877 

.  .  598,940  ; 

»  1878  , 

.  .  603,070; 

»  1879 

,  .  737,000  ; 
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à   Teffet   d^élargir   et  de  reconstruire  les  prisons  existantes  et 
d'en  édifier  de  nouvelles. 

Mais,  pour  les  raisons  indiquées  plus  haut,  les  demandes 
présentées  par  le  ministère  de  l'Intérieur,  non'  seulement  en 
vue  de  l'obtention  des  fonds  nécessaires  à  la  construction  de 
prisons,  mais  même  celles  tendant  à  l'assignation  de  crédits 
nécessaires  aux  travaux  de  réparation,  restaient  presque  sans 
obtenir  satisfaction. 

A  Fappui  de  ce  qui  précède,  on  peut  citer  les  chiffres 
suivants:  d'après  les  comptes  présentés  par  les  autorités  pro- 
vinciales, il  avait  été  réclamé  comme  crédits  pour  réparations: 

il  a  été  assigné  300,000  r. 

246,505  » 

»  246,505  » 

246,505  » 

177,505  » 

Dans  ces  conditions,  les  travaux  de  ce  chef  ont  dû  être 
limités  au  blanchissage  à  la  chaux  des  murs  des  prisons  et 
aux  réparations  seules  dont  le  non-accomplissement  aurait  pu 
entraîner  un  danger  pour  la  vie  des  détenus.  Il  ne  pouvait 
être  question  de  réparations  fondamentales. 

Les  rapports  des  autorités  locales  et  les  comptes  rendus 
des  agents  du  ministère  chargés  d'inspecter  les  établissements 
de  détention  représentent  l'état  des  prisons  sous  un  jour  très 
peu  favorable. 

Indépendamment  du  fait  que  certaines  prisons  avaient  été 
établies  dans  des  maisons  particulières  louées  à  cet  effet,  les- 
quelles étaient  mal  adaptées  et  quelques-unes  tout  à  fait  im- 
propres à  cet  usage,  ou  bien  que  d'autres  étaient  situées  dans 
des  édifices  appartenant  à  l'Etat,  mais  aménagés  pour  des 
services  tout  différents,  celles  mêmes  des  prisons  qui  étaient 
construites  spécialement  comme  telles  se  faisaient  remarquer, 
dans  la  majorité  des  cas,  par  leur  état  de  vétusté,  l'humidité 
qui  y  régnait,  l'insuffisance  de  l'air  et  de  la  lumière,  le  peu 
de  commodité  des  arrangements  intérieurs  et  l'état  affreux 
dans  lequel  étaient  entretenus  les  lieux  d'aisance.  Certains 
édifices,  à  la  lettre,  offraient  Taspect  de  ruines;  d'autres 
n'avaient  pas  d'enceinte  extérieure,  manquaient  de  cuisines, 
de  fours  à  pain,  de  bains,  de  buanderies,  de  séchoirs,  corps-de- 
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garde,  caves  et  hangars.  L'absence  de  locaux  pour  les  ateliers 
était  un  phénomène  presque  général.  Là  même  où  autrefois 
avaient  existé  des  ateliers,  par  exemple  les  ateliers  de  prisons 
des  provinces  de  la  Vistule,  il  fallait  les  fermer  et  les  trans- 
former en  locaux  d'habitation.  Beaucoup  de  prisons  manquaient 
de  quartiers  de  fenmies  et  de  logements  pour  le  personnel 
pénitentiaire. 

L'encombrement  des  prisons  et  le  mauvais  état  dans  lequel 
elles  étaient  laissées  amenaient,  outre  de  nombreux  inconvé- 
nients au  point  de  vue  sanitaire,  celui  résultant  de  l'impossi- 
bilité de  loger  les  détenus  conformément  aux  prescriptions  de 
la  loi. 

Dans  les  mêmes  salles  se  trouvaient  enfermés  les  con- 
damnés et  les  prévenus  ;  les  individus  condamnés  à  un  empri- 
sonnement de  courte  durée  étaient  placés  avec  les  forçats  et 
les  transportés  de  toutes  catégories.  L'étroitesse  des  emplace- 
ments ne  permettait  pas  de  tenir  les  salles  fermées  pendant  le 
jour,  ce  qui  faisait  que  les  détenus  remplissaient  les  corridors 
de  la  prison  et  erraient  ainsi  constamment  à  l'intérieur  de 
celle-ci.  A  ce  mal  se  joignait  natiu"ellement  celui  résultant  de 
la  facilité  des  évasions. 

Les  maisons  centrales  de  force  et  les  établissements  cor- 
rectionnels (anciennes  compagnies  correctionnelles  des  détenus 
du  ressort  civil)  étaient  dans  des  conditions  meilleures.  Mais 
bien  que,  dès  l'époque  des  années  1860,  le  nombre  des  places 
dans  les  compagnies  correctionnelles  eût  été  élevé  de  3500, 
dans  le  but  de  pouvoir  y  loger  une  partie  des  insurgés  polo- 
nais, les  établissements  de  cette  catégorie  étaient,  cependant, 
si  peu  spacieux  que  plus  de  la  moitié  des  condamnés  à  la 
détention  dans  les  compagnies  correctionnelles  devaient  être 
renfermés  dans  les  prisons  locales.  De  là  venaient  non  seule- 
ment un  encombrement  très  grand  des  prisons,  mais  encore 
une  grande  inégalité  dans  le  mode  d'application  d'une  même 
peine  prononcée  par  les  tribunaux. 

En  outre  de  ce  mauvais  état  des  prisons,  une  autre  cause, 
qui  ne  contribuait  pas  moins  à  la  désorganisation  du  système 
pénitentiaire,  résidait  dans  les  conditions  auxquelles  était  sou- 
mise l'administration  elle-même  chargée  de  ce  service,  et  le 
mode  de  surveillance. 
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Les  pouvoirs  gouvernementaux  auxquels  était  confiée  la 
haute  direction  du  service  pénitentiaire  étaient  le  ministère  de 
l'Intérieur  et  celui  de  la  Justice.  Mais,  tandis  que  la  loi  n'in- 
diquait nullement  dans  laquelle  des  institutions  du  ressort  du 
ministère  de  la  Justice  devaient  être  concentrées  les  affaires 
relatives  à  cet  ordre  d'intérêt ,  le  ministère  de  Tlntérieur 
-contenait  dans  son  sein,  spécialement  instituée  à  cet  effet,  une 
des  divisions  de  l'ancien  département  de  la  police  executive. 
11  est  vrai  que  le  directeur  de  ce  département  ne  jouissant  pas 
-des  prérogatives  d'un  administrateur  indépendant  des  lieux 
de  détention,  tout  le  rôle  du  département  se  bornait  à  cela, 
-que  là  se  concentrait  la  correspondance  relative  aux  affaires 
pénitentiaires. 

L'administration  locale  des  établissements  pénitentiaires  se 
présentait  sous  une  forme  assez  complexe,  étant  divisée  entre 
les  organes  gouvernementaux  et  les  institutions  relevant  de  la 
société  protectrice  des  prisons. 

Se  trouvaient  sous  l'autorité  exclusive  des  gouverneurs  des 
provinces,  des  régences  provinciales  et  de  la  police:  les  mai- 
sons centrales  de  force,  les  établissements  correctionnels  (an- 
ciennes compagnies  correctionnelles)  pénitentiaires  de  Saint- 
Pétersbourg  et  de  Moscou,  et  la  maison  de  détention  préven- 
tive de  Saint-Pétersbourg.  Au  contraire,  dans  les  prisons  des 
chefs-lieux  de  gouvernement  et  de  district,  les  prisons  de  trans- 
fert, les  maisons  de  répression  et  de  travail,  les  locaux  pour 
les  détenus  dans  les  maisons  de  police,  ainsi  que  les  prisons 
pour  dettes  —  les  organes  gouvernementaux,  c'est-à-dire  les 
surveillants  des  prisons  relevant  à  leur  tour  des  autorités  de 
police  et  des  gouverneurs  —  n'avaient  à  s'occuper  que  du 
maintien  de  Tordre  intérieur,  d'empêcher  les  évasions,  etc., 
en  un  mot  de  tout  ce  qui  regarde  la  surveillance  et  la  police. 
Quant  à  la  partie  financière  et  économique,  ainsi  que  la  solu- 
tion à  donner  aux  problèmes  d'ordre  proprement  pénitentiaire, 
c'était  là  la  tâche  des  organes  de  la  société  protectrice  des 
prisons. 

Cette  société,  fondée  en  1819,  dans  un  but  humanitaire, 
a  rendu  au  gouvernement  de  très  grands  services;  elle  a  in- 
stitué un  contrôle  vigilant  et  sévère  sur  les  actes  de  l'admi- 
nistration des  prisons,  laquelle  à  cette  époque  avait  fort  besoin 
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d'être  contrôlée  de  près.  Par  la  force  des  choses,  la  compé- 
tence de  la  société  s*est  étendue;  et  au  lieu  de  se  borner  au 
travail  d'inspection  de  l'activité  des  agents  du  service  péni- 
tentiaire, elle  a  commencé  à  prendre  elle-même  des  disposi- 
tions executives.  Dans  cette  situation  nouvelle,  ayant  reçu  la 
charge  de  fonds  appartenant  au  Trésor,  elle  n'a  pu  conserver 
son  caractère  privé;  et  en  1851  elle  a  été  transformée.  Elle 
a  été  rattachée  au  ministère  de  l'Intérieur  ;  les  fonctions  de 
président  ont  été  attribuées  au  ministre,  et  ont  été  appelés  à 
faire  partie  des  comités  et  sections  locales  des  prisons,  à  titre 
de  membres  de  droit,  les  personnages  officiels  suivants:  le 
gouverneur,  l'évêque  du  diocèse,  le  président  des  offices  pro- 
vinciaux, etc.,  etc. 

La  réforme  de  1851,  laquelle  était  tout  à  fait  indispensable, 
n'a  pas  eu  cependant  une  heureuse  influence  sur  l'activité  ul- 
térieure de  la  société  protectrice  des  prisons.  Les  membres 
officiels  des  comités  et  sections  locales,  retenus  par  leurs  au- 
tres occupations,  ne  pouvaient  accorder  assez  de  temps  et  de 
soin  aux  questions  d'ordre  pénitentiaire.  La  bienfaisance  privée 
s'est  également  arrêtée  dans  son  cours,  de  sorte  que  les  fonds 
spéciaux  de  la  société,  destinés  à  satisfaire  à  tels  besoins  pour 
lesquels  le  Trésor  n'avait  pas  d'assignation,  n'ont  pas  tardé  à 
être  constitués  seulement  des  reliquats  des  sommes  assignées 
par  le  gouvernement.  Enfin,  la  collaboration  des  particuliers 
s'intéressant  à  ces  questions  sous  l'empire  de  sentiments  phi- 
lanthropiques et  non  en  vue  de  compter  ensuite  sur  des  dis- 
tinctions honorifiques,  était  devenue  un  phénomène  de  plus  en 
plus  rare  et  ne  paraissait  plus  qu'à  titre  d'exception. 

Par  toutes  ces  causes,  auxquelles  est  venue  se  joindre 
l'attente  constante  d'une  réforme  pénitentiaire  d^nsemble,  et 
dans  l'ignorance  où  l'on  était  si  celle-ci  devait  toucher,  et  dans 
quelle  mesure,  à  l'organisation  de  la  société  protectrice  des 
prisons,  l'administration  carcéraire  locale  présentait  le  spec- 
tacle suivant. 

Les  comités  et  les  sections  locales  des  prisons,  sauf  de 
rares  exceptions,  restaient  inactifs.  L'autorité  pénitentiaire  la 
plus  immédiate,  c'est-à-dire  les  surveillants  des  prisons,  quoi- 
que n'étant  pas  autorisés  par  la  loi  à  s'occuper  des  questions 
les  plus  importantes  de  ce  service,  avaient  été  de  fait  chargés 
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de  ce  soin,  sans  porter  aucune  responsabilité  de  ce  chef.  En 
même  temps,  le  personnel  de  ces  agents,  ne  recevant  que  des 
appointements  très  modiques  (de  400  à  700  r.  par  an,  en  y 
comprenant  les  sommes  afférentes  aux  frais  de  chancellerie), 
ne  pouvait  présenter  les  garanties  morales  suffisantes  pour 
justifier  une  pareille  extension  du  cercle  de  ses  attributions 
officielles.  De  plus,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  le  sur- 
veillant se  trouvait  être  la  seule  autorité  ayant  le  commande- 
ment dans  la  prison  ;  et,  n'ayant  pas  d'adjoint,  il  devait  porter 
tout  le  fardeau  de  l'administration  proprement  dite  et  du  ser- 
A'ice  financier  et  économique. 

La  garde  intérieure  des  prisons  était  placée  dans  des 
conditions  non  moins  anormales.  Jusqu'en  1865,  le  service  de 
garde  était  réparti  entre  les  gardiens  pris  parmi  les  invalides 
et  les  postes  militaires  attachés  aux  prisons  et  tirés  des  mi- 
lices locales;  là  où  ces  milices  n'existaient  pas,  ils  étaient 
tirés  des  troupes  de  réserve  ou  de  ligne,  qui  entretenaient  les 
postes  à  l'intérieur  comme  à  Textérieur  de  la  prison.  Ce  système 
offrait  de  graves  inconvénients.  Les  gardiens,  étant  l'autorité 
immédiatement  en  contact  avec  les  prisonniers,  ne  représen- 
taient pas  souvent  l'idée  de  la  force.  Quant  aux  soldats  de 
garde,  ne  représentant,  eux,  que  la  force,  ils  n'étaient  pas  en 
mesure  d'exercer,  à  d'autres  égards,  l'influence  voulue  sur  les 
prisonniers.  En  çutre,  le  service  des  prisons,  confié  à  la  troupe, 
était  pour  celle-ci  une  chargé  très  pesante  et  lui  enlevait  beau- 
coup de  temps  au  détriment  de  ses  attributions  plus  directes. 
Pour  cette  raison,  la  loi  du  3  mai  1865  a  prescrit  de  remplacer 
les  postes  militaires  à  l'intérieur  des  prisons  par  des  gardiens 
soldés;  et  pour  éviter  un  surcroît  trop  grand  de  dépenses,  le 
ministère  de  la  Guerre  a  été  invité  à  transmettre  au  ministère 
de  l'Intérieur  les  sommes  qui  devaient  être  constituées  par  les 
économies  faites  dans  les  localités  où  seraient  supprimés  les 
postes  de  garde  à  l'intérieur  des  prisons  pris  parmi  les  mi- 
lices locales.  Une  autre  ressource  destinée  à  l'entretien  du 
personnel  de  garde  a  été  les  sommes  qui  avaient  été  assignées 
à  cet  effet  jusqu'en  1872  par  les  municipalités  des  villes  et 
qui,  à  partir  de  cette  année,  l'ont  été  par  le  Trésor  lui-même, 
dans  la  même  mesure  que  le  faisaient  autrefois  les  munici- 
palités. 
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Ces  deux  catégories  de  ressources,  réunies  ensemble,  ne 
pouvaient  fournir  des  fonds  suffisants  pour  l'entretien  d'un 
personnel  de  garde  en  nombre  voulu,  attendu  que  le  chiflBre 
des  sommes  assignées  par  les  municipalités  avait  été  fixé  en 
prévision  du  fait  que  la  plus  grande  partie  du  service  de  garde 
était  fait  par  les  postes  militaires;  quant  aux  sommes  trans- 
mises par  le  ministère  de  la  Guerre,  elles  étaient  insignifiantes 
et  ne  se  constituaient  que  là  où  la  garde  des  prisons  se  faisait 
par  les  milices  locales  et  non  par  les  troupes  de  réserve  ou 
de  ligne.  Les  comités  et  sections  locales  des  prisons  ont  sans 
doute  fourni  à  cet  égard  une  aide  pécuniaire,  en  soldant  quel- 
quefois les  gardiens  sur  le  compte  de  leurs  fonds  spéciaux; 
mais,  en  définitive,  le  montant  des  traitements  de  ceux-ci 
était  très  modique.  L'impossibilité  d'attribuer  aux  gardiens  des 
traitements  suffisants  obligeait  de  réduire  leur  nombre  au  strict 
minimum. 

La  moyenne  du  nombre  des  gardiens  dans  les  maisons 
centrales  de  force  de  la  Russie  d'Europe,  dans  les  établisse- 
ments correctionnels  et  dans  lès  maisons  pénales  et  de  dé- 
tention préventive  des  provinces  de  la  Vistule,  ainsi  que  dans 
les  prisons  dites  d'organisation  généralSy  c'est-à-dire  dans  les 
prisons  des  chefs-lieux  de  gouvernement  et  de  district,  et  dans 
les  maisons  de  répression  et  de  travail,  a  été  en  1879  de 
4,478;  le  chiffre  des  dépenses  effectuées  pour,  leur  entretien  a 
été  de  341,743  r. 

Ces  données  numériques  ne  suffisent  pas  cependant  à 
fournir  une  idée  de  l'état  du  personnel  de  garde.  Pour  mieux 
caractériser  la  situation  d'alors,  nous  présenterons  le  tableau 
suivant,  qui  se  rapporte  également  à  l'année  1879,  et  qui  con- 
tient des  informations  par  rapport  aux  prisons  d'organisation 
générale,  dans  les  provinces  pour  lesquelles  on  avait  tous  les 
chiffres  nécessaires: 

""  ■*'•"■•  in  riilln. 

Arkhangel 33,33  134,6 

Astrakhan 36,13  105 

Vilna 26,51  113,55 

Vitebsk 18,31  145,10 

.  Voronège 10,24  92,63 
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*  m  roiiblis. 

Viatka 17,18  94,23 

Grodno 28  167,46         , 

Ecatherinoslaw  .     ...  11,28  133,34 

Kazan 29,85  96 

Kostroma 9  96,12 

Courlande 7,93  122,44 

Mohilew 16,75  101,25 

Moscou 20,93  122,57 

Novgorod 11,43  94,33 

Olonets 7,4  141,6 

Penza 12,41  100,2 

Riazan .  22,33  107,72 

Samara 13,27  110,59 

Stavropol 84,4  119,33 

Oufa 40,65  101,17 

Kherson 57,68  203,52 

Yaroslaw 9,15  128,78 

De  ce  tableau  il  ressort:  1®  que  la  proportion  entre  le 
chififre  des  gardiens  et  celui  des  détenus  n'était  soumise  à  au- 
cune norme  précise;  2^  que  presque  dans  la  moitié  des  loca- 
lités, cette  proportion  était  très  défavorable  (de  20,93  à  84,4); 
3<*  que  la  moyenne  des  traitements  mensuels  n'atteignait,  nulle 
part,  même  à  20  r.,  et  que  dans  certaines  provinces  elle  dé- 
passait à  peine  8  r.  Si  Ton  ajoute  à  cela  que  les  gardiens  des 
prisons  ne  recevaient  [de  TEtat  aucune  fourniture  en  nourri- 
ture ni  vêtement,  on  comprendra  ce  fait,  qui  a  si  souvent 
frappé  les  personnes  chargées  de  l'inspection  des  prisons,  à 
savoir,  que  le  personnel  de  garde  était  entièrement  dans  la 
dépendance  de  la  masse  des  détenus.  Un  gardien  revêtu  d'un 
manteau  de  prisonnier  avec  un  as  de  carreau  dans  le  dos  et 
un  sabre  rattaché  par-dessus  Tépaule  —  et  c'est  là  un  cas  qui 
a  été  constaté  dans  une  des  revisions  de  cette  époque  —  pro- 
fitant pour  sa  nourriture  des  restants  de  la  marmite  des  pri- 
sonniers, ne  pouvait  être  qu'un  très  humble  serviteur  de  ceux- 
ci.  En  réalité,  la  prison  était  gouvernée  par  les  prisonniers 
eux-mêmes,  réunis  en  communauté;  cette  communauté  était 
très  étroitement  unie,   et   avait   ses  lois  et  ses  traditions.     Le 
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rôle  de  Tautorité  se  bornait  à  vivre  en  bons  rapports  avec 
elle,  à  lui  faire  les  concessions  qui  étaient  possibles,  et  à  at- 
tendre d*elle,  à  titre  de  réciprocité,  qu'elle  voulût  bien  retenir 
les  membres  qui  la  composaient  de  commettre  des  infractions 
trop  criantes  à  Tordre  intérieur  de  la  prison. 

Dans  de  meilleures  conditions  relatives  de  surveillance 
et  de  discipline  se  trouvaient  les  maisons  provisoires  centrales 
de  force  et  les  établissements  correctionnels.  D'après  les  états 
officiels  des  maisons  de  force,  le  personnel  de  garde  devait 
être  dans  la  proportion  suivante:  1  gardien  pour  10  détenus, 
et,  en  plus,  1  gardien-chef  pour  5  à  9  gardiens.  Aux  gardiens- 
chefs  étaient  attribués  des  appointements  de  300  r.,  aux  gar- 
diens, de  180  r.  par  an.  Lorsqu'en  1870  une  partie  des  com- 
pagnies correctionnelles  de  détenus  de  Tadministration  civile 
a  été  transformée  en  établissements  correctionnels,  le  régime 
militaire  des  anciennes  compagnies  a  été  remplacé  par  le  ré- 
gime civil,  et  la  garde  militaire  par  des  gardiens  soldés.  La 
proportion  du  personnel  de  garde  a  été  fixée  alors  de  la  ma- 
nière suivante:  1  gardien  pour  20  détenus;  les  traitements 
ont  été  fixés  à  150  r.  par  an  pour  un  gardien-chef,  140  pour 
son  adjoint,  et  120  pour  les  gardiens.  Mais,  comme  le  nombre 
des  gardiens  avait  été  calculé  d'après  le  chififre  de  6,000  dé- 
tenus, qui  en  1870  se  trouvaient  dans  ces  établissements,  tandis 
que  vers  la  fin  des  années  1870  ce  chift're  s'était  élevé  à  10,000, 
il  en  était  résulté  que  là  aussi  le  service  de  garde,  et  par  con- 
séquent la  discipline,  n'avaient  pas  tardé  à  s'altérer. 

L'étroitesse  des  emplacements  dans  les  prisons,  ainsi  que 
rinsuffisance  du  système  de  garde,  ont  été  la  cause  de  la  dé- 
cadence à  laquelle  est  arrivée  l'organisation  du  travail  dans 
ces  établissements,  là  même  où  cette  organisation  n'avait 
existé  encore  que  dans  une  faible  mesure. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  fabriques  dans  les  pri- 
sons des  provinces  de  la  Vistule  avaient  été  fermées.  On  ne 
saurait  citer  de  changements  qui  se  seraient  produits  en  sens 
inverse  dans  cet  ordre  d'idées  pendant  la  période  des  années 
1860  et  1870,  à  moins  d'admettre  comme  organisation  du  tra- 
vail des  prisonniers  l'essai  qui  a  été  fait  alors  de  les  emplo3'er 
à  la  construction  des  chemins  de  fer  dans  le  midi  de  la 
Russie: 
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Des  rapports  présentés  par  les  personnes  chargées  de  la 
revision  des  établissements  pénitentiaires,  il  ressort  que  les 
travaux  usités  dans  toutes  les  prisons  étaient  ceux  adaptés 
aux  besoins  du  service  économique  de  celles-ci ,  besoins  qui 
ne  réclamaient  pas  d'ailleurs  les  bras  d*un  grand  nombre 
d'hommes.  Puis,  parmi  les  autres  travaux  plus  répandus,  on 
peut  citer  ceux  de  tailleur  et  de  cordonnier,  lesquels  ne  pre- 
naient pas  cependant  un  grand  développement,  même  dans 
leur  application  à  la  préparation  des  vêtements  et  chaussures 
nécessaires  aux  prisonniers.  Conduire  les  détenus  au  dehors 
pour  les  faire  travailler  présentait  constamment  des  difficultés, 
par  suite  des  refus  qu'opposait  l'autorité  militaire  à  la  demande 
de  les  faire  convoyer. 

Mais,  outre  ces  difficultés  d'ordre  tout  à  fait  pratique,  le 
développement  du  système  de  travail  pour  les  prisonniers  trou- 
vait encore  des  obstacles  dans  l'insuffisance  de  la  législation 
-elle-même  réglementant  la  matière.  Les  différentes  parties  de 
-cette  législation,  édictées  à  différentes  époques  et  sous  l'empire 
de  circonstances  très  diverses,  n'avaient  pas  de  lien  entré 
^lles  et  se  contredisaient  même  souvent;  elles  étaient  égale- 
ment en  contradiction  avec  les  instructions,  directives  et  com- 
mentaires publiés  successivement.  Il  en  était  résulté  une  déro- 
gation aux  principes  même  fondamentaux  servant  à  régler 
le  mode  d'application  de  la  peine ,  c'est-à-dire  que  la  mesure 
de  l'obligation  au  travail  n'était  plus  en  rapport  avec  la  gra- 
vité de  la  punition  infligée.  C'est  ainsi  que  les  individus  con- 
damnés à  la  prison,  conformément  au  code  de  justice  de  paix, 
par  conséquent  pour  des  délits  moins  graves,  étaient  soumis 
à  un  labeur  obligatoire  d'après  les  règlements  institués  pour 
les  maisons  de  travail,  tandis  que  les  individus  condamnés  pour 
la  même  peine  conformément  au  code  pénal,  c'est-à-dire  pour 
des  actes  plus  graves,  ne  pouvaient  être  soumis  au  travail  que 
s'ils  le  désiraient  eux-mêmes. 

La  conséquence  du  caractère  imparfait  de  la  législation 
«n  matière  de  réglementation  du  travail  des  détenus  a  été 
naturellement  l'absence  de  toute  svstématisation  et  de  toute 
-régularité  dans  l'application  en  pratique.  Dans  certains  éta- 
blissements pénitentiaires,  tous  les  détenus,  de  toutes  catégories, 
n'étaient  soumis  au  travail  que  sur  leur  désir;  et  à  défaut  de 
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ce  désir,  ils  étaient  libres  de  vivre  dans  Toisiveté.  Dans 
d'autres  établissements,  Tobligation  de  travailler  était  étendue 
même  aux  individus  en  état  de  détention  préventive.  Dans 
quelques  établissements,  une  partie  considérable  des  sommes 
produites  par  le  travail  des  prisonniers  était  ajoutée  aux  ca- 
pitaux dits  économiques  des  comités  et  sections  locales  des 
prisons;  dans  certains  autres,  ces  sommes  constituaient  le 
bénéfice  des  surveillants,  en  Tabsence  de  toute  comptabilité 
régulière  et  de  tout  contrôle  à  cet  égard.  Ici,  Tadministration: 
provinciale  ou  celle  de  district  trouvaient  obstacle,  en  l'ab- 
sence de  toute  disposition  législative  précise,  à  employer  les 
détenus  à  des  travaux  à  Textérieur  des  prisons,  et,  vu  la  diffi- 
culté de  leur  imposer  des  travaux  à  Tintérieur,  les  abandon- 
naient à  une  oisiveté  complète.  Là,  au  contraire,  cette  absence 
de  toute  loi  précise  et  la  difficulté  d'assigner  aux  détenus  des 
travaux  à  Tintérieur  des  prisons  étaient  considérées  conmie 
une  raison  suffisante  pour  employer  au  dehors  les  prisonniers 
de  toute  catégorie,  et  cela  même  souvent  avec  une  escorte 
très  insuffisante.  Dans  ces  conditions,  ne  pouvaient  être  re- 
gardés comme  servant  à  l'accroissement  du  budget  des  prisons 
—  et  encore  dans  des  limites  restreintes  —  que  les  travaux 
des  détenus  des  établissements  correctionnels  ;  la  majorité  des 
détenus  des  prisons,  des  chefs-lieux  de  gouvernement  ou  de 
district,  passaient  leur  temps  dans  une  oisiveté  préjudiciable 
au  Trésor  et  moralement  délétaire,  qui  avait  fini  par  devenir 
en  quelque  sorte  caractéristique  de  l'existence  à  Tintérieur  de 
ces  établissements  pénitentiaires. 

Le  service  économique  des  prisons,  à  cette  époque,  avait 
comme  base  que,  pour  les  dépenses  d'entretien  des  établisse- 
ments pénitentiaires,  les  sommes  assignées  par  le  Trésor 
allaient  de  pair  avec  les  fonds  de  la  société  protectrice  des 
prisons. 

Conformément  à  ce  principe,  la  loi  n'avait  pas  assigné  du 
tout  de  ressources  spéciales  à  certains  besoins  du  service 
pénitentiaire,  tels,  par  exemple,  que  l'achat  et  la  réparation 
des  ustensiles  d'usage  dans  les  prisons,  les  dépenses  de  pro- 
preté des  prisonniers  et  les  honoraires  du  personnel  médicaL 
Pour  d'autres  objets,  les  assignations  du  Trésor  n'étaient  pas 
en   rapport   avec  les  nécessités   réelles,   mais  se  faisaient  sur 
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la  base  de  simples  prévisions,  en  admettant  qu'en  cas  d*in- 
suffisance  des  sommes  allouées  par  TEtat,  ce  seraient  les 
comités  des  prisons  qui  compenseraient  la  différence  sur  leurs 
propres  capitaux;  en  revanche,  au  cas  où  les  allocations  offi* 
cielles  auraient  été  trop  élevées,  le  surplus  aurait  eu  à  être 
considéré  comme  un  revenant-bon  des  comités. 

C'est  ainsi  que  les  sommes  destinées  à  la  nourriture  des 
prisonniers  dans  les  établissements  pénitentiaires,  dont  avaient 
à  s'occuper  les  comités  et  les  sections  locales  des  prisons, 
étaient  délivrées  d'après  un  tableau  publié  chaque  année  et 
pour  la  fixation  duquel  était  prise  comme  base  la  portion 
ordinaire  de  soldat,  à  savoir:  deux  livres  et  demie  (un  peu 
plus  d'un  kilogramme)  de  farine  par  jour,  et  un  garnets  et 
demi  (près  de  5  litres)  de  gruau  par  mois,  d'après  les  prix 
moyens  les  plus  élevés  existants  pour  ces  produits  au  mois 
de  novembre  de  l'année  précédant  le  dressement  du  tableau 
et  au  mois  d'avril  de  cette  dernière  année. 

Pour  l'entretien  et  le  traitement  des  malades,  il  était  as- 
signé, outre  l'allocation,  d'après  le  tableau  précité,  3  cop.  pour 
les  médicaments.  Mais,  en  même  temps,  la  loi  autorisait  le 
ministère  de  l'Intérieur,  d'accord  avec  le  ministère  des  Finances, 
dans  les  cas  où  —  en  vue  du  nombre  des  détenus  ou  pour 
d'autres  circonstances  —  cela  serait  reconnu  nécessaire,  d'at- 
tribuer aux  comités  et  aux  sections  locales  des  prisons,  pour 
l'entretien  et  le  traitement  des  prisonniers,  une  somme  égale 
à  celle  qui  est  dépensée  d'après  un  tableau  fixé  chaque  année, 
pour  le  traitement  des  malades,  dans  les  hôpitaux  du  ressort 
de  l'assistance  publique  et  dans  ceux  du  sentstvo. 

Le  mode  d'emploi  des  sommes  assignées  pour  l'entretien 
et  le  traitement  des  prisonniers  dépendait  entièrement  du  libre 
arbitre  des  comités  et  sections  locales  des  prisons,  et  était, 
par  conséquent,  très  variable:  tantôt  l'argent  pour  la  nourri- 
ture  était  remis  simplement  entre  les  mains  des  prisonniers, 
lesquels  avaient  le  droit  de  se  la  faire  préparer  suivant  leur 
désir,  tantôt  la  nourriture  leur  était  fournie  toute  prête  de  la 
marmite  commune,  sur  la  base  de  calculs  de  dépenses  faits 
une  fois  pour  toutes.  Il  n'y  avait  sur  ce  point  aucune  ins- 
truction précise  donnée  par  l'autorité  centrale. 
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Une  autre  branche  importante  du  service  économique  des 
prisons,  la  fourniture  des  vêtements  pour  les  détenus,  était 
dans  un  état  de  désorganisation  tout  aussi  grand.  La  législa- 
tion existante  à  ce  sujet  était  à  la  fois  peu  claire  et  incom- 
plète. Alors  que  la  forme  et  le  temps  de  durée  des  vêtemenis 
des  déportés  et  des  transportés,  ainsi  que  des  prisonniers  dé- 
tenus dans  les  compagnies  et  établissements  correctionnels, 
avaient  été  déterminés  dans  des  tableaux  officiels,  dressés 
d'une  manière  précise,  la  loi  ne  contenait  aucune  indication 
au  sujet  des  conditions  d'habillement  des  individus  incarcérés 
dans  les  prisons  d'organisation  générale.  La  seule  mention  à 
ce  sujet  faite  dans  la  loi,  et  prescrivant  qu'il  fallait  se  borner 
au  strict  nécessaire  et  observer  une  stricte  économie,  ne  se 
rapportait  qu'aux  régences  provinciales,  pour  les  cas  où  il 
appartenait  à  ces  dernières,  vu  l'absence  dans  certaines  loca- 
lités de  comités  et  sections  des  prisons,  de  réclamer  les  fonds 
nécessaires  à  la  fourniture  des  vêtements  et  des  chaussures 
pour  les  prisonniers.  Les  dispositions  législatives  en  vigueur 
à  cette  époque  ne  déterminaient  même  pas  exactement  si  tous 
les  détenus  des  prisons  des  chefs-lieux  de  gouvernement  et 
de  district  devaient  porter  les  vêtements,  chaussures  et  linge 
fournis  par  l'Etat.  Enfin,  prise  dans  son  sens  littéral,  la  loi 
ne  permettait  pas  de  mettre  au  compte  de  l'Etat  les  dépenses 
pour  le  linge  de  lit  des  prisonniers. 

La  conséquence  de  ce  qui  précède,  a  été  de  faire  préva- 
loir un  arbitraire  absolu  dans  tout  ce  qui  concernait  le  mode 
d'habillement  des  détenus.  Comme  règle  générale,  il  était 
admis  que  la  quantité  des  effets  à  préparer  à  l'avance  était 
déterminée  sur  la  base  du  tableau  officiel,  dressé  pour  les  dé- 
portés et  les  transportés,  bien  qu'il  fût  évident  que  les  effets 
attribués  par  ce  tableau  à  des  individus  faisant  route  ne 
pouvaient  pas  convenir  aux  conditions  d'existence  des  prison- 
niers gardes  dans  les  lieux  de  détention.  Certains  comités  des 
prisons  ajoutaient  d'eux-mêmes,  aux  attributions  de  ces  ta- 
bleaux ,  le  linge  de  lit  qu'ils  fournissaient  à  leur  compte  : 
d'autres  comités  laissaient  les  prisonniers  sans  linge  de  ce 
genre.  D'autres,  enfin,  reconnaissant  que  les  tableaux  en 
question,  dressés  pour  les  déportés,  étaient  inapplicables  aux 
détenus  des  prisons  locales,    ne  se   servaient  de  ces  tableaux 
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que  comme  une  norme  pour  dresser  le  budget  des  fournitures 
de  vêtements  aux  prisonniers;  et  en  réalité,  pour  le  choix  de 
l'étoffe,  et  même  pour  la  coupe  des  effets  et  le  temps  de  leur 
durée  prévue,  ils  ne  se  guidaient  que  sur  leurs  propres  appré- 
ciations; souvent  même  ils  s'en  remettaient  aux  décisions  des 
vice-présidents  et  directeurs,  chargés  de  Tadrainistration  des 
prisons.  De  là  provenait  que,  dans  les  prisons  d^ organisation 
générale  des  différentes  provinces,  on  pouvait  constater  des 
différences  marquées  dans  Tuniforme  d'habillement  des  pri- 
sonniers. 

Le  même  défaut  d'uniformité  se  faisait  remarquer  dans  le 
mode  de  confection  des  vêtements.  La  quantité  de  ceux-ci 
n'était  pas  toujours  proportionnée  aux  besoins  réels:  dans 
certaines  localités,  on  a  relevé  que  les  stocks  d'habillement 
auraient  pu  suffire  pour  plusieurs  dizaines  d'années;  et,  non- 
obstant cela,  les  travaux  de  confection  ne  discontinuaient  pas. 
Le  système  le  plus  avantageux  pour  le  Trésor,  et  qui  consis- 
tait à  faire  confectionner  les  habits  par  les  prisonniers  eux- 
mêmes,  n'était .  employé  qu'à  titre  d'exception  ;  dans  la  ma- 
jorité des  cas,  la  fourniture  des  vêtements  était  donnée  aux 
enchères.  Avec  ce  dernier  sj^stème  entraient  en  ligne  des 
fournisseurs  monopolistes,  lesquels,  ayant  réussi  à  écarter  toute 
concurrence  dans  les  enchères,  fixaient  des  prix  tout  à  fait 
arbitraires  et  beaucoup  trop  élevés.  L'absence  de  tout  mode 
uniforme  pour  régler  ces  questions  obligeait  les  autorités  pro- 
vinciales à  passer  outre,  aux  résultats  des  enchères,  et  à 
sanctionner  des  opérations  commerciales  manifestement  con- 
traires aux  intérêts  du  Trésor.  De  son  côté,  le  ministère  de 
l'Intérieur,  qui  n'avait  à  se  prononcer  que  sur  les  fournitures 
les  plus  considérables  (au-dessus  de  10,000  r.),  n'avait  pas  les 
moyens  de  diriger  lui-même  les  fournitures  ni  de  s'en  charger 
directement. 

Comme  conclusion,  H  convient  de  noter  que  le  principe 
fondamental,  sur  lequel  reposait  tout  le  service  économique 
des  prisons  d'alors,  était  tout  à  fait  insuffisant.  Des  données 
relatives  au  mouvement  des  capitaux  économiques  de  la  société 
protectrice  des  prisons,  pour  les  années  1878  à  1880,  il  résulte 
que  la  moyenne  des  rentrées  annuelles  afférentes  à  ces  capi- 
taux  s'élevait   à   921,490  r. ,    sur   lesquels   594,829  r.   ou   bien 
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64  7o  constituaient  Téconomie  réalisée  sur  les  assignations  du 
Trésor  ;  quant  aux  sommes  provenant  spécialement  de  la  bien- 
faisance publique,  elles  ne  s'élevaient  qu'à  122,984  r.,  soit 
13,4  7o-  Ces  sommes  ne  suffisaient  même  pas  à  l'entretien  des 
chancelleries  des  comités  et  sections  locales.  On  voit  par  là 
que  la  société  protectrice  des  prisons,  conune  institution  de 
bienfaisance,  n'intervenait  pas  de  ses  propres  ressources  dans 
les  dépenses  du  système  pénitentiaire,  et  n'était  qu'un  organe 
dispensateur  des  deniers  de  l'Etat,  ces  derniers  toutefois  cons- 
titués sous  deux  rubriques  :  sommes  d'ordre  et  sommes  écono- 
miques. Il  était  évident  que,  dans  ces  conditions,  le  fait  d'aban- 
donner aux  organes  de  cette  société  la  direction,  presque  sans 
contrôle,  de  tout  le  service  économique  n'aurait  pu  être  que 
le  fruit  d'une  sorte  de  malentendu,  à  moins  qu'il  ne  dût  s'expliquer 
et  par  conséquent  se  justifier  par  l'attente  où  Ton  est  resté 
quinze  ans,  de  voir  se  réaliser  bientôt  la  réforme  radicale  de 
tout  le  régime  pénitentiaire. 

Si  de  l'examen  du  système  carcéraire  proprement  dit,  tel 
qu'il  fonctionnait  à  la  fin  des  années  1870,  nous  passons  à 
l'étude  du  régime  alors  en  vigueur  en  matière  de  déportation  et 
de  travaux  forcés,  nous  devons  noter,  à  propos  de  la  déportation, 
que  le  ministère  de  l'Intérieur  ne  possédait  lui-même,  sur  les 
questions  relatives  à  cette  partie  du  service,  que  des  doimées 
assez  insuffisantes.  Les  chiffires  bruts  du  bureau  et  des  expé- 
ditions chargées  du  service  des  déportations  ne  donnaient  de 
notion  que  sur  le  nombre  de  déportés  dirigés  sur  telle  ou  telle 
localité  de  la  Sibérie.  Les  rapports  à  Sa  Majesté  l'empereur 
présentés  par  les  gouverneurs  et  les  gouverneurs  généraux  four- 
nissaient des  déductions  établies  sur  les  données  obtenues  à 
l'aide  de  recherches  spéciales,  ordonnées  dans  les  différentes 
localités.  Le  ministère  n'avait  pas  à  sa  disposition  de  documents 
constituant  un  compte-rendu  périodique  de  toutes  les  opérations 
relatives  à  tous  les  modes  de  déportation  en  vigueur,  et  pour 
tous  les  lieux  de  concentration  des  déportés.  Cette  circons- 
tance, de  même  que  le  fait  de  l'éloignement  où  est  la  Sibérie 
par  rapport  au  reste  de  l'Empire,  joint  à  l'opinion  alors  admise 
que  cette  contrée  est  en  quelque  sorte  prédisposée  par  le  sort 
à  servir  de  lieu  de  déportation,  le  tout  ensemble  explique  pour- 
quoi, malgré  les  marques  évidentes  de  désorganisation  qu'offrait 
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cette  branche  du  service,  aucune  mesure  n'était  prise  pour 
remédier  au  mal. 

L'exposé  suivant,  se  rapportant  aux  différents  modes  de 
déportation,  montrera  à  quel  degré  de  décadence  était  arrivée 
la  mise  en  pratique  de  cette  peine. 

La  déportation,  avec  établissement  sur  place  (ssylka  na 
posselenié),  infligée  à  titre  de  peine  spéciale,  ou  bien  formant 
une  conséquence  de  la  déportation  aux  travaux  forcés,  et  dans 
l'un  et  l'autre  cas  accompagnée  de  l'interdiction  de  tous  les 
droits  civiques,  consistait  dans  le  transfert  par  étapes  de  l'in- 
dividu condamné  à  l'endroit  indiqué  par  la  loi,  après  que 
l'arrêt  prononcé  contre  lui  avait  revêtu  son  caractère  exécu- 
toire, ou  bien  lorsqu'il  avait  terminé  son  temps  de  forçat. 

Dès  le  moment  où  le  déporté  était  amené  dans  la  localité 
qui  lui  avait  été  désignée  par  le  bureau  et  l'expédition  com- 
pétente, toute  espèce  de  surveillance  sur  lui  venait  à  cesser  ; 
l'Etat  cessait  de  s'en  inquiéter,  attendu  qu'il  n'existait  ni  de 
colonies  de  déportés  prévues  par  la  loi,  lesquelles  auraient  eu 
un  caractère  gouvernemental,  ni  non  plus  de  travaux  obliga- 
toires à  leur  imposer  pendant  une  durée  de  temps  déterminée. 
Le  déporté,  conduit  dans  l'endroit  où  il  devait  s'établir,  était 
incorporé  immédiatement  à  la  commune  de  sa  résidence,  avec 
les  paysans  d'origine  sibérienne  qui  l'habitaient,  et  se  trouvait, 
dès  le  premier  moment,  abandonné  à  lui-môme.  Par  la  force 
des  choses,  il  était  placé  dans  une  situation  subalterne  par 
rapport  à  la  population  ambiante,  et  dans  la  dépendance  de 
l'habitant  depuis  plus  longtemps  établi  ;  il  ne  pouvait  se  créer 
un  sort  qu'autant  que  le  besoin  de  bras  dans  une  localité 
donnée  faisait  réclamer  son  travail. 

Si  l'on  ajoute  à  cela  qu'il  n'existait  pas  et  ne  pouvait 
exister  de  surveillance  sur  les  déportés  dans  les  lieux  de  leur 
établissement,  étant  donnée  l'étendue  du  territoire  occupé  par 
eux  et  leur  nombre  considérable  (le  chiffre  des  déportés,  non 
compris  les  familles,  montait  annuellement  à  près  de  2650  indi- 
vidus des  deux  sexes),  on  comprendra  pourquoi  le  déporté,  une 
fois  arrivé  dans  une  localité,  s'empressait  de  l'abandonner  et 
se  changeait  en  vagabond,  occupé  uniquement  de  chercher  les 
moyens  de  se  nourrir  et  recourant  pour  les  obtenir,  suivant 
qu'il   y   trouvait   plus    de  facilité,   ou  bien  à  la  mendicité,  ou 
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bien  au  vol  ou  au  brigandage.  Seuls,  les  déportés  établis  avec 
leur  famille  faisaient  une  exception.  De  là  ce  fait,  générale- 
ment reconnu,  que  plus  de  la  moitié  des  déportés  de  cette 
catégorie  ne  se  trouvaient  pas  au  lieu  où  ils  étaient  inscrits: 
ils  étaient  tenus  pour  absents,  résidence  nouvelle  inconnue. 

Telle  était,  dans  ses  traits  généraux,  la  situation  du  régime 
de  cette  branche  de  la  déportation,  dans  les  deux  cas  déter- 
minant Torigine  de  cette  peine;  la  seule  différence  était  que, 
lorsqu'elle  était  appliquée  comme  suite  de  la  déportation  aux 
travaux  forcés,  les  condamnés  de  cette  catégorie  étaient  ins- 
crits pour  la  plupart  dans  des  localités  pas  trop  distantes  des 
endroits  où  avaient  lieu  les  travaux;  pour  tout  le  reste,  leur 
sort  n'était  pas  plus  assuré  que  ceux  de  la  première  catégorie, 
c'est-à-dire  de  ceux  pour  qui  la  déportation  avait  été  une  peine 
spéciale  et  non  dérivative,  et  qui  étaient  envoyés  en  Sibérie 
directement  pour  y  être  établis. 

La  déportation  avec  internement  (ss^ika  na  vodvorenie, 
infligée  pour  une  seule  catégorie  de  délits,  le  vagabondage, 
ne  se  distinguait  nullement,  sous  le  rapport  de  son  mode  d'ap- 
plication, de  l'établissement  forcé  dans  les  localités  les  plus 
éloignées  de  la  Sibérie  Orientale,  attendu  qu'on  avait  déjà 
renoncé  depuis  longtemps,  par  suite  du  manque  d'emplacement 
libre,  à  enfermer  les  condamnés  de  cette  catégorie,  pour  une 
durée  prolongée,  dans  les  compagnies,  aujourd'hui  établissements 
correctionnels.  Par  suite  de  cela,  la  déportation  avec  interne- 
ment avait  perdu  de  son  caractère  castigateur,  et  le  vagabon- 
dage avait  pris  des  proportions  menaçantes. 

Pour  ce  qui  est  de  la  déportation,  pour  résidence  (ssylka 
na  jitie),  il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  d'après  le  rapport  des 
autorités  des  provinces  où  sont  envoyés  les  criminels  de  cette 
catégorie,  on  se  trouvait  en  face  d'un  double  inconvénient  : 
d'une  part,  la  situation  des  déportés  eux-mêmes  était  réelle- 
ment lamentable,  et  d'autre  part  leur  présence  était  extrême- 
ment préjudiciable  aux  intérêts  des  contrées  où  ils  étaient 
envoyés.  La  majeure  partie  de  ces  individus  avait  été  con- 
damnée pour  des  crimes  ou  délits  contre  la  propriété,  tels  que 
vol,  fraude,  faux,  détournements,  etc.,  c'est-à-dire  pour  des 
faits  prouvant  assez  manifestement  l'incapacité  de  leurs  auteurs 
pour  le  travail  réirulier.    Appartenant,  avant  leur  condamnation, 
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aux  classes  privilégiées,  il  arrivait  qu'une  fois  rendus  au  lieu 
de  leur  déportation,  ils  étaient  admis  dans  des  maisons  hon- 
nêtes et  exerçaient  par  leurs  principes  et  leurs  actes  une  action 
démoralisante  sur  la  société  qui  les  avait  reçus.  L'ivrognerie,  la 
passion  des  jeux  de  hasard,  la  corruption  de  toute  sorte,  carac- 
térisaient le  plus  souvent  le  mode  d'existence  de  ces  individus. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  de  la  désorganisation  à 
laquelle  était  arrivée  la  déportation,  en  tant  que  résultant  d'un 
arrêt  des  tribunaux,  s'applique  également  à  cette  même  peine, 
en  tant  que  prononcée  par  les  communes  rurales,  et  cela  sous 
les  deux  aspects  qu'elle  peut  présenter  dans  ce  cas:  déportation 
pour  renvoi  par  les  communes  de  ceux  de  leurs  membres  aux- 
quels elles  infligent  cette  peine,  ou  bien  déportation  pour  fait 
du  refus  des  communes,  de  recevoir  tel  de  leurs  membres,  à 
la  sortie  de  ces  derniers  des  établissements  correctionnels  ou 
des  maisons  de  travail.  Il  reste  à  ajouter  ce  qui  suit  :  la  dé- 
portation dans  ce  cas  étant,  de  par  la  loi,  fixée  à  un  terme 
de  cinq  ans,  après  quoi  les  condamnés  dont  la  conduite  a  été 
sans  reproche  peuvent  rentrer  en  Europe,  s'il  y  a  une  com- 
mune qui  veuille  les  recevoir,  les  individus  de  cette  espèce 
trouvent  dans  leur  situation  de  déportés  temporaires  un  sti- 
mulant pour  ne  pas  songer  à  asseoir  définitivement  leur  existence 
en  Sibérie. 

Pendant  cette  époque,  le  régime  des  travaux  forcés 
n'était  pas  dans  un  état  plus  satisfaisant  que  celui  de  la  dé- 
portation. 

La  désorganisation  du  système  des  travaux  forcés  a  com- 
mencé bientôt  après  l'émancipation  des  paysans.  La  concur- 
rence du  travail  libre  a  rendu  désavantageux,  non  seulement 
l'emploi  du  travail  imposé  aux  condamnés,  mais  même  toute 
entreprise  de  travaux  industriels  faite  directement  par  TEtat. 
Les  fabriques  de  drap,  les  distilleries,  les  salines,  les  établisse- 
ments métallurgiques  de  Sibérie  n'ont  pas  tardé  à  abaisser  le 
chiffre  de  leur  production,  puis  ont  été  fermés  ou  vendus  à 
des  particuliers  :  on  a  cessé  d'employer  le  travail  des  con- 
damnés dans  les  forteresses  ;  les  mines  ont  été  successivement 
abandonnées. 

Dans  l'espace  de  six  ans,  les  travaux  forcés  avaient  été 
supprimés    presque    partout,    et    le   gouverneur    général  de  la 
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Sibérie  Orientale  a  fait  valoir  la  nécessité  de  mettre  fin  à  la 
déportation  dans  cette  contrée  des  individus  condamnés  à  des 
peines  graves,  vu  l'absence  de  tout  moyen  de  mettre  celles-ci 
à  exécution. 

Ce  fait  a  vivement  préoccupé  le  gouvernement  et  l'a  en- 
gagé à  prendre  des  mesures  pour  rechercher  la  manière  d'or- 
ganiser le  régime  des  travaux  forcés  sur  des  bases  conformes 
aux  prescriptions  de  la  loi.  Le  comité  réuni  à  cet  effet,  esti- 
mant que  l'établissement  de  travaux  forcés  près  des  mines  de 
Sibérie  aurait  exigé  la  dépense  de  très  fortes  sommes,  en  une 
fois,  pour  la  construction  de  locaux,  d'habitations  pour  les 
prisonniers,  s'est  arrêté  au  projet  de  concentrer  tout  le  ser- 
vice des  travaux  forcés  sur  l'île  de  Sakhaline.  Mais  avant  de 
mettre  à  exécution  cette  idée,  il  a  été  décidé  de  faire  un  essai 
de  déportation  à  Sakhaline,  sur  une  faible  échelle.  En  atten- 
dant les  résultats  qu'il  produirait,  les  condamnés  de  cette  ca- 
tégorie auraient  à  être  retenus  à  l'intérieur  de  l'Empire  et 
gardés  provisoirement  dans  des  prisons.  Pour  la  première 
fois,  il  a  été  expédié  à  Sakhaline  800  individus  pour  y  être 
employés  soit  dans  des  mines  de  charbon,  soit  à  des  travaux 
agricoles.  En  outre,  et  pour  le  cas  où  la  réunion  à  Sakhaline 
de  tous  les  condamnés  aux  travaux  forcés  aurait  rencontré 
des  difficultés,  le  ministère  de  l'Intérieur  s'est  mis  en  relation 
avec  le  cabinet  de  Sa  Majesté  l'empereur,  à  l'effet  de  faire  ré- 
tablir les  travaux  forcés  dans  les  mines  de  plomb  argentifère 
du  district  de  Nertchinsk.  De  plus,  après  examen  fait  par 
un  fonctionnaire  délégué  des  mines  de  cuivre  de  l'Oural,  un 
plan  a  été  dressé  en  vue  d'appliquer  également  à  leur  ex- 
traction le  travail  des  forçats. 

Pendant  ce  temps,  les  derniers  continuaient  à  être  retenus 
A  l'intérieur  de  l'Empire,  où  on  adaptait  à  leur  réclusion  pro- 
visoire d'anciens  édifices  de  la  couronne,  qui  se  trouvaient  dans 
certaines  villes.  Comme  résultat,  la  plus  élevée  des  peines  en 
matière  criminelle  s'est  scindée  dans  l'application  en  deux 
formes  différentes:  une  partie  des  forçats  étaient  envoyés  soit 
à  Sakhaline,  soit  principalement  en  Sibérie  aux  travaux  encore 
subsistants  dans  la  province  du  Transbaïkal;  les  autres  expiaient 
leur  peine  en  prison. 
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Vers  la  tin  des  années  1870,  cet  ordre  de  choses  s'était 
tout  à  fait  établi  et  se  caractérisait  de  la  manière  suivante: 
toutes  les  femmes,  et  les  hommes  suivis  de  leur  famille,  étaient 
expédiés  à  Sakhaline;  les  autres  forçats  étaient  envoyés  des 
maisons  centrales  aux  travaux  de  Sibérie,  après  qu'ils  avaient 
passé  de  la  classe  d'épreuve  à  la  classe  de  réforme. 

Etant  donné  Tétat  très  insuffisant  des  travaux  forcés  en 
Sibérie,  la  vétusté  et  le  mauvais  aménagement  des  prisons 
dans  cette  contrée,  et  les  conditions  sanitaires  très  défavorables 
dan3  lesquelles  se  trouvaient  les  forçats,  enfin  à  cause  des 
difficultés  que  rencontrait  leur  établissement  sur  place  après 
qu'ils  avaient  purgé  leur  peine  principale,  les  bagnes  sibériens 
devaient  Ctre  regardés  comme  arrivés  à  un  degré  de  désor- 
ganisation complète  et  comme  ne  répondant  plus  à  l'idée  de 
la  peine  grave  dont  ils  étaient  la  représentation. 

Encore   moins   conforme    aux    conditions  voulues  était  la 
manière  dont  étaient  entretenus  les   forçats   dans  les   prisons 
centrales.    Des  bâtiments,    autrefois   adaptés  à  de  tout  autres 
usages,   étaient  employés  pour  servir   de   lieu   de    réclusion  à 
ces  condamnés,    avec   un   aménagement   en   tout   semblable  à 
celui  des  prisons  ordinaires.    Toute  la  différence,  au  point  de 
vue  extérieur,   consistait  presque   exclusivement  dans  un  peu 
plus  d'ordre  et  de  propreté,  un  meilleur  personnel  de  service 
et  une  apparence  plus  régulière.  Le  mode  de  traitement  ne  se 
distinguait  que  par  le  fait  que  les  prisonniers  portaient  des  fers 
et  qu'ils  avaient  la  moitié  de  la  tête  rasée.  Pour  tout  le  reste, 
la  peine  était  la  même  et   se   réduisait  à  ce  principe  péniten- 
tiaire très  simple,   d'enfermer   un   certain    nombre   dMndividus 
ensemble,  par  groupes,  sous  les  verrous.  De  travaux  pénibles, 
il  n'en  était  pas  question.  Même  l'institution  (dans  les  prisons) 
des  métiers  les  plus  simples  était  rendue  difficile  par  l'éloigne- 
ment  de  certaines  d'entre  elles   des   centres   de   population  et 
encore   plus  par  l'insuffisance   des   emplacements;    aussi,   ces 
métiers  n'étaient-ils  que  très  peu  développés.    Enfin,    l'encom- 
brement  toujours  plus  grand  des  maisons  centrales   de   force 
n'a  fait  qu'accroître  les  défauts  originaires  de  ces  établissements 
qui,   dès    le    début,    n'avaient   pas   répondu   à   l'objet   de   leui- 
mission. 
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Les  mesures  prises  pour  organiser  le  système  des  travaux 
forcés  à  Tîle  de  Sakhaline  et  dans  le  district  de  Nertchinsk 
n'ont  pas  eu  plus  de  succès. 

Bien  que  dès  l'année  1870  avait  été  instituée  une  adminis- 
tration provisoire  de  Tîle  et  qu'en  1876  avaient  été  créés  les 
cadres  de  la  premire  maison  de  force  de  Sakhaline,  aux  mines 
de  charbon  de  Due,  cependant  Tîle  était  loin  d'être  prête  pour 
une  colonisation  pénitentiaire  systématique. 

Pour  ce  qui  est  du  district  de  Nertchinsk,  ses  mines  de 
plomb  argentifère  avaient  été  l'objet,  en  1868,  d'une  éjtude 
très  approfondie  de  la  part  des  ingénieurs  des  mines,  lesquels 
avaient  constaté  que  sept  d'entre  elles  seulement  pouvaient 
être  mises  en  exploitation,  en  donnant  du  travail  à  1400  con- 
damnés. En  conséquence,  l'organisation  des  travaux  forcés, 
dans  les  mines  de  Nertchinsk,  avait  été  instituée  en  1872  par 
une  loi,  et,  pour  les  premières  dépenses  de  ce  chef,  des  fonds 
avaient  été  assignés,  sous  l'autorité  du  cabinet  de  Sa  Majesté 
l'empereur,  pour  faire  les  travaux  techniques  préparatoires,  et 
spécialement  à  la  disposition  de  l'autorité  pénitentiaire  supé- 
rieure de  la  Sibérie  Orientale  pour  commencer  les  travaux 
de  réparation  des  bâtiments  déjà  existant  se  trouvant  dans  les 
mines  en  tout,  au  début,  pour  780  condamnés. 

Durant  la  période  de  temps  comprise  entre  le  commence- 
ment des  travaux  de  construction,  jusqu'en  1880,  sur  le  nombre 
des  prisons  projetées  deux  seulement,  celles  des  mines  d'Al- 
gatchinsk  et  de  Pokrovsk,  ont  été  organisées  de  façon  à  pou- 
voir loger  les  prisonniers;  les  bâtiments  en  bois  de  ces  édifices 
ont  été  l'objet  de  réparations  fondamentales,  et  ils  ont  été 
occupés  par  les  condamnés.  Puis  ont  été  restaurées  les  cons- 
tructions en  bois  déjà  existantes  à  l'usine  de  Koutouîarsk. 
Quant  aux  prisons  pour  lesquelles  il  était  question  de  cons- 
truire des  bâtiments  nouveaux,  il  n'y  a  eu  que  celles  des  mines 
de  Zerentouisk  et  de  Kadainsk,  où  des  emplacements  provi- 
soires ont  été  installés  pour  la  troupe  d'escorte  et  les  forçats 
chargés  des  travaux;  les  bâtiments  définitifs  de  cette  prison 
devant  être  en  pierre,  les  forçats  ont  ainsi  travaillé  à  préparer 
pour  cette  construction  une  partie  du  matériel  nécessaire. 

Telle  était,  à  la  fin  des  années  1870,  la  situation  du  système 
de  travaux  forcés. 
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Aux  questions  relatives  à  la  déportation  et  aux  travaux 
forcés  se  trouve  jointe  celle  de  l'organisation  du  mode  de 
transport  des  condamnés. 

On  peut  mentionner,  sur  cette  matière,  toute  une  série  de 
mesures  prises  dès  l'année  18ô8,  en  vue  du  perfectionnement 
de  ce  service,  lorsqu'il  a  été  décidé  qu'à  l'avenir,  les  con- 
damnés seraient  transportés  par  chemin  de  fer  entre  Saint- 
Pétersbourg  et  Moscou  en  place  de  l'ancien  système  de  marche 
par  étapes. 

Le  développement  des  mesures  prises  k  ce  sujet,  depuis 
cette  époque  jusqu'en  1867,  et  dont  il  n'est  pas  nécessaire 
d'exposer  ici  les  phases  successives,  a  conduit  systématique- 
ment à  la  suppression  du  système  dit  des  corvées  et  qui 
consistait  à  conduire  les  groupes  de  détenus  par  étapes,  mode 
de  transport  aussi  lent  que  pénible,  offrant  de  graves  incon- 
vénients au  point  de  vue  sanitaire  et  au  point  de  vue  moral, 
et  fatigant  pour  l'escorte. 

Le  changement  introduit  dans  le  système  d'acheminement 
des  condamnés  au  lieu  de  leur  déportation  et  l'institution  de 
troupes  spéciales  poura  les  ccompagner,  sous  le  nom  de  déta- 
chements d'escorte,  ont  rendu  nécessaire  la  création  de  fonc- 
tions nouvelles  dans  le  service  d'inspection  et  de  direction  du 
transport;  c'est  ainsi  qu'en  1864,  ont  été  institués  deux  ins- 
pecteurs d'arrondissement  pour  le  transport  des  condamnés 
sur  la  grande  route  de  Nijni-Novgorod  à  Atchinsk;  et,  en  1867, 
a  été  créé  le  poste  d'inspecteur  général  du  transport,  auquel 
ont  été  subordonnés  les  deux  fonctionnaires  précités  et  toute 
la  troupe  d'escorte;  enfin,  en  1870,  ont  été  instituées  les  fonc- 
tions d'inspecteur  du  transport  des  détenus  par  chemin  de  fer 
et  d'inspecteur  du  transport  dans  la  Sibérie  Orientale. 

En  môme  temps,  a  été  introduit  dans  le  système  un  chan- 
gement très  important  et  d'après  lequel  les  déportés  seraient 
soumis  à  d'autres  conditions  que  les  transportés  dans .  le  mode 
de  leur  acheminement  à  destination.  Alors  que  les  transportés 
pouvaient  être  mis  en  route  l'année  ronde,  les  déportés  ne 
pouvaient  être  conduits  en  Sibérie  durant  1  hiver  et  ils  restaient 
alors,  en  attendant,  dans  les  prisons  de  la  Russie  d'Europe. 
Chaque  année  se  faisait  a  l'avance  le  plan  du  transfert  des 
déportés,  et  à  l'ouverture  de  la  navigation   commençait,  con- 
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lormément  à  ce  plan,  leur  acheminement  en  Sibérie.  Grâce  à 
ces  mesures,  on  est  arrivé  à  une  organisation  si  rationnelle  du 
service  de  transport,  que  le  développement  futur  de  celui-ci 
ne  devait  se  borner  qu*à  une  application  plus  rigoureuse  des 
principes  alors  établis  à  cet  égard. 

Pour  terminer  cette  introduction,  et  conformément  au  plan 
d'après  lequel  elle  a  été  conçue,  il  reste  à  énumérer  les  diffé- 
rentes tâches  qui  se  sont  imposées  à  l'administration  générale 
des  prisons. 

L'administration  générale  a  eu  à  s'occuper  : 
1®  de  mettre  en  état  les  édifices  pénitentiaires, 
2*»  d'améliorer  l'administration   et   la  surveillance  dans  ces 

établissements, 
3®  d'organiser  le  travail  dans  les  prisons, 
4®  d'améliorer  le  service  économique, 
5^  d'organiser  la  déportation  et  les  travaux  forcés, 
6*»  de  développer  le  service   de  transfert   sur  les  principes 
déjà  antérieurement  adoptés. 

La  suite  de  ce  travail  montrera  les  résultats  déjà  obtenus 
pendant  ces  dix  dernières  années,  ainsi  que  les  buts  encore  à 
atteindre,  que  l'administration  s'est  fixés  à  elle-même,  dans  le 
cadre  des  intérêts  les  plus  essentiels,  et  vers  lesquels  tendent 
tous  ses  eft'orts. 


II. 

Mesures  relatives  au  service  de  construction  des 

édifices  pénitentiaires. 

Deux  sortes  de  considérations  nous  engagent  'h  commencer 
cet  aperçu  de  Tactivité  de  l'administration  générale  par  l'exposé 
des  mesures  prises  relativement  au  service  de  construction  des 
édifices  pénitentiaires. 

Tout  d*abord,  il  est  évident  qu'une  installation  convenable 
des  établissements  de  ce  genre  est  la  première  et  la  principale 
condition  du  succès  de  la  réforme  pénitentiaire;  plus  les  bâti- 
ments sont  dans  un  état  perfectionné,  plus  restreint  peut  être 
le  personnel  de  surveillance,  plus  facile  est  l'organisation  des 
ateliers,  plus  favorables  sont  les  conditions  sanitaires. 

En  second  lieu,  le  prix  élevé  des  constructions  de  cet 
ordre  a  été  partout,  et  en  Russie  également,  la  cause  que  les 
fonds  nécessaires  à  cet  effet  étaient  assignés  dans  une  mesure 
qui  ne  répondait  pas  aux  besoins  réels;  d'où  il  résultait  que 
la  réforme  désirée  était  remise  à  un  temps  indéterminé  ou 
bien  s'accomplissait  lentement,  pendant  une  longue  durée 
d'années. 

Dans  le  chapitre  précédent  se  trouvent  exposées  les  diffi- 
cultés insurmontables,  on  peut  le  dire,  avec  lesquelles  a  eu  à 
lutter  le  ministère  de  l'Intérieur  chaque  fois  qu'il  se  trouvait 
dans  le  cas  de  réclamer  des  allocations  pour  les  travaux  de 
construction  des  prisons.  Avec  la  création  de  l'administration 
générale,  une  partie  de  ces  difficultés,  c'est-à-dire  celles  qui 
avaient  leur  source  dans  l'attente  d'une  réforme  générale 
pénitentiaire,  ont  cessé  d'être;  mais  les  embarras  financiers 
issus  de  la  guerre  d'Orient  de  1877  à  1879  ont  été  la  cause 
que,  dans  le  courant  de  ces  dix  dernières  années,  les  crédits 
assignés  pour  les  constructions  n'étaient  pas  accordes  dans  la 
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mesure  de  ce  qui  eût  été  nécessaire  pour  la  réalisation  du  but 
final  de  la  réforme,  c'est-à-dire  Tinstallation  des  établissements 
carcéraires  de  TEmpire  telle  qu'elle  permette  Tapplication  du 
nouveau  code  pénal. 

Dans  les  premières  années  qui  ont  suivi  la  création  de 
l'administration  générale,  le  Trésor  public  trouvait  une  aide 
pour  les  dépenses  de  construction  des  prisons  dans  l'existence 
d'un  capital  spécial  dit  «fonds  de  l'impôt  des  prisons».  Formé, 
à  partir  de  1843,  sur  un  impôt  direct  spécial  créé  en  cette 
année  pour  l'organisation  des  bâtiments  du  service  de  l'Etat 
et  des  prisons,  et  complété  ensuite  par  l'adjonction  des  sommes 
provenant  des  amendes  infligées  par  les  tribunaux,  ce  capital 
avait  été,  en  1868,  compris  au  nombre  des  fonds  spéciaux  du 
ministère  de  l'Intérieur  et  destiné  exclusivement  à  l'édification 
de  prisons  nouvelles.  Mais  la  situation  difficile  du  Trésor  avait 
obligé  à  récourir  à  ce  capital  pour  la  satisfaction  de  besoins 
qui  ne  répondaient  pas  du  tout  à  sa  destination.  C'est  ainsi 
que,  sans  parler  même  des  dépenses  faites  sur  ce  capital  pour 
les  frais  des  réparations  ordinaires  des  prisons,  on  prélevait 
sur  lui  des  sommes  considérables  pour  l'entretien  du  service 
d'administration  et  de  surveillance  des  établissements  péniten- 
tiaires. Malgré  cela,  au  commencement  de  l'année  1880,  son 
chiff're  s'élevait  à  2,960,772  r.  Mais  lorsque,  l'administration 
générale  s'étant  rendu  compte  de  l'état  des  bâtiments  carcé- 
raires, il  a  été  constaté  que  l'assignation  immédiate  de  fonds 
considérables  était  nécessaire  pour  maintenir  les  constructions 
qui  menaçaient  ruine  et  pour  en  élever  quelques-unes  de  nou- 
velles indispensables,  le  gouvernement  s'est  trouvé  obligé  de 
recourir  à  l'aide  du  «fonds  d'impôt  des  prisons»  dans  des  pro- 
portions inconnues  jusque-là.  Ainsi,  d'après  le  budget  de  1882, 
1,436,380  r.  ont  été  assignés  sur  ce  capital;  et  de  plus,  sur 
ce  même  capital,  500.000  r.  ont  été  prélevés  à  titre  d'avance 
au  Trésor  public,  au  compte  des  1,000,000  r.  alloués  en  1882 
par  l'Etat  pour  les  travaux  de  réparation  à  faire  dans  les  pri- 
sons. De  cette  manière,  une  assignation  de  près  de  2,000,000  r. 
était  faite  sur  ce  capital,  ce  qui  équivalait  à  en  épuiser  presque 
complètement  le  montant:  ce  qui  s'est  d'ailleurs  constaté  défi- 
nitivement au  1*'  janvier  1886,  à  laquelle  date  le  chiffre  liquide 
du  «fonds  d'impôt  des  prisons»  s'élevait  seulement  à  48,000  r. 


—     503     — 

Prévoyant    Timpossibilité    de    pourvoir    aux   dépenses    de 
construction   des   prisons  à  Taide   du  capital  en   question,   et 
considérant  qu'après  lui  la  seule  ressource  à  laquelle  on  pût 
faire  appel  étaient  les  fonds  du  Trésor  public,  Tadministration 
générale  s'est  convaincue  que  la  condition  indispensable  pour 
la  réorganisation  des  bâtiments  pénitentiaires  était  de  pouvoir 
compter  sur  une  assignation  fixe  annuelle  spécialement  affectée 
à  cet  effet.    De  cette  façon,  l'administration ,  sachant  au  juste 
à  l'avance  ce  qu'elle   pouvait  dépenser,    était   en   mesure   de 
régler  ses  actes  sur  un  plan  bien   défini.    A  cet  effet,   le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  a   cru  devoir,    en  octobre  1883,   faire   un 
r.apport  à  Sa  Majesté  l'empereur  sur  la  situation   du   service 
de  construction  des  prisons,  en  sollicitant  l'autorisation  de  Sa 
Majesté  à  ce  qu'il  soit  mis  à  la  disposition  de  l'administration 
générale,   pendant  une  période  d'années  déterminée,   une   cer- 
taine  somme   destinée   à  l'organisation  de  prisons   nouvelles. 
Sa  Majesté  l'empereur  ayant  daigné  accorder  sa  sanction  aux 
conclusions  de  ce  rapport,  la  question  a  été  soumise  à  une  étude 
détaillée;   et,  conformément  aux   indications    du    département 
d'économie  du  Conseil  de  l'Empire,  données  pendant  l'examen 
du  budget  de  1884,   un   plan  a  été  tracé  d'une  réorganisation 
successive  des  établissements  pénitentiaires,  d'après  les  bases 
fondamentales  de  la  nouvelle  échelle  des  peines  fixée  par  la  loi 
du  11  décembre  1879.    Dans  ses  lignes  générales,   le  plan  en 
question  se  présentait  comme  suit  : 

1®  Les  travaux  de  réorganisation  devaient  commencer  en 
1885;  ils  étaient  divisés  en  une  série  de  périodes  de  cons- 
truction, d'une  durée  normale  de  trois  ans  chacune,  mais 
avec  possibilité  de  les  porter,  dans  certains  cas,  à  un  terme 
plus  prolongé. 

2®  Au  début  de  chaque  période  sont  dressés  les  projets  de 
travaux  pour  toute  la  durée  de  celle-ci,  en  se  réglant  d'après 
les  conditions  locales,  l'état  des  édifices  déjà  existants  et  la 
possibilité  de  leur  adaptation  aux  exigences  du  nouveau  sys- 
tème pénal;  et  de  plus,  en  prenant  pour  règle  de  construii-e 
principalement  des  prisons  centrales,  en  transformant  succes- 
sivement les  prisons  des  chefs-lieux  de  district  en  lieux  de 
détention  destinés  principalement  aux  prévenus,   et  seulement 
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à  ceux  des  détenus  à  terme  qui  sont  condamnés  à  un  empri- 
sonnement de  la  plus  courte  durée. 

3*  Après  compte  fait  des  frais  résultant  de  ces  travaux 
pour  la  période  donnée,  la  somme  afférente  est  réclamée  dans 
les  formes  requises;  à  la  suite  de  quoi,  dans  le  budget  de 
chaque  année,  se  trouve  porté  le  crédit  nécessaire,  avec  justi- 
fication de  celui-ci  par  les  explications  voulues  et  les  chifiFres 
à  Tappui. 

Tout  en  approuvant  ce  plan  dans  ses  lignes  essentielles, 
le  conseil  de  TEmpire  trouva  que  la  sanction  à  lui  donner 
par  la  voie  législative  aurait  pu  restreindre  la  liberté  d'action 
du  ministère  de  Tlntérieur  et,  en  môme  temps,  créer  des  diffi- 
cultés au  Trésor,  à  cause  de  la  nécessité  qu'il  y  aurait  de 
préjuger  à  l'avance  l'étendue  des  assignations  pour  un  certain 
nombre  d'années,  sans  tenir  compte  de  la  quantité  des  res- 
sources de  la  caisse  de  l'Etat  pour  chaque  année.  En  consé- 
quence, en  abandonnant  à  la  décision  du  ministère  de  déter- 
miner le  plan  et  le  système  de  réorganisation  des  bâtiments 
pénitentiaires,  le  conseil  de  l'Empire  a  jugé  possible  de  ga- 
rantir, comme  chiffre  minimum  des  assignations  pour  la  création 
de  nouveaux  lieux  de  détention,  une  somme  de  500,000  roubles 
par  an,  non  compris,  bien  entendu,  les  fonds  nécessaires  pour 
les  réparations  fondamentales  ou  de  service  courant  des  prisons 
déjà  existantes. 

De  cette  manière,  c'est  en  1886  seulement  que  l'adminis- 
tration générale  des  prisons  a  été  en  mesure  de  pouvoir 
compter  sur  une  allocation  annuelle  du  Trésor,  laquelle  avait 
l'avantage  d'être  fixe,  tout  en  étant  très  modique  en  compa- 
raison du  but  auquel  elle  avait  à  satisfaire  et  qui  était  de 
mettre  à  exécution  la  partie  principale  de  la  réforme. 

En  exposant  maintenant  les  ressources  dont  a  pu  disposer 
l'administration  générale  pendant  la  période  des  dix  années 
écoulées  pour  les  perfectionnements  à  apporter  dans  le  service 
de  construction  des  prisons,  nous  devons  remarquer  que  les 
dépenses  principales  de  ce  service  se  divisent  en  trois  groupes, 
d'après  les  buts  différents  auxquels  elles  ont  à  satisfaire: 

1**  Dépenses  d'organisation  de  nouveaux  lieux  de  déten- 
tion, divisées  à  leur  tour  en  : 

a.  Dépenses  de  construction  de  bâtiments  nouveaux,  et 
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b.  Dépenses  pour  l'adaptation  au  service   pénitentiaire  des 
bâtiments  appartenant  à  TEtat,   aux  communes  ou  à  des 
particuliers  et  ayant  eu  autrefois  une   autre   destination. 
2^  Dépenses  d'amélioration  des  édifices  pénitentiaires  exis- 
tants, par  leur  agrandissement  ou  leur  réorganisation. 

3*  Dépenses  pour  les  réparations  annuelles  des  édifices 
pénitentiaires. 

Toutes  les  autres  dépenses  secondaires,  telles  qu'achat 
d'immeubles  pour  des  besoins  se  rapportant  à  la  construction 
d'édifices  pénitentiaires,  fourniture  du  matériel  nécessaire  aux 
lieux  de  détention,  études  scientifiques  diverses,  etc.,  trouvent 
leur  place  dans  chacun  de  ces  trois  groupes  d'après  leur  des- 
tination, suivant  par  exemple  qu'un  terrain  a  été  acheté  pour 
y  construire  un  édifice  nouveau  ou  pour  en  agrandir  un  autre 
déjà  existant. 

Pendant  ces  dix  années,  l'administration  générale  a  dépensé: 
I.  Pour  l'organisation  de  nouveaux  lieux  'de  détention: 

a.  Pour  construction  de  bâtiments  nouveaux      3,016,139  r. 

b.  Pour  adaptation  de  bâtiments  anciens  .     .       1,414,865  r. 
IL  Pour  agrandissement   et  réorganisation  des 

lieux  de  détention 2,962,870  r. 

III.  Pour  les  réparations  annuelles  des  prisons  .       3,660,595  r. 

11,054,469  r. 

Si  l'on  entre  maintenant  dans  l'examen  de  ces  dépenses, 
sous  le  rapport  des  buts  qu'elles  avaient  à  atteindre,  on  ne 
saurait  ne  pas  remarquer  que  le  groupement  de  chiffres  qui 
précède,  tout  en  répondant  aux  exigences  d'une  classification 
de  forme,  ne  donne  pas  une  idée  assez  claire  du  caractère  réel 
des  dépenses  elles-mêmes.  En  effet,  l'adaptation  aux  besoins 
du  service  pénitentiaire  des  édifices  qui  avaient  eu,  jusque-là, 
une  autre  destination,  et  la  réorganisation  (avec  agrandisse- 
ment ou  non)  des  bâtiments  qui  n'offraient  pas  les  conditions 
voulues,  constituent  deux  ordres  de  travaux  qui,  dans  la  réa- 
lité des  choses,  ne  se  distinguent  presque  pas  l'un  de  l'autre. 
C'est  pourquoi  il  semble  juste  de  réunir  les  deux  catégories 
de  dépenses  sous  la  même  rubrique  et  de  répartir  la  somme 
totale  de  11,054,469  r.  dépensée  pendant  ces  dix  années  de  la 
manière  suivante: 
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I.  Nouvelles  constructions  3,016,139  r.,  soit  27,27©  ^^  total. 
II.  Adaptations  et   recons- 
tructions    4,377,735  r.,     »     39,6Vo    » 

ni.  Réparations 3,660,595  r.,     *     33,2<^/o    *       » 

En  comparant  les  chiffres  entre  eux,  on  constate  que  la 
plus  grande  partie  de  la  dépense  (39,6^0  de  la  somme  totale) 
se  rapporte  à  la  rubrique  des  adaptations  et  réorganisations; 
puis  vient  33,27o  pour  les  réparations  annuelles,  et  enfin  27,2®  o 
pour  constructions  nouvelles.  Si  Ton  rapproche  le  montant  des 
dépenses  pour  constructions  nouvelles  de  celui  des  frais  d'adap- 
tation et  de  réorganisation,  on  trouve  que  le  premier  constitue 
les  68,97o  du  second.  Il  faut  en  même  temps  prendre  en  con- 
sidération que,  sur  le  chiffre  indiqué  pour  constructions  nou- 
velles (3,016,139  r.),  une  somme  de  1,396,849  r.  se  rapporte 
aux  frais  de  construction  de  la  prison  cellulaire  de  Saint- 
Pétersbourg.  Les  travaux  de  ce  chef,  ainsi  qu'il  sera  montré 
dans  la  suite  de  cet  exposé,  sont  tellement  considérables  qu'ils 
doivent  être  mis  tout  à  fait  à  part  des  autres  et  ne  peuvent 
entrer  en  ligne  de  compte  pour  Tappréciation  des  dépenses 
communes  à  tout  TEmpire  en  matière  de  constructions  péni- 
tentiaires nouvelles.  En  retranchant  donc  la  sonune  relative  à 
la  prison  de  Saint-Pétersbourg,  on  trouve  que  la  somme  se 
rapportant  aux  constructions  nouvelles  pour  tout  l'Empire  est 
de  1,619,290  r.,  soit  377o,  autrement  dit  de  2Va  à  3  fois  moindre 
de  la  somme  employée  pour  adaptations  et  réorganisations. 

De  ce  qui  précède  apparaît  clairement  quel  a  été  le 
caractère  général  de  Tactivité  de  Tadministration  générale 
en  matière  de  construction  d'édifices  pénitentiaires:  restreinte 
dans  d'étroites  limites  budgétaires,  elle  n'a  pu  procéder  en 
matière  de  constructions  nouvelles  qu'aux  travaux  les  plus 
urgents,  et  a  tâché  autant  que  possible  d'employer  les  bâti- 
ments déjà  existants  en  les  adaptant   aux   besoins  du  service. 

Passant  maintenant  à  l'exposé  des  constructions  déjà 
achevées  ou  bien  de  celles  en  cours  de  travaux,  ou  encore 
de  celles  dont  les  projets  sont  arrêtés  et  ont  à  leur  actif  les 
fonds  nécessaires,  il  semble  préférable  de  s'en  tenir  à  la  clas- 
sification adoptée  plus  haut,  en  faisant  rentrer  ces  différents 
ordres  de  constructions  dans  les  groupes  précédenmient  définis. 
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Au  premier  rang  des  constructions  nouvelles  il  faut  placer, 
sans  aucun  doute,  celles  relatives  à  la  prison  cellulaire  de 
Saint-Pétersbourg,  actuellenient  encore  en  cours  d'achèvement. 

La  nécessité  d'une  prison  pour  les  détenus  condamnés  à 
des  peines  de  courte  durée  avait  été  reconnue  dès  les  années 
1860,  lorsque  avait  été  adapté  dans  ce  but  le  bâtiment  de 
dépôt  des  vins  de  l'époque  de  l'Impératrice  Anne  loanovna, 
qui  se  trouvait  au  quartier  de  Vyborg.  Mais,  avec  le  temps, 
cette  prison  est  tombée  dans  un  état  de  désorganisation  com- 
plète ;  et  malgré  certaines  améliorations  faites  en  1883,  elle 
ne  pouvait  plus  être  maintenue.  En  procédant  aux  travaux 
d'études  préliminaires  pour  la  construction,  à  Saint-Péters- 
bourg, d'une  nouvelle  prison,  laquelle,  conformément  aux 
dispositions  de  l'échelle  des  peines  récemment  adoptée,  devait 
avoir  un  caractère  cellulaire,  l'administration  générale  prit 
en  considération  qu'en  outre  des  700  détenus  enfermés  dans 
la  prison  ancienne,  de  L'îO  à  200  autres  condamnés  à  l'em- 
prisonnement subissaient  leur  peine  dans  les  quartiers  de 
police  de  la  capitale,  et  qu'enfin,  dans  les  prisons  des  villes 
voisines  de  Saint-Pétersbourg  se  trouvaient  un  nombre  égal  de 
détenus.  En  conséquence,  et  en  se  réglant  sur  l'idée  fonda- 
mentale qui  avait  prévalu  dans  l'application  du  nouveau  sys- 
tème, à  savoir  la  centralisation  des  lieux  de  détention,  l'admi- 
nistration générale  s'est  arrêtée  au  projet  de  construire  à 
Saint-Pétersbourg  une  prison  cellulaire  centrale  pouvant  ren- 
fermer 1150  détenus.  Cette  décision  a  été  encore  corroborée 
par  le  fait  que  le  système  cellulaire  étant  encore  peu  étudié 
en  Russie,  il  était  préférable  que  le  premier  essai  de  son 
application  sur  une  grande  échelle  en  Russie  eût  lieu  dans  la 
prison  de  la  capitale,  laquelle  eût  pu  en  même  temps  servir 
d'école  pour  l'instruction  technique  du  personnel  pénitentiaire. 

Pour  ce  qui  est  du  mode  de  construction,  l'administration 
générale,  en  partie  à  cause  de  la  nécessité  de  construire  le 
nouvel  édifice  sur  le  terrain  occupé  par  les  bâtisses  anciennes 
qui  devraient  être  démolies  pour  lui  faire  place,  et  principale- 
ment dans  le  but  de  diminuer  autant  que  possible  les  frais,  a 
préféré  ne  pas  mettre  les  travaux  en  adjudication,  mais  de  les 
faire  diriger  par  un  comité  spécialement  désigné  à  cet  effet. 
Ce   projet,   avec   les   considérants    et   les   devis    approximatifs 
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à  l'appui,  a  été  soumis  à  Sa  Majesté  Tempereur  qui  lui  a  donné 
sa  sanction  le  8  mars  1884.  Ensuite  de  quoi,  un  comité  de 
construction  a  été  formé,  sous  l'autorité  et  la  haute  direction 
du  chef  de  l'administration  générale,  et  dont  a  été  nommé 
président  M.  le  conseiller  privé  H.  B.  Bemhardt,  professeur 
d'architecture,  architecte-ingénieur.  Ce  comité  était  composé 
des  personnes  suivantes  :  M.  le  conseiller  privé  E.  I.  Gibert, 
professeur  d'architecture,  l'adjoint  du  chef  de  l'administration 
générale  des  prisons,  l'architecte  attaché  à  l'administration, 
un  des  inspecteurs  de  l'administration  au  choix  du  chef  de 
celle-ci,  et  le  chef  du  bureau  des  constructions  de  l'adminis- 
tration générale.  La  construction  de  la  prison  a  été  confiée  à 
un  des  membres  de  ce  comité,  M.  l'académicien  A.  O.  Tomischko, 
architecte  de  l'administration  générale.  Par  suite  de  la  maladie 
de  M.  Bernhardt,  la  présidence  du  comité  a  été  ensuite  confiée 
à  M.  Gibert,  et  à  la  place  de  celui-ci  a  été  nommé  M.  le  con- 
seiller d'Etat  actuel  R.  A.  Gedike,  professeur  d'architecture. 
En  outre,  après  accord  avec  le  contrôle  de  l'Empire,  a  été 
invité  à  faire  partie  du  comité  un  représentant  de  ce  ressort 
administratif,  et  a  été  établi  un  règlement  de  contrôle  des 
mouvements  de  fonds  relatifs  aux  travaux.  En  vertu  de  ce 
règlement,  le  contrôle  de  l'Empire,  outre  ses  autres  droits  et 
attributions  ordinaires,  était  admis:  1^  à  faire  la  vérification 
préalable  de  toutes  les  dispositions  prises  avant  l'etïectuation 
des  dépenses,  c'est-à-dire  des  projets  de  contrats,  arrangements 
et  comptes  définitifs  avec  les  fournisseurs  et  les  soumission- 
naires, ainsi  que  des  assignations  et  des  comptes  pour  les 
remises  d'argent;  2®  à  faire  la  vérification  des  matériaux  pré- 
parés et  des  travaux  effectués  ;  3®  à  déléguer  son  représentant 
pour  assister  aux  enchères  pour  adjudication  de  travaux  et 
de  fournitures. 

Pour  ce  qui  est  des  travaux  eux-mêmes,  qui  ont  été  inau- 
gurés en  mai  1884,  il  convient  de  remarquer  ce  qui  suit.  En 
se  donnant  pour  but  d'arriver  à  la  plus  grande  économie 
possible  dans  cette  construction,  le  comité  a  adopté  le  sj^stème 
des  adjudications  fractionnées  et  n'y  étaient  admises  que  les 
maisons  commerciales  les  plus  connues  pour  leur  solidité 
financière  et  leur  exactitude  à  remplir  leurs  obligations.  Pour 
démolir  les   anciennes   bfttisses   de   la  prison,    ainsi   que  pour 
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certains  travaux  de  terrassement  et  autres,  les  détenus  eux- 
mêmes  ont  été  employés.  De  même,  les  ateliers  de  la  prison 
et  de  rétablissement  correctionnel  de  Saint-Pétersbourg  ont 
été  mis  à  réquisition  pour  la  confection  des  portes,  fenêtres, 
serrures,  garnitures  de  portes,  sonnettes,  lits  de  fer,  batterie 
de  cuisine  en  cuivre,  meubles  pour  les  cellules  et  le  greffe 
de  la  prison,  matelas.  Une  attention  toute  particulière  a  été 
apportée  aux  questions  relatives  à  l'éclairage  et  à  rétablisse- 
ment des  conduits  d'eau. 

On  sait  que  dans  les  plus  nouvelles  prisons  de  Toccident 
de  TEurope,  par  exemple  en  Hollande,  c'est  l'éclairage  élec- 
trique qui  est  adopté,  comme  offrant  de  grands  avantages  au 
point  de  vue  administratif;  car,  outre  les  facilités  qu'il  présente 
pour  sa  régularisation  centrale,  il  a  encore  le  mérite  de  ne 
pas  gâter  l'air,  de  ne  pas  produire  de  fumée,  de  fournir  une 
lumière  égale  et  suffisamment  forte,  et  enfin  de  ne  pas  créer 
de  danger  d'incendie.  Recherchant  le  meilleur  mode  d'éclairage 
de  la  prison  nouvelle,  le  comité  de  construction  a  écarté  avant 
tout  l'éclairage  au  pétrole;  celui-ci,  d'après  les  calculs  qui  avaient 
été  faits,  serait  revenu  à  17,000  roubles  par  an,  c'est-à-dire 
moins  cher  que  les  autres  modes  d'éclairage,  mais  il  aurait 
entraîné  après  lui  de  graves  inconvénients,  desquels  on  peut  se 
rendre  compte,  si  Ton  songe  qu'un  édifice  comme  celui  de  la 
prison  de  Saint-Pétersbourg  aurait  nécessité  l'allumage  quotidien 
à  la  même  heure  de  1544  lampes,  dont  900  dans  les  cellules. 
Il  restait  donc  à  choisir  entre  l'éclairage  au  gaz  de  houille  ou 
au  gaz  de  naphte  et  l'éclairage  électrique.  Les  études  faites  à 
ce  sujet  ont  amené  à  constater  que  les  dépenses  de  première 
installation  de  l'éclairage  électrique  seraient  revenues  à  66,000 
roubles;  quant  aux  dépenses  d'exploitation  annuelle,  elles  au- 
raient été  de  24,600  roubles.  D'un  autre  côté,  les  frais  d'ins- 
tallation de  l'éclairage  au  gaz  de  houille  se  seraient  élevés  à 
50,000  roubles,  et  la  dépense  annuelle  aurait  été  de  47,245 
roubles.  Par  conséquent,  le  surcroît  de  dépenses  de  premier 
établissement,  dans  le  cas  où  on  aurait  eu  recours  à  l'éclai- 
rage électrique  (16,000  roubles),  aurait  été  amplement  compensé 
dès  la  première  année  d'exploitation.  Quant  à  l'éclairage  au 
gaz  de  naphte,  ses  dépenses  d'installation  seraient  montées  à 
5t,000   roubles,    et    les   frais   d'exploitation   annuelle   à   29,333 
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roubles.  Par  conséquent,  là  aussi,  le  sui'croît  de  dépenses  de 
13,000  roubles  pour  Tinstallation,  en  cas  d'adoption  de  réclai- 
ra^e  électrique,  aurait  été  vite  comblé,  grâce  k  une  économie 
annuelle  de  4700  roubles  sur  les  frais  d'exploitation. 

Ayant  choisi,  pour  ces  raisons,  le  mode  d'éclairage  élec- 
trique, le  comité  de  construction  a  pris  en  considération  que 
les  machines  à  vapeur  nécessaires  à  son  fonctionnement  pour- 
raient être  employées  également  à  fournir  d'eau  la  prison  ;  ce 
qui  entraînerait,  outre  une  dépense  de  2500  roubles  pour 
rétablissement  d*une  pompe,  un  déboursé  annuel  de  lOOi» 
roubles  au  lieu  des  3320  roubles  qu'il  y  aurait  eu  autrement 
à  payer  à  la  société  qui  aurait  fourni  l'eau.  En  outre,  une 
certaine  économie  (600  roubles  environ)  aurait  été  obtenue, 
grâce  à  l'emploi  de  la  vapeur  pour  faire  fondre  la  neige  tout 
autour  des  bâtisses. 

Au  moment  où  se  rédige  le  présent  aperçu,  les  travaux 
de  construction  de  la  prison  de  St-Pétersbourg  se  présentent 
comme  suit: 

I.  Sont  définitivement  terminés  et  déjà  occupés: 

1*»  Le  bâtiment  d'entrée  (à  deux  étages)  contenant  des  loge- 
ments pour  le  gardien-concierge  et  le  personnel  de  surveil- 
lance, et  un  local  pour  le  public,  attendant  d'être  admis  dans 
la  prison. 

2**  Trois  édifices  (à  deux  étages  avec  sous-sols)  où  se 
trouvent  les  logements  du  personnel  de  l'administration  et  du 
service  de  surveillance,  avec  les  attenances. 

3^  Un  corps  de  bâtiment  (à  quatre  étages  avec  sous-sols) 
servant  de  lieu  de  détention  celluUaire,  dans  lequel  se  trouvent 
472  cellules  pour  les  détenus,  outre  les  emplacements  occupés 
par  les  dépôts  ou  servant  à  des  besoins  de  service. 

4**  Trois  baraques  d'hôpital,  qui  existaient  déjà,  mais  qui 
ont  été  refaites  lors  de  la  construction  de  la  prison  nouvelle: 
l'une  d*entre  elles  a  été  reportée  à  un  autre  endroit;  toutes 
les  trois  ont  été  placées  sur  fondements;  dans  toutes  ont  été 
construits  des  poêles  avec  des  tuyaux  principaux,  et  toute  la 
partie  intérieure  a  été  changée. 

5**  Le  bâtiment  de  la  cuisme  avec  la  section  des  machines. 
Là  se  trouvent:  la  cuisine  et  la  boulangerie,  avec  les  dépôts 
de   provision;   la   buanderie  avec   le  séchoir,   et  les  dépôts  de 
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linge.  Dans  la  section  des  machines,  les  chaudrons  et  la 
machine  à  vapeur,  les  machines  dynamo-électriques  servant  h 
l'éclairage,  et  la  pompe  pour  fournir  d'eau  la  prison. 

6®    Les  bains. 

II.  Le  bâtiment  destiné  aux  services  religieux  et  adminis- 
tratifs a  déjà  été  remis  à  l'administration,  mais  il  n'y  a  que 
les  sous-sols  et  le  premier  étage  d'occupés.  Dans  les  sous-sols 
se  trouvent  les  dépôts,  et  a  lieu  la  remise  des  prisonniers: 
c'est  là  qu'on  les  lave  et  les  habille.  Au  premier  étage  se 
trouve  le  greffe  (chancellerie)  de  la  prison,  les  cabinets  des 
employés  et  un  parloir.  L'étage  supérieur,  où  se  trouvent  la 
chapelle  et  l'école,  n'est  pas  encore  entièrement  terminé.  Dans 
la  chapelle  sont  posés  les  planchers  et  se  font  les  travaux 
préparatoires  pour  l'arrangement  définitif  des  murs.  L'iconostase 
a  été  offert  par  M.  Tufiline,  marchand  de  Kazan,  et  se  trouve 
dans  les  dépôts  du  comité  de  construction.  Les  images  saintes 
et  les  peintures  murales  sont  offertes  par  M.  Sadikow,  artiste 
peintre. 

in.  Le  second  corps  de  bâtiment  servant  à  la  détention 
cellulaire,  et  dans  les  sous-sols  duquel  se  fait  la  séparation 
pour  la  nuit  des  détenus  gardés  en  commun,  est  l'objet  de 
travaux  calculés  de  façon  à  permettre  qu'au  mois  de  septembre 
ou  octobre  prochain  les  détenus  pourront  l'occuper.  On  y 
fait  des  travaux  de  peinture,  de  pose  de  sonnettes,  portes, 
lits,  etc. 

IV.  Sont  édifiés  en  gros: 

1*»  Un  bâtiment  de  pierre  de  deux  étages  pour  être  oc- 
cupé par  les  individus  atteints  de  maladies  contagieuses. 

2*  Un  autre  bâtiment  semblable  où  se  trouveront  la  phar- 
macie, la  chambre  de  réception  et  celle  de  service  du  médecin, 
le  local  servant  à  la  désinfection,  et  celui  pour  le  lavage  du 
linge  (au  premier  étage),  et  des  prisonniers  pour  dettes  (au 
second  étage). 

V.  Il  reste  encore  à  construire  :  un  bâtiment  où  seront  dé- 
posés les  morts,  avec  une  chapelle,  et  une  partie  de  la  bar- 
rière extérieure  sur  la  rue  de  Simbirsk. 

La  dépense  totale  pour  les  travaux  de  construction  de  la 
prison  cellulaire  de  St-Pétersbourg,  en  y  comprenant  la  somme 
assignée  pour  1889,  s'élève  à  1,396,849  roubles. 
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Parmi  les  bâtiments  appartenant  à  la  prison  de  St-Péters- 
bourg,  nous  avons  fait  mention  de  trois  baraques  d'hôpital.  Ces 
baraques,  pouvant  contenir  38  lits  chacune,  ont  été  construites 
en  1882,  lorsque  s*est  révélée  l'impossibilité  de  laisser  plus 
longtemps  dans  Tancienne  prison  de  la  ville  dite  le  château 
de  Lithuanie  Thôpital,  qui  servait  non  seulement  aux  besoins 
de  cet  établissement  pénitentiaire,  mais  encore  à  recueillir  les 
détenus  malades  de  la  prison  de  transfert  et  des  quartiers  de 
police.  Ces  baraques  avaient  été  construites  par  Tarchitecte 
de  l'administration  générale  des  prisons  et  étaient  revenues,  y 
compris  les  dépenses  du  matériel  nécessaire  à  leur  aménage- 
ment intérieur,  à  27,941  roubles. 

A  la  prison  de  St-Pétersbourg  appartient,  bien  qu'à  titre 
d'institution  spéciale,  la  section  de  la  prison  pour  les  jeunes 
détenus.  Jusqu'en  1884,  celle-ci  était  installée  dans  la  maison 
de  police  du  quartier  de  Kolomna  ;  mais  par  suite  de  la  né- 
cessité d'agrandir  les  locaux  occupés  par  les  administrations 
de  police  pour  y  loger  les  agents  inférieurs,  on  a  procédé  cette 
année-là  à  la  construction  d'un  édifice  spécial  pour  y  enfermer 
les  jeunes  détenus  sur  un  terrain  pris  en  location  à  la  ville 
au  quartier  de  Vyborg  (Koulikovo  Polie).  Deux  corps  de  bâti- 
ment en  bois  ont  été  élevés  sur  fondements  en  pierre:  l'un 
d'entre  eux  pouvant  contenir  cinquante  jeunes  détenus,  com- 
prenant des  dortoirs,  ateliers,  écoles,  réfectoire,  infirmerie,  ca- 
chots ;  l'autre  contenant  le  greffe  (chancellerie)  et  les  logements 
des  employés.  La  construction,  terminée  en  1886,  est  revenue 
à  30,464  roubles. 

A  l'emplacement  occupé  par  la  section  des  jeunes  détenus 
sont  contigus  les  potagers  des  prisons  de  St-Pétersbourg,  aux- 
quels travaillent  les  détenus  pour  les  besoins  des  établissements 
pénitentiaires  de  la  capitale.  Les  potagers  sont  entourés  d'une 
barrière  en  bois  avec  poteaux  en  pierre,  et  une  baraque  a 
été  construite  pour  servir  de  lieu  de  repos  aux  détenus  con- 
duits au  travail;  toutes  ces  constructions  ont  été  faites  en 
recourant  au  travail  des  détenus,  et  sont  revenues  à  3350 
roubles,  au  lieu  des  8014  roubles  primitivement  calculés  dans 
les  devis. 

La  prison  qui  avait  existé  jadis  à  Staraïa-Roussa  avait 
été   détruite   par  un  incendie;  cette  ville  ne  contenant  pas  de 
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bâtiment  qui  pût  être  adapté  à  ces  besoins,  on  a  résolu  dès 
Tannée  1881  d*y  construire  une  prison  nouvelle  pour  145  détenus. 

Relativement  à  cette  construction,  qui  a  été  édifiée  en 
1883  à  1885,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  d'après  les  devis 
faits  sur  place,  les  frais  avaient  été  calculés  à  183,749  roubles. 
Trouvant  cette  somme  trop  élevée,  l'administration  générale 
a  décidé  de  faire  construire  la  prison  de  Staraïa-Roussa  par 
son  propre  architecte,  ce  à  quoi  Sa  Majesté  l'empereur  a  ac- 
cordé son  approbation.  Le  résultat  a  repondu  à  l'attente  de 
l'administration:  la  construction  est  revenue  à  128,023  roubles, 
c'est-à-dire  à  55,726  roubles  meilleur  marché  que  le  chiffre  des 
devis  primitifs. 

Le  projet  de  construction  de  la  prison  de  Staraïa-Roussa 
est  digne  d'attention,  comme  constituant  le  premier  essai  fait 
en  Russie  pour  résoudre  une  des  tâches  les  plus  difficiles  de 
l'architecture  carcéraire. 

On  sait  que  les  types  les  plus  perfectionnés  des  prisons 
de  petites  dimensions,  par  exemple  les  maisons  d'arrêt  belges, 
dans  lesquelles  sont  enfermés  des  détenus  des  deux  sexes  et 
des  catégories  les  plus  différentes,  ont  le  défaut  de  ne  pas 
séparer  suffisamment  les  locaux  occupés  par  les  diverses  sortes 
de  prisonniers.  Dans  le  projet  de  construction  de  Staraïa- 
Roussa,  ce  défaut  a  été  évité,  au  moyen  d'un  fractionnement 
très  heureux  du  bâtiment  de  la  prison,  grâce  auquel  a  pu  être 
obtenue  une  séparation  complète  des  deux  sexes  et  des  diffé- 
rentes catégories  de  détenus  (individus  en  détention  préventive, 
transportés)  et  aussi  des  différents  modes  de  détention  (système 
cellulaire  et  emprisonnement  en  commun).  Les  lignes  essen- 
tielles de  ce  projet  ont  servi  de  base  à  toutes  les  autres  cons- 
tructions successivement  projetées  pour  les  prisons  de  district, 
bien  entendu  avec  les  changements  nécessités  par  les  dimen- 
sions des  édifices  et  les  différentes  conditions  locales. 

A  Tsaritsyne,  par  suite  de  l'étroitesse  et  de  l'état  tout  à 
fait  défectueux  de  Tancien  bâtiment  de  la  prison,  qui  était 
d'ailleurs  pris  en  location,  une  nouvelle  prison  a  été  construite 
en  1884  à  1886  pour  201  détenus  ;  elle  est  revenue  à  267,105 
roubles. 

Les  mêmes  motifs  ont  rendu  nécessaire  la  construction 
d'une  prison  nouvelle  pour  245  détenus  à  Ouralsk.    Elle  a  été 
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construite  en  1-SV2  à  1S^4  par  voie  d'adjadkatkm,  mais  sous  la 
direction  d*un  comité  spécial,  à  rhenreose  activîté  duquel  on 
doit  que  les  travaux  aient  été  terminés  neuf  mois  avant  le  terme 
prévu  à  l'avance.    Les  dépenses  ont  été  de  196,335  roubles. 

En  conséquence  du  transfert  à  Khabarovka  du  centre  ad- 
ministratif de  la  province  Maritime,  il  a  été  reconnu  indispen- 
sable de  construire  dans  cette  ville  une  prison  pour  120  dé- 
tenus. Le  projet  avait  été  primitivement  fait  sur  place;  mais 
ensuite  il  avait  été  modifié  pour  le  rendre  plus  économique. 
Dans  ce  but,  il  a  été  décidé  de  construire  la  prison  de  Kha- 
barovka en  y  employant  le  travafl  des  fori;ats;  pour  loger 
ceux-ci,  on  a  dû  construire  un  local  provisoire.  Grâce  à  ces 
mesures,  la  construction,  faite  en  1S63  à  1S84,  est  revenue 
à  109,320  roubles,  au  lieu  des  15^,772  roubles  primitivenient 
demandés. 

En  même  temps  que  celle  de  Khabarovka,  a  été  construite 
sur  le  même  plan  une  prison  pour  120  détenus  à  Blagovestchensk. 
province  de  TAmour,  en  place  de  l'ancien  bâtiment,  qui  était 
tombé  dans  une  vétusté  telle  qu'il  ne  pouvait  être  question 
de  le  conser\'er  par  une  réparation  fondamentale.  Cette  cons- 
truction est  revenue  à  98,478  roubles. 

Par  suite  de  la  suppression  du  système  de  conduite  des 
prisonniers  par  étapes  et  de  son  remplacement  par  le  système 
de  transport  sur  chariots,  sujet  qui  sera  traité  plus  loin,  il  a 
été  jugé  nécessaire  de  construire  à  Irkoutsk  une  prison  nou- 
velle pour  les  transportés.  Mais  la  cherté  de  cette  construction, 
dont  le  prix  avait  été  calculé  à  400,000  roubles,  a  obligé  de 
se  contenter  de  construire  dans  le  village  d'Alexandrovsk,  près 
dlrkoutsk,  où  se  trouve  à  présent  la  maison  de  force,  des 
baraques  en  bois  pour  les  transportés,  pouvant  contenir  50C> 
individus.  Ce  travail  a  été  exécuté  en  1887  à  1888  et  est 
revenu  à  60,000  roubles.  En  même  temps,  une  somme  de 
33,000  roubles  a  été  mise  à  la  disposition  du  gouverneur  gé- 
néral d'Irkoutsk  pour  la  construction  de  lieux  d'étapes  sur  la 
grande  route  qui  tire  son  nom  «  Prilenskii  tract  »  de  la  ri- 
vière Lena. 

Dans  le  courant  des  années  1870,  il  avait  été  reconnu 
nécessaire  de  construire  une  nouvelle  prison  de  transfert  à 
Krasnoïarsk,  en  place  de  Tancienne,  tout  à  fait  tombée  en  vé- 
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tusté.  Cependant,  eu  égard  à  la  création  prochainement  atten- 
due de  Tadministration  générale  des  prisons,  il  n'a  pas  été 
donné  suite  à  ce  projet.  Ensuite,  l'administration  générale  a 
soulevé  la  question  de  savoir  si  la  prison  ancienne  ne  pourrait 
pas  être  réparée;  mais  les  rapports  qui  lui  ont  été  présentés 
à  ce  sujet,  de  même  que  le  résultat  de  Tenquétc  personnelle 
faite  par  le  chef  de  la  prison  de  Krasnoïarsk,  ont  prouvé  Tim- 
possibilité  de  se  servir  des  anciens  bâtiments.  Dans  un  but 
d'économie,  il  a  été  décidé  de  se  contenter  de  construire  des 
baraques  en  bois  potu-  600  transportés  avec  des  postes  de  po- 
lice et  un  magasin  construits  en  pierre.  Les  travaux  ont  été 
terminés  en  1886  et  sont  revenus  à  47,000  roubles. 

Au  nombre  des  constructions  décidées  avant  la  création 
de  l'administration  générale  figure  celle  d'une  prison  à  Verkhné- 
oudinsk,  province  du  TransbaiTcal,  pour  laquelle  une  somme  de 
212,000  r.  avait  été  assignée  par  le  budget  de  1876  stu-  le 
«Fonds  d'impôt  des  prisons».  Mais,  en  partie  par  suite  de 
désordres  d'administration,  en  partie  à  cause  des  difficultés 
rencontrées  dans  l'exécution  du  projet  primitif  et  de  la  néces- 
sité de  le  reprendre  à  nouveau,  on  n'a  pu  commencer  les  tra- 
vaux qu'en  1882,  et  il  a  fallu  demander  une  allocation  supplé- 
mentaire du  Trésor  d'un  montant  de  52,953  r.,  laquelle  somme 
a  été  assignée  sur  le  budget  de  1884.  En  1886,  la  prison  de 
Verkhnéoudinsk,  pouvant  contenir  255  détenus,  a  été  terminée. 

La  ville  d'Ismaïl,  nouvellement  incorporée  à  l'Empire, 
n'ayant  pas  de  prison,  il  a  fallu  utiliser  une  construction  com- 
mencée pour  cet  usage  dans  le  courant  des  années  1850;  les 
travaux  ont  été  achevés  en  1882  et  sont  revenus  à  59,820  r. 

Des  travaux  de  construction  moins  importants,  achevés 
durant  le  cours  de  cette  période,  ont  été  :  ceux  de  la  prison 
de  Menzelinsk,  dans  le  gouvernement  d'Oufa,  ainsi  que  des 
maisons  d'arrêt  à  Grodisko,  gouvernement  de  Varsovie,  et  à 
Lodz,  gouvernement  de  Piotrokow.  Ils  ont  coûté  ensemble 
23,959  r. 

Au  nombre  des  constructions  non  encore  terminées  doit 
être  citée  avant  tout  celle  d'un  énorme  édifice  en  pierre  à  la 
mine  de  Zerentouïsk,  district  minier  de  Nertchinsk  servant  en 
quelque  sorte  de  point  central  au  bagne  de  Nertchinsk.  Comme 
toutes  les  questions  relatives  à  l'organisation  des  travaux  forcés 
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sont  exposées  dans  un  chapitre  spécial  de  cette  étude,  il  y  a 
lieu  de  dire  seulement  ici  que  la  construction  de  cette  prison 
est  poursuivie  avec  succès  et  qu'elle  a  exigé  une  dépense  de 
197,000  r. 

A  ce  même  ordre  de  constructions  se  rapporte  la  prison 
de  Biisk  pouvant  contenir  100  détenus  et  ayant  coûté  54,313  r. 

Enfin,  dans  la  catégorie  des  constructions  nouvelles  doivent 
être  comprises  les  baraques  d'hôpital  des  prisons  de  SaratOAv 
et  d'Irkoutsk,  évaluées  les  premières  à  36,995  r.  et  les  secondes 

à  25,000  r. 

Pour  finir,  il  faut  mentionner  les  constructions  déjà  déci- 
dées et  qui  sont  dotées  d*un  crédit  :  Thôpital  carcéraire  à  la 
maison  de  force  d'Alexandrovsk ,  gouvernement  d'Irkoutsk 
(25,000  r.);  la  prison  de  Balagan,  du  même  gouvernement 
(15,000  r.);  les  lieux  d'étapes  de  Kargatch,  gouvernement  de 
Tomsk,  et  de  Belinsk,  gouvernement  de  Keletz  (somme  totale 
20,100  r.);  la  maison  d'arrêt  de  Mlava,  gouvernement  de 
Plotzk  (5716  r.);  les  prisons  de  Schemakha,  gouvernement  de 
Bakou  ;  Ostrog,  gouvernement  de  Volhynie  ;  Ponévège,  gou- 
vernement de  Kovno  ;  Viazma,  gouvernement  de  Smolensk  ;  et 
Vesiégonsk,  gouvernement  de  Tver  (pour  une  somme  totale  de 
123,038  r.),  et  enfin,  les  lieux  de  détention  à  Tiriberka,  Tsyp 
Navolok  et  Gavrilovo  sur  la  côte  Mourmane  du  gouvernement 
d'Arkhangel  (5200  r.). 

Dans  Texposé  qui  précède,  on  trouve  la  confirmation  de 
ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  à  savoir  que  les  prisons 
nouvelles  étaient  construites,  ou  bien  dans  les  endroits  qui  en 
étaient  tout  à  fait  dépourvus,  ou  bien  là  où  les  bâtiments 
anciens  avaient  été  détruits  par  un  incendie,  ou  enfin  là  où 
ces  bâtiments  étaient  arrivés  à  un  état  de  vétusté  qui  ne  leur 
permettait  plus  de  supporter  une  réparation  fondamentale. 
Dans  tous  les  autres  cas,  Tadministration  générale  avait  re- 
cours à  l'adaptation,  à  l'agrandissement  ou  bien  à  la  réorgani- 
sation des  bâtiments  existants. 

En  traitant  maintenant  des  adaptations,  il  sera  plus  com- 
mode de  diviser  tous  les  travaux  de  cette  catégorie  en  un 
certain  nombre  de  groupes,  d'après  la  nature  des  édifices 
adaptés  à  des  besoins  d'ordre  pénitentiaire. 
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Au  premier  groupe  appartiennent  les  maisons  de  location 
dans  lesquelles,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  étaient  établis  et 
le  sont  jusqu'à  présent  un  grand  nombre  d'établissements 
pénitentiaires.  Les  inconvénients  évidents  d'un  pareil  système 
étaient  encore  quelquefois  accrus  par  le  terme  très  court  des 
contrats,  et,  dans  la  majorité  des  cas,  par  le  fait  que  les  sec- 
tions de  construction  des  régences  provinciales  s'étaient  fait, 
au  sujet  des  établissements  situés  dans  des  maisons  louées, 
ridée  assez  singulière  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  leur  appliquer 
dans  toute  leur  sévérité  les  exigences  de  la  loi  sur  l'ordre 
intérieur  des  prisons. 

Ayant  pris  toutes  les  mesures  possibles  pour  faire  com- 
prendre combien  était  erronée  cette  appréciation ,  en  même 
temps  que  la  nécessité  de  conclure  les  contrats  de  location  des 
prisons  pour  un  terme  aussi  prolongé  que  possible  et  non 
inférieur  à  trois  ans,  l'administration  générale  est  arrivé  en 
même  temps  à  cette  conclusion  que  le  meilleur  moyen  d'écarter 
les  inconvénients  résultant  de  l'installation  des  prisons  dans 
des  maisons  louées  consiste  à  acheter  celles  d'entre  elles  qui 
apparaissaient  comme  les  plus  commodes  et  à  les  adapter 
systématiquement  aux  buts  pénitentiaires  auxquels  elles  doivent 
servir. 

Parmi  les  bâtiments  achetés  de  la  sorte  figure  au  premier 
plan  la  maison  acquise  en  1882  pour  130,000  roubles  aux 
héritiers  du  marchand  Sokolow,  où  se  trouve  installée  la  prison 
de  Moscou.  Les  frais  d'achat  de  cet  édifice  et  ceux  de  l'or- 
ganisation d'un  corps  de  bâtiment  séparé,  qui  a  été  entreprise 
également,  sont  montés  à  309,408  roubles.  Il  convient  de 
remarquer  à  ce  propos  que  les  travaux  de  terrassement  et 
autres  ouvrages  grossiers  ont  été  faits  par  les  détenus;  ce  sont 
eux  également  qui  ont  fait  les  sonnettes,  lits,  meubles,  etc.  A 
ce  même  groupe  de  constructions  se  rapporte  aussi  l'organi- 
sation des  prisons  de  Bouzoulouk,  gouvernement  de  Samara 
(25,000  r.);  Gorodnia,  gouvernement  de  Tchernigow  (18,000  r.); 
Novgorodséversk,  même  gouvernement  (17,052  r.);  Telschi,  gou- 
vernement de  Kovno  (15,000  r.),  et  Radzivilow,  gouvernement 
de  Volhynie  (3500  r.). 

Au  second  groupe  d'adaptations  appartiennent  les  travaux 
d'organisation  des  lieux  de  détention  dans  les  maisons  achetées 
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aux  communes  •yu  aux  panâculiers ,  mais  n'ayant  pas  encore 
servi  à  des  buts  pénitentiaires-  De  cette  manière  ont  été  or- 
ganisées les  pris*:»iis  de  Berdiansk,  gouremenient  de  Tauride 
45,o<»  r..  :  ScvastopoL  même  gouvemement  ('21,184  r.);  Lipo- 
vetzk,  gouvernement  de  Kiew  19,0:»0r.);  Zlatooust,  gouverne- 
ment d'<>ufa,    14,32s  r.    et  Xicolsk,  province  maritime  (4500  r. . 

Au  troisième  groupe  d  adaptations  se  rapporte  Torgani- 
sation  des  lieux  de  détention  dans  les  bâtiments  construits 
spécialement  p*:»ur  des  buts  pénitentiaires,  mais  ayant  reçu, 
pour  quelque  motif,  une  autre  destination,  ou  bien  ayant  été, 
poiu-  telle  ou  telle  raison,  délaissés.  De  ce  nombre  sont: 
l'établissement  correctionnel  de  Yaroslaw,  organisé  dans  le 
bâtiment  de  la  prison  ancienne  {72,894  r.j  ;  l'établissement  cor- 
rectionnel de  Vologda,  ors:anisé  dans  le  bâtiment  construit  dans 
les  années  1S50  p*?ur  une  compagnie  de  détenus  et  transformé 
plus  tard  en  caserne  35,36<3  r.)  ;  la  prison  de  Kalouga,  installée 
dans  le  bâtiment  de  l'ancien  établissement  correctionnel 
•,41,900  r.);  la  prison  d'Ousman,  gouvernement  de  Tambow, 
installée  dans  le  bâtiment  construit  pour  être  une  prison,  mais 
passé  dans  le  ressort  de  la  mimicipaUté  (23,584  r.)  ;  la  prison 
de  Belgorod,  gouvernement  de  Koursk,  dans  le  bâtiment  de 
l'ancien  lieu  d'étapes  de  cette  ville  (30,000  r.)  ;  enfin,  la  prison 
de  Tiflis,  dans  le  bâtiment  de  l'ancien  château  de  Metekh  où 
étaient  gardés  les  détenus  militaires  (67,637  r.).  Par  rapport 
à  ce  lieu  de  détention,  de  même  qu'aux  prisons  de  Schemakha 
et  de  Bakhou,  dont  il  est  question  plus  haut,  il  y  a  lieu  d'ob- 
server que  leur  organisation  rentre  dans  le  cadre  de  toute  une 
série  de  travaux  projetés  par  le  chef  de  l'administration  géné- 
rale pendant  sa  mission  au  Caucase  en  1885.  Il  sera  parlé  de 
ces  projets  dans  le  chapitre  final  de  cet  exposé. 

Le  quatrième  groupe  représente  les  adaptations  d'édifices 
construits  pour  des  buts  militaires.  A  ce  groupe  se  rapportent 
l'établissement  correctionnel  de  Kherson,  installé  dans  le  bâti- 
ment de  l'ancien  arsenal  (66,000  r.);  la  prison  de  Bakou,  or- 
ganisée dans  Tancierme  caserne  de  la  marine  au  cap  de  Baïla 
(50,152  r.);  rétablissement  correctionnel  de  Perm,  devant  être 
organisé  dans  le  bâtiment  de  l'ancienne  fabrique  d'armes  de  la 
circonscription  minière  de  Goroblagodat  (15,(X)0  r.)  ;  le  corps 
de  bâtiment  supplémentaire  de  la  prison  d'Oufa,  installé  dans 
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les  anciennes  casernes  de  gendarmerie  (19,041  r.)  ;  la  prison 
centrale  de  Venden,  gouvernement  de  Livonie,  projetée  pour 
être  construite  dans  le  bâtiment  des  anciennes  casernes  de 
sapeurs  (38,845  r.). 

Au  cinquième  groupe  se  rapportent  les  adaptations  à  des 
buts  pénitentiaires  de  bâtiments  ayant  servi  autrefois  à  des 
besoins  d'administration,  notamment  à  Slobodsk,  gouvernement 
de  Viatka  (13,638  r.),  et  à  Klimovitchi,  gouvernement  de  Mohi- 
lew  (17,480  r.) 

Au  sixième  groupe  se  rapportent  les  adaptations  d'anciens 
hôpitaux  :  à  Troïtsk,  gouvernement  d'Orenbourg,  pour  prison 
(27,244  r.),  et  à  Saint-Pétersbourg,  station  d'Oudelnaïa,  chemin 
de  fer  de  Finlande,  pour  la  section  des  détenus  aliénés  (9820  r.). 

Au  septième  groupe  se  rapportent  les  adaptations  de  cou- 
vents supprimés  ;  notamment  :  à  Sventokrziz,  gouvernement  de 
Keltzy,  où  a  été  installée  la  prison  criminelle  d'Opatow(141,126  r.), 
et  à  Loutzk,  gouvernement  de  Volhynie,  où  doit  être  installée 
une  prison  centrale  (40,000  r.). 

Enfin,  au  huitième  groupe  se  rapportent  les  adaptations 
des  magasins  de  blé  supprimés  à  Mélitopol,  gouvernement  de 
Tauride,  pour  y  établir  une  prison  locale  (71,413  r.),  et  ceux 
de  Strounsk  à  Polotzk,  gouvernement  de  Vitebsk,  pour  y  ins- 
taller une  prison  centrale  (30,000  r.). 

Cette  liste  des  adaptations  déjà  effectuées  ou  seulement 
projetées  montre  que  l'administration  générale  n'a  pas  hésité 
à  se  servir  de  toute  sorte  de  bâtiments,  pourvu  qu'ils  offrissent 
la  moindre  facilité  d'adaptation  à  des  buts  pénitentiaires.  De 
cette  façon  seulement,  l'administration  est  parvenue  à  res- 
treindre à  leurs  extrêmes  limites  les  travaux  de  construction 
de  prisons  nouvelles  et  à  mettre  le  plus  d'économie  possible 
dans  l'emploi  des  sommes  qui  lui  étaient  confiées.  Le  total  des 
cellules  installées  dans  les  prisons  nouvelles  s'élève  à  1568. 

Pour  ce  qui  est  des  travaux  d'agrandissement  et  de  ré- 
organisation des  prisons  existantes,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en 
donner  une  liste  détaillée.  Il  suffira  de  mentionner  les  principes 
sur  lesquels  l'administration  s'est  guidée  à  cet  égard  et  de 
citer  quelques  exemples  particulièrement  frappants. 

L'agrandissement  des  lieux  de  détention  était  obtenu 
principalement  par  les  moyens  suivants  :    1®  par  des  construc- 
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tions  nouvelles  en  hauteur  ou  en  largeur  ajoutées  au  bâtiment 
lui-même;  2^  par  la  construction  de  nouveaux  corps  de  logis 
ou  de  baraques,  joints  à  Tédifice  principal  sur  remplacement 
avoisinant  celui  qu'il  occupe  ;  3**  par  Tachât  des  bâtiments 
avoisinants  ;  4**  par  l'aménagement,  dans  les  bâtiments  occupés 
par  les  détenus,  de  logements  pour  le  personnel  d'administration 
ou  de  surveillance.  Quant  aux  travaux  de  réorganisation,  ils 
consistaient  dans  une  distribution  plus  rationnelle  des  locaux 
existants  et  dans  des  ouvrages  de  réparation  fondamentale.  II 
faut  remarquer  d'ailleurs  que  ces  deux  sortes  de  travaux 
étaient,  dans  la  plupart  des  cas,  entrepris  simultanément  et  ne 
sauraient  être  ni  départagés,  ni  classifiés  rigoureusement. 

Nous  allons  citer  quelques  exemples  de  réorganisation  et 
d'agrandissement  des  prisons  existantes. 

La  prison  d'Erivan  a  été  agrandie  par  la  construction  d'un 
nouveau  corps  de  logis  ,  par  l'adjonction  de  deux  étages  au- 
dessus  des  bâtiments  existants  et  par  l'édification  d'un  hôpital. 
Le  prix  des  travaux  s'est  élevé  à  27,040  roubles.  La  prison 
de  Yanow,  du  gouvernement  de  Lublin,  a  été  agrandie  par 
l'élévation  d'un  troisième  étage  et  par  l'adaptation  à  des  buts 
pénitentiaires  du  bâtiment  avoisinant  servant  à  l'administration 
de  police  de  district.  Le  prix  des  travaux  est  monté  à  25,000 
roubles.  La  prison  de  Grodno  a  été  agrandie  par  l'adaptation 
des  bâtiments  des  Jésuites  qui  étaient  avoisinants.  Le  prix  des 
travaux  a  été  de  25,000  roubles.  La  prison  de  Piotrokow  a  été 
agrandie  par  l'acquisition  de  la  maison  voisine.  Prix  des  tra- 
vaux 31,000  roubles.  La  prison  de  transfert  de  Kazan  a  été 
agrandie  et  améliorée  par  l'organisation  d'un  hôpital  dépendant 
de  la  prison.  Prix  des  travaux,  39,665  roubles.  Comme  exemples 
des  travaux  d'agrandissement  au  moyen  de  la  construction  de 
bâtiments  séparés,  on  peut  citer  les  quatre  baraques  d'hôpital 
dépendantes  de  la  prison  de  transfert  de  Moscou  (prix,  49,000 
roubles),  la  construction  d'un  bâtiment  pour  la  section  des 
femmes  à  la  prison  d'Oust-Karous  de  la  province  de  Trans- 
baïkal  (prix,  2000  roubles),  la  construction  d'un  corps  de  logis 
supplémentaire  à  la  prison  de  Yakoutsk  (prix,  10,000  roubles). 
Enfin,  comme  exemple  le  plus  saillant  de  la  réorganisation  de 
tout  un  établissement  de  détention,  on  peut  citer  les  répara- 
tions  faites   en  1884   au   château  de  Lithuanie  à  Saint-Péters- 
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bourg  qui  se  signalait  par  le  défaut  de  commodité  de  ses 
aménagements  intérieurs,  Tabsence  de  séparation  entre  les 
quartiers  des  hommes  et  des  femmes,  entre  les  locaux  du 
service  administratif  et  ceux  affectés  aux  détenus,  enfin  par 
Tencombrement  que  des  constructions  inutiles  causaient  dans 
les  cours  intérieures  de  rétablissement. 

Les  travaux  qui  ont  été  faits  ont  amené  les  résultats 
suivants  : 

1**  Le  quartier  des  femmes  de  la  prison  a  été  tout  à  fait 
séparé  de  celui  des  hommes;  le  premier  a  été  considérablement 
agrandi,  la  cour  attenante  à  ce  quartier  également  ;  cette  cour 
a  été  entourée  d'une  haute  enceinte  de  pierre. 

2*>  Les  locaux  affectés  aux  détenus  ont  été  tout  à  fait 
séparés  des  logements  occupés  par  le  personnel  de  la  prison. 

3*»  Le  préau  de  la  prison  a  été  déblayé  des  constructions 
anciennes,  en  bois  ou  en  pierre,  qui  l'encombraient. 

4®  Le  préau  des  prisonniers  a  été  séparé  de  la  cour  des 
bâtiments  de  l'économat  ;  dans  cette  dernière  ont  été  transférées 
toutes  les  constructions  du  service  économique. 

5^  Les  locaux  réservés  aux  détenus  et  ceux  destinés  au 
service  de  la  prison  et  aux  logements  du  personnel  ont  été 
agrandis  et  portés  de  1236,82  sagènes  carrées  à  1647,98  et  de 
2538,59  sagènes  cubiques  à  3361,28. 

6®  Des  waterclosets  ont  été  installés  en  place  des  anciens 
lieux  d'aisance,  de  système  primitif. 

7®  Les  lits  et  les  couches  fixes  qui  se  trouvaient  dans  le 
quartier  des  hommes  ont  été  remplacés  par  des  couches  mobiles, 
rattachées  au  mur  pendant  le  jour,  de  manière  à  empêcher  que 
les  détenus  ne  restent  étendus  sur  leurs  lits  durant  toute  la 
journée. 

8**  Dans  deux  sections  du  quartier  des  hommes  ont  été 
installés  des  réfectoires  en  commun  dans  les  corridors;  dans 
les  autres  sections,  ne  permettant  pas,  en  raison  de  leur  étroi- 
tesse,  l'installation  de  réfectoires  spéciaux,  des  tables  ont  été 
dressées  dans  les  chambres  communes.  En  outre ,  pour  em- 
pêcher que  les  détenus  ne  se  rendent  à  la  cuisine  y  chercher 
de  l'eau  bouillante  pour  leur  thé,  des  appareils  pour  bouillir 
l'eau  ont  été  installés. 
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9®  Les  portes  de  bois  des  chambres  communes  ont  été  rem- 
placées par  des  portes  de  fer  à  grillages,  ce  qui  facilite  la  sur- 
veillance des  détenus  qui  y  sont  renfermés  et  produit  une 
meilleure  ventilation  dans  ces  pièces. 

10*  Dans  les  trois  sections,  les  anciens  planchers  de  bois, 
dans  lesquels  les  détenus  cachaient  autrefois  des  objets  défendus, 
ont  été  remplacés  par  des  planchers  d*  asphalte. 

11®  Dans  le  quartier  des  femmes  a  été  installé  un  bain 
spécial;  la  buanderie  a  été  agrandie,  de  manière  que  les  dé- 
tenues ne  sont  plus  conduites  aux  bains  des  quartiers  des 
hommes.  La  buanderie,  outre  le  travail  de  blanchissage  du 
linge  des  détenues,  peut  recevoir  des  commandes  des  parti- 
culiers. 

Des  travaux  de  réparation  tout  aussi  capitaux  ont  été  faits 
dans  la  prison  de  transfert;  après  que  les  gardiens  hommes 
et  femmes  qui  occupaient  jusque-là  des  locaux  très  étroits  ont 
été  logés  dans  un  appartement  pris  en  location  et  situé  dans 
une  maison  particulière  devant  la  prison,  on  a  obtenu  les 
résultats  suivants: 

1®  Tout  le  corps  de  bâtiment  principal  a  été  réservé  aux 
emplacements  occupés  par  les  détenus  des  deux  sexes  ;  on  est 
arrivé  ainsi  à  y  accroître  le  volume  d'air  de  presque  27  sa- 
gènes  cubiques. 

2®  Une  cuisine  pour  les  détenus  qui  n'existait  pas  jusque-là 
a  été  créée;  ce  qui  a  permis  de  faire  leur  nourriture  dans  la 
prison  même,  au  lieu  de  rapporter  toute  prête  de  rétablisse- 
ment correctionnel. 

3®  Une  chambre  de  réception  a  été  installée  pour  le  mé- 
decin de  la  prison,  ainsi  qu'une  salle  d'attente  pour  les  détenus 
malades. 

4**  Le  préau  des  détenus  a  été  agrandi  par  la  démolition 
des  dépôts  qui  s'y  trouvaient  et  qui  empêchaient  la  lumière  de 
pénétrer  dans  les  chambres  communes  de  l'étage  inférieur,  ce 
qui  produisait  de  l'humidité. 

5®  De  l'autre  côté  de  la  cour  ont  été  construits:  une  gla- 
cière, une  remise,  un  hangar  et  un  parloir  qui  n'existait  pas 
auparavant. 

6®  Les  logements  du  personnel  d'administration  et  le  greffe 
'  (chancellerie)  de  la  prison  ont  été  installés  dans  l'aile  attenante 
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au  corps  de  lo^is  principal  et  tout  à  fait  à  Técart  des  emplace- 
ments réservés  aux  détenus. 

7*  Tous  les  anciens  lieux  d*aisance  ont  été  remplacés  par 
de  waterclosets. 

Ces  travaux  de  réparation  fondamentale  des  deux  éta- 
blissements susmentionnés  sont  revenus  à  70,000  r. 

Passant  maintenant  aux  dépenses  annuelles  de  réparation 
courante  des  prisons,  nous  devons  remarquer  que,  tandis  que 
les  autorités  locales  avaient  demandé  à  cet  effet,  pour  une 
période  de  8  ans,  de  1882  à  1889,  une  somme  de  5,480,985  r. 
en  s'appuyant  sur  des  données  techniques,  il  n'a  pu  être  dé- 
pensé qu'un  total  de  2,666,505  r.,  soit  48,47©.  Ces  chiffres 
suffisent  à  montrer  que  Tère  des  difficultés,  en  matière  de 
constructions  pour  le  service  pénitentiaire,  est  loin  d'être  ter- 
minée. 

Comme  conclusion  à  ce  chapitre,  nous  mentionnerons  les 
mesures  prises  par  l'administration  générale  par  rapport  aux 
questions  générales  de  construction  pénitentiaire. 

La  nécessité  de  pouvoir  satisfaire  à  temps  aux  besoins 
de  service  de  construction,  jointe  au  désir  de  mettre  la  plus 
grande  quantité  d'ordre  et  d'économie  dans  la  dépense,  ont 
engagé  l'administration  générale  à  se  préoccuper  d'obtenir  le 
plus  de  célérité  possible  dans  la  présentation  des  demandes 
de  fonds  adressées  par  les  autorités  locales  pour  frais  de  ré- 
parations. Comme  terme  extrême  à  la  communication  des  de- 
vis justificatifs  a  été  fixé  le  !•'  février  de  chaque  année,  de 
manière  que  l'assignation  du  crédit  y  relatif  puisse  être  faite, 
et  le  montant  transmis  sur  place  avant  le  commencement  de 
la  saison  des  travaux.  En  même  temps,  ont  été  transmises 
des  instructions  relatives  à  la  classification  des  dépenses  du 
service  susmentionné;  il  a  été  expliqué  que  les  demandes  de 
constructions  qui  impliquent  l'examen  de  la  part  du  ministère 
des  projets  annexés  à  ces  demandes  ne  doivent  pas  être  com- 
prises avec  la  partie  relative  aux  travaux  de  réparations  or- 
dinaires. 

Dans  le  tout  dernier  temps,  comme  il  s'était  établi  une 
sorte  de  mesure  normale  pour  le  montant  du  crédit  afférent 
aux  réparations,  la  question  a  été  soulevée  de  modifier  le  sys- 
tème  d'assignation  du  crédit   pour  réparations  ordinaires,   de 
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levés chaque  jour  p-.'ur  être  viJés.  Les  dessins  techniques  faits 
à  ce  sujet  par  la  commission  ont  été  communiqués  avec  les 
explications  à  l'appui  aux  sections  de  construction  pour  leur 
ser\'ir  de  règle  dans  la  réorganisation  des  lieux  d'aisance  des 
prisons  déjà  existants  ou  bien  Tinstallation  de  nouveaux. 

Indépendamment  des  instructions  données  par  écrit,  l'ad- 
ministration générale,  dans  maintes  occasions,  faisait  venir  à 
Saint-Pétersbourg  les  techniciens  de  province  pour  des  ex- 
plications détaillées,  et  pour  leur  donner  des  indications  pré- 
cises au  sujet  des  constructions  projetées  ou  en  voie  d'exé- 
cution. 

II  a  été  fait  mention  plus  haut  de  mesures  prises  par 
l'administration   générale    pour   rendre    plus  économiques   les 
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constructions  nouvelles,  et  entre  autres  des  dispositions  prises 
par  elle  pour  procéder  elle-même  directement  aux  travaux. 

Préoccupée  en  outre  de  la  nécessité  de  maintenir  en  bon 
état  et  de  conserver  les  bâtiments  existants,  l'administration 
générale,  d'accord  avec  le  comité  technique  de  construction, 
a  éclairci  un  malentendu  qui  s'était  produit  dans  certaines 
provinces  au  sujet  de  la  surveillance  à  exercer  sur  Tentretien 
des  bâtiments  pénitentiaires.  Elle  a  fait  ressortir  que  cette 
surveillance  devait  appartenir  aux  sections  de  construction 
des  régences  provinciales,  et  non  pas  aux  comités  des  prisons, 
et  elle  a  attiré  l'attention  des  autorités  compétentes  sur  le  fait 
que,  avec  l'établissement  d'une  surveillance  plus  active  à  l'é- 
gard du  mode  d'entretien  de  ces  bâtiments,  le  besoin  de  ré- 
parations à  faire  diminuera.  Il  avait  en  effet  été  constaté,  lors 
de  la  revision  des  lieux  de  détention  de  l'Empire,  qu'une  des 
causes  pour  lesquelles  des  réparations  aussi  fréquentes  étaient 
nécessaires  résidait  dans  la  manière  dont  il  était  procédé  au 
lavage  des  planchers,  dans  les  chambres  communes  des  pri- 
sons. Les  détenus,  lorsqu'ils  sont  occupés  à  ce  travail,  versent 
de  si  grandes  quantités  d'eau,  que  celle-ci,  passant  à  travers 
les  interstices  du  plancher,  finit  par  le  faire  pourrir,  de  môme 
que  les  poutres  du  plafond.  Les  larges  taches  qu'on  pouvait 
remarquer  sur  le  stuc  des  plafonds  étaient  la  preuve  évidente 
que  l'eau  avait  percé  à  travers  du  plancher  situé  au-dessus. 
Pour  empêcher  cela  à  l'avenir,  les  surveillants  de  tous  les 
établissements  de  détention  ont  été  invités  à  prêter  leur  at- 
tention à  la  manière  dont  s'exerce  dans  les  prisons  le  lavage 
des  planchers. 

Le  chapitre  traitant  des  mesures  administratives  prises 
durant  ces  dix  années  mentionne  la  création  d'un  poste  fixe 
d'architecte  dans  le  ressort  de  l'administration  générale.  Cette 
création  a  permis  à  l'administration  générale  d'étendre  con- 
sidérablement son  activité  par  rapport  à  la  direction  à  donner 
elle-même  aux  travaux  de  construction:  1®  Elle  a  concentré 
en  ses  mains  les  plans  des  établissements  pénitentiaires,  en 
y  faisant  mention  des  changements  que  ceux-ci  ont  successive- 
ment subis.  2^  Ainsi  qu'il  a  été  dit  à  propos  de  la  construc- 
tion de  la  prison  de  Staraïa-Roussa,  c'est  l'architecte  de  l'ad- 
ministration générale  qui  a  dressé  une  série  de  plans-types  de 
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Mesures  relatives  à  l'administration  pénitentiaire. 

Durant  les  premières  années  de  cette  période  décennale, 
l'activité  de  T administration  générale  au  point  de  vue  de  la 
réoganisatîon  du  service  administratif  a  été  caractérisée  par 
des  démarches  à  Teffet  d'obtenir  par  les  voies  législatives 
Tadoption  de  mesures  ayant  pour  but  d'améliorer  les  conditions 
de  surveillance  et  de  direction  immédiate  des  établissements 
carcéraires,  lesquelles  mesures  se  rapportaient,  soit  à  certaines 
localités  ou  à  certaines  régions,  soit  à  certaines  catégories  de 
lieux  de  détention,  soit  enfin  à  certaines  prisons  spéciales,  à 
certaines  fonctions,  ou  bien  à  certaines  questions  particulières 
relatives  à  l'administration  pénitentiaire.  Parallèlement  à  ce 
travail,  était  poursuivie  l'élaboration  d'un  projet  de  loi  sur 
la  réorganisation  générale  du  service  administratif  immédiat 
et  de  celui  de  garde  des  prisons,  sur  la  base  de  l'expérience 
acquise  durant  les  années  précédentes.  A  la  fin  de  1886,  ce 
projet  a  été  définitivement  préparé,  en  1887,  il  a  reçu  sa  sanc- 
tion légale. 

En  répartissant,  pour  plus  de  commodité,  toutes  les  me- 
sures prises  en  un  certain  nombre  de  groupes,  il  convient  de 
mentionner  avant  tout  la  réorganisation  des  cadres  de  l'admi- 
nistration des  diflFérents  établissements  pénitentiaires. 

Une  des  mesures  les  plus  importantes  sous  ce  rapport  a 
été  l'achèvement  de  la  transformation,  commencée  en  1870,  des 
compagnies  de  détenus  du  ressort  civil  en  établissements  cor- 
rectionnels. Les  raisons  principales  pour  lesquelles  a  été  prise 
cette  mesure  sont,  d'un  côté,  la  nécessité  de  maintenir  le  ca- 
ractère castigateur  de  la  peine  en  question,  la  seule  peut-être 
qui  n'eût  pas  entièrement  perdu,  dans  la  désorganisation  gé- 
nérale du  système  pénitentiaire,   ses   traits   distinctifs   d'ordre 
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et  de  régularité;  d'un  autre  côté,  cette  décision  était  motivée 
par  les  instances  répétées  de  F  autorité  militaire,  laquelle  de- 
mandait que  la  troupe  fût  libérée  du  service  de  garde  des 
prisons. 

En  vertu  d'un  préavis  du  conseil  de  TEmpire,  revêtu  le 
26  janvier  de  la  sanction  suprême,  il  a  été  décidé  :  de  changer 
la  dénomination  des  neuf  compagnies  de  détenus  encore  exis- 
tantes en  établissements  correctionnels,  d'instituer  un  établis- 
sement de  cette  espèce  à  Vologda  et  de  confirmer  la  nouvelle 
hiérarchie  des  fonctions  pour  tous  les  établissements  correc- 
tionnels. 

Le  montant  des  appointements  du  personnel  administratif 
a  été  maintenu  comme  par  le  passé:  c'est-à-dire  750  r.  par 
an  aux  chefs  d'établissement,  et  525  r.  à  leurs  adjoints,  à  l'ex- 
ception des  établissements  d'Arkhangel,  Kiew  et  Saratow,  dont 
les  chefs,  à  cause  de  l'importance  des  maisons  qu'ils  dirigent, 
ont  reçu  des  appointements  de  1,200  r.  En  outre,  a  été  élevé 
le  nombre  des  adjoints  des  chefs  d'établissement,  c'est-à-dire: 
tandis  qu'autrefois  pour  23  établissements  on  comptait  18  ad- 
joints, ou  bien  76,95  7o,  d'après  la  liste  nouvelle,  pour  33  éta- 
blissements ont  été  attribués  32  adjoints,  soit  96,96  ^jo, 

La  liste  en  question  a  été  soumise  les  années  suivantes 
à  quelques  changements,  par  exemple:  4  places  de  chefs  d'é- 
tablissements avec  appointements  de  750  r.  par  an  ont  été 
supprimées,  et  trois  de  ces  places  avec  1,200  r.  d'appointe- 
ments ont  été  créées;  le  nombre  des  adjoints  a  été  augmenté 
de  trois. 

Les  cadres  des  prisons  des  provinces  de  la  Vistule  exi- 
geaient impérieusement  une  réorganisation.  D'après  ces  cadres, 
les  appointements  des  surveillants  des  prisons  provinciales 
variaient  entre  375  r.  et  525  r.,  et  ceux  des  prisons  de  district 
entre  300  r.  et  450  r.  Bien  que  ces  appointements  ne  fussent 
pas  très  différents  de  ceux  des  surveillants  des  autres  provinces 
de  l'Empire,  cependant,  vu  l'absence  dans  la  contrée  de  la 
Vistule  de  comités  et  de  sections  locales  des  prisons,  qui  d'ha- 
bitude accordaient  une  certaine  subvention  au  personnel  car- 
céraire  sur  les  fonds  économiques,  la  situation  matérielle  des 
employés  pénitentiaires  dans  cette  contrée  était  très  peu  satis- 
faisante. 
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En  conséquence,  la  fixation  de  nouveaux  cadres  pour  les 
prisons  de  la  Vistule  a  été  demandée  ;  elle  a  été  revêtue  le 
3  mars  1882  de  la  sanction  suprême.  Voici  les  améliorations 
qui  ont  été  introduites  de  ce  chef:  aux  chefs  des  prisons  ont 
été  attribués  des  appointements  de  550  r.,  600  r.  et  650  r.  ;  dans 
les  prisons  de  Varsovie,  c'est-à-dire  la  prison  criminelle  et  la 
prison  préventive,  950  r.  Dans  ces  dernières  prisons  ont  été 
instituées  des  fonctions  d'adjoints  avec  appointements  de  600  r. 
par  an;  les  appointements  des  secrétaires  ont  été  portés  de 
400  à  450  r.  ;  les  honoraires  des  médecins  de  150  r.  et  180  r. 
à  225  r.  et  600  r.  (pour  les  prisons  de  Varsovie)  ;  les  traitements 
des  copistes  de  180  r.  à  300  r.,  des  officiers  de  santé  de  75  r. 
à  180  r.  ;  les  honoraires  des  maîtres  d'école  de  90  r.,  120  r.  et 
270  r.  à  150  r.  et  300  r.  En  outre,  pour  les  indemnités  du  clergé 
orthodoxe  et  luthérien  a  été  fixée  une  somme  totale  de  700  r. 
par  an. 

En  1885,  ces  cadres  ont  été  l'objet  de  changements  peu 
essentiels,  motivés  par  la  création  d'un  quartier  des  femmes 
à  la  prison  criminelle  principale  de  Varsovie.  Enfin,  en  1886, 
ont  été  institués,  sur  les  mômes  bases  que  les  autres  établis- 
sements pénitentiaires  des  provinces  de  la  Vistule,  les  cadres 
de  la  prison  de  Lodz,  avec  suppression  de  la  maison  d'arrêt 
judiciaire  de  cette  ville,  et  ceux  de  la  prison  d'Opatow  (gou- 
vernement de  Keletz),  nouvellement  organisée  par  l'adaptation 
dans  ce  but  du  bâtiment  appartenant  à  l'ancien  couvent  de 
Sventokrziz. 

Des  trois  prisons  de  travaux  forcés  créées  à  différentes 
époques  à  Tobolsk,  l'une  avait  une  administration  militaire 
provisoire;  l'autre  était  soumise  au  chef  de  la  prison  locale, 
et  pour  diriger  la  troisième,  un  fonctionnaire  spécial  avait  été 
délégué  avec  les  pouvoirs  d'un  chef  de  prison.  Les  inconvé- 
nients manifestes  de  ce  mode  d'administration  ont  été  la  cause 
de  la  création,  le  19  mai  1881,  de  nouveaux  cadres  administra- 
tifs pour  les  prisons  de  travaux  forcés  de  Tobolsk  sur  la 
même  base  que  ceux  des  autres  établissements  pénitentiaires 
de  la  même  catégorie.  En  même  temps,  il  a  été  reconnu  op- 
portun de  réunir  deux  prisons  à  la  fois  sous  la  direction  d'un 
même  chef;  l'administration  de  la  troisième  étant  organisée 
séparément. 
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Par  suite  de  la  suppression  des  prisons  de  transfert  pro- 
visoires pour  détenus  politiques  à  Vyschny-Volotchek  et  à 
Mtzensk,  il  a  été  jugé  nécessaire  de  concentrer  pour  la  saison 
d^hiver  les  prisonniers  de  cette  espèce  ayant  à  être  déportés 
en  Sibérie,  dans  un  local  spécialement  organisé  à  cet  effet  à 
la  prison  centrale  de  transfert  de  Moscou,  pour  l'administration 
duquel  ont  été  créés  en  1883  des  cadres  provisoires  avec 
terme  de  durée  jusqu'au  1"' janvier  1887:  au  ministre  de  l'In- 
térieur devait  appartenir  le  soin  de  présenter  ultérieurement 
ses  conclusions  au  sujet  de  la  fixation  des  cadres  définitifs  pour 
l'administration  de  ce  local  supplémentaire.  La  réforme  géné- 
rale, intervenue  depuis,  a  rendu  inutile  là  création  des  cadres 
dont  il  s'agit. 

Le  même  caractère  provisoire  a  été  attribué  aux  change- 
ments apportés  en  1884  dans  les  cadres  d'une  autre  prison  de 
transfert,  celle  de  Tomsk,  où  le  nombre  des  détenus  s'élevait 
à  1,000.  Ces  changements  consistaient  dans  la  création  d'un 
poste  d'adjoint  de  chef  de  la  prison  et  l'augmentation  des 
appointements  du  personnel  de  surveillance. 

Un  autre  groupe  de  mesures  d'ordre  administratif  com- 
prend :  l'augmentation  du  nombre  du  personnel  de  surveillance, 
et  les  nouveaux  avantages  de  service  qui  ont  été  conférés  à 
ses  membres. 

Par  suite  de  l'absence,  alors  générale,  de  toute  organisation 
de  cette  branche  importante  du  service,  ainsi  que  de  la  limi- 
tation des  ressources  financières  qui  pouvaient  être  obtenues 
du  Trésor,  l'administration  générale  a  été  obligée,  jusqu'à  la 
réalisation  de  la  réforme  d'ensemble,  de  borner  les  mesures  à 
prendre  pour  l'amélioration  de  la  surveillance  dans  les  prisons 
aux  seuls  établissements  qui,  par  leur  importance  et  le  nombre 
des  détenus  y  renfermés,  exigeaient  l'introduction  de  plus 
d'ordre  et  de  discipline,  ou  bien  aux  lieux  de  détention  dans 
lesquels  toute  surveillance  permanente  faisait  défaut. 

C'est  ainsi  que,  par  suite  de  l'encombrement  extrême  des 
prisons  des  provinces  de  la  Vistule,  la  garde  y  a  été  renforcée, 
conformément  au  préavis  du  conseil  de  l'Empire  revêtu  le 
15  avril  1880  de  la  sanction  suprême,  par  l'institution  de  203 
postes  de  gardiens;  en  1882,  le  nombre  de  ceux-ci  a  été  encore 
augmenté  de  7;  en  1884,  de  38. 
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Ensuite,  considérant  que  Tencombrement  des  prisons  dont 
il  s'agit  obligeait  de  faire  retenir,  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  un  nombre  considérable  des  détenus  dans  les  locaux 
dits  maisons  d'arrêt  judiciaire  dont  les  surveillants  recevaient 
de  très  modiques  appointements  (pour  beaucoup  de  ces  éta- 
blissements ils  étaient  de  15  roubles  par  an),  il  a  été  jugé 
possible  d'augmenter  les  appointements  de  ces  agents  sur  le 
montant  des  économies  réalisées  sur  le  budget  des  prisons. 

Enfin,  le  service  de  garde  a  été  organisé  dans  les  prisons 
de  la  province  de  Séiïiiretchensk  :  4  gardiens-chefs  et  18  gar- 
diens ont  été  institués;  les  premiers  ont  reçu  des  appointe- 
ments de  300  roubles,  les  seconds  de  180  roubles  par  an. 

En  même  temps  qu'a  été  transformé  le  mode  d'adminis- 
tration des  établissements  correctionnels,  le  système  de  sur- 
veillance y  a  été  également  modifié. 

Pour  la  fixation  du  chifire  du  personnel  de  surveillance, 
la  norme  suivante  a  été  adoptée:  1  gardien  pour  20  détenus; 
et,  en  conformité  à  ce  principe,  il  a  été  fait  création  de  560 
de  ces  postes,  dont  60  de  première  classe  et  500  de  deuxième 
classe,  33  gardiens-chefs  ont  été  nommés,  c'est-à-dire  im  par 
chaque  établissement  correctionnel.  Dans  la  liste  de  ces  fonc- 
tions, il  n'a  été  fait  mention  que  du  chiffre  total  des  gardiens, 
l'administration  générale  ayant  la  faculté  de  répartir  ceux-ci 
dans  les  diff'érents  établissements  pénitentiaires  d'après  les 
besoins  du  service,  c'est-à-dire  non  seulement  suivant  le  nombre 
des  détenus,  mais  encore  d'après  la  quantité  et  l'aménagement 
intérieur  des  diff'érents  locaux,  le  degré  de  développement  des 
travaux,  la  nature  de  ces  derniers,  etc. 

Conformément  à  ce  principe,  dans  certains  établissements 
les  gardiens  avaient  été  nommés  dans  une  proportion  plus 
grande  que  celle  de  la  norme  admise;  dans  d'autres,  le  fait 
contraire  s'était  présenté  ;  enfin ,  quelques-uns  des  postes  de 
gardiens  n'avaient  pas  été  attribués  spécialement  à  tels  éta- 
blissements correctionnels,  de  manière  à  pouvoir,  en  cas  de 
nécessité,  être  envoyés  dans  les  établissements  où  il  y  aurait 
momentanément  insuffisance  de  personnel. 

Les  appointements  des  gardiens  ont  été  fixés  comme  suit  : 
aux  gardiens-chefs  240  r.  (au  lieu  de  150  r.  autrefois  assignés)  ; 
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aux  gardiens:  à  ceux  de  première  classe  200  r.,  et  de  deuxième 
classe  180  r.  par  an  (au  lieu  de  140  r.  et  120  r.). 

En  outre,  les  gardiens  des  établissements  correctionnels 
ont  été  admis  à  bénéficier  des  avantages  de  la  loi  *  concernant 
l'élévation  périodique  des  appointements,  dans  la  mesure  de 
Vs  du  montant  originaire  après  cinq  ans,  V^  après  cinq  nou- 
velles années,  et  le  double  de  ce  montant  après  quinze  années 
de  service. 

L'administration  générale  a  été  autorisée  à  répartir  entre 
les  gardiens,  à  titre  de  gratifications,  les  sommes  restantes  sur 
les  assignations  relatives  à  leurs  appointements. 

Une  somme  de  10,260  r.  a  été  allouée  pour  l'armement  des 
gardiens. 

En  connexion  à  ces  changements  faits  dans  les  cadres 
originaires  des  établissements  correctionnels  ont  eu  lieu  égale- 
ment à  différentes  époques  des  modifications  dans  le  nombre 
des  gardiens  de  ces  établissements:  le  nombre  de  ceux-ci  ap- 
partenant à  la  première  classe  a  été  augmenté  de  15;  ceux 
de  deuxième  classe  de  100.  Un  poste  de  gardien-chef  a  été 
supprimé. 

Immédiatement  après  la  réorganisation  des  établissements 
pénitentiaires  a  été  édictée  la  loi  non  moins  importante,  du 
9  février  1882,  concernant  l'augmentation  de  la  surveillance 
dans  les  prisons  de  chefs-lieux  de  gouvernement  et  dans  les 
maisons  de  répression  et  de  travail  des  provinces  centrales  de 
l'Empire. 

Comme  base  de  l'évaluation  du  chiffre  du  personnel  de 
surveillance  nécessaire,  la  même  norme  a  été  admise  que  pour 
les  établissements  correctionnels,  à  savoir  :  1  gardien  pour 
20  détenus  ;  le  nombre  des  gardiens-chefs  devait  dépendre  des 
dimensions  de  chaque  établissement  pénitentiaire  ;  il  pouvait 
varier  de  1  à  5  pour  chacun  de  ceux-ci.  En  tout  ont  été 
nommés  :  107  gardiens-chefs  avec  des  appointements  de  240  r. 
par  an,  et  892  gardiens  avec  des  appointements  de  180  r. 

Ensuite,  pour  différentes  considérations,  ce  chiffre  a  été 
augmenté  de  3  gardiens-chefs  et  27  gardiens. 


*    Article  551  du  règlement  sur  le  service  des  fonctionnaires  et  employés  des 
ressorts  civils. 
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La  répartition  du  personnel  de  surveillance  dans  les  diffé- 
rents établissements,  ainsi  que  la  décision  à  prendre  en  cas 
où  il  y  aurait  à  remplacer  une  partie  du  personnel-homme  par 
un  personnel-femme,  ont  été  réservées  à  l'examen  de  Tadmi- 
nistration  générale. 

Les  gardiens  ont  été  admis  à  bénéficier  des  avantages  de 
service  accordés  par  la  loi  (article  551  cité  plus  haut  à  propos 
du  personnel  des  établissements  correctionnels);  en  1883,  Tautori- 
satîon  a  été  accordée  de  leur  délivrer,  à  titre  de  gratification, 
les  sommes  restantes  sur  les  allocations  afférentes  à  leurs 
appointements. 

Indépendamment  de  la  somme  générale  fixée  dans  les 
cadres  pour  le  service  de  surveillance  dans  les  prisons  des 
chefs-lieux  de  gouvernement,  la  loi  du  9  février  1882  a  encore 
alloué  un  crédit  de  15,000  roubles  par  an  à  la  disposition  de 
l'administration  générale  pour  renforcer  ce  service  dans  les 
établissements  pénitentiaires  susmentionnés,  de  même  que  dans 
les  prisons  de  district.  Disposant  de  ce  crédit  et  de  plus 
laissant  sans  détermination  fixe  une  partie  des  sommes  affé- 
rentes aux  appointements  du  personnel  de  garde,  de  la  môme 
manière  que  cela  avait  été  le  cas  pour  les  établissements  cor- 
rectionnels, l'administration  générale  avait  la  possibilité  de 
nommer  des  gardiens  supplémentaires  dans  les  prisons  où  le 
besoin  s'en  faisait  le  plus  sentir. 

La  réforme  de  1882  a  eu,  sans  aucun  doute,  une  influence 
favorable  sur  l'état  du  service  de  surveillance  dans  les  lieux 
de  détention  des  chefs-lieux  de  gouvernement.  Mais,  en  même 
temps,  elle  n'a  eu  que  le  caractère  d'une  mesure  transitoire 
destinée  à  préparer  une  réforme  plus  radicale  encore  du  sys- 
tème de  surveillance  dans  les  prisons. 

Bien  que,  avec  la  réorganisation  du  mode  de  surveillance 
dans  les  lieux  de  détention  des  chefs-lieux  de  gouvernement, 
eussent  dû  être  supprimés  les  postes  de  garde  militaire  à  l'in- 
térieur des  prisons,  cependant,  cette  suppression  n'avait  pu 
être  accomplie  partout;  et,  en  1885,  146  de  ces  postes  n'avaient 
pas  encore  été  remplacés  par  des  gardiens  soldés.  Ce  n'est 
que  cette  année-là,  et  en  considération  du  fait  que  pour  cette 
date  avaient  déjà  été  posées  les  bases  de  la  réforme  générale 
du   système    de    surveillance   dont  la  mise   à   exécution   était 
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attendue  à  bref  délai,  qu'il  a  été  jugé  possible  de  réclamer,  par 
les  voies  législatives,  les  fonds  nécessaires  à  l'effet  de  rem- 
placer les  quelques  postes  militaires  restants  par  des  gardiens 
civils.  Cette  demande  a  été  accordée  le  25  novembre  1885, 
et,  pour  les  frais  d'appointements  du  nombre  de  gardiens  requis, 
un  crédit  annuel  de  78,840  roubles  a  été  assigné. 

En  outre  des  mesures  ci-dessus  exposées,  ayant  pour  but 
d'augmenter  le  nombre  et  d'améliorer  la  situation  de  service 
du  personnel  de  surveillance,  il  a  été  pris  encore  les  dispo- 
sitions suivantes. 

Par  suite  de  l'absence  de  postes  de  directeurs  de  prisons 
pour  certains  de  ces  établissements,  il  en  a  été  créé  :  en  1883 
à  Verkhnéouralsk,  gouvernement  d'Orenbourg;  en  1884  àLouga 
et  à  Gdow,  province  de  Saint-Pétersbourg;  ainsi  qu'à  Mikhaï* 
low,  gouvernement  de  Riazan;  en  1886  à  Kizlar,  province  du 
Térek. 

Dans  certaines  prisons,  à  cause  du  nombre  considérable 
des  détenus  et  de  l'étendue  de  la  correspondance,  des  postes 
de  directeurs-adjoints  de  l'établissement  ont  été  créés;  notam- 
ment :  en  1883  à  Orenbourg  et  à  Koursk,  et  en  1884  à  Stavropol 
et  à  Irkoutsk. 

Afin  de  réaliser  certaines  améliorations  dans  le  service 
administratif,  sans  devoir  demander  de  nouvelles  allocations  et 
en  recourant  simplement  à  une  meilleure  répartition  des  sonunes 
existantes,  il  a  été  jugé  possible  de  supprimer  certains  éta- 
blissements pénitentiaires  dont  le  maintien  n'était  plus  indis- 
pensable et  d'en  créer  d'autres  à  leur  place  ou  d'agrandir  ceux 
déjà  existants. 

C'est  ainsi  qu'ont  été,  en  1882,  fermées  les  prisons  pour 
dettes  de  Moscou  et  de  Varsovie  et  la  somme  assignée  pour 
leur  entretien  a  été  mise  à  la  disposition  du  Trésor.  En  1883 
ont  été  supprimées  les  prisons  centrales  de  transfert  d'Orel  et 
de  Nijni-Novgorod ,  ainsi  que  la  maison  de  répression  et  de 
travail  d'Orel.  Les  bâtiments  occupés  par  les  deux  premiers 
établissements  ont  été  transformés  en  quartiers  supplémentaires 
des  prisons  locales.  En  1884,  par  suite  de  la  décision  de  diriger 
tous  les  forçats  sur  le  Transbaïkal  et  sur  l'île  de  Sakhaline, 
ont  été  supprimées  les  maisons  centrales  de  force  de  Vilna, 
Pskow  et  Perm,   ont  été  également  fermés  les  établissements 
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correctionnels  d'Odessa  et  de  Symphéropol,  et  ont  été  créés  à 
leur  place  des  établissements  de  ce  genre  à  Vilna,  Kherson  et 
PSkow  ;  de  plus  a  été  agrandi  l'établissement  correctionnel  de 
Yaroslaw.  En  1885  ont  été  supprimées  les  prisons  de  Poudoge 
et  de  Povénetz,  gouvernement  d*01onets,  et  de  Polangen,  gou- 
vernement de  Courlande,  les  détenus  devant  être  enfermés 
dans  les  locaux  faisant  partie  des  maisons  de  police.  Enfin, 
en  1886,  a  été  fermée  la  maison  de  force  de  Simbirsk,  eh  place 
de  laquelle  a  été  créé  dans  cette  ville  un  établissement  cor- 
rectionnel ;  ont  été  supprimés  les  établissements  correctionnels 
de  Kalouga  et  de  Toula,  ainsi  que  la  prison  de  Sokol,  gou- 
vernement de  Grodno.  Le  mode  d'administration  et  de  sur- 
veillance dans  les  prisons  de  Khabarovka,  Blagovestchensk, 
Sévastopol  et  Cronstadt  a  été  organisé.  En  1888  ont  été  sup- 
primées les  prisons  de  Kholmogory,  Yalta  et  Radzivilow  (gou- 
vernement de  Volhynie),  les  détenus  devant  être  enfermés  dans 
les  locaux  faisant  partie  des  maisons  de  police.  Cette  même 
année  ont  été  inaugurées  trois  maisons  de  détention  sur  la  côte 
Mourmane.  En  1889  ont  été  supprimés  rétablissement  correc- 
tionnel de  Kertch,  les  prisons  de  Friedrichstadt  et  de  Grobin 
(gouvernement  de  Courlande)  et  celle  de  Tchaoussy  (gouverne- 
ment de  Mohilew).  Des  prisons  ont  été  créées  dans  la  stanitsa 
de  Novonicolaïevsk ,  province  du  Don,  et  dans  les  villes  de 
Novorossiisk,  Vladivostok,  Verkhnéoudinsk,  ainsi  que  dans  le 
village  d'Alexandrovsk  près  d'Irkoutsk  (prison  de  transfert). 

Dans  les  cas  où,  après  suppression  de  certains  établisse- 
ments et  la  création  à  leur  place  de  nouveaux  lieux  de  dé- 
tention, il  restait  des  sommes  disponibles,  celles-ci  étaient  em- 
ployées à  augmenter  le  nombre  des  gardiens  des  prisons  des 
chefs-lieux  de  gouvernement  et  des  établissements  correction- 
nels, ainsi  qu'il  a  été  relaté  plus  haut. 

Une  des  mesures  de  cet  ordre  a  eu  pour  résultat  d'amener 
un  changement  dans  l'échelle  des  peines  du  code  pénal  actuel. 
En  1884  figuraient  sur  la  liste  des  lieux  de  détention  de  l'Em- 
pire six  maisons  de  répression  et  de  travail,  mais,  en  réalité, 
trois  de  ces  établissements  n'existaient  pas,  un  d'entre  eux 
avait  été  transformé  en  section  de  la  prison  locale  et  les  dé- 
tenus des  deux  autres  auraient  pu  être  facilement  répartis 
entre  différentes  prisons.    En  conséquence,  une  présentation  a 


^ 
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été  faite  au  conseil  de  TEmpire,  en  vue  de  supprimer  les  mai- 
sons de  répression  et  de  travail,  ce  à  quoi  S.  M.  l'empereur 
a  accordé  sa  sanction  le  24  avril  1884.  Mais,  en  môme  temps, 
le  conseil  de  TEmpire  a  jugé  nécessaire  d'exclure  complète- 
ment de  l'échelle  des  peines  criminelles  la  détention  dans  les 
maisons  de  répression  et  de  travail  et  de  la  remplacer  par 
l'emprisonnement  ordinaire,  en  maintenant  toutefois  les  termes 
assignés  à  ces  pénalités,  ainsi  que  les  conséquences  qu'elles 
entraînent. 

La  réforme  administrative  de  l'île  de  Sakhaline  et  la  ré- 
organisation des  services  administratifs  et  économiques  des 
prisons  de  Saint-Pétersbourg  doivent  être  mises  tout  à  fait  à 
part  du  reste  des  autres  changements  partiels  introduits  dans 
l'administration  pénitentiaire  durant  ces  dix  dernières  années. 

Le  règlement  relatif  à  l'administration  de  l'île  de  Sakhaline 
et  les  cadres  des  institutions  administratives  de  l'île  ont  été 
confirmés  par  S.  M.  l'empereur  le  15  mai  1884.  Mais,  comme 
la  réforme  administrative  de  Sakhaline  fait  partie  de  tout  un 
système  de  mesures  pour  l'organisation  des  travaux  forcés,  il 
en  sera  parlé  dans  le  chapitre  de  cette  étude  où  ce  sujet  est 
traité  spécialement.  Il  ne  reste  donc  ici  qu'à  examiner  la  ré- 
organisation des  prisons  de  la  capitale. 

Il  convient  de  remarquer  à  ce  propos  que,  tandis  que 
toutes  les  réformes  partielles  énumérées  plus  haut  avaient 
seulement  pour  but  d'augmenter  le  nombre  du  personnel 
d'administration  pénitentiaire  et  d'élever  les  appointements  de 
ses  membres ,  la  réorganisation  des  prisons  de  la  capitale  a 
touché  à  l'essence  même  du  mode  d'administration,  pour  lequel 
d'autres  principes  ont  été  adoptés. 

Les  inconvénients  dont  il  est  question  dans  le  chapitre 
d'introduction  à  la  présente  étude  se  faisaient  jour  également 
dans  l'administration  des  prisons  de  la  capitale  et  ils  s'expri- 
maient, comme  partout  ailleurs,  par  l'absence  d'unité  dans  le 
pouvoir,  le  fractionnement  de  fonctions  similaires  entre  les 
institutions  gouvernementales  et  philanthropiques  et  le  manque 
de  principes  suffisamment  établis  pour  la  direction  du  service 
économique. 

A  ces  inconvénients  sont  venus  s'en  joindre  d'autres  d'un 
caractère  plus  spécial.  Le  bâtiment  nommé  château  de  Lithuanie, 
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depuis  longtemps  transformé  de  fait  en  établissement  correc- 
tionnel, n'était  pas  soumis  à  Tefifet  des  dispositions  législatives 
sur  le  mode  d'administration  de  ces  établissements  et  continuait 
à  relever  du  comité  des  prisons  de  la  capitale:  le  pénitencier 
et  la  maison  de  détention  préventive  avaient  ime  organisation 
particulière,  en  vertu  de  laquelle  le  pouvoir  exécutif  des  chefs 
de  ces  établissements  était  limité  par  des  institutions  collégiales, 
dites  administrations  économiques,  lesquelles,  cependant,  étaient 
composées  de  personnes  subordonnées  au  point  de  vue  du 
service  aux  chefs  des  établissements  en  question. 

A  côté  de  ces  défauts  que  présentaient  les  prisons  de  la 
capitale  au  point  de  vue  du  service  administratif  et  économique, 
elles  laissaient  aussi  beaucoup  à  désirer  au  point  de  vue  de 
Tordre  et  de  la  discipline.  Ce  mal  était  particulièrement  sensible 
dans  une  grande  ville  comme  Saint-Pétersbourg,  où  se  trouve 
une  classe  entière  d'individus  dont  la  présence  est  un  danger 
constant  pour  la  sécurité  publique  et  qui,  on  peut  le  dire, 
n'existe  que  par  le  crime.  Aux  yeux  de  ces  individus,  les 
prisons  de  la  capitale  avaient  perdu  tout  caractère  terrifiant. 

Le  seul  établissement  qui  fît  exception  était  le  quartier 
des  femmes  de  la  prison  de  Saint-Pétersbourg,  lequel  était  sous 
la  direction  d'un  comité  de  dames.  Grâce  à  l'initiative  éclairée 
de  l'auguste  présidente  de  ce  comité,  S.  A.  I.  Madame  la  prin- 
cesse Eugénie  Maximilianovna  d'Oldenbourg,  non  seulement 
des  dispositions  avaient  été  prises  pour  qu'un  ordre  parfait 
régnât  à  l'intérieur  de  cet  établissement  et  que  le  travail  y  fût 
bien  organisé,  mais  encore  avaient  été  posées  les  bases  d'un 
patronage  pour  les  détenues  libérées. 

Si  la  nécessité  de  la  réorganisation  des  prisons  de  la 
capitale  résultait  de  l'état  défectueux  où  elles  se  trouvaient,  le 
caractère  de  cette  réorganisation  a  été  déterminé  par  les  consi- 
dérations suivantes. 

L'impossibilité,  au  point  de  vue  financier,  de  réaliser  en 
une  fois  la  réorganisation  de  tout  le  service  pénitentiaire  sur 
toute  l'étendue  de  l'Empire  ou  môme  une  partie  considérable 
de  ce  service,  de  même  que  le  désir  d'appuyer  les  principes 
de  la  réforme  sur  les  données  de  l'expérience,  ont  engagé  à 
commencer  par  réformer  d'abord  certains  établissements  plus 
particulièrement  indiqués.    Sous  ce  rapport ,  les  prisons  de  la 
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capitale,  étant  en  quelque  sorte  placées  sous  les  yeux  mêmes 
de  Tadministration  générale,  offraient  l'avantage  de  permettre 
de  se  rendre  mieux  compte  de  l'effet  des  changements  intro- 
duits; d'un  autre  côté,  les  cadres  de  leur  personnel  étant  assez 
satisfaisants,  la  réorganisation  du  service  ne  devait  pas  y 
occasionner  de  trop  grandes  dépenses  au  Trésor. 

Mais,  pour  que  dans  les  prisons  de  la  capitale  pussent 
réellement  être  mises  à  l'étude  et  à  l'essai  les  réformes  nou- 
velles, il  fallait  qu'elles  fussent  subordonnées  inmiédiatement  à 
l'administration  générale.  Ce  mode  de  direction  était  la  base 
première  et  essentielle  de  toute  la  réforme. 

En  vertu  d'un  préavis  du  conseil  de  l'Empire,  revêtu  le 
30  mai  1884  de  la  sanction  suprême,  l'ancienne  prison  de  ville 
(château  de  Lithuanie)  a  été  placée  sous  la  direction  immédiate 
de  l'administration  générale  et  transformée  en  établissement 
correctionnel.  La  prison  du  quartier  de  Vyborg  (l'ancien  péni- 
tencier), le  quartier  des  femmes  qui  faisait  partie  du  château 
de  Lithuanie,  la  maison  de  détention  préventive  et  le  dépôt 
des  transférés  ont  été  également  soumis  à  la  direction  immé- 
diate de  l'administration  générale. 

En  même  temps,  les  comités  des  prisons  de  Saint-Péters- 
bourg, c'est-à-dire  le  comité  d'hommes  et  le  comité  de  dames, 
ont  été  relevés  de  toute  obligation  d'intervenir  dans  le  service 
administratif  et  économique  des  prisons  de  la  capitale;  ils  con- 
servaient en  même  temps  leur  rôle  philanthropique  et  les  insti- 
tutions de  bienfaisance  fondées  par  eux  étaient  maintenues 
sous  leur  direction. 

Sous  le  rapport  du  service  économique,  il  a  été  décidé 
que,  jusqu'à  l'élaboration  des  nouveaux  règlements  et  des  normes 
nouvelles,  les  reliquats  des  assignations  budgétaires,  ainsi  que 
les  sommes  qui  entraient  autrefois  dans  les  fonds  spéciaux  des 
comités  des  prisons,  formeraient  un  capital  à  part  sous  le  nom 
de  «sommes  économiques  des  lieux  de  détention  de  Saint- 
Pétersbom"g  » ,  lequel  serait  dépensé  par  l'administration  géné- 
rale sur  la  base  des  règlements  relatifs  aux  ressources  spéciales. 
La  réorganisation  du  service  économique  dans  les  prisons  de 
la  capitale  a  reçu  un  caractère  provisoire  devant  se  prolonger 
jusqu'au  terme  du  1*'  janvier  1891.  Le  ministre  de  l'Intérieur 
a  été  chargé  de  faire  pour  cette  date  une  présentation  pour  la 
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confirmation  définitive  des  cadres  administratifs  des  prisons  de 
la  capitale  et  pour  l'institution  de  nouveaux  modes  de  régle- 
mentation du  service  économique. 

Après  que  les  prisons  de  la  capitale  furent  entrées  sous 
la  direction  de  Tadministration  générale,  des  instructions  ont 
été  élaborées,  en  vue  de  fixer  le  cercle  d'attributions  et  le  mode 
d'activité  de  tout  le  personnel  qui  s'y  trouve  employé.  En 
conséquence  de  la  loi  du  30  mai  1884  et  des  instructions  qui 
lui  ont  servi  de  commentaire,  la  situation  actuelle  des  prisons 
de  Saint-Pétersbourg  peut  être  retracée  de  la  manière  suivante  : 

1**  A  la  tête  de  chaque  établissement  pénitentiaire  est  placé 
un  directeur,  doté  de  l'autorité  executive  dans  toutes  les  parties 
et  branches  des  services  administratifs,  économiques  ou  de 
surveillance,  et  répondant  de  ses  actes  devant  l'administration 
générale  des  prisons. 

2®  Il  n'est  institué  aucune  institution  collégiale  limitant 
l'autorité  du  directeur  de  la  prison;  mais,  pour  pouvoir  plus 
facilement  diriger  les  actes  de  ses  subordonnés  et  les  systé- 
matiser suivant  un  plan  tracé  à  l'avance,  le  directeur  de  la 
prison  est  obligé  de  réunir  chaque  jour  sous  sa  présidence,  en 
conseil ,  ses  adjoints  en  même  temps  que  le  secrétaire ,  en  y 
joignant  pour  certaines  questions  spéciales  le  médecin  et  l'au- 
mônier. Au  cours  de  ces  séances,  il  est  fait  communication  des 
décisions  prises  par .  l'autorité  supérieure  ;  le  directeur  de  la 
prison  donne  ses  ordres;  les  punitions  sont  infligées  aux  dé- 
tenus; les  réclamations  ou  requêtes  de  ceux-ci  sont  entendues. 

3®  Les  fonctions  des  directeurs-adjoints  sont  réparties  de 
telle  sorte  qu'à  chacun  revient  la  surveillance  à  donner  à  une 
branche  spéciale  du  service,  par  exemple:  police,  travaux, 
économat.  Dans  les  limites  de  l'autorité  qui  lui  est  dévolue, 
le  directeur-adjoint  est  responsable  de  tous  ses  actes  devant  le 
directeur  de  la  prison. 

4®  Le  même  principe  de  spécialisation  a  été  pris  comme 
base  des  fonctions  du  personnel  de  surveillance.  Les  gardiens- 
chefs,  sous  la  siirveillance  immédiate  des  directeurs-adjoints, 
sont  chargés,  suivant  leurs  attributions,  de  la  police,  des  tra- 
vaux, de  l'économat.  Chaque  section  ou  quartier  de  la  prison 
a  un  gardien  spécialement  attaché  à  cette  partie  de  l'établisse- 
ment  et  qui  est  le  chef  immédiat  des  détenus  qui  y  sont  en- 
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fermés.  Les  autres  gardiens  n*ont  pas  d'attributions  spéciales 
et  accomplissent  les  diflFérentes  tâches  qui  leur  sont  confiées. 

5®  La  surveillance  à  exercer  sur  les  actes  des  directeurs 
de  prison  et  en  général  sur  la  situation  des  établissements 
pénitentiaires  est  dévolue  en  partie  aux  inspecteurs  de  l'ad- 
ministration générale  au  choix  du  chef  de  cette  administration, 
en  partie  à  des  commissions  spéciales,  instituées  par  la  loi  du 
30  mai  1884  et  composées  de  membres  désignés  par  le  ministère 
de  l'Intérieur,  le  parquet  et  la  municipalité.  Sans  intervenir 
dans  l'administration  des  prisons,  ces  commissions  informent 
de  toutes  les  irrégularités  ou  défauts  qu'elles  constatent,  le  chef 
de  l'administration  générale,  en  soumettant  à  son  examen  leurs 
avis  sur  les  améliorations  à  introduire  qui  leur  paraissent 
désirables. 

Comme  complément  à  ce  qui  vient  d'être  dit  au  sujet  des 
prisons  de  Saint-Pétersbourg,  il  convient  de  faire  connaître  le 
montant  des  appointements  attribués  aux  membres  principaux 
de  leur  personnel.  Les  directeurs  de  prison  reçoivent  :  1000  r. 
pour  le  dépôt  des  transférés  et  2400  r.  pour  les  autres  prisons  ; 
la  directrice  du  quartier  des  femmes,  800  r.  Aux  directeurs- 
adjoints  ont  été  attribués  des  appointements  de  800  r.,  1000  r. 
et  1200  r.  Aux  aumôniers  800  r.  ;  aux  secrétaires  600  n  et 
800  r.;  aux  médecins  1000  r. ;  aux  officiers  de  santé  360  r. ; 
aux  femmes  aides-médecin  240  r.  et  300  r.  ;  aux  maîtres  d'école 
600  r. 

Pour  ce  qui  est  du  personnel  de  surveillance,  les  cadres 
ne  portent  fixation  que  de  la  somme  totale  qui  lui  est  attribuée; 
et  dans  ime  liste  spéciale  sont  indiqués  les  montants  normaux 
des  appointements  de  ce  personnel,  savoir  :  aux  gardiens-chefs 
360  r.  ;  aux  gardiennes  en  chef  300  r.  et  360  r.  ;  aux  gardiens 
240  r.  et  300  r.;  aux  gardiennes  180  r.,  240  r.  et  300  r. 

Les  employés  au  service  effectif  et  tous  les  gardiens  ont 
des  logements  de  l'Etat. 

En  1889  a  été  soumise  au  conseil  de  l'Empire  et,  au  mo- 
ment de  la  rédaction  de  cette  étude,  a  déjà  été  examinée  et 
approuvée  par  les  départements  réunis  de  ce  grand  corps  de 
l'Etat  une  présentation  relative  à  l'augmentation  des  cadres 
des  lieux  de  détention  de  Saint-Pétersbourg  ;  dans  la  prison  de 
la  capitale   ont  été   institués  deux  nouveaux  postes  de  direc- 
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teurs-adjoints  en  second  et  une  place  de  diacre,  avec  les  ap- 
pointements  suivants  :  au  directeur-adjoint  en  second ,  avec 
traitement  inférieur,  1000  r.  ;  au  directeur-adjoint  en  second, 
avec  traitement  supérieur,  800  r.  ;  au  diacre  600  r.  Les  ap- 
pointements du  directeur-adjoint  en  premier  ont  été  portés  à 
1500  r.;  ceux  du  médecin  à  1200  r.;  de  Taumônier  à  1000  r. ; 
du  chantre  à  360  r.  par  an. 

Avant  de  passer  à  Texamen  de  la  réorganisation  faite  en 
1887  du  mode  d'administration  immédiate  et  de  surveillance 
des  établissements  pénitentiaires,  il  y  a  lieu  de  mentionner  une 
série  de  mesures  relatives  à  la  situation  de  service  du  per- 
sonnel administratif  des  prisons. 

Les  gardiens  servant  dans  les  prisons  en  vertu  d'engage- 
ments libres  et  n'étant  soumis,  au  point  de  vue  du  service,  à 
aucun  règlement  spécial,  apportent  quelquefois  assez  peu  de 
zèle  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  La  seule  punition 
effective  à  infliger  à  ceux  d'entre  eux  qui  remplissaient  insuffi- 
samment leurs  devoirs  était  de  les  exclure  du  service,  ce  qui 
parfois  présentait  des  difficultés  pratiques.  En  conséquence,  il 
était  utile  d'instituer  un  système  de  pénalités  à  prendre  à  leur 
égard  et,  en  même  temps,  de  rechercher  les  moyens  de  pré- 
venir tels  actes  de  la  part  des  gardiens  qui  obligeraient  en- 
suite de  pourvoir  à  leur  exclusion  du  service. 

C'est  dans  ce  but  qu'a  été  établie  une  formule  d'engage- 
ment qui  devait  être  signée  par  chaque  personne  entrant  au 
service  en  qualité  de  gardien  de  prison.  L'obligation  y  était 
prise  de  servir  un  an  au  moins,  d'exécuter  consciencieusement 
les  règlements  relatifs  à  la  réclusion  carcéraire,  en  se  soumet- 
tant, en  cas  de  fautes  contre  le  service,  à  des  pénalités  gra- 
duées, telles  que:  remarques,  réprimandes,  arrêt  de  7  jours 
maximum  et  amendes  de  1  à  5  r.  Le  gardien  consentait  de 
plus  à  ce  qu'il  fût  prélevé  sur  ses  appointements  pendant  les 
premiers  cinq  mois  une  certaine  somme  devant  servir  à  former 
un  cautionnement  de  10  à  15  r.,  lequel  pouvait  être  retenu  en 
cas  d'exclusion  du  service  à  titre  de  punition.  Cette  mesure, 
prise  en  1883,  a  eu  de  très  bons  résultats. 

Par  suite  de  certains  malentendus  qui  s'étaient  présentés 
par  rapport  à  l'application  de  l'article  551  du  règlement  sur  le 
service  (au  sujet  de  l'augmentation  périodique  des  appointements 
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des  personnes  de  classe  inférieure  au  service  dans  les  admi- 
nistrations de  TEtat),  cette  question  a  été  soumise  à  Texamen 
du  Sénat.  Sous  la  date  du  29  octobre  1884,  ce  grand  corps 
de  TEtat  a  décidé  :  qu'avaient  droit  à  une  augmentation  pério- 
dique de  leurs  appointements,  non  seulement  ceux  des  gardiens 
dont  les  traitements  avaient  été  fixés  par  un  accord  entre  eux 
et  Tautorité  carcéraire,  mais  ceux-là  encore  auxquels  étaient 
attribués  des  traitements  déterminés  indépendamment  de  tout 
accord  de  ce  genre;  de  plus,  les  gardiens  entrés  au  service 
avant  la  fixation  des  montants  nouveaux  des  traitements  aug- 
mentés en  vertu  des  lois  du  26  janvier  et  du  9  février  1882 
avaient  droit  à  ime  augmentation  périodique  de  leurs  appointe- 
ments calculée  sur  les  montants  nouveaux  en  question. 

Par  un  ordre  souverain  du  5  octobre  1885  a  été  instituée 
la  tenue  d'uniforme  des  fonctionnaires  du  service  effectif  et 
des  employés  inférieurs  de  l'administration  pénitentiaire,  en 
rappliquant  à  Thabillement  du  personnel  des  lieux  de  détention 
de  Saint-Pétersbourg,  réorganisés  en  1884.  Par  cette  mesure, 
il  a  été  mis  fin  aux  inconvénients  résultant  de  la  diversité  des 
uniformes  des  directeurs  de  prison  et  des  gardiens ,  ainsi  que 
de  la  tenue  trop  souvent  négligée  de  certains  de  ces  agents. 

Un  des  privilèges  de  service  les  plus  nécessaires  aux  di- 
recteurs des  prisons,  lesquels  doivent  être  presque  toujours 
présents  sur  les  lieux  où  s'accomplit  leur  service,  c'est  le  droit 
à  un  logement  de  l'Etat.  Mais,  comme  toutes  les  prisons 
n'avaient  pas  de  logements  à  donner  aux  directeurs,  l'autori- 
sation a  été  demandée  en  1885  par  voie  législative  de  délivrer, 
aux  directeurs  qui  ne  pourraient  être  logés  dans  l'enceinte  même 
de  la  prison,  des  indemnités  s'élevant  à  150  r.  dans  les  chefs- 
lieux  de  gouvernement  et  à  100  r.  dans  les  chefs-lieux  de  district. 

A  l'occasion  de  l'assassinat,  en  1882,  d'un  gardien  de  prison 
par  un  détenu,  le  ministre  de  l'Intérieur  a  sollicité  de  S.  M. 
l'empereur  un  subside  en  faveur  de  la  veuve  de  la  victime. 
Sa  Majesté,  ayant  daigné  consentir  à  accorder  la  somme  de- 
mandée, a  en  même  temps  inscrit  les  paroles  suivantes  sur 
le  rapport  du  ministre:  «Je  trouve  que,  dans  des  cas  pareils, 
les  familles  des  victimes  ont  tout  à  fait  droit  à  une  pension. 
Entendez-vous  à  cet  égard  avec  le  ministre  des  Finances  et 
présentez  un  rapport.» 
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De  cette  manière,  sur  Tinitiative  du  monarque  lui-même, 
s'est  trouvée  résolue  une  des  questions  les  plus  importantes 
de  l'administration  pénitentiaire,  car  il  est  hors  de  doute  que 
le  fait  d'assurer  une  pension  aux  familles  des  agents  qui  font 
un  service  quelquefois  périlleux  pour  leur  existence  est  de 
nature  à  engager  plus  de  personnes  recommandables  à  entrer 
dans  ce  service. 

En  exécution  de  cet  ordre  souverain  a  été  élaboré  et  le 
16  février  1884  a  été  revêtu  de  la  sanction  suprême  le  règle- 
ment relatif  aux  pensions  des  membres  du  personnel  péniten- 
tiaire qui,  par  suite  de  blessures  ou  de  maladies  incurables  à 
eux  causées  par  des  actes  d'agression  des  détenus,  seraient 
rendus  incapables  de  continuer  leur  service;  ce  règlement  se 
rapportait  en  même  temps  aux  pensions  des  familles  des  agents 
du  service  carcéraire  qui  auraient  été  tués  ou  seraient  morts 
de  blessures  reçues  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  En  vertu 
de  ces  dispositions,  les  familles  des  victimes  ont  droit  à  une 
pension,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  du  temps  de  service  de 
l'agent;  elles  reçoivent,  en  outre,  im  subside  spécial  délivré 
ime  fois  pour  toutes.  Les  agents  qui  ont  reçu  des  blessures 
les  empêchant  de  continuer  leur  service  ont  droit  à  une  pen- 
sion de  montant  renforcé,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  non  plus 
de  leur  temps  de  service. 

Après  les  changements  qui  ont  eu  lieu  de  1879  à  1886 
dans  le  nombre  du  personnel  administratif  des  prisons,  voici 
les  chiflFres  de  ce  dernier,  tel  qu'il  était  en  1886  pour  696  éta- 
blissements pénitentiaires,  avec  le  montant  des  appointements 
y  relatifs  (données  empruntées  au  budget  de  1887). 

Dinoninatiio  dit  (oRCtions.  ^^i  pirsoniis  ^^\^^n  dis  appointaaints. 

Directeurs  de  prison 589  259,587  r.  06  c. 

Directeurs-adjoints 66  37,450  »    —  » 

Gardiens:  gardiens-chefs   ....        226  57,992  »    —  » 

gardiens 5458  844,159  »    34  » 

Sont   assignés,    en   outre,    pour  les  dé- 
penses suivantes  : 

Appointements  supplémentaires  aux  gardiens 
d'après  l'article  511  du  règlement  sur  le 
service 9,056  »    99  » 

A  reporter     1,208,245  r.  39  c. 
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Ckiffra  tes 

Report     1,208,245  r.  39  c. 

Frais  de  chancellerie 54,711  »    85  » 

Frais  d*hôpitaux  et  d'églises 41,855  »    50  » 

Entretien  des  fabriques  de  prison  (dans  la 

contrée  de  la  Vistule) 2,584  »    —  > 

Entretien  des  écoles  de  prison  et  appointe- 
ment  des  maîtres  d'enseignement  (dans  la 
contrée  de  la  Vistule  et  la  prison  correc- 
tionnelle de  Moscou)    .     .    .     ..     .    .     .  1,1 50»    —  > 

Crédit  spécial  pour  l'augmentation  de  la  sur- 
veillance, délivré  conformément  au  préavis 
du  conseil  de  l'Empire  sanctionné  le  9  fé- 
vrier 1882 15,000  »    —  * 

Sur  le  crédit  pour  le  remplacement  des  postes 
militaires  à  l'intérieur  des  prisons  par  des 
gardiens  soldés 18,568  »    —  » 

Total  1,847,543  r.  74  c. 
En  outre,  d'après  des  états  spéciaux: 

Lieux  de  réclusion  de  Saint-Pétersbourg  .     .  87,476  »    —  » 

Ile  de  Sakhaline 225,572  »    —  . 

Total  général    2,160,591  r.  74  c. 

Du  tableau  qui  précède,  il  ressort  que  le  nombre  total  des 
gardiens  était  de  5684;  la  dépense  pour  leurs  appointements 
était  de  902,151  r.  34  c. ,  autrement  dit,  la  moyenne  de  ces 
appointements  était  de  151  r.  par  an.  Il  y  a  lieu  d'ajouter  que, 
d'après  les  données  fournies  par  la  statistique  pénitentiaire 
pour  cette  époque,  on  comptait  un  gardien  pour  13,7  détenus. 
Comparant  ces  chiffres  avec  ceux  mentionnés  dans  le  chapitre 
d'introduction  de  la  présente  étude  et  qui  sont  relatifs  à  l'année 
1879,  on  voit  que  le  nombre  des  gardiens  a  augmenté  de  1206 
(de  4478  il  s'est  élevé  à  5684).  La  moyenne  des  appointements 
s'est  élevée  de  121  r.  à  151  r.,  et  la  proportion  entre  le  nombre 
des  détenus  et  celui  des  gardiens  s'est  améliorée  (en  1879,  on 
comptait  un  gardien  pour  20,93  et  jusqu'à  84,4  détenus;  en 
1887,  un  gardien  pour  13,7  détenus). 

Avant  de  passer  à  l'exposé  de  la  réforme  générale  du 
mode  d'administration  et  de  surveillance  dans  les  prisons,   il 
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y   a   lieu   de  mentionner  les  travaux   préparatoii*es  qui   l'ont 
précédée. 

En  1881,  le  ministère  de  la  Guerre  avait  présenté  à  S.  M. 
l'empereur  certaines  considérations  tendant  à  obtenir  que  la 
troupe  fût  délivrée  du  service  de  garde  dans  les  prisons  et  de 
Tescorte  des  prisonniers.  Il  faisait  valoir  la  nécessité  de  dis- 
penser les  troupes  de  ligne  et  de  réserve  ou  les  milices  locales 
de  cette  obligation,  laquelle  était  en  dehors  de  leurs  attribu- 
tions immédiates,  constituait  pour  elles  un  lourd  fardeau,  les 
détournait  de  leurs  obligations  d'ordre  strictement  militaire  et 
pouvait  même,  en  cas  de  mobilisation,  créer  des  retards  dans 
la  concentration  des  différentes  parties  de  l'armée. 

Sa  Majesté  ayant  approuvé  ces  considérations,  la  recherche 
des  moyens  de  les  mettre  en  application  a  été  confiée  à  une 
commission  spéciale  composée  de  représentants  des  ministères 
de  la  Guerre,  des  Finances  et  de  l'Intérieur.  Cette  commission, 
s'étant  rendu  compte  du  mode  d'organisation  et  d'administra- 
tion des  établissements  pénitentiaires,  a  acquis  la  conviction 
qu'il  ne  serait  possible  de  dispenser  la  troupe  du  service  de 
garde  dans  les,  prisons  et  de  celui  d'escorte  que  si  en  sa 
place  étaient  institués  et  régulièrement  organisés  des  détache- 
ments spéciaux  d'escorte  et  une  garde  des  prisons. 

Les  conclusions  de  cette  commission  ont  été  examinées  à 
l'administration  générale  et  ont  été  mises  en  relation  avec  les 
principes  d'organisation  des  détachements  d'escorte  dont  l'adop- 
tion formait  la  condition  à  laquelle  l'administration  pouvait 
consentir  à  la  suppression  du  système  ancien. 

Les  projets  élaborés  conformément  à  ce  qui  précède  et 
examinés  dans  le  conseil  des  prisons  ne  constituaient  par 
rapport  aux  détachements  d'escorte  qu'un  développement  de 
l'ordre  de  choses  qui  avait  existé  jusque-là  en  ce  qui  les  re- 
garde, avec  cette  seule  différence  que  les  soldats  de  ces  es- 
cortes seraient  chargés  à  l'avenir,  en  cas  de  besoin,  d'accom- 
pagner les  détenus  à  leurs  travaux  et,  dans  les  établissements 
de  l'Etat  où  ils  étaient  conduits,  auraient  à  prêter  leur  concours 
â  l'autorité  pénitentiaire  pour  réprimer  les  désordres  à  l'inté- 
rieur des  prisons  et  protéger  celles-ci  au  dehors  là  où  cela 
serait  reconnu  nécessaire. 

Actes  du  Congres  pénitentiaire  international  de  St-Pctersbourg,   vol.  IV.  35 
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Par  rapport  à  la  garde  des  prison,  les  principes  adoptés 
se  résumaient  comme  suit: 

Le  service  de  garde  des  prisons,  comprenant  des  fonc- 
tionnaires effectifs  et  des  gardiens  soldés,  constitue  une  insti- 
tution spéciale  relevant  du  ministère  de  Tlntérieur,  dans  le  res- 
sort de  l'administration  générale  des  prisons.  Il  lui  est  attribué 
un  uniforme  spécial  ;  le  personnel  est  armé  ;  ses  membres  sont 
soumis  à  un  règlement  disciplinaire  et  ont  droit  à  ime  pension 
avec  le  bénéfice  de  certains  privilèges  à  l'égard  des  années 
de  service.  Les  soldats  entrés  dans  le  personnel  de  garde^ 
après  avoir  fait  partie  des  détachements  d'escorte,  ne  sont 
plus  appelés  dans  les  rangs  de  Tarmée,  en  cas  de  mobilisation  ; 
parmi  les  autres  sont  libérés  de  cet  appel:  les  sous-oflSciers 
et  simples  soldats  qui,  au  moment  de  la  mobilisation,  appar* 
tiendront  aux  trois  derniers  termes  du  service  obligatoire  de 
quinze  ans. 

Les  principes  généraux  ci-dessus  exposés  ont  été  soumis 
à  l'approbation  de  S.  M.  l'empereur  et  ont  reçu  le  16  octobre 
1883  la  sanction"  suprême. 

Dans  son  développement  ultérieur,  cette  affaire  s'est  divisée 
en  deux  branches.  Tandis  que  le  projet  d'institution  des  détache- 
ments d'escorte  a  pu  être  élaboré  relativement  assez  vite,  la 
question  relative  à  la  garde  des  prisons  a  nécessité  l'obtention 
de  renseignements,  d'après  un  programme  donné,  concernant 
la  quantité  du  personnel  de  surveillance  nécessaire  à  chaque 
prison.  Il  a  fallu  également  avoir  les  conclusions  des  autorités 
provinciales  au  sujet  du  montant  qu'il  serait  désirable  de  fixer 
pour  les  appointements  du  personnel  de  garde.  Pour  pouvoir 
présenter  ces  conclusions,  il  a  fallu  faire  une  étude  détaillée 
de  toutes  les  prisons  et  réunir  des  données  sur  le  prix  de 
l'existence  et  le  chiffre  des  salaires  dans  les  différentes  villes 
de  l'Empire. 

Après  ce  travail  préparatoire  a  été  préparé  le  projet  lui- 
même.  Celui-ci  a  été  examiné  au  conseil  des  prisons;  et  le 
15  juillet  1887,  seulement,  ont  pu  recevoir  la  sanction  suprême: 
le  préavis  du  conseil  de  l'Empire  sur  l'organisation  de  l'admi- 
nistration des  établissements  pénitentiaires  du  régime  civil  et 
le  service  de  garde  des  prisons,  ainsi  que  les  cadres  provi- 
soires y  relatifs. 
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L'effet  de  cette  loi,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  privi- 
lèges de  service  des  employés  effectifs  et  des  gardiens,  a  été 
étendu  à  tout  TEmpire  ;  mais  dans  les  cadres  provisoires  n'ont 
pas  été  compris  les  services  d'administration  et  de  surveillance 
des  provinces  d'Arkhangel,  Astrakhan,  Vologda,  Viatka,  Olonets, 
Orenbourg,  Perm,  Oufa,  ainsi  que  les  provinces  de  la  Sibérie 
et  du  Caucase.  La  réorganisation  de  ces  services  dans  les 
provinces  susindiquées  a  été  remise  à  un  autre  temps,  en  con- 
sidération de  la  situation  embarrassée  du  Trésor. 

En  vertu  d'un  préavis  du  conseil  de  l'Empire,  revêtu  le 
18  mai  1889  de  la  sanction  suprême,  l'effet  de  la  loi  sur  la 
garde  des  prisons  a  été  étendu  à  la  contrée  du  Turkestan, 
aux  provinces  du  Térek  et  du  Kouban,  et  aux  lieux  de  déten- 
tion de  Sibérie  inaugurés  cette  année-là  et  dont  il  est  parlé 
plus  haut. 

En  outre,  dans  les  lieux  de  détention  de  Saint-Pétersbourg, 
de  Sakhaline  et  de  la  province  du  Transbaïkal  ont  été  con- 
servés les  cadres  existants. 

Immédiatement  après  la  publication  de  la  loi  sur  la  garde 
des  prisons,  elle  a  été  promulguée  dans  19  gouvernements  et 
2  préfectures  de  ville,  et,  à  partir  du  1®'  mars  1888,  dans  toutes 
les  autres  localités  indiquées  dans  la  loi. 

En  vertu  des  cadres  provisoires  dont  il  est  question  plus 
haut,  ont  été  institués  des  postes  de  directeurs  de  prison  de 
six  classes  différentes,  avec  des  appointements  de  400  r.,  600  r., 
800  r.,  1000  r.,  1200  r.  et  1500  r.  ;  des  postes  de  directeurs- 
adjoints,  de  cinq  classes  différentes,  avec  des  appointements 
de  400  r.,  500  r.,  600  r.,  700  r.  et  800  r.  par  an  :  il  a  été  admis 
que  les  postes  de  directeurs  de  prison  et  ceux  d'adjoints  peuvent 
être  occupés  par  des  militaires,  qui  restent  dans  ce  cas  inscrits 
à  la  suite  des  rôles  de  leur  arme. 

Il  a  été  décidé  que  les  appointements  des  gardiens  seraient 
fixés  par  la  voie  administrative,  en  tenant  compte  des  con- 
ditions locales.  Conformément  à  ce  principe,  dans  la  répar- 
tition des  gardiens  entre  les  différents  établissements  péniten- 
tiaires, il  a  été  admis  qu'on  nommerait,  autant  quil  serait  possible, 
des  gardiens  devant  recevoir  le  traitement  minimum,  de  façon 
à  pouvoir  en  augmenter  le  nombre.   Grâce  à  cela,  sans  sortir 
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de  la  norme  du  crédit  assigné,  au  lieu  des  6052  gardiens  pré- 
vus, 6550  ont  été  nommés. 

La  situation  matérielle  des  gardiens  des  prisons  a  reçu 
une  amélioration  essentielle  par  le  fait  que  TEtat  s'est  chargé 
des  dépenses  de  leur  uniforme  (sauf  les  chaussures).  Le  tableau 
dressé  à  ce  sujet,  après  avoir  été  examiné  par  le  conseil  de 
TEmpire,  a  reçu  le  11  avril  1888  la  sanction  suprême. 

Par  suite  des  changements  que  la  loi  sur  la  garde  des 
prisons  a  apportés  dans  le  chiffre  du  personnel  de  service  et 
dans  le  montant  de  ses  appointements,  le  total  de  la  dépense 
pour  Tadministration  et  la  surveillance  de  tous  les  lieux  de 
détention  (sauf  Saint  Pétersbourg  et  Sakhaline,  dont  les  cadres, 
à  part  les  modifications  indiquées  plus  haut  pour  Saint-Péters- 
bourg, sont  restés  les  mêmes)  s'est  élevé,  ainsi  qu'il  résulte 
du  budget  de  1889,  à  2,380,846  r.  19  cop.  ;  c'est-à-dire  que,  en 
comparaison  du  budget  de  1887,  il  est  monté  de  533,302  r. 
45  cop.,  soit  de  22,40  7o. 

Pour  se  rendre  compte  des  effets  que  cette  réforme  a  eus 
sur  la  situation  du  service  de  surveillance,  la  première  année 
de  son  application,  il  convient  de  citer  les  faits  suivants: 

Avant  l'institution  de  la  garde  des  prisons,  on  comptait 
en  moyenne  un  gardien  pour  13,7  détenus;  après  cette  insti- 
tution, 9,7.  La  moyenne  des  appointements  des  gardiens,  de 
151  r.,  s'est  élevée  à  171  r.  Les  frais  d'uniforme  des  gardiens 
ont  été  mis  au  compte  de  l'Etat;  la  moy^enne  des  appointe- 
ments des  fonctionnaires  du  service  administratif  a  été  élevée 
de  437  r.  à  616  r. 

On  peut  conclure  de  ces  chiffres  que  la  réforme  de  1887 
s'est  traduite  par  des  résultats  plus  favorables  pour  le  haut 
personnel  pénitentiaire  que  pour  les  agents  inférieurs  du  ser- 
vice, et  que  la  proportion  entre  le  nombre  des  détenus  et  celui 
des  gardiens  n'est  pas  encore  suffisante.  Cette  dernière  déduc- 
tion résulte  des  considérations  suivantes:  1®  la  plupart  des 
prisons  de  l'Empire  sont  de  petite  dimension,  et,  dans  ces 
prisons,  la  mesure  proportionnelle  de  surveillance  doit  être 
plus  élevée  que  dans  celles  où  le  nombre  des  détenus  est  plus 
grand;  2®  avec  l'organisation  sur  des  bases  nouvelles  du  ser- 
vice de  garde  dans  les  prisons,  ont  été  supprimés  les  postes 
militaires  au  dehors  de  ces  bâtiments,   et  la  garde  extérieure 
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a  été  dévolue  principalement  au  personnel  de  surveillance, 
attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  ce  n'est  que  par  exception  que 
ce  soin  peut  être  confié  à  des  patrouilles  prises  dans  les  détache- 
ments d'escorte.  Par  suite  de  cette  nouvelle  obligation  qui 
pèse  sur  le  personnel  de  surveillance,  il  a  été  jugé  nécessaire 
de  réclamer  pour  les  gardiens  occupant  les  postes  extérieurs 
des  fusils  au  lieu  de  revolvers,  ce  à  quoi  S.  M.  l'empereur  a 
donné  son  autorisation  le  31  décembre  1881. 

A  titre  de  mesure  très  essentielle  prise  en  faveur  de  l'ins- 
titution nouvelle  du  service  de  garde  des  prisons,  il  faut  citer 
l'autorisation  accordée  en  1888  par  S.  M.  l'empereur  de  dispenser 
pour  cinq  ans  le  personnel  des  gardiens  des  charges  militaires 
effectives. 

Les  gardiens  des  prisons  de  la  contrée  de  la  Vistule  ayant 
été  appelés  à  bénéficier  des  droits  à  la  pension  assurés  par 
la  loi  sur  le  personnel  de  garde,  l'administration  générale  a 
soulevé  la  question  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  dispenser 
les  gardiens  de  ces  provinces  de  l'obligation  de  s'inscrire  à  la 
caisse  éméritale,  et  si  l'on  ne  pouvait  leur  rembourser  les 
sommes  versées  par  eux  à  cette  caisse,  à  dater  du  jour  où 
a  été  confirmée  la  loi  dont  il  s'agit.  Au  moment  où  le  présent 
travail  se  rédige,  cette  proposition  est  encore  soumise  aux 
conclusions  du  ministère  des  Finances. 

Enfin,  comme  mesure  ayant  pour  but  d'améliorer  la  situa- 
tion matérielle  des  employés  du  personnel  pénitentiaire  — 
mesure  issue  de  l'initiative  personnelle  de  ces  derniers  —  il 
convient  de  mentionner  la  confirmation,  d'accord  avec  le  minis- 
tère des  Finances,  du  règlement  de  la  caisse  d'épargne  et  de 
prêts  des  employés  de  la  maison  de  force  d'Iletsk. 

Lors  de  l'examen  du  projet  d'institution  d'un  corps  spécial 
pour  la  garde  des  prisons,  l'opinion  a  été  émise,  dans  le  con- 
seil des  prisons,  que  Ton  ne  pouvait  attendre  de  bons  résultats 
de  l'organisation  projetée  que  si,  concurremment  avec  l'amé- 
lioration de  la  situation  de  service  des  employés  et  des  gar- 
diens, seraient  prises  des  mesures  pour  le  renouvellement  du 
personnel  lui-môme. 

Conformément  à  ces  indications,  et  aussi  par  suite  du  fait 
que  les  principes  de  l'organisation  nouvelle  du  service  de  sur- 
veillance  n'étaient   pas   connus   de   la  majorité  des  directeurs 
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de  prisons,  habitués  à  un  tout  autre  système  de  répartition 
des  gardiens  que  celui  qu*il  y  avait  lieu  d'introduire,  —  il  a 
été  reconnu  utile  de  charger  de  l'application  de  la  loi  du 
15  juillet  1887  les  inspecteurs  de  l'administration  générale.  Ces 
derniers  ont  reçu  à  cet  effet  des  instructions,  lesquelles  étaient 
basées  sur  les  résultats  de  Texpérience  déjà  acquise  par  la 
pratique  des  prisons  de  Saint-Pétersbourg. 

Il  semble  à  propos  de  mentionner  dans  le  présent  chapitre 
les  modifications  apportées  durant  ces  dix  dernières  années 
dans  la  composition  de  l'administration  générale  elle-même. 

En  vertu  d'un  préavis  du  conseil  de  l'Empire,  revêtu  le 
27  février  1879  de  la  sanction  suprême,  les  cadres  de  l'adminis- 
tration générale  étaient  réglés  connue  suit: 


Nombre  des 
fbnctionnairef. 

1 
1 

3 
3 
5 
5 


AppoilrtMUMtl 

à  m.                à  liwi. 
7,000             7,000 

4,000           4,000 

15,000 

2,000 
1,000 

10,000 
5,000 

Dénominition  des  fonctions. 

Le  chef  de  l'administration  générale 

Son  adjoint 

Inspecteurs  de  \"*  classe      .... 

Inspecteurs  de  VI*  classe    .... 

Gérants  d'affaires  en  premier       .     . 

Gérants  d'affaires  en  second    .     .     . 

Expéditionnaires    (ils    sont    chargés 

des  archives) 2  750  1,500 

Le  secrétaire  du  conseil  pour  les  af- 
faires pénitentiaires 1  2,500  2,500 

Honoraires   des   techniciens  pour  le 

service  des  constructions      ...         —  —  2,000 

Pour  solde  aux  copistes  et  pour  frais 

de  chancellerie —  —  7,000 

Pour  dépenses  économiques,  \'  com- 
pris les  frais  de  solde  des  cour- 
riers et  l'entretien   de  chevaux     .         —  —  7,000 

~~2Ï  61,000 

Dans  le  ressort  de  l'administration  générale  était  com- 
prise également  l'inspection  du  transfert  des  détenus,  service 
qui  était  composé  alors  d'un  inspecteur  général  et  de  quatre 
inspecteurs  de  quartiers. 

Bien  que,   par  la  loi   sur   l'institution   de   l'administration 
générale,   le   chef  de  cette  dernière  ait  été  chargé  de  diriger 
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le  service  de  transfert  des  prisonniers;  cependant  il  n'avait 
pas  été  déterminé  dans  quelles  relations  l'administration  géné- 
rale serait  placée  par  rapport  à  ce  service  vis-à-vis  de  l'activité 
du  ministère  de  la  Guerre,  et  notamment  de  l'inspection  du 
transfert  des  détenus.  Ainsi  qu'il  a  été  exposé  plus  haut,  cette 
inspection ,  bien  qu'appartenant  à  l'administration  militaire, 
formait  une  sorte  d'institution  indépendante,  sans  liens  bien 
définis. 

Par  suite  de  la  nécessité  de  fixer  ces  rapports,  une  cor- 
respondance a  été  engagée  avec  le  ministère  de  la  Guerre, 
laquelle  a  amené  à  un  accord,  dont  voici  les  bases  principales: 
l^  L'inspecteur  général  du  service  de  transfert  des  prisonniers 
doit  être  sous  l'autorité  immédiate  du  chef  de  l'administration 
générale,  et  la  correspondance  de  service  de  ce  fonctionnaire 
doit  être  concentrée  dans  ladite  administration.  2®  A  l'inspec- 
teur général  doivent  être  maintenus  les  droits  qui  lui  ont  été 
conférés  par  l'ordre  souverain  du  27  janvier  1867  à  l'égard 
des  détachements  d'escorte;  en  outre,  il  a  été  jugé  possible 
de  supprimer  les  fonctions  d'inspecteur  pour  le  transfert  des 
détenus  par  chemin  de  fer. 

Comme  tous  les  postes  relatifs  au  service  de  transport 
des  détenus  avaient  été  institués  à  titre  provisoire,  jusqu'à  la 
confirmation,  par  voie  législative,  du  système  général  de  trans- 
port, les  règlements  élaborés  en  vertu  de  l'accord  précité  ont 
'été  soumis  au  comité  des  ministres,  dont  la  décision  a  reçu 
le  13  juillet  la  sanction  suprême. 

En  vertu  de  ces  règlements,  l'inspecteur  général  du  trans- 
port des  détenus,  avec  grade  de  général,  est  maintenu  dans 
le  ressort  du  ministère  de  la  Guerre,  et  soumis,  pour  tout  ce 
qui  concerne  le  transport  des  détenus,  au  chef  de  l'adminis- 
tration générale  des  prisons;  il  agit  sur  la  base  des  instruc- 
tions qu'il  en  reçoit.  Plus  tard,  après  la  création  d'une  garde 
d'escorte  spéciale,  dont  il  sera  parlé  plus  bas,  il  a  été  décidé, 
par  un  ordre  suprême  du  4  novembre  1886,  que  le  chef  de 
l'administration  générale  serait  placé  par  rapport  au  personnel 
de  ce  service  dans  une  situation  correspondant  au  régime 
adopté  pour  le  personnel  des  gardes-frontière  relevant  du  minis- 
tère des  Finances.  Le  chef  de  cette  administration  devait 
avoir,  en  ce  qui  regarde  la  surveillance  à  exercer  sur  le  per- 


^ 


—     552    — 

sonnel  d'escorte  dans  raccomplissement  des  obligations  qui 
leur  incombent,  des  droits  égaux  à  ceux  du  conunandant  d'un 
corps  non  indépendant.  En  même  temps,  c'est  à  la  décision 
du  chef  de  l'administration  générale  qu'a  été  attribuée  la  fixation 
du  montant  des  subsides  et  des  appointements  supplémentaires 
à  accorder  aux  officiers  des  détachements  d'escorte. 

L'inspecteur  général  a  consei'vé,  par  rapport  aux  inspec- 
teurs des  quartiers  et  aux  troupes  d'escorte,  les  droits  qui  lui 
étaient  attribués  dans  les  cas  où  il  faisait  acte  d'inspection 
personnelle.  Son  autorité  sur  le  personnel  et  les  institutions 
elles-mêmes  a  été  limitée  à  la  surveillance  à  exercer  sur  la 
manière  dont  se  fait  le  service  d'escorte,  et  à  la  révision  des 
actes  officiels  relatifs  aux  détachements  d'escorte  en  ce  qui 
regarde  le  service  de  ces  derniers. 

A  rinspecteur  général  ont  été  attribués,  sur  les  fonds  du 
ministère  de  l'Intérieur,  des  appointements  de  3,725  roubles 
par  an;  sur  les  fonds  du  ministère  de  la  Guerre,  il  a  à  rece- 
voir,  en  outre,  les  appointements  afférents  à  son  grade,  ses 
frais  de  logement  et  autres  avantages  de  service. 

A  l'inspecteur  général  ont  été  attachés,  dans  le  ressort 
de  l'administration  générale  des  prisons:  un  gérant  d'affaires 
en  premier,  avec  des  appointements  de  2000  r..  et  un  gérant  d'af- 
faires en  second,  avec  appointements  de  1000  r.  par  an.  2000  r. 
lui  ont  été  attribués  pour  frais  de  service.  En  vertu  de  l'ordre 
souverain  du  4  novembre  1886,  dont  il  est  fait  mention  plus 
haut,  ces  fonctions  ont  été  placées  dans  la  catégorie  de  celles 
relevant  du  ministère  de  l'Intérieur  et  qui  sont  occupées  par 
des  militaires. 

A  l'époque  même  où  avaient  été  projetés  les  cadres  de 
l'administration  générale  des  prisons,  l'opinion  avait  été  émise 
qu'ils  étaient  insuffisants.  Mais,  par  suite  de  l'urgence  qu'il  y 
avait  de  pourvoir  immédiatement  à  la  réorganisation  attendue^ 
ainsi  qu'en  considération  de  la  situation  alors  embarrassée  du 
Trésor,  il  a  été  jugé  possible  de  maintenir  ces  cadres,  tout  en 
ayant  en  vue  de  les  augmenter,  lorsque,  avec  le  développe- 
ment du  système   pénitentiaire,   la  nécessité  s'en  présenterait. 

Effectivement,  durant  le  cours  de  ces  dix  dernières  années, 
il  a  été  nécessaire  d'apporter  les  changements  suivants  dans 
les  cadres  dont  il  s'agit. 
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Au  nombre  des  dépenses  fixées  dans  les  cadres  de  l'ad- 
ministration générale  avait  été  incluse  une  somme  de  2000  r. 
pour  honoraires  aux  techniciens  du  service  de  constructions. 

A  mesure  que  se  développait  l'activité  de  l'administration 
générale  en  matière  de  constructions  pénitentiaires,  le  besoin 
se  faisait  de  plus  en  plus  sentir  d'avoir  dans  le  sein  même  de 
l'administration  un  architecte  spécialiste  auquel  pouvait  être 
confié  l'examen  des  projets  de  travaux  faits  sur  les  lieux, 
ainsi  que  la  confection  de  plans  nouveaux  pour  les  prisons  et 
les  parties  accessoires  qui  en  dépendent.  A  cette  condition 
seule,  l'administration  générale  pouvait  réellement  être  en  état 
de  diriger  les  autorités  locales  dans  leurs  travaux  de  cons- 
truction et  donner  à  cette  branche  importante  du  service  péni- 
tentiaire des  bases  fixes  et  uniformes. 

Mais  comme  les  ressources  mises  à  la  disposition  de  l'ad- 
ministration générale,  en  vertu  des  cadres  susmentionnés, 
étaient  insuffisantes  pour  rétribuer  un  architecte  qui  fût  à  la 
hauteur  de  cette  mission,  et  comme  d'autre  part  on  ne  pouvait 
arriver  aux  mômes  résultats  en  recourant  au  travail  d'un  techni- 
cien qui  ne  fût  pas  liéà  l'administration  générale  par  les  privilèges 
que  confère  le  service  de  l'Etat,  il  a  été  nécessaire  de  solli- 
citer la  création  d'un  poste  fixe  d'architecte  dans  les  cadres 
de  l'administration  générale. 

En  vertu  d'un  préavis  du  conseil  de  l'Empire  revêtu  le 
25  octobre  1883  de  la  sanction  suprême,  un  poste  fixe  d'archi- 
tecte a  été  institué  dans  le  ressort  de  l'administration  générale 
des  prisons,  avec  des  appointements  de  3000  r.  11  lui  a  été 
alloué  en  outre  une  somme  annuelle  de  1000  r.  pour  dépenses 
d'honoraires  à  un  dessinateur  et  confection  des  devis.  Pour 
couvrir  une  partie  de  ces  nouveaux  frais,  il  a  été  tenu  compte 
des  2000  r.  précédemment  assignés  pour  honoraires  aux  tech- 
niciens employés  à  des  services  de  construction  pénitentiaire. 

Les  fonctions  d'architecte  ont  été  confiées  à  M.  le  pro- 
fesseur A.  O.  Tomischko,  académicien  de  la  classe  d'architecture, 
qui  avait  auparavant  été  délégué  à  l'étranger  pour  étudier  les 
nouveaux  perfectionnements  en  matière  de  construction  péni- 
tentiaire.  Il  y  a  lieu  de  mentionner  à  ce  propos  qu'un  certain 

m 

nombre  de  membres  de  l'administration   générale   avaient  été 
également  envoyés  à  l'étranger  pour  y  étudier  la  partie  admi- 
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nistrative  et  économique  du  service;  ces  délégués,  d'accord 
avec  le  gouvernement  prussien,  ont  été  admis  à  suivre  le  cours 
entier  des  études  de  la  science  pénitentiaire  qui  sont  obliga- 
toires en  Prusse  pour  les  candidats  aux  fonctions  de  direc- 
teur de  prison  ou  de  directeur-adjoint. 

Avant  la  création  de  Tadministration  générale,  aucune 
mesure  n'avait  été  prise  pour  l'organisation  d'une  statistique 
pénitentiaire  régulière.  Dans  certains  cas  donnés,  le  ministère 
de  l'Intérieur  s'adressait  aux  autorités  locales,  lesquelles  four- 
nissaient les  renseignements  demandés  pour  chaque  question 
spéciale.  Quant  à  des  recherches  statistiques  plus  étendues, 
nécessitant  de  grandes  dépenses  de  la  part  de  l'Etat,  elles  ne 
pouvaient  être  renouvelées  aussi  souvent  que  cela  eût  été 
nécessaire. 

Après  que  la  direction  de  tout  le  service  pénitentiaire  eut 
été  concentrée  dans  un  organe  administratif  spécial,  la  néces- 
sité d'avoir  des  données  statistiques  précises  a  pris  un  carac- 
tère d'urgence.  Mais,  comme  il  n'avait  été  assigné  à  l'adminis- 
tration générale  aucun  crédit  pour  couvrir  ces  frais,  l'autori- 
sation a  été  demandée  en  1886,  à  S.  M.  l'empereur,  d'employer 
à  cet  effet  une  somme  de  2660  r.,  qui  était  devenue  libre  sur 
les  fonds  économiques  des  comités  et  sections  locales  des  pri- 
sons, après  suppression,  en  1879,  de  la  chancellerie  du  prési- 
dent de  la  Société  protectrice. 

Avec  ces  ressources  très  restreintes,  l'administration  géné- 
rale a  procédé  à  l'enregistrement  des  données  statistiques,  d'après 
un  programme  élaboré  avec  le  concours  du  Comité  central  de 
statistique,  et  répondant  aux  exigences  de  la  science,  telles 
qu'elles  étaient  reconnues  dans  les  pays  d'Occident.  Par  suite 
de  la  modicité  des  frais  de  chancellerie  attribués  aux  différents 
établissements  pénitentiaires  et  de  l'inexpérience  des  chefs  de 
prison  à  dresser  des  tableaux  statistiques,  le  matériel  où  ont 
dû  être  puisées  les  données  pour  l'enregistrement  a  été,  non 
pas  des  tableaux  faits  sur  les  lieux,  mais  les  livres'des  prisons 
eux-mêmes. 

Bientôt  après,  l'administration  générale  a  dû  renoncer  à 
ce  travail,  pour  lequel  elle  n'avait  ni  des  ressources  financières 
suffisantes,  ni  assez  de  personnel  disponible;  c'est  pourquoi 
elle   s'est   décidée   à   envoyer   aux   directeurs  des  prisons  des 
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formulaires  tout  prêts  de  tableaux  statistiques,  plus  simples, 
qu'ils  avaient  à  remplir  et  à  transmettre  tous  les  mois. 

Malgré  les  difficultés  que  ce  système  lui-même  entraînait 
à  sa  suite,  l'administration  générale  a  pu  cependant  annexer 
à  son  compterendu  pour  Tannée  1881  un  tableau  représentant 
TefiFectif  des  détenus  au  !•'  janvier  1882;  à  commencer  de  la 
date  du  compterendu  pour  1882,  elle  imprime  chaque  année 
les  tableaux  du  mouvement  de  la  population  des  établissements 
pénitentiaires  de  TEmpire. 

Par  suite  de  l'institution  d'un  système  régulier  d'élabo- 
ration des  données  statistiques  pénitentiaires,  les  ressources 
allouées  à  cet  effet  se  sont  trouvées  insuffisantes;  il  a  égale- 
ment été  reconnu  peu  désirable  de  prélever  ces  ressources 
sur  les  fonds  économiques  des  comités  et  sections  locales  des 
prisons,  comme  cela  avait  été  admis  à  titre  de  mesure  temporaire; 
et  en  conséquence  la  demande  a  été  faite,  par  voie  du  conseil 
de  l'Empire,  d'augmenter  les  cadres  de  l'administration  générale 
en  créant  un  poste  d*employé  chargé  du  service  de  statistique 
avec  appointements  de  1500  r.  par  an;  de  plus,  2500  r.  seraient 
alloués  pour  frais  de  solde  à  des  subalternes  chargés  des  cal- 
culs et  pour  dépenses  d'impression. 

Avec  le  développement  de  la  sphère  d'activité  de  l'adminis- 
tration générale,  et,  en  particulier,  avec  la  remise  sous  son 
autorité  directe  des  établissements  pénitentiaires  de  Saint- 
Pétersbourg,  sa  participation  immédiate  aux  travaux  de  con- 
fection des  vêtements  des  prisonniers,  le  surcroît  d'occupations 
qui  lui  incombent  par  rapport  aux  plans  de  construction  des 
bâtiments  pénitentiaires,  enfin  avec  les  soins  à  donner  à  la 
publication  de  son  compterendu  annuel,  elle  a  vu  accroître 
ses  besoins  de  matériel  de  bureau,  et  a  exigé  également  la 
présence  d'un  personnel  plus  nombreux  de  copistes,  dessina- 
teurs, etc.  Les  sommes  inscrites  à  son  budget  pour  frais  de 
chancellerie  étant  devenues  ainsi  insuffisantes,  l'administration 
générale  a  dû,  à  deux  reprises,  demander  l'autorisation  de 
couvrir  ses  excédants  de  dépenses  pour  ce  chapitre  à  l'aide 
de  ressources  spéciales:  en  1887,  2870  r.  ont  été  nécessités 
de  ce  chef,  en  1888,  1000  r. 

Voici  les  changements  apportés  dans  le  personnel  de 
l'administration  générale  au  cours  de  ces  dix  dernières  années. 


^ 
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Lorsque  l'administration  avait  inauguré  sc»n  activité,  elle  comp- 
tait 20  membres  efiectifs;  durant  ces  dix  années,  23  membres 
nouveaux  s-^nt  entrés  dans  l'administration,  IS  en  sont  s-r^nis- 
Actuellement  on  y  compte  25  membres  effectifs,  sans  les  fonc- 
tionnaires attachés  et  les  gardons  de  chancellerie-  10  des 
membres  de  l'administration  générale  en  font  partie  depuis 
Tép'^^que  de  sa  création  :  parmi  eux  figure  le  chef  de  l'adminis- 
tration générale  lui-même.  C>nt  été  enlevés  par  la  mort  durar.t 
ces  dix  dernières  années  :  >L  le  secrétaire  d'Etat  prince  D.  A. 
Obolensky,  président  du  conseil  des  prisons;  M.  le  conseiller 
privé  actuel  ^L  E.  Kovalevsty,  membre  de  ce  conseil,  et 
M.  B.  X.  Semtchevsky,  inspecteur  de  Tadministration  générale. 

Pour  terminer  ce  chapitre,  il  n'est  pas  inutile  de  men- 
tionner que  durant  la  périrnie  écoulée  trois  nouveaux  établis- 
sements correctionnels  pour  jeunes  détenus  ont  été  ouverts: 
la  colonie  de  Simbirsk  en  ISSO,  et  les  asiles  de  Kharkow  en 
ISSl  et  de  Vologda  en  1SS6. 

On  compte  en  tout  12  établissements  correctionnels  de  ce 
genre  :  Tasile  municipal  de  Moscou  dit  de  Roukavischniko\i" , 
avec  la  section  de  détention  préventive  qui  y  est  attachée; 
Tasile  de  Moscou  dit  Bolschevsky;  pour  jeunes  détenues;  les 
asiles  de  Kazan,  Saratow,  Kharkow,  Yaroslaw  et  Vologda; 
les  colonies  de  Saint-Pétersbourg,  de  \'arsovie  (dit  Stoudze- 
netzk}'  ,  de  Kiew.  de  Nijni-Xovgorod  et  de  Simbirsk. 

En  outre,  ont  été  examinés  et  confirmés  les  règlements 
des  sociétés  d'asiles  correctionnels  d'Odessa  et  de  Symphéropol, 
ainsi  que  de  la  société  de  la  colonie  agricole  de  Soumy,  et 
en  dernier  lieu  des  sociétés  de  Vladimir  et  de  Kostroma. 

Entin,  au  moment  où  se  prépare  le  présent  travail,  la 
réponse  du  ministère  des  Finances  vient  d'être  reçue  au  sujet 
des  projets  de  règlements  des  caisses  d'assistance  pour  les 
personnes  servant  dans  les  asiles  de  Kharkow  et  de  Rouka- 
vischnikow  à  Moscou.  Il  résulte  de  cette  pièce  que  les  règle- 
ments en  question  seront  transmis  à  qui  de  droit  pour  recevoir 
confirmation. 

L'organisation  et  le  mode  de  règlement  intérieur  de  ces 
établissements  correctionnels  sont  déterminés  par  des  statuts 
spéciaux,  et  l'administration  générale  ne  croit  pas  devoir  gêner 
sous   ce   rapport  l'activité   des   sociétés  qui  les  administrent, 
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ayant  en  vue  que  nombre  de  questions  d'éducation  c( 
nelle  n'ont  pas  été  encore  suffisamment  élucidées 
pratique. 

Afin  de  faciliter  l'étude  de  ces  questions,  et  ai 
établir  un  terrain  d'entente  entre  les  personnes  qu 
vouées  à  l'œuvre  de  l'éducation  correctionnelle,  des  coi 
de  représentants  de  ces  établissements  ont  été  autori 
première  conférence,  avec  l'autorisation  de  S.  M,  l'e 
a  été  tenue  à  Moscou  en  1881;  la  seconde  à  Kiew 
la  troisième  se  réunira  de  nouveau  à  Moscou  en  1890. 
férences  ont  été  en  général  très  utiles,  et  il  y  a  lieu 
que  leur  développement  ne  fera  qu'éveiller  à  l'avenii 
du  public  pour  l'œuvre  de  l'éducation  correctionnelle,  et 
la  création  d'établissements  nouveaux  de  ce  même  g 


IV. 

Mesures  relatives  au  service  économique  des  prisons. 

Des  trois  principales  branches  entre  lesquelles  se  divise 
le  service  économique  pénitentiaire,  à  savoir;  la  nourriture 
des  prisonniers,  leur  habillement  et  leur  médication,  c'est  la 
seconde  qui,  durant  le  cours  de  la  dernière  période  décennale, 
a  attiré  plus  particulièrement  l'attention  de  l'administration. 
Ce  fait  peut,  à  première  vue,  paraître  insuflBsamment  justifié. 
En  effet,  parmi  les  dépenses  du  service  économique,  celles  re- 
latives à  Thabillement  n'occupent  que  la  seconde  place;  elles 
exigent  du  Trésor  des  déboursés  de  moitié  inférieurs  à  ceux 
relatifs  à  la  nourriture ,  et  de  30  7o  seulement  supérieurs  à 
ceux  relatifs  à  la  médication.     Voici  les  chiffres  des  budgets: 

1881.  1889. 

Nourriture 3,539,105  r.  3,456,376  n 

Habillement 1,860,660   »  1,850,974  » 

Médication  et   sépulture     1,334,811    »  1,325,625  » 

Il  aurait  pu  sembler  que,  dans  la  nécessité  d'organiser 
tout  l'ensemble  du  service  économique,  l'attention  de  l'admi- 
nistration générale  aurait  dû  se  porter  sur  les  dépenses  plus 
considérables,  lesquelles  sont  ici,  dans  l'espèce,  celles  se  rap- 
portant à  la  nourriture.  Mais,  en  pratique,  il  en  a  été  autre- 
ment. Pour  des  raisons  exposées  en  détail  dans  le  chapitre 
d'introduction  de  cet  aperçu,  non  seulement  une  réforme  com- 
plète des  modes  d'habillement  et  de  médication,  mais  môme 
des  mesures  prises  pour  une  amélioration  essentielle  du  sys- 
tème, auraient  nécessité  une  réorganisation  de  tout  le  régime 
auquel  est  soumise  l'administration  pénitentiaire  locale  ;  en  un 
mot,  les  comités  des  prisons  auraient  dû  être  exclus  de  toute 
intervention   dans  la  partie   économique  du  service.     Or,  une 
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pareille  réorganisation,  indépendamment  des  difficultés  qu'elle 
aurait  présentées  au  point  de  vue  financier,  était  même  peu 
désirable  durant  les  premières  années  de  l'existence  de  Tad- 
ministration  générale,  qui  n'avait  pas  encore  été  à  même 
d'élaborer,  sur  les  bases  de  l'expérience,  les  principes  fonda- 
mentaux de  la  réforme  à  introduire  sur  ce  point.  Il  ne  restait 
donc  à  l'administration,  en  prenant  provisoirement  des  mesures 
d'un  caractère  plus  ou  moins  palliatif  à  l'égard  des  défauts 
du  système  de  nourriture  ou  de  médication»  qu'à  concentrer 
tous  ses  efforts  sur  la  régularisation  du  mode  de  fourniture 
d'habits  aux  prisonniers.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  d'ailleurs 
que  ce  n'est  que  très  relativement  que  cette  réforme  pouvait 
être  considérée  comme  d'ordre  secondaire;  car  une  dépense 
annuelle  de  1,800,000  r.  est  par  elle-même  assez  élevée  pour 
mériter  qu'on  recherche  tous  les  moyens  de  la  diminuer  au- 
tant que  possible  et  d'arriver  à  l'emploi  le  plus  rationnel  des 
sommes  allouées  par  l'Etat. 

Une  étude  comparative  des  opérations  pour  fournitures 
d'habits  a  montré  très  clairement  les  anomalies  du  système 
en  vigueur  à  cet  égard.  Il  suffit  de  mentionner  les  chiffres  sui- 
vants, empruntés  aux  données  fournies  par  les  gouverneurs 
de  provinces  sur  les  prix  des  habits  et  des  chaussures  pour 
les  déportés  et  les  transportés  en  1880  à  1881.  La  capote  de 
détenu  coûtait  dans  la  province  de  Kiew  7  r.  95  c,  tandis  que 
dans  une  province  limitrophe,    celle  de  Kherson,  elle  coûtait 

5  r.  ;  dans  celle  de  Mohilew  4  r.  50  c.  ;  dans  la  province  de 
Livonie,  elle  coûtait  7  r.  60  c,  et  dans  celle  de  Courlande 
(limitrophe)   elle   coûtait  6  r.  37  c.      Dans   celle   d'Arkhangel 

6  r.  41  c,  et  dans  celle  d'Olonets  4  r.  69  c.  Les  souliers, 
qui  sont  fournis  chaque  année  en  quantités  considérables, 
coûtaient  dans  la  province  de  Courlande  3  r.  45  c,  dans  celle 
de  Livonie  2  r.  70  c,  dans  celle  de  Kiew  2  r.  95  c,  dans 
celle  de  Tchernigow  2  r.  25  c,  dans  celle  de  Kherson  2  r.,  dans 
celle  de  Pskow  1  r.  88  c,  dans  celle  de  Vologda  1  r.  34  c, 
dans  celle  de  Vladimir  1  r.  24  c.  et  dans  celle  de  Nijni-Nov- 
gorod  90  c. 

Une  autre  série  de  chiffres,  encore  plus  caractéristiques, 
est  empruntée  aux  évaluations  budgétaires  de  1883.  En  pre- 
nant pour  base  de  comparaison  le  chiffre  des  journées  passées 
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en  route  par  les  détenus,  lequel  chiffre  représente  la  durée 
pendant  laquelle  a  servi  tel  vêtement  donné,  on  constate  :  pour 
le  gouvernement  de  Kiew,  nombre  des  journées  86,828,  dé- 
penses d'habits  et  de  chaussures  90,000  r.  Pour  le  gouverne- 
ment de  Moscou,  nombre  des  journées  78,600,  dépenses  d'ha- 
billement 43,282  r.,  c'est-à-dire  que  pour  une  diminution  de 
Vio  du  nombre  des  journées,  la  diminution  des  frais  d'habille- 
ment a  été  de  moitié.  Pour  la  province  de  Kazan,  nombre 
des  journées  78,774,  dépenses  d'habillement  20,946  ;  c'est-à-dire, 
comparativement  à  la  province  de  Moscou,  augmentation  du 
nombre  des  journées,  diminution  des  dépenses  de  moitié. 

Les  chiffres  cités  plus  haut  témoignent  d'une  diversité 
extrême  dans  le  prix  des  différents  effets  d'habillement,  et  en 
même  temps  dans  les  opérations  relatives  à  la  préparation  de 
ces  derniers.  Mais  ils  ne  prouvent  rien  pour  ou  contre  le  ca- 
ractère avantageux  des  prix  indiqués.  Voici,  en  revanche, 
des  données  qui  résolvent  cette  question  de  la  manière  la 
plus  indiscutable.  Avec  l'autorisation  de  l'administration  gé- 
nérale, le  gouverneur  de  Perm  a  fait,  à  titre  d'essai,  pendant 
la  période  comprise  entre  le  V  septembre  1880  et  le  !•'  sep- 
tembre 1881 ,  confectionner  les  habillements  des  prisonniers 
d'après  le  système  de  régie,  c'est-à-dire  en  faisant  acheter  le 
matériel  nécessaire  et  en  le  faisant  mettre  en  œuvre  par  les 
détenus  eux-mêmes. 

Les  résultats  ont  été  les  suivants: 

Aux  enchtns  iti  1811  CMifKtwn 

le  contrictani  avait  fixé  d'apris  la  ayitliM 

les  prix  suivants.  icoiiniqia. 

Capote  de  taille  moyenne     .     .  4  r.  85  c.  3  r.  50      c. 

»        d'enfant 4»  —  »  1»60       » 

Bonnet  d'hiver 0  »  55  »  0  »    30       » 

Chemise  d'homme     ....  0  »  92  »  0  »    4772   » 

Souliers  d'homme 1   »  72  »  1  »    20       » 

En  général,  toute  la  confection  est  revenue  aux  deux  tiers 
de  la  somme  qui  aurait  été  nécessaire,  si  la  fourniture  des 
effets  d'habillement  avait  été  donnée  aux  enchères. 

L'exemple  qui  précède,  ainsi  que  d'autres  essais,  faits  dans 
la  province  de  \'oronège,  ont  engagé  l'administration  générale 
à  attirer  l'attention   des  autorités   locales  sur  la  nécessité  de 
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prendre  des  mesures  pour  diminuer  autant  que  possible  le  prix 
de  revient  des  effets  d'habillement  des  prisonniers,  en  leur  in- 
diquant comme  désirable  Tadoption  du  système  de  régie.  Mais 
les  instructions  à  ce  sujet,  données  sur  papier,  ne  se  sont 
trouvées  applicables  que  dans  un  nombre  restreint  de  localités 
de  TEmpire,  et,  sauf  quelques  exceptions,  n'ont  pas  eu  de  ré- 
sultats bien  marqués,  vu  que  les  prix  pour  les  effets  d'habil- 
lement restaient  presque  partout  trop  élevés  et  que  dans 
certains  endroits  môme  l'administration  générale  a  dû  con- 
sentir à  des  fournitures  notoirement  désavantageuses  pour  le 
Trésor,  à  la  seule  fin  d'écarter  ainsi  l'effet  de  contrats  anté- 
rieurs, encore  plus  désavantageux. 

Un  autre  système  a  été  également  essayé.  Les  résultats 
des  enchères  n'étaient  pas  confirmés,  et  l'autorité  locale  était 
chargée  de  confectionner  elle-même  les  effets  d'habillement 
d'après  le  système  de  régie,  de  manière  que  les  prix  de  re- 
vient des  effets  ne  fussent  pas  supérieurs  aux  prix-courants 
en  vigueur  au  moment  de  la  confection.  Ce  système  non  plus 
ne  s'est  pas  trouvé  efficace,  attendu  que  dans  certains  cas  les 
autorités  locales,  bénéficiant  de  l'autorisation  accordée  par  la 
loi  (article  1894  du  tome  X,  1"  partie,  du  code  des  lois),  char- 
geaient de  la  confection  des  effets  d'habillement  les  soumis- 
sionnaires eux-mêmes,  avec  des  réductions  insignifiantes  par 
rapport  aux  prix-courants  du  moment. 

S'étant  convaincue  de  l'impossibilité  d'introduire  de  l'ordre 
et  de  l'économie  dans  le  système  de  confection  des  effets 
d'habillement  par  la  voie  d'instructions  écrites  aux  autorités 
subalternes,  l'administration  générale  s'est  décidée  en  1883  à 
intervenir  directement  dans  la  fourniture  de  ces  effets,  là  où 
le  prix  d'achat  aurait  dépassé  de  beaucoup  une  certaine  norme 
fixe;  elle  a  recouru,  pour  la  confection,  au  travail  des  détenus 
dans  des  ateliers  organisés  spécialement  à  cet  effet,  en  partie 
par  les  soins  des  agents  de  son  ressort,  en  partie  grâce  au 
concours  des  autorités  provinciales. 

Les  résultats  de  cette  mesure,  après  achèvement  de  toutes 
les  fournitures  entreprises  en  1883,  ont  été  les  suivants: 

1®  Les  fournitures  d'habits  pour  les  provinces  de  Tomsk 
et  de  Tobolsk  ont  été  faites  à  Perm  par  les  soins  d'une  com- 
mission spéciale;   les  effets,  dont  le  prix,  d'après  les  résultats 

Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pétersbourg,  vol.  IV.  36 
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des  enchères,  aurait  été  de  79,925  r.,  sont  revenus,  avec 
toutes  les  dépenses  accessoires  et  avec  les  frais  de  transport 
siur  place,  à  49,994  r.,  ce  qui  constituait  une  économie  de 
29,931  r.,  soit  387*  ^o. 

2*  Dans  le  gouvernement  de  Simbirsk,  les  enchères  pour 
effets  d'habillement  avaient  atteint  une  somme  de  21,509  r. 
D'accord  avec  le  gouverneur  de  Simbirsk,  l'administration 
générale  a  envoyé  dans  cette  ville  le  matériel  nécessaire, 
acheté  de  première  main  par  un  agent  de  l'administration  dans 
les  fabriques  elles-mêmes  ;  et  toute  la  confection  sur  place  est 
revenue  à  14,063  r.,  réalisant  ainsi  une  économie  de  7446  r., 

soit  34  Vo. 

3'  Dans  le  gouvernement  de  Kiew,  les  enchères  pour 
fourniture  d'effets  d'habillement  en  1883  n'avaient  pas  eu  de 
résultat,  et  le  fournisseur  habituel  avait  consenti  à  se  charger 
de  nouveau  de  la  fourniture  avec  réduction  sur  les  prix,  pour 
une  durée  non  inférieure  à  deux  ans. 

.  Cette  proposition  ayant  cependant  été  repoussée,  attendu 
que  les  prix  ne  convenaient  pas,  on  a  mis  à  l'étude  la  prépa- 
ration, par  voie  de  système  économique,  des  effets  nécessaires, 
et  on  a  arrêté  aussitôt  toute  demande  de  ces  effets  au  four- 
nisseur habituel.  Ayant  eu  connaissance  de  cela,  le  fournis- 
seur a  déclaré  de  suite  à  l'administration  générale  qu'il  était 
prêt  à  prendre  sur  lui  la  fourniture  des  effets  en  question  pour 
la  seconde  moitié  de  1883,  avec  des  prix  de  58  7©  inférieurs 
à  ceux  auxquels  il  faisait  les  livraisons  jusqu'au  l*'  juin  de 
cette  année.  De  cette  façon,  les  effets  qui,  durant  le  premier 
semestre,  étaient  revenus  à  50,995  r.,  ont  été  payés  21,534  r., 
c'est-à-dire  29,461  r.  meilleiu"  marché.  Comparativement  aux 
prix  auxquels  était  proposée  la  fourniture  pour  deux  ans, 
l'économie  était  de  36  7©. 

4®  Les  habillements  pour  les  provinces  de  Polodie  et  de 
Tchernigow  ont  été  confectionnés  à  Kiew  par  les  soins  d'une 
commission  spéciale,  avec  le  concours  d'un  des  inspecteurs 
de  l'administration  générale.  Bien  que  le  matériel  eût  été  en- 
voyé de  Moscou  et  de  Penza,  et  que  les  effets  confectionnés 
eussent  été  expédiés  à  Kamenetz-Podolsk,  Tchernigow  et  dans 
les  districts  de  ces  provinces,  toute  la  dépense,  y  compris  les 
frais   accessoires,   est  revenue,   au  lieu  des  16,677  r.  qui  au- 
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raient  été  nécessaires  d'après  les  prix-courants,  à  9339  r.  seu- 
lement, c'est-à-dire  qu'il  a  été  réalisé  une  économie  de  7338  r. 
(44  7o). 

5®  Les  habits  pour  les  détenus  de  la  province  du  Don  ont 
été  confectionnés  à  Voronège  et  ont  coûté,  au  lieu  des  9388  r. 
auxquels  les  prix  de  revient  ont  été  calculés  à  Novotcherkask, 
seulement  7124  r.  avec  les  frais  de  transport  et  autres,  c'est- 
à-dire  qu'il  a  été  réalisé  une  économie  de  2264  r.  (24  7o). 

6*  Dans  l'établissement  correctionnel  de  Vologda  avaient 
été  envoyés  les  matériaux  nécessaires.  D'après  les  prix  de 
la  place  ils  auraient  coûté  1571  r.  ;  ils  sont  revenus  avec  les 
frais  de  transport  à  874  r.,  soit  à  697  r.  (45  %)  meilleur  marché. 

7^  Les  mêmes  mesures  ont  été  prises  pour  les  établisse- 
ments correctionnels  de  Kertch  et  de  Kalouga,  et  ont  donné 
approximativement  1000  r.  d'économie. 

8**  La  dépense  de  confection  des  habits  des  déportés  et 
des  transportés  de  la  province  de  St-Pétersbourg  s'élevait  en 
1882  à  61,000  r.  et  les  prix  de  revient  de  chaque  effet  étaient 
très  élevés.  Or,  une  grande  partie  de  ces  habits  était  desti- 
née aux  transportés,  lesquels  devaient  avoir  des  vêtements 
ayant  déjà  servi.  En  conséquence,  en  1882,  ont  été  prises  les 
mesures  suivantes:  P  Des  habits  déjà  portés  ont  été  envoyés 
à  St-Pétersbourg  des  provinces  voisines,  où  d'habitude,  restant 
sans  emploi,  ils  s'abîmaient  et  finissaient  par  être  vendus  à 
l'encan.  2®  On  a  cessé  de  faire  toute  nouvelle  commande 
d'eflFets  au  fournisseur  ordinaire.  3®  Une  certaine  quantité, 
relativement  peu  considérable,  d'effets  nouvaux  pour  les  trans- 
portés a  été  confectionnée,  en  recourant  au  travail  des  détenus 
de  la  maison  de  détention  préventive  et  surtout  de  l'ancienne 
prison  correctionnelle.  Grâce  à  ces  mesures,  les  dépenses 
d'habillement  pour  la  province  de  St-Pétersbourg  ont  été  res- 
treintes en  1882  dans  la  mesure  suivante:  il  n'a  été  réclamé 
d'eflFets  jusqu'au  mois  de  juin  du  fournisseur  habituel  que  pour 
une  somme  de  27,366  r.  ;  il  en  a  été  confectionné  pour  3813 
de  nouveaux  :  ces  derniers,  s'ils  avaient  été  pris  chez  le  four- 
nisseur, seraient  revenus  à  5974  r.,  c'est-à-dire  qu'il  a  été  réa- 
lisé pour  2161  r.  (36  7o)  d'économies.  Tous  les  effets  confec- 
tionnés de  cette  dernière  manière  sont  restés  sans  emploi  et 
ont  été  reportés  en  entier,  pour  être  mis  en  usage,  sur  Texer- 
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cice  1884;  de  cette  façon,  le  montant  total  de  l'épargne  réalisée 
en  1882  s'élève  à  33,600  r. 

9®  Dans  la  province  de  Moscou,  le  terme  du  contrat  fait 
avec  le  fournisseur  ordinaire  finissait  en  avril  1883.  Au  mois 
de  mars,  le  gouverneur  de  Moscou  a  été  invité  à  arrêter  toute 
commande  nouvelle  à  ce  fournisseur  et  à  constituer  une  com- 
mission qui  serait  chargée  de  la  confection  des  vêtements  né- 
cessaires par  voie  de  système  de  régie.  Mais,  comme  il  avait 
déjà  été  fait  des  commandes  au  fournisseur  en  question  pour 
toute  la  prévision  des  besoins  de  1883,  la  commission,  dont 
faisait  partie  un  employé  de  l'administration  générale,  a  dû  se 
borner  à  confectionner  un  très  petit  nombre  d'effets.  En  com- 
parant les  prix  du  fournisseur  et  ceux  auxquels  sont  revenus 
les  mêmes  effets  par  voie  de  régie,  on  voit  qu'au  lieu  de 
8905  r.  il  a  été  payé  6310  r.,  soit  2575  r.  (28V2  7o)  d'économie. 

lO'»  Dans  la  province  de  Mohilew,  l'autorité  locale  a  pour 
la  première  fois  essayé  la  mise  en  œuvre  du  système  de  régie, 
c'est-à-dire  de  la  confection  des  effets  d'habillement  par  les 
détenus  eux-mêmes  ;  les  habits  qui,  d'après  les  prix,  peu  élevés 
d'ailleurs,  des  fournisseurs  habituels  pour  1882,  seraient  re- 
venus à  9475  r.  45  c,  ont  coûté  8366  r.  60  c,  ce  qui  consti- 
tue une  économie  de  1118  r.  85  c,  soit  12  7o. 

En  somme,  sur  le  montant  des  dépenses  de  confection 
pour  1883,  qui  n'atteignaient  pas  tout  à  fait  275,000  r.,  il  a  été 
réalisé  118,162  r.  d'économies,  soit  43  7o. 

L'eifsai  fait  en  1883  a  été  assez  concluant  pour  que  l'ad- 
ministration générale  ne  puisse  plus  hésiter  sur  la  direction  à 
donner  à  l'avenir  au  système.  En  conséquence,  elle  a  pris  sur 
elle  une  double  tâche  :  d'un  côté,  elle  a  à  diriger  tous  les 
approvisionnements  d'effets  d'habillement  qui  se  font  dans 
l'Empire,  et,  d'un  autre  côté,  elle  prend  part  directement  à  la 
confection  des  effets  qui  ne  pourraient  être  fournis  autrement 
sans  préjudice  pour  le  Trésor.  Dans  ce  but,  l'administration 
a  exigé  communication  des  détails  des  cahiers  de  fournitures, 
indépendamment  de  la  somme  totale  de  celles-ci,  de  manière 
à  ce  qu'il  ne  fût  plus  possible  de  fractionner  une  même  fourni- 
ture pour  en  diminuer  la  somme,  et  d'échapper  ainsi  au  con- 
trôle du  pouvoir  central.  L'administration  générale  a  exigé 
qu'il  lui  soit  donné  périodiquement  communication  de  la  quantité 
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d'effets  se  trouvant  dans  les  dépôts  des  provinces,  de  façon  à 
pouvoir  faire  des  transports  de  Tun  à  Tautre,  en  cas  de  né- 
cessité, et  éviter  par  là  de  faire  confectionner  des  effets  inutiles. 
L'administration  générale  faisait  confectionner  dans  certaines 
provinces  les  effets  nécessaires  à  d'autres,  lorsqu'on  pouvait 
obtenir  par  là  une  économie  dans  les  dépenses.  Enfin,  elle 
marquait  sa  participation  dans  les  approvisionnements  d'effets 
pour  les  prisons,  ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  l'année  1883,  soit  par 
la  délégation  de  fonctionnaires  spéciaux  pour  siéger  dans  les 
commissions  instituées  sur  place,  soit  par  la  communication 
faite  aux  gouverneurs  des  provinces  des  adresses  des  fabri- 
cants auxquels  ils  avaient  à  s'adresser,  soit  par  l'envoi  des 
matériaux  de  confection  en  nature.  L'administration  faisait 
connaître  souvent  à  cette  occasion  les  systèmes  de  coupe  les 
plus  économiques,  tels  qu'ils  avaient  été  indiqués  par  la  pratique 
des  établissements  pénitentiaires  de  la  capitale. 

Etant  entrée  en  relation  avec  les  fabricants  les  plus  re- 
commandables  d'effets  d'habillement,  l'administration  générale 
s'est  vite  convaincue  que,  tandis  que  les  qualités  inférieures  de 
draps  qui  servent  à  la  confection  des  habits  des  prisonniers 
peuvent  être  acquises  à  des  prix  avantageux  tout  en  étant 
de  qualité  satisfaisante,  les  conditions  de  la  production  de  la 
toile  grossière  dans  nos  fabriques  rendent  celle-ci  peu  adaptée 
aux  besoins  des  approvisionnements  de  nos  prisons. 

D'après  les  indications  des  tableaux  relatifs  aux  déportés 
et  aux  transportés,  les  effets  de  toile  grossière  devaient  être 
faits  de  cette  matière  (ouvrage  de  paysan)  d'une  largeur  de 
8  verchoks.  Or,  la  toile  de  24  verchoks  de  largeur  (ouvrage 
de  fabrique)  est  bien  inférieure  en  qualité  à  celle  produite  par 
les  paysans,  laquelle  a  une  largeur  de  8  verchoks;  elle  est 
moins  compacte,  elle  se  rétrécit  plus  facilement  et  est  moins 
durable  à  l'usage.  Par  suite  de  l'état  de  décadence  où  est 
tombée  successivement  l'industrie  de  la  toile  chez  les  paysans, 
l'administration  générale,  recherchant  les  moyens  de  remplacer 
cette  toile  par  une  autre  de  même  qualité,  s'est  arrêtée  à  Tidée 
d'organiser  des  ateliers  de  tissage  dans  les  prisons,  et,  aussitôt 
après  avoir  pris  sous  sa  direction  les  établissements  péniten- 
tiaires de  Saint-Pétersbourg,  elle  a  fait  une  série  d'expériences 
dans  ce  sefas,  lesquelles  ont  été  couronnées  de  succès.  Ensuite, 


^ 
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en  outre  des  deux  capitales,  des  ateliers  semblables  ont  été 
organisés  dans  d*autres  localités,  de  façon  que  dans  la  période 
de  temps  comprise  entre  1885  et  1889  les  résultats  suivants 
ont  été  atteints  :  il  se  prépare  chaque  semaine  dans  la  prison 
de  Saint-Pétersbourg  5000  archines  de  toile  de  16  verchoks  de 
largeur  ;  dans  l'établissement  correctionnel,  4000  archines  de  la 
même,  ce  qui  fait  en  tout  468,000  archines  par  an,  ou  bien,  en 
comptant  d'après  les  mesures  du  tableau  précité  (8  verchoks 
de  largeur),  936,000  archines.  En  outre,  il  est  préparé  chaque 
année  à  Moscou  300,000  archines;  à  Kiew,  120,000  archines; 
à  Kischinew,  45,000  archines;  à  Pskow,  30,000  archines,  et  à 
Smolensk,  25,000  archines,  ce  qui,  avec  Saint-Pétersbourg,  fait 
ensemble  1,500,000  archines  par  an,  indépendamment  de  la 
toile  grossière  préparée  dans  les  prisons  de  la  contrée  de  la 
Vistule  et  destinée  à  la  consommation  locale. 

Le  système  adopté  à  partir  de  1883  en  matière  de  con- 
fection d'effets  d'habillement  a  conduit,  d'une  part,  à  la  sup- 
pression graduelle  des  fournitures  par  voie  d'adjudication,  et, 
d'autre  part,  a  permis  de  réaliser  des  économies  même  dans 
les  localités  qui,  par  suite  de  leur  situation  géographique,  sont 
placées  dans  des  conditions  très  défavorables  à  l'égard  de  toute 
entreprise  industrielle  :  à  ce  dernier  point  de  vue,  on  peut 
citer  les  approvisionnements  faits  dans  les  prisons  de  Saint- 
Pétersbourg  pour  les  besoins  de  la  province  du  TransbaïkaL 

Le  prix  des  vêtements  pour  les  détenus  de  la  province  de 
Transbaïkal  avait  été  calculé  pour  l'exercice  1888,  d'après  les 
prix  moyens  de  la  place  durant  la  période  triennale  écoulée, 
à  127,035  r.  42  cop.  Ayant  eu  connaissance  de  l'intention  de 
l'autorité  centrale  d'envoyer  les  vêtements  des  prisonniers  tout 
préparés  de  la  Russie  d'Europe,  le  fournisseur  habituel  a 
notifié  par  télégraphe  qu'il  consentait  à  un  rabais  de  14,000  r. 
sur  le  prix  susmentionné  et  qu'il  prendrait  la  fourniture  à 
113,362  r.  35  cop.  Mais  comme,  d'après  les  estimations  qui 
avaient  été  faites,  cette  somme  dépassait  encore  de  beaucoup 
le  prix  de  revient  des  vêtements  tels  qu'ils  auraient  été  con- 
fectionnés à  Saint-Pétersbourg,  en  y  ajoutant  même  les  frais 
de  transport  sur  les  bâtiments  de  la  flotte  volontaire  jusqu'à 
Nicolaïevsk-sur-r Amour,  de  là  jusqu'à  Stretensk  sur  le  vapeur 
de  la  compagnie  de  l'Amour,  et  enfin  par  voie  de  terre  jusqu'à 
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Tchita,  il  a  été  décidé  de  faire  préparer  ces  effets  dans  les 
établissements  pénitentiaires  de  la  capitale,  avec  le  concours 
d'employés  de  l'administration  générale.  Les  résultats  ont 
entièrement  répondu  à  ce  qu'on  attendait  de  ce  système.  Les 
frais  de  confection  des  effets  sont  montés  à  60,339  r.  86  cop.  ; 
les  dépenses  de  transport  et  autres  se  sont  élevés  à  14,969  r. 
74  cop.  ;  toute  l'opération  est  ainsi  revenue  à  75,309  r.  60  cop., 
c'est-à-dire  de  38,052  r.  (34  7o)  meilleur  marché  que  les  prix 
demandés  par  le  fournisseur  local. 

La  conséquence  de  cette  mesure  a  été  une  baisse  des 
prix  des  effets  d'habillement  dans  la  province  du  Transbaïkal; 
mais  comme,  malgré  cela,  la  commande  par  voie  de  fourniture 
était  toujours  reconnue  désavantageuse,  toute  la  quantité  d'effets 
nécessaires  à  la  province  du  Transbaïkal  pour  Tannée  1889  a 
été  préparée  à  Saint-Pétersbourg;  10,000  r.  (14 7o)  d'économies 
ont  été  réalisés  de  ce  chef.  En  1889,  cependant,  les  prix  ayant 
baissé  dans  la  province  du  Transbaïkal  jusqu'au  chiffre  de  la 
norme  admise,  il  a  été  résolu  de  faire  confectionner  sur  place 
les  vêtements  nécessaires  à  cette  province  pour  l'exercice  1890. 

Après  une  série  d'essais  consistant  à  faire  confectionner 
des  quantités  de  plus  en  plus  grandes  de  vêtements  dans  les 
prisons  de  Saint-Pétersbourg  et  d'autres  localités,  l'administra- 
tion générale  s'est  trouvée  en  mesure  de  déterminer  en  pratique 
les  normes  de  l'habillement  des  détenus  dits  détenus  locaux 
(c'est-à-dire  ceux  internés  dans  les  prisons  des  chefs-lieux  de 
gouvernement  et  de  district)  qui  avaient  à  être  vêtus  par  les 
soins  des  comités  et  sections  des  prisons,  mais  sans  que  cette 
matière  eût  été  réglementée  jusque  là  par  des  dispositions 
précises.  Un  préavis  du  conseil  de  l'Empire,  revêtu  le  24  avril 
1887  de  la  sanction  suprême,  a  prescrit  avant  tout  que  tous 
les  individus  condamnés  à  l'emprisonnement  ou  à  des  peines 
plus  graves  eussent  à  porter  l'uniforme  des  détenus.  Parmi  les 
individus  en  état  de  détention  préventive,  ceux  accusés  de 
vagabondage  devraient  être  soumis  au  port  des  vêtements 
uniformes.  Il  appartiendrait  de  plus  à  l'administration  générale 
—  en  outre  de  la  faculté  qui  lui  était  réservée  de  fournir  de 
vêtements  uniformes  les  détenus  qui  ne  posséderaient  que  des 
habits  peu  convenables  —  d'étendre  le  port  obligatoire  de 
l'habillement  de  la  prison  à  d'autres  détenus,  lorsqu'il  y  aurait 
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lieu  de  prévenir  par  là  des  tentatives  d'évasion-  La  loi  précitée 
a  réglé  de  quoi  se  composeraient  Thabillement,  la  chaussure 
et  le  linge  de  corps  ;  les  prisonniers  ont  été  munis  de  linge  de 
lit  aux  frais  du  Trésor,  ce  qui  n'avait  pas  lieu  jusque  là,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  dans  le  chapitre  d'introduction.  La  fixation  de 
la  forme  de  Thabillement,  de  sa  coupe,  des  termes  de  sa  durée, 
ainsi  que  le  mode  d'assignation  des  crédits  nécessaires  et  la 
comptabilité  y  relative,  ont  été  abandonnés  à  une  entente  entre 
le  ministre  de  Tlntérieur,  celui  des  Finances  et  le  contrôleur 
de  l'Empire.  L'autorisation  a  été  donnée  de  remplacer  les  effets 
d'habillement  préparés  conformément  à  la  norme  fixe,  par 
d'autres  effets  fabriqués  sur  place,  à  condition  que  le  prix  de 
ces  derniers  ne  dépasse  pas  celui  des  vêtements  confectionnés 
avec  le  matériel  prévu  par  la  loi.  La  quantité  des  approvi- 
sionnements doit  être  proportionnée  à  celle  des  effets  déjà 
existants  et  pouvant  être  portés,  et  dans  aucun  cas  ne  doit 
dépasser  celle  qui  aurait  pu  être  épuisée  dans  le  courant  de 
Tannée  antérieure,  en  tenant  compte  du  chiffre  des  détenus  qui 
étaient  alors  en  prison.  La  fourniture  des  vêtements  aux  pri- 
sonniers et  le  règlement  de  leur  emploi  rentrent  dans  les  obli- 
gations des  directeurs  des  différents  établissements  péniten- 
tiaires, sous  le  contrôle  de  directeurs  des  comités  et  sections 
des  prisons,  spécialement  élus  à  cet  effet. 

En  exécution  de  cette  loi,  les  dessins  et  les  descriptions 
de  la  forme  et  de  la  coupe  des  vêtements  des  détenus  ont  été 
définitivement  arrêtés:  on  s'est  préoccupé  particulièrement  de 
rendre  ces  effets  aussi  bon  marché  que  possible  par  l'emploi 
le  plus  rationnel  des  matériaux  mis  en  œuvre.  Dans  les  mêmes 
buts  d'économie,  il  a  été  décidé  que  pour  les  détenus  qui  ne 
devraient  pas  être  conduits  à  des  travaux  en  dehors  des  pri- 
sons, les  bottes  prescrites  par  les  tableaux  d'habillement  se- 
raient remplacées  par  des  sortes  de  chaussures  grossières 
adoptées  par  la  basse  classe  de  la  population,  telles  que  celles 
en  écorce  d'arbre  ou  en  ficelle,  etc.;  elles  auraient  à  être 
fabriquées  dans  les  prisons  par  les  détenus  eux-mêmes.  Comme 
ces  espèces  de  chaussures  ne  se  trouvent  pas  partout,  des 
mesures  ont  été  prises  pour  les  faire  envoyer  des  provinces 
où  on  les  produit  dans  les  prisons  des  localités  où  les  habitants 
n'en  portent  pas.  C'est  ainsi  que  les  laptys  (chaussures  d'écorce) 
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étaient  envoyés  de  Kazan  h  Astrakhan,  de  la  province  de 
Voronège  dans  celle  du  Don,  etc. 

D'autres  mesures  moins  importantes  ont  été  les  suivantes: 
1**  Les  établissements  correctionnels  recevaient  autrefois  leur 
matériel  d'habillement  et  leurs  provisions  de  bouche  des  dépôts 
de  rintendance.  Ce  système,  ayant  été  reconnu  présenter  des 
inconvénients,  a  été  supprimé,  et  en  1883  il  a  été  décidé  que 
ces  objets  seraient  préparés  d'après  les  principes  en  usage 
dans  l'administration  civile.  2*  A  partir  de  1886,  les  détenus 
internés  dans  les  maisons  de  police  de  Moscou  ont  été  munis 
de  vêtements  aux  frais  de  l'Etat.  Jusqu'en  1880,  ils  recevaient 
du  comité  des  prisons  de  cette  ville  de  vieux  habits  qui  avaient 
déjà  fait  leur  temps;  et  lorsque  ces  habits  se  furent  épuisés, 
c'est-à-dire  pour  l'année  1880,  ils  ont  cessé  de  recevoir  aucun 
effet  d'habillement. 

Le  résultat  général  de  toutes  les  mesures  prises  dans  cet 
ordre  d'intérêt  est  appelé  à  ressortir  des  chiffres  suivants  : 
D'après  le  budget  de  1882  (cette  année  est  prise  comme  exemple, 
parce  qu'elle  a  précédé  immédiatement  les  mesures  indiquées 
plus  haut,  et  aussi  parce  qu'on  a  par  rapport  à  cette  année  le 
chiffre  total  des  détenus),  le  prix  des  effets  d'habillement  avait 
été  évalué  à  1,922,395  r.,  ce  qui  fait,  pour  95,000  détenus  (le 
chiffre  exact  est  de  94,794),  22  r.  35  cop.  par  individu.  D'après 
le  budget  de  1889,  le  prix  des  effets  d'habillement  a  été  évalué 
à  1,850,974  r.,  ce  qui  fait,  pour  109,000  détenus  (chiffre  exact 
108,845),  16  r.  98  cop.  par  individu.  Il  faut  ajouter  que  dans 
le  chiffre  de  22  r.  35  cop.  n'entre  pas  la  dépense  du  linge  de 
lit  pour  les  détenus  dits  détenus  locaux,  tandis  que  cette  dé- 
pense est  comprise  dans  le  chiffre  de  16  r.  98  cop. 

Si  le  chiffre  de  la  dépense  pour  frais  d'habillement  avait 
été  calculé  sur  la  base  des  prix  de  1882,  il  se  serait  élevé  à 
2,436,150  r.  (109,000  x:  22  r.  35  cop.).  Il  faudrait  encore  y  ajouter 
le  prix  du  linge  de  lit  calculé  à  1  r.  25  cop.  par  tête  et  par 
année;  pour  55,000  détenus  locaux  (chiffre  exact  55,423),  la 
dépense  aurait  été  de  68,750  r.  Le  total  général  de  la  dépense 
eût  donc  été  de  2,504,900  r.  En  défalquant  de  ce  chiffre  les 
1,850,974  r.  portés  au  budget  de  1889,  la  différence  de  653,926  r. 
constitue  l'économie  réalisée  en  faveur  du  Trésor  et  obtenue 
grâce  à  l'adoption  des  mesures  exposées  plus  haut. 


—    570     — 

Les  autres  mesures  d*ordre  économique  prises  durant  le 
cours  de  cette  période  ont  été  les  suivantes. 

Par  rapport  à  la  nourriture,  un  préavis  du  conseil  de 
l'Empire,  sanctionné  par  S.  M.  l'empereur  le  9  mars  1882,  a 
prescrit  l'augmentation  des  sommes  destinées  à  la  gamelle  dans 
les  maisons  de  force.  Dans  le  courant  des  années  1830,  il 
avait  été  fixé  une  somme  de  1\/ï  cop.  par  homme  et  par  jour 
pour  la  gamelle.  Le  prix  des  vivres  ayant  augmenté  durant 
ces  cinquante  dernières  années,  cette  somme  était  devenue 
insuffisante;  elle  a  été  portée  à  2 Va  cop.  par  homme  et  par 
jour.  La  somme  relative  à  la  gamelle  a  été  également  élevée 
dans  les  établissements  correctionnels. 

La  diversité  des  bases  sur  lesquelles  se  réglait  le  système 
de  nourriture  dans  les  maisons  d'arrêt  judiciaires  des  provinces 
de  la  Vistule,  et  la  variété  qui  en  résultait  dans  les  prix  de 
revient  de  la  portion  de  gamelle  (de  77»  cop.  à  22  cop.  par 
jour),  ont  engagé  à  demander  l'établissement  d'un  système 
nouveau,  d'après  lequel  la  norme  pour  les  dépenses  de  nourri- 
ture des  prisonniers  dans  ces  établissements  serait  fixée  chaque 
année,  en  tenant  compte  des  prix  réels  des  provisions  dont  se 
prépare  la  nourriture  des  détenus. 

Les  défauts  du  système  adopté  pour  l'alimentation  des 
détenus,  défauts  dont  il  a  été  parlé  dans  le  chapitre  d'intro- 
duction de  la  présente  étude,  se  sont  révélés  tout  particulière- 
ment en  1882.  Pendant  la  période  1880/1881,  les  prix  des 
produits  alimentaires  se  sont  élevés  partout  brusquement,  et, 
dans  certaines  localités,  la  hausse  a  atteint  des  proportions 
considérables  (507o  et  au-dessus).  Il  en  est  résulté  que  la  norme 
fixée  pour  1882,  faite  d'après  les  prix  de  novembre  1880  et 
d'avril  1881,  s'est  trouvée  être  tellement  au-dessus  des  besoins 
réels  que  dans  certaines  localités  peu  nombreuses,  il  est  vrai, 
elle  a  dû  être  abaissée  par  les  gouvernements  de  province 
eux-mêmes.  D'un  autre  côté,  la  norme  pour  1881  avait  été 
fixée  sur  la  base  des  prix  assez  bas  où  était  le  blé  précédem- 
ment et  il  a  fallu  l'élever  presque  partout.  De  cette  manière, 
dans  les  années  où  les  prix  des  produits  alimentaires  sont 
relativement  bas ,  aucune  économie  de  ce  chef  ne  fait  retour 
au  Trésor  ;  au  contraire,  quand  les  prix  sont  élevés,  le  chiffire 
de  la  norme  dépasse  les  besoins  réels. 
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Comme  le  changement  du  système  d* alimentation  n'était 
possible  que  par  voie  d'établissement  d'un  mode  normal  de 
répartition  en  matière  de  nourriture,  cette  répartition  a  été 
faite,  et,  à  titre  d'essai,  le  système  nouveau  a  été  appliqué  aux 
prisons  de  la  capitale;  ensuite,  après  que  vérification  en  eut 
été  faite  pendant  une  série  d'années,  le  tableau  de  répartition 
a  été  transmis  aux  seize  prisons  des  chefs-lieux  de  gouverne- 
ment pour  y  être  l'objet  d'expériences  nouvelles.  Après  achève- 
ment de  celles-ci,  il  aura  à  être  confirmé  par  la  voie  législative. 

Relativement  aux  dépenses  de  médication  des  prisonniers, 
vu  l'impossibilité  de  songer  actuellement  à  une  réforme  radi- 
cale, l'administration  générale  s'est  bornée  à  faire  preuve  de 
circonspection  dans  l'autorisation  aux  comités  des  prisons  de 
recevoir  pour  le  traitement  des  détenus  les  paies  renforcées 
d'après  les  tableaux  des  hôpitaux  relevant  des  bureaux  de 
l'assistance  publique. 

En  vertu  d'un  accord  établi  à  ce  sujet,  en  1882,  avec  le 
contrôle  de  l'Empire,  il  a  été  établi  que  l'autorisation  de  faire 
les  traitements  médicaux,  d'après  ces  tableaux,  est  donnée  pour 
une  année,  et  cela  seulement  aux  comités  et  sections  qui  en 
feront  la  demande  expresse. 

D'après  cela,  voici  les  chiffres  du  traitement  médical, 
d'après  les  tableaux  des  hôpitaux  relevant  de  l'assistance  pu- 
blique et  des  zemstvos  : 


Oit  M 

rut  M>  M 

agtgrii<s  : 

En  1883.     . 

46 
262 

5 
40 

comités, 
sections. 

En  1884.     . 

{ 

36 
244 

20 
61 

comités, 
sections. 

En  1885.     . 

{ 

25 
162 

17 
148 

comités, 
sections. 

En  1886.     . 

{ 

36 

257 

7 
28 

comités, 
sections. 

En  1887.     . 

{ 

36 
241 

12 
27 

comités, 
sections. 

En  1888.     . 

{ 

33 
234 

13 
32 

comités, 
sections. 

Dans  la  première 

{ 

39 

6 

comités. 

moitié  de 

1889 

235 

35 

sections. 

^ 
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Il  ressort  des  chiffres  qui  précèdent  qu'en  1885  ont  été 
opposés  le  plus  grand  nombre  de  refus  aux  demandes  de  traiter 
les  détenus  d'après  le  montant  renforcé  des  tableaux  en  ques- 
tion. L'année  suivante,  le  nombre  des  refus  a  diminué  brusque- 
ment, et  ensuite  il  a  marqué  une  tendance  à  augmenter.  Cela 
s'explique  par  le  fait  que,  tandis  que  la  majorité  des  comités 
et  des  sections  considéraient  leurs  sonmies  économiques  comme 
un  capital  qui  doit  constamment  s'accroître  par  voie  d'épargne, 
l'administration  générale  des  prisons  avait  au  contraire  en  vue 
le  sens  même  et  le  but  direct  de  la  loi,  laquelle  autorise  les 
organes  de  la  société  protectrice  des  prisons  à  disposer  des 
reliquats  des  assignations  du  Trésor  seulement  pour  donner 
satisfaction  aux  besoins  auxquels  aucune  allocation  spéciale 
n'est  attribuée  sur  les  fonds  publics.  C'est  pourquoi  l'adminis- 
tration générale  a  souvent  fait  ressortir  que  les  sommes  éco- 
nomiques doivent  être  dépensées  suivant  leur  destination  ;  et 
elle  n'autorisait  à  bénéficier  des  tableaux  renforcés  que  dans 
les  cas  où  les  sommes  économiques  auraient  fait  absolument 
défaut,  ou  bien  auraient  considérablement  diminué.  De  cette 
manière  il  a  pu  être  mis  fin  au  système  consistant  à  laisser 
accroître  indéfiniment  des  capitaux  qui  restaient  improductifs; 
indirectement  aussi,  il  a  été  réalisé  par  là  une  économie  pour 
le  Trésor. 

Relativement  au  mode  de  médication  des  détenus  des 
établissements  correctionnels,  il  a  été  demandé,  par  la  voie 
législative,  une  amélioration  assez  importante.  Jusqu'en  1887, 
les  frais  d'entretien  et  de  traitement  des  détenus  de  cette 
catégorie  étaient  mis  au  compte  des  sommes  économiques  des 
établissements  correctionnels ,  lesquelles  étaient  constituées 
principalement  par  le  prélèvement  d'un  tiers  sur  le  montant 
des  produits  du  travail  des  prisonniers.  Après  la  publication, 
en  18S6,  des  nouveaux  règlements  sur  le  travail  des  détenus 
et  sur  la  répartition  des  sommes  réalisées  de  ce  chef  (règle- 
ment dont  il  sera  fait  mention  plus  tard),  les  sommes  écono- 
miques des  établissements  correctionnels  ont  été  privées  de  la 
source  principale  à  l'aide  de  laquelle  elles  se  complétaient  ;  et 
c'est  pourquoi  la  majorité  de  ces  établissements  ne  s'est  plus 
trouvée  en  mesure  de  pourvoir  aux  dépenses  que  la  loi  leur 
imposait  à  cet  égard.     De  plus,  un  grand  nombre  d'établisse- 
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ments,  avant  la  publication  de  la  loi  précitée,  n'étaient  pas  en 
état  d'entretenir  et  de  soigner  à  leurs  frais  les  détenus  malades; 
et  sur  le  chapitre  des  sommes  économiques,  dont  l'actif  au 
!•'  janvier  1881  s'élevait  en  tout  à  13,051  r.  41  cop.,  on  comp- 
tait un  passif  de  102,916  r.  99  cop;  En  vertu  d'un  préavis  du 
conseil  de  l'Empire,  revêtu  le  19  mai  1887  de  la  sanction 
suprême,  il  a  été  décidé  que  les  établissements  correctionnels, 
ne  disposant  pas  de  ressources  suffisantes  pour  couvrir  les 
dépenses  d'entretien  et  de  traitement  des  détenus  malades, 
recevraient  un  subside  du  Trésor  dans  la  mesure  de  leurs 
besoins  réels;  il  était  dit  de  plus  'que  toutes  les  anciennes 
allocations  sur  les  fonds  du  Trésor  qui,  après  vérification  des 
déboursés,  seraient  reconnues  régulières,  auraient  à  être  con- 
sidérées comme  dépenses  effectives  de  l'Etat. 

Pour  terminer  cet  exposé  des  mesures  d'ordre  économique 
prises  par  l'administration  générale,  il  convient  de  mentionner 
la  mise  au  compte  du  Trésor,  par  suite  de  l'insuffisance  des 
ressources  des  municipalités  respectives,  des  frais  de  chauffage 
et  d'éclairage  des  prisons  de  Péterhof,  Tsarskoé-Sélo,  Talsen 
et  Illukst  (gouvernement  de  Courlande),  ainsi  que  de  la  nou- 
velle prison  cellulaire  de  Saint-Pétersbourg  ;  et,  enfin,  la  modi- 
fication apportée  dans  le  mode  de  compter  et  d'approvisionner 
le  matériel  de  chauffage  dans  les  prisons  de  la  contrée  de  la 
Vistule.  Jusqu'en  1882,  le  système  adopté  était  le  suivant: 
Dans  13  prisons  de  cette  contrée,  la  fourniture  du  bois  de 
chauffage  entrait  dans  les  attributions  des  chefs  de  ces  éta- 
blissements, auxquels  était  délivrée  pour  cet  objet  une  somme 
spéciale  par  l'Etat,  calculée,  non  d'après  la  mesure  des  besoins 
réels,  mais  d'après  le  nombre  des  détenus.  Dans  les  7  autres 
prisons,  le  système  adopté  était  différent  et  variait  suivant  les 
établissements.  Tantôt  était  mis  en  pratique  le  système  de 
fourniture  par  voie  d'adjudication,  avec  fixation  à  l'avance  de 
la  quantité  de  bois  qui  aurait  à  être  fournie  ;  tantôt  une  partie 
du  matériel  de  chauffage  était  fournie  en  nature  et  pour  le 
reste  était  consentie  une  dépense  de  tant  par  détenu  et  par 
jour.  Par  suite  de  ce  système  à  la  fois  trop  diversifié  et  trop 
compliqué,  alors  que  souvent  dans  la  même  prison  le  mode 
adopté  pour  la  fourniture  du  bois  était  diff'érent  pour  les  dif- 
férents locaux,    le  compte  des  dépenses  de  ce  chef  était  très 


—    574     — 

difficile  et  parfois  même  impossible.  Quant  aux  allocations  en 
argent,  elles  étaient  devenues  insuffisantes  par  suite  du  ren- 
chérissement des  prix  des  objets  de  première  nécessité.  Pour 
obvier  à  cet  inconvénient,  le  conseil  de  TEmpire,  par  un  pré- 
avis sanctionné  le  23  avril  1882,  a  décidé  de  mettre  fin  aux 
anciens  systèmes  de  fourniture  du  bois  dans  les  provinces  de 
la  Vistule,  et  a  décrété  qu'à  l'avenir  le  matériel  de  chauffage 
serait  fourni  au  compte  du  Trésor  dans  une  mesure  déterminée 
pour  chaque  prison  siu"  la  base  des  besoins  réels. 


-^^' 


V. 

Mesures  destinées  à  régler  le  mode  de  traitement  des 
détenus.  —  Organisation  du  travail  dans  les  prisons. 

Le  présent  chapitre  comprend  Tensemble  des  mesures 
prises  par  rapport  à  la  réglementation  de  la  discipline  péni- 
tentiaire. Au  premier  rang  de  ces  mesures  doivent  être  mises 
celles  relatives  à.  l'organisation  du  travail  dans  les  prisons. 
L'organisation  de  ce  travail  poursuit  un  triple  but  :  d'une  part, 
la  mise  en  rapport  du  degré  de  sévérité  du  traitement  infligé 
au  prisonnier  avec  la  gravité  de  la  peine  à  laquelle  il  a  été 
condamné;  d'autre  part,  l'action  morale  à  exercer  sur  lui  en 
l'arrachant  à  l'effet  démoralisant  de  son  oisiveté;  et,  enfin, 
l'avantage  qu'il  y  a  à  assurer  son  existence  à  sa  sortie  de 
prison,  en  lui  procurant  une  rémunération  pour  le  travail  qu'il 
aura  fait  durant  sa  détention. 

Tout  en  reconnaissant  l'importance  de  cette  question  et 
l'urgence  qu'il  y  avait  à  lui  donner  une  solution  aussi  prompte 
que  possible,  l'administration  supérieure  n'a  pu  cependant 
prendre  aucune  mesure  générale  à  ce  sujet,  durant  les  pre- 
mières années  de  son  existence:  en  effet,  l'état  de  désorgani- 
satio'n  où  se  trouvait  alors  la  majorité  des  prisons  ne  permet- 
tait pas  d'y  installer  des  ateliers;  de  plus,  les  refus  opposés 
par  l'autorité  militaire  aux  demandes  de  charger  les  troupes 
d'escorter  les  détenus  faisaient  qu'on  ne  pouvait  imposer  de 
travaux  à  l'extérieur  des  prisons;  et  quant  à  la  législation 
elle-même  relative  au  travail  des  détenus,  ainsi  qu'il  a  été 
exposé  dans  le  chapitre  d'introduction,  elle  ne  répondait  pas 
aux  exigences  de  la  situation  actuelle,  et  réclamait  une  revision. 

Dès  l'année  1882,  l'administration  générale  avait  commencé 
à  recueillir  des  matériaux  en  vue  de  la  préparation  d'un  projet 
de  loi  sur  le  travail  des  détenus.  Mais  comme,  indépendamment 
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de  Texamen  de  ce  projet  par  le  conseil  des  prisons,  il  devait 
être  encore  l'objet  des  conclusions  de  la  commission  charsrée 
d'élaborer  le  nouyeau  code  pénal,  pour  faire  concorder  la 
réglementation  des  travaux  avec  les  principes  du  nouveau 
systègie  de  peines,  il  était  évident  qu'il  ne  pouvait  être  prêt 
à  bref  délai;  et  ce  n'est  que  le  6  janvier  1SS6  que  le  préavis 
y  relatif  du  conseil  de  l'Empire  a  pu  recevoir  la  sanction 
suprême- 

Dans  l'intervalle  de  temps  compris  entre  l'inauguration 
des  travaux  de  l'administration  générale  et  la  publication  de 
la  loi  nouvelle,  les  mesures  partielles  suivantes  ont  été  prises 
pour  l'amélioration  du  mode  d'organisation  du  travail  dans  les 
prisons. 

Le  19  juin  ISSl,  S.  M.  l'empereur  a  daigné  sanctionner 
une  décision  du  conseil  des  ministres  attribuant  une  rémuné- 
ration aux  formats  employés  à  la  construction  des  bâtiments 
des  mines  de  plomb  argentifère  à  Nertchinsk,  province  du 
Transba'fkal.  Le  motif  de  cette  mesure  a  été  la  conviction 
acquise  quMl  était  impossible  d'obliger  autrement  les  forçats  à 
apporter  du  zèle  et  de  l'exactitude  dans  leur  travail.  La  rému- 
nération en  question  devait  se  rapporter  aux  heures  de  tra- 
vail en  dehors  du  temps  fixé  par  les  règlements,  elle  était 
fixée  à  15  ®o  de  la  solde  payée  d'habitude  aux  travailleurs 
libres  pour  le  même  ouvrage.  Les  forçats  étaient  autorisés  à 
dépenser  la  moitié  de  leur  gain  pour  améliorer  leiu"  nourriture, 
venir  en  aide  à  leur  parents,  etc.  En  outre,  le  ministre  de 
rintérieur  pouvait,  de  son  autorité  privée,  permettre  qu'il  fût 
délivré,  dans  la  limite  des  conditions  précitées,  des  rémunéra- 
tions aux  forçats  pour  toute  espèce  de  travail  fait  par  eux  en 
dehors  des  heures  fixées  par  les  règlements. 

Dans  le  même  but  d'encourager  les  détenus  à  travailler 
en  leur  assignant  une  rémunération  pour  leiu"  travail,  il  a  été 
jugé  nécessaire  d'attirer  l'attention  du  sénat  sur  les  contra- 
dictions de  la  loi,  par  rapport  aux  indemnités  à  délivrer  aux 
prisonniers  pour  les  travaux  faits  par  eux  pour  les  besoins 
des  établissements  pénitentiaires.  Tandis  que  les  détenus  des 
maisons  de  répression  et  des  éta'olissements  correctionnels 
avaient  droit  à  une  indemnité  pour  les  ouvrages  faits  par  eux 
de  ce  chef,  les  détenus   condamnés  à  l'emprisonnement,  c'est- 
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à-dirc  à  une  peine  moins  grave,  n'étaient  pas  appelés  à  béné- 
ficier de  cet  avantage.  Par  un  oukase  du  12  juillet  1882,  le 
sénat  dirigeant  a  décidé  que  les  détenus  internés  dans  les 
prisons  devaient  être  indemnisés  conformément  à  la  loi,  pour 
tous  travaux  tels  que  ceux  de  réparation  aux  bâtiments  car- 
céraires,  confection  des  effets  d'habillement,  ainsi  que  tous 
autres  ne  rentrant  pas  dans  la  catégorie  des  travaux  domes- 
tiques (préparation  des  aliments,  etc.). 

Cette  interprétation  du  sénat  dirigeant  a  eu  une  grande 
importance  pour  le  développement  du  système  de  régie  consis- 
tant à  faire  confectionner  par  les  détenus  eux-mêmes  les  effets 
d'habillement  pour  leur  usage.  Dans  la  plupart  des  prisons 
des  chefs-lieux  de  gouvernement  ont  été  créés  des  ateliers  où 
se  confectionnaient  des  vêtements  et  des  chaussures  :  quelques- 
uns  de  ces  ateliers,  ceux  de  Kiew  et  de  Perm,  ont  pris  une 
certaine  extension. 

Une  autre  circonstance  qui  a  eu  comme  effet  d'aider  au 
développement  des  ateliers  dans  les  établissements  correction- 
nels, quoique  d'un  autre  côté,  il  est  vrai,  elle  ait  été  préjudi- 
ciable aux  travaux  faits  par  les  détenus  à  l'extérieur  des  pri- 
sons, a  été  le  fait  que  l'autorité  militaire  avait  cru  devoir 
diminuer  le  nombre  des  soldats  d'escorte  chargés  d'accom- 
pagner les  prisonniers:  en  1883,  cette  réduction  avait  atteint 
ses  extrêmes  limites.  Des  données  relatives  aux  rémunérations 
des  détenus  de  cette  catégorie  pour  travaux  effectués  par  eux, 
il  résulte  qu'en  1882  le  revenu  produit  par  les  travaux  dans 
les  ateliers  représentait  IV2  7o  de  la  somme  totale;  en  1883, 
VI 4.  7o,  et  en  1884,  77*  7o  du  total. 

Parmi  les  faits  qui  ont  attiré  l'attention  du  chef  de  l'ad- 
ministration générale  et  des  inspecteurs  de  cette  administra- 
tion, lors  de  l'examen  par  eux  des  établissements  péniten- 
tiaires de  l'Empire,  il  faut  citer  Theureuse  direction  donnée  à 
l'organisation  du  travail  dans  la  prison  de  Mitau,  et  l'essai 
qui  a  été  tenté  dans  la  prison  de  Doukhovst china  (gouverne- 
ment de  Smolensk)  d'employer  les  détenus  à  des  travaux  agri- 
coles et  à  la  fabrication  de  la  brique.  Ce  dernier  essai,  borné 
d'ailleurs  à  des  limites  restreintes,  a  prouvé  la  possibilité  — 
pourvu  qu'on  en  ait  le  désir  et  qu'on  y  mette  une  énergie 
suffisante  —  d'organiser,  même  avec   des  ressources  modiques, 

Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pétershourg,  vol.  IV.  37 
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un  système  de  travail  productif  à  appliquer  aux  détenus. 
Avec  la  brique  produite  par  les  détenus  de  la  prison  de  Douk- 
hovtchina  a  été   construite   Técole  municipale    de  cette   ville. 

Passant  maintenant  à  Texposé  de  la  loi  du  6  janvier  1886, 
nous  remarquerons  tout  d'abord  que  les  dispositions  nouvelles 
attribuent  un  caractère  obligatoire  au  travail  des  détenus 
internés  dans  les  différents  établissements  pénitentiaires  pour 
y  subir  une  peine  déterminée  à  eux  infligée  par  les  tribunaux. 
Par  conséquent,  depuis  la  nouvelle  loi,  il  ne  s'agit  plus  de 
savoir,  pour  astreindre  tel  détenu  au  travail,  si  lui-même 
désire  se  soumettre  h  la  décision  prise  à  cet  égard  par  Tau- 
torité  dont  il  relève:  le  travail  obligatoire  fait  partie  désor- 
mais de  la  discipline  de  la  prison,  et  il  est  exigé  des  prison- 
niers, dans  la  mesure  que  déterminent  les  conditions  d'amé- 
nagement intérieur  de  l'établissement  et  celles  de  la  surveil- 
lance des  détenus. 

La  loi  en  question  fixe  ensuite  le  nombre  des  heures  de 
travail  qui  doivent  être  imposées  aux  prisonniers,  les  jours  où 
ceux-ci  peuvent  être  dispensés  de  travailler;  elle  astreint  les 
détenus  à  s'occuper  des  ouvrages  que  leur  assigne  l'adminis- 
tration, et  attribue  au  labeur  dans  l'intérieur  de  la  prison  une 
portée  castigatrice,  qui  s'exprime  par  le  caractère  constam- 
ment obligatoire  de  ce  travail. 

Conformément  à  "ces  principes,  sont  seuls  exemptés  du 
travail  obligatoire:  1®  les  individus  mis  aux  arrêts,  2*  les  pri- 
sonniers pour  dettes,  3®  les  transférés  qui  n'appartiennent  pas 
à  la  catégorie  des  individus  condamnés  par  mesure  pénale  à 
la  privation  de  leur  liberté,  4®  les  individus  en  état  de  déten- 
tion préventive.  Relativement  aux  jours  fériés,  il  a  été  décidé  : 
1®  que  tous  les  détenus  sans  exception,  même  les  forçats,  qui 
d'après  les  anciennes  dispositions  législatives  étaient  privés 
de  ce  droit,  auront  dans  la  semaine,  comme  jour  de  repos, 
celui  qui  est  sanctifié  par  la  religion  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent, et  2®  le  nombre  des  jours  fériés  est  fixé  de  15  à  20 
suivant  les  catégories  de  détenus. 

En  même  temps,  le  droit  des  détenus  à  une  rémunération 
pour  leur  travail  est  nettement  précisé.  Ce  droit  est  étendu 
même  aux  détenus  qui  sont  occupés  à  des  travaux  de  ménage 
dans   la   prison  et    pour  le   besoin   de    celle-ci.     Les  détenus 
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peuvent  bénéficier  d'une  partie  du  montant  de  cette  rémuné- 
ration pendant  leur  séjour  dans  la  prison.  En  général,  la  loi 
du  6  janvier  représente  la  rémunération  pour  le  travail  comme 
devant  servir  à  atteindre  le  but  de  correction  poursuivi  par 
la  peine  infligée,  et  aussi  comme  destinée  à  assurer  Texistence 
de  Tindividu  à  sa  sortie  de  prison.  C'est  pourquoi,  à  Tégard 
du  montant  de  cette  rémunération,  il  ne  peut  être  exercé 
aucune  action  civile,  ni  élevé  de  réclamation  pour  paiement 
de  frais  judiciaires.  D'un  autre  côté,  le  détenu  peut  être,  à 
titre  de  punition,  privé  du  montant  de  la  rémunération  à 
laquelle  il  a  droit. 

Celle-ci  est  calculée  dans  la  proportion  suivante  :  pour  les 
forçats,  un  dixième  ;  pour  les  condamnés  à  la  détention  dans 
les  établissements  correctionnels,  trois  dixièmes;  pour  les 
détenus  des  prisons  ordinaires,  quatre  dixièmes;  et  pour  les 
détenus  travaillant  de  leur  plein  gré,  six  dixièmes  du  prix 
retiré  du  produit  de  leur  travail,  déduction  faite  de  la  valeur 
du  matériel  employé  par  eux. 

Sur  la  somme  qui  leur  est  assignée  de  ce  chef,  la  moitié 
peut  être  dépensée  par  eux  pendant  leur  détention,  l'autre 
moitié  forme  un  pécule  qui  leur  est  remis  à  leur  sortie. 

Enfin,  la  nouvelle  loi,  en  chargeant  les  directeurs  des  éta- 
blissements pénitentiaires  du  soin  de  régler  le  travail  des 
détenus  dans  ces  établissements,  se  préoccupe  des  diflicultés 
que  cette  tâche  crée  pour  les  directeurs  eux-mêmes.  De  quelque 
manière  que  soient  réglés  ces  travaux,  soit  par  l'adoption  du 
système  de  régie,  soit  par  la  concession  à  des  entrepreneurs 
des  ateliers  des  prisons  ou  du  droit  de  recourir  à  la  main- 
d'œuvre  des  prisonniers,  le  directeur  de  la  prison  et  une 
partie  du  personnel  sous  ses  ordres  auront  toujours  de  ce 
chef  un  surcroît  d'occupation  quelquefois  très  considérable,  en 
ce  qui  regarde  la  surveillance  des  détenus  et  des  contre- 
maîtres libres  chargés  de  guider  les  travaux  4p  ceux-ci;  les 
directeurs  de  prisons  auront  également  en  plus  à  s'occuper 
d'établir  un  contrôle  et  une  comptabilité  régulière  sur  le  mou- 
vement des  fonds  et  du  matériel  employé.  Voulant  rémunérer 
jusqu'à  un  certain  point  le  personnel  pénitentiaire  pour  l'ac- 
complissement de  la  nouvelle  tâche  qui  était  exigée  de  lui, 
et  aussi  afin  de  l'encourager  à  mettre  le  plus  de  zèle  possible 
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dans  rorganisation  de  ce  service,  la  nouvelle  loi  lui  a  attribué 
une  certaine  part  sur  le  montant  des  sommes  produites  par  le 
travail  des  prisonniers. 

En  conséquence,  la  répartition  des  sommes  en  question 
se  fait  de  la  manière  suivante. 

Après  défalcation  de  la  valeur  du  matériel  employé  et  de 
la  rémunération  qui  revient  aux  prisonniers,  la  somme  res- 
tante est  partagée  par  moitié  entre  le  Trésor  et  rétablissement 
pénitentiaire  lui-même.  La  part  qui  est  afférente  à  ce  dernier 
est  employée:  1®  A  rémunérer  les  détenus  employés  à  des 
travaux  de  ménage  dans  la  prison  ou  pour  les  besoins  de 
celle-ci.  2*  A  réparer  les  instruments  de  travail,  et  autres 
menues  dépenses  relatives  à.  l'organisation  de  *  cette  branche 
du  service.  Quant  aux  reliquats  sur  le  montant  de  ladite  part, 
ils  sont  destinés,  à  la  fin  de  Tannée,  à  servir  de  gratification 
au  personnel  administratif  ou  de  surveillance  de  la  prison  qui 
a  été  chargé  de  la  direction  des  travaux,  mais  avec  la  condi- 
tion que  le  total  de  cette  gratification  pour  chaque  établisse- 
ment ne  dépasse  pas  un  tiers  du  revenu  total  produit  par  le 
travail  des  prisonniers  durant  cette  année. 

Après  avoir  fixé  les  principes  du  nouveau  mode  d'orga- 
nisation du  travail  dans  les  prisons,  ainsi  que  la  répartition 
des  sommes  retirées  de  ce  chef,  la  loi  du  6  janvier  1886  a 
chargé  l'administration  générale  de  leur  donner  le  développe- 
ment nécessaire,  par  voie  d'instructions  aux  autorités  subal- 
ternes. 

En  conséquence,  et,  comme  toujours,  évitant  de  donner 
aux  dispositions  prises  par  elle  le  caractère  d'instructions  for- 
melles avant  d'en  avoir  vérifié  préalablement  la  valeur  dans 
la  pratique,  l'administration  générale  s'est  bornée,  pour  le 
commencement,  à  fournir  aux  autorités  locales  les  indications 
suivantes  : 

La  possibilité  a  été  admise  que  les  dimensions  restreintes 
de  certains  établissements,  et  aussi  le  manque  de  connais- 
sances préparatoires  à  cet  égard  chez  une  partie  du  per- 
sonnel, pourraient  être  un  obstacle  à  l'organisation  d'un  sys- 
tème de  travail  obligatoire  pour  tous  les  détenus  sans  excep- 
tion. Comme  moyen  de  sortir  de  cette  difficulté,  l'administra- 
tion a  indiqué  les  travaux  à  imposer  aux   détenus  au  dehors 
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de  la  prison,  lesquels  travaux  sont  autorisés  par  la  loi  nou- 
velle. Elle  a  considéré  que  ce  dernier  mode  de  travail  pour- 
rait être  recommandé  dans  ce  cas  comme  n'exigeant  pas  réta- 
blissement d*ateliers  spéciaux  et  des  accessoires  qu'ils  nécessitent. 
Les  prisonniers  qui  ne  seraient  pas  conduits  au  dehors  pour- 
raient recevoir  du  travail  à  l'intérieur,  mais  avec  la  condition 
que  les  instruments  qui  leur  seraient  confiés  ne  pourraient  pas 
être  utilisés  par  eux  pour  des  actes  de  violence  ou  pour  des 
évasions. 

L'indication  donnée  aux  autorités  locales  relativement  aux 
travaux  à  imposer  à  l'extérieur  des  prisons  n'a  pas  été  com- 
prise par  toutes  dans  le  sens  restreint  qui  lui  était  attribué 
dans  la  pensée  de  l'administration  générale;  c'est  ainsi  que 
dans  beaucoup  de  localités  a  pu  prévaloir  l'idée  que  ces  sortes 
de  travaux  constituaient  la  principale  et  presque  la  seule  forme 
à  donner  au  labeur  des  prisonniers,  et  que  par  conséquent 
c'était  dans  cette  voie  qu'il  y  avait  lieu  de  diriger  tous  les 
eflforts.  Cette  manière  de  voir  n'était  pas  conforme  au  sens 
général  de  la  loi,' laquelle  avait  en  vue,  au  contraire,  que  la 
forme  principale  à  donner  au  labeur  des  prisonniers  devait  être 
celle  du  travail  à  l'intérieur  des  prisons,  dans  les  salles  com- 
munes ou  les  ateliers,  comme  répondant  seule  complètement 
à  la  notion  même  de  l'emprisonnement,  c'est-à-dire  la  privation 
de  la  liberté.  Or,  l'envoi  régulier  des  détenus  au  dehors  de  la 
prison,  pour  nettoyer  les  places  publiques,  porter  le  bois  sur 
les  quais  d'embarquement,  etc.,  ne  répondait  nullement  à  cette 
idée,  par  le  fait  même  des  distractions  qu'il  présentait,  et  par 
les  facilités  qu'il  créait  pour  les  relations  avec  le  monde  exté- 
rieur. Autre  chose  étaient  les  travaux  à  imposer  en  dehors  de 
l'enceinte  des  villes,  comme  par  exemple  les  travaux  de  ter- 
rassement (dans  le  gouvernement  de  Pskow),  et  ceux  de 
construction  de  routes  (dans  la  province  de  Vblhynie).  Mais 
ces  ouvrages-là,  exigeant  une  organisation  spéciale,  ne  pou- 
vaient avoir  qu'un  caractère  exceptionnel.  En  général,  les 
travaux  à  l'extérieur  avaient  le  caractère  de  corvées  munici- 
pales. De  plus,  il  en  résultait  pour  le  personnel  des  détache- 
ments d'escorte  qui  avait  à  accompagner  les  détenus  un  sur- 
croît de  charges  dans  leur  service.  Pour  tout  cet  ensemble  de 
causes,  l'administration  générale   s'est   vue  obligée  de  donner 
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aux  autorités  subalternes  les  indications  complémentaires  sui- 
vantes : 

1**  Il  est  désirable  de  n'envoyer  de  préférence,  à  des  tra- 
vaux à  Textérieur,  que  les  détenus  des  établissements  correc- 
tionnels, ceux  des  prisons  des  chefs-lieux  de  gouvernement  et 
des  plus  importants  chefs-lieux  de  district,  et  en  tous  cas  seu- 
lement les  détenus  condamnés  à  des  termes  ne  dépassant  pas 
six  à  huit  mois  et  ayant  su  déjà  se  signaler  par  leur  bonne 
conduite. 

2®  L'envoi  de  détenus  isolés  ou  par  groupes  peu  nom- 
breux, pour  accomplir  des  travaux  domestiques  dans  les  jar- 
dins, potagers  ou  dans  les  cours  des  maisons  des  habitants 
des  villes,  ne  doit  pas  être  admis. 

3**  Les  détenus,  envoyés  au  dehors  par  petits  groupes,  ne 
peuvent  être  conduits  aux  travaux  qu'à  la  condition  d'une 
garantie  mutuelle  de  leur  part,  comme  quoi  ils  sont  respon- 
sables les  uns  pour  les  autres,  et  après  qu'ils  auront  été  pré- 
venus qu'en  cas  de  fuite  de  l'un  d'eux,  tous  seront  privés  du 
droit  de  travailler  à  l'extérieur.  En  outre,  considérant  que  la 
garde  des  prisonniers  envoyés  à  des  travaux  extérieurs 
constitue  une  des  charges  les  plus  pénibles  du  personnel  des 
détachements  d'escorte,  durant  T accomplissement  de  laquelle 
ceux-ci  sont  quelquefois  obligés  de  passer  des  journées  entières 
non  seulement  sans  repos,  mais  encore  sans  nourriture  chaude, 
l'administration  générale  a  jugé  possible  de  comprendre  le 
personnel  de  ces  détachements  dans  le  nombre  des  agents  du 
service  auxquels  peut  être  accordé,  à  titre  d'indemnité,  un 
certain  quantum  sur  la  part  du  produit  du  travail  des  détenus 
afférente  à  la  prison  elle-même  (voir  plus  haut). 

La  détermination  des  travaux  auxquels  peuvent  être 
occupés  les  détenus,  soit  sur  1[^  désignation  de  l'autorité  péni- 
tentiaire, soit  sur  le  désir  des  prisonniers  eux-mêmes,  a  été 
abandonnée,  pour  le  premier  temps,  à  l'arbitre  des  pouvoirs 
locaux.  Il  a  été  seulement  indiqué  à  ceux-ci  que  les  travaux 
dont  le  choix  était  préférable  étaient  ceux  de  confection  et 
de  réparation  des  vêtements,  linge  et  chaussures,  ceux  de 
culture  dans  les  potagers  dépendant  des  prisons,  ceux  de 
réparation  des  bâtiments  carcéraires,  et,  de  plus,  les  travaux 
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de  tisserand  et  de  cordier,  ceux  de  fabrication  de  brosses,  de 
crochets  de  fil  de  fer,  de  boutons,  etc. 

Une  difficulté  particulière  résidait  dans  le  choix  du  mode 
de  travail  des  détenus  dans  les  prisons  de  district:  ceux-ci, 
en  effet,  appartenant  pour  la  plupart  à  la  classe  des  paysans, 
avaient  peine  à  s'accoutumer  à  un  métier  d'artisan.  Par  consé- 
quent, et  considérant  les  effets  désastreux  produits  par  les 
incendies  dans  les  campagnes,  l'administration  générale  s'est 
arrêtée  à  l'idée  de  faire  enseigner,  entre  autres,  dans  ces 
sortes  de  prisons  la  fabrication  de  toits  incombustibles  d'après 
le  modèle  de  la  ferme  de  l'école  réale  de  Krasnooufimsk  (gou- 
vernement de  Perm),  et  a  attiré  sur  ce  point  l'attention  des 
gouverneurs  des  provinces  où  ont  été  introduites  les  institu- 
tions du  zemstvo  et  où  fonctionne  le  système  d'assurance 
mutuelle.  Les  essais  tentés  à  cet  égard  dans  certaines  loca- 
lités ont  donné  de  bons  résultats. 

Pour  ce  qui  est  des  travaux  faits  sur  des  commandes 
reçues  de  particuliers,  il  a  été  recommandé  qu'afin  d'éviter 
les  difficultés,  on  admettrait  dans  les  commencements  les 
ouvrages  à  faire  avec  un  matériel  tout  prêt  fourni  par  l'au- 
teur de  la  commande,  ou  bien  avec  un  matériel  acheté,  aux 
frais  de  ce  dernier,  par  la  prison  elle-même.  Il  a  été  indiqué 
également  qu'il  pourrait  être  utile  de  concéder  à  des  adjudi- 
cataires le  droit  d'employer  comme  main-d'œuvre  le  travail 
des  détenus,  en  fixant  le  paiement,  soit  en  bloc  pour  tel  tra- 
vail à  faire,  soit  à  tant  par  jour. 

Pour  ce  qui  est  de  la  portée  castigatrice  du  travail  des 
détenus,  laquelle  s'exprimait  par  le  caractère  obligatoire  qui 
lui  était  attribué,  il  a  été  donné  aux  autorités  locales  les 
explications  suivantes:  Les  dispositions  de  la  nouvelle  loi, 
relatives  au  nombre  des  jours  et  des  heures  de  travail  obli- 
gatoires pour  les  détenus,  perdraient  leur  portée  castigatrice 
si  le  détenu  n'était  pas  astreint  à  exécuter,  durant  chaque 
journée,  une  quantité  fixe  d'ouvrage;  il  était  dit  de  plus  que 
le  fait  d'avoir  exécuté  cette  quantité  fixe  d'ouvrage  ne  dis- 
pense pas  le  détenu  d'avoir  à  continuer  ses  occupations 
jusqu'à  la  fin  des  heures  du  travail.  Quant  aux  détenus  tra- 
vaillant librement,  ceux-là  ne  pouvaient  être  astreints  à  l'exé- 
cution de  telle  ou  telle  tâche. 
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Après  avoir  fixé  les  règles  relatives  à  rencaissement,  à 
la  dépense  et  à  la  remise  à  la  trésorerie  locale  des  sommes 
retirées  du  travail  des  détenus,  l'administration  générale  a  fait 
appel  au  concours  que  pouvaient  prêter  à  Tœuvre  de  l'organi- 
sation du  travail  pénitentiaire  les  comités  et  les  sections 
locales  des  prisons.  Il  a  été  décidé,  sous  ce  rapport,  que  ces 
comités  et  sections  locales  pourraient  assigner  sur  leurs 
sommes  économiques  les  fonds  nécessaires,  d'après  l'appré- 
ciation des  gouverneurs  de  province,  pour  l'installation  d'ate- 
liers et  pour  l'achat  d'instruments,  au  cas  où  les  détenus 
seraient  envoyés  à  des  travaux  à  l'extérieur;  en  outre,  les 
comités  et  sections  locales  auraient  à  surveiller  et  à  contrôler 
les  travaux  à  l'intérieur  des  prisons,  à  s'opposer  aux  infrac- 
tions qui  pourraient  être  faites  aux  règlements  en  vigueur  à 
ce  sujet,  ainsi  qu'aux  désordres  d'administration  dont  pour- 
rait se  rendre  coupable  l'autorité  pénitentiaire  immédiatement 
placée  au-dessus  des  détenus. 

Indépendamment  de  ces  indications  ont  été  élaborées, 
d'accord  avec  le  contrôle  de  l'Empire,  les  formes  et  les  règle- 
ments les  plus  simples  pour  la  comptabilité  du  service  des 
travaux:  communication  en  a  été  donnée  aux  directeurs  des 
différents  établissements  pénitentiaires. 

La  nouvelle  loi  sur  le  travail  obligatoire  des  détenus  n'a 
pas  tardé  à  exercer  une  heureuse  influence  sur  le  développe- 
ment de  cette  branche  du  service. 

Pour  présenter  un  tableau  exact  des  résultats  qu'elle  a 
produits,  nous  citerons  ici  un  certain  nombre  de  chiffres  se 
rapportant  principalement  à  l'année  1887:  nous  devons  prendre 
cette  année-là,  parce  qu'au  moment  de  la  rédaction  du  présent 
travail,  la  moitié  seulement  des  provinces  de  l'Empire  ont 
communiqué  leurs  comptes  rendus  pour  l'année  1888. 

Pour  pouvoir  apprécier  ces  chiff*res  comme  ils  doivent  l'être, 
il  faut,  avant  tout,  faire  un  calcul  aussi  exact  que  possible  de 
la  somme  qui  aurait  été  retirée  des  travaux  des  détenus,  si 
le  travail  n'avait  pas  été  déclaré  obligatoire  pour  tous  sans 
exception,  et  si  la  répartition  des  sommes  perçues  avait  été 
faite  sur  la  base  des  anciennes  dispositions  législatives. 

D'après  ce  calcul,  le  total  de  la  somme  retirée  du  travail 
des  détenus  des  établissements  correctionnels  (d'après  la  norme 
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prise  pour  le  budget  de  1886,  sur  la  base  de  la  moyenne  des 
rentrées  pour  les  trois  années  1883-1885)  se  serait  élevé  à 
145,000  r.,  et  il  aurait  été  attribué  de  ce  chef  au  Trésor  une 
somme  de  50,750  r.,  au  maximum  (soit  35  7o  de  145,000  r.). 
La  somme  produite  par  le  travail  des  détenus  dans  les  prisons 
locales,  d'après  les  comptes  rendus  des  comités  et  sections  des 
prisons,  ne  dépassait  pas  100,000  r.  par  an,  et  par  conséquent, 
il  aurait  été  attribué  de  ce  chef  au  Trésor  (30  7o)  une  somme 
de  30,000  r.  On  voit  donc  que  le  total  général  pour  les  deux 
catégories  d*établissements  pénitentiaires  se  serait  élevé  à 
80,750  r.  Or,  les  produits  nets  des  opérations  relatives  au  tra- 
vail des  détenus  pour  Tannée  1887  ont  marqué  une  plus-value 
considérable  par  rapport  à  Tannée  précédente,  bien  que  Ten- 
combrement  d*une  grande  partie  des  prisons,  Tabsence  presque 
générale  d'emplacements  où  auraient  pu  être  installés  des 
ateliers,  et  Tinsuffisance  de  la  surveillance,  aient  présenté  à 
cet  égard  des  obstacles  difficilement  surmontables. 

D'après  les  données  dont  dispose  Tadministration  pour 
Tannée  1887,  il  a  été  retiré  du  travail  des  détenus  dans  les 
prisons  locales,  les  établissements  correctionnels,  les  prisons 
criminelles  et  les  prisons  préventives  des  provinces  de  la 
Vistule,  de  même  que  dans  les  maisons  de  détention  préven- 
tive de  Saint-Pétersbourg,  —  une  somme  totale  de  601,793  r. 
94  cop.  Sur  cette  somme,  62,973  r.  76  cop.  ont  été  dépensés 
pour  achats  de  matériaux  et  538,820  r.  18  cop.  représentent  le 
produit  «let. 

Là-dessus,  il  a  été  attribué  aux  détenus  qui  avaient  pris 
part  à  ces  travaux,  une  somme  de  195,896  r.  ;  il  a  été  assigné 
au  profit  des  établissements  pénitentiaires  eux-mêmes,  176,483  r. 
35  cop.;  et  enfin,  il  a  été  versé  au  Trésor  166,440  r.  82  cop., 
c'est-à-dire  le  double  de  ce  que  TEtat  aurait  perçu  si,  par 
suite  de  la  loi  nouvelle,  le  système  d'organisation  du  travail 
des  détenus  n'avait  pas  reçu  un  développement  considérable 
en  comparaison  du  régime  ancien. 

Sur  les  195,896  r.  attribués  aux  détenus,  17,177  r.  37  cop. 
(soit  9  7o  environ)  ont  été  la  part  des  prisonniers  non  con- 
traints au  travail  obligatoire;  la  somme  restante,  178,718  r. 
63  cop.  (Soit  91  7o),  a  été  la  part  des  prisonniers  soumis  au 
travail  obligatoire. 


—     5S6      - 

Sur  les  176,483  r.  35.  cop.  attribués  aux  lieux  de  détention, 
il  a  été  dépensé:  pour  rémunération  aux  détenus  occupés 
à  des  travaux  de  ménage  dans  la  prison  ou  pour  les  besoins 
de  celle-ci,  16,'>87  r.  37  cop.  (9  ^  o)  ;  pour  la  réparation  des 
instruments  et  autres  menues  dépenses  se  rapportant  à  l'orga- 
nisation du  travail,  36,021  r.  76  cop.  'environ  20®oî;  pour  la 
rémunération  des  fonctionnaires  et  des  gardiens  des  prisons 
préposés  au  service  des  travaux,  32,763  r.  34  cop.,  soit  20  ^  n 
en  tout;  par  conséquent,  pour  ces  catégories  de  dépenses: 
84,172  r.  47  cop.,  soit  48  ^  o  de  la  somme  totale  attribuée  aux 
lieux  de  détention.  L'autre  partie  de  cette  somme,  c'est-à  dire 
92,310  r.  88  cop.,  soit  52  7o,  représentait  le  reliquat  resté  libre 
à  la  fin  de  Tannée.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  à  ce  propos  que 
le  montant  des  gratifications  accordées  au  personnel  péniten- 
tiaire a  été  loin  d'égaler  la  norme  extrême  établie  par  la  loi. 
et  il  a  été  au  contraire  très  inférieur  à  celle-ci.  Cela  s'explique 
en  partie  par  le  fait  que  dans  certaines  localités  les  parts 
afférentes  aux  lieux  de  détention  étaient  si  minimes  que  les 
autorités  provinciales  ne  jugeaient  pas  possible  de  solliciter 
l'allocation  d'une  rémunération  quelconque  pour  le  personnel 
pénitentiaire  ;  et,  en  partie  aussi,  par  le  fait  que,  dans  les  pri- 
sons où  l'organisation  du  travail  avait  reçu  un  certain  déve- 
loppement, l'autorité  avait  préféré  pour  la  première  fois  ne 
pas  assigner  de  rémunération  au  personnel  d'après  le  maximum 
de  la  norme  fixée  par  la  loi. 

Entrant  maintenant  dans  l'examen  plus  détaillé  des»données 
relatives  au  produit  du  travail  des  détenus,  nous  remarquerons 
tout  d'abord  que  les  sommes  retirées  de  ce  chef  se  répartissent 
très  inégalement  suivant  les  dilBférentes  localités.  Ce  fait  s'explique 
non  seulement  par  les  différences  dans  le  chiffre  des  détenus, 
mais  encore  et  surtout  par  l'absence  d'uniformité  dans  le  mode 
d'organisation  des  établissements  pénitentiaires,  et  enfin  par 
la  diversité  des  conditions  économiques  dans  lesquelles  se  trouve 
placée  chaque  localité.  Dans  certaines  provinces,  les  prisons 
sont  tellement  encombrées  de  détenus,  qu'il  ne  saurait  être 
question  de  faire  travailler  ceux-ci  dans  des  ateliers;  dans 
d'autres,  les  travaux  à  l'intérieur  étaient  organisés  déjà  aupa- 
ravant avec  plus  ou  moins  de  succès  ;  dans  certaines  localités 
on  n'a  jamais  ressenti  le  manque  de  travailleurs;  ailleurs,  au 
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contraire,  le  manque  de  bras  disponibles  a  rendu  possible  d'or 
ganiser  sur  des  bases  plus  ou  moins  larges  le  système  de 
travail  des  détenus. 

Sous  le  rapport  des  produits  retirés  du  travail  des  prison- 
niers, les  diflFérentes  localités  peuvent  être  divisées  en  trois 
catégories:  la  première  comprend  les  provinces  où  le  produit 
net  dépasse  10,000  r.  ;  la  seconde,  celles  où  ce  produit  est  de 
5000  à  10,000  r.  ;  la  troisième,  celles  où  ce  produit  est  au- 
dessous  de  5000  r. 

A  la  première  catégorie  se  rapportent  les  lieux  de  détention 
de  Saint-Pétersbourg,  ainsi  que  les  provinces  de  Kiew,  Saratow, 
Kherson,  Moscou,  Yaroslaw,  Simbirsk,  \"olhynie,  Vologda,  Vla- 
dimir, Perm,  Livonie,  Pskow,  Bessarabie,  Viatka,  Poltava, 
Kazan,  Podolie  et  Vitebsk. 

Dans  ces  provinces,  la  somme  retirée  du  travail  des  pri- 
sonniers a  été  de  416,464  r.,  soit  69  %  du  total  dans  tout 
TEmpire.  Il  a  été  dépensé  pour  achat  de  matériaux  53,943  r., 
soit  85  7o  de  la  somme  totale  dépensée  dans  tout  TEmpire  à 
cet  effet;  le  produit  net  a  été  de  362,531  r.,  soit  68  ^/o  du  total 
correspondant  pour  tous  les  lieux  de  réclusion. 

Pour  Tannée  1888,  il  a  déjà  été  reçu  communication  de 
chiffres  se  rapportant  à  14  provinces  appartenant  à  cette  caté- 
gorie ;  il  en  ressort  que  durant  cette  année  le  produit  net  s'est 
accru  de  61,075  r.  par  rapport  à  l'année  1887. 

A  la  seconde  catégorie  appartiennent  les  provinces  de 
Kostroma,  Koursk,  Kharkow,  Oufa,  Orenbourg,  Smolensk,  Astra- 
khan, Ecatherinoslaw,  Orel,  Tomsk,  Vilna,  Kalouga,  Varsovie, 
Esthonie,  Voronège. 

Dans  ces  provinces,  la  somme  produite  par  le  travail  des 
détenus  a  été  de  113,182  r.,  soit  20  7o  du  total  ;  il  a  été  dépensé 
pour  matériaux  5976  r.,  soit  9  7©  du  total  correspondant;  enfin, 
le  produit  net  a  été  de  107,204  r.,  soit  20  7o  du  total  corres- 
pondant. 

Pour  1888,  il  a  été  reçu  communication  de  chiffres  se 
rapportant  à  10  provinces  de  cette  catégorie  :  il  en  ressort  que 
durant  cette  année  l'accroissement  du  produit  net  par  rapport 
à  1887  a  été  de  14,383  r. 

Enfin,  à  la  troisième  catégorie  se  rapportent  les  provinces 
de  Toula,  Tobolsk,  Mohilew,  Tschernigow,  Novgorod,  Tambow, 
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Grodno,  Arkhangel.  Saint-Pétersbourg  (prisons  de  district;.  Cour- 
lande,  Penza,  Kovno,  préfecture  d'Odessa,  Stavropol,  Kalisch. 
Olonets,  Minsk,  Tauride,  Piotrokow,  Lnblin,  Riazan,  Sémiré- 
tchensk,  province  du  Don,  Souvalki,  Plotzk,  l'Amour,  Tiflis, 
Sémipalatinsk,  Sedletzk,  Radom,  Transbaïkal,  Kéletz,  Akm«>- 
linsk,  Lomja,  Yakoutsk. 

Dans  les  provinces  de  cette  catégorie,  il  a  été  retiré  du 
travail  des  détenus  72,138  r.,  soit  11  %  du  total;  il  a  été  dépensé 
pour  achat  de  matériel  3044  r.,  soit  6  *  o  du  total  correspon- 
dant; le  produit  net  a  été  de  6<),092,  soit  12^,0  du  total  cor- 
respondant. 

Pour  Tannée  1888  il  a  été  reçu  communication  de  chiffres 
se  rapportant  à  18  provinces  de  cette  catégorie:  l'accroisse- 
ment du  produit  a  été  de  43,561  r. 

Passant  maintenant  à  la  répartition  de  la  somme  retirée 
en  1887  du  travail  des  détenus,  suivant  les  différentes  caté- 
gories de  lieux  de  détention,  on  constate  que  dans  les  établisse- 
ments correctionnels,  dont  le  revenu  total  avait  été  évalué 
pour  1886  à  145,331  r.  —  il  a  été  produit  191,472  r.,  soit  une 
augmentation  de  46,141  r.  (32%)  par  rapport  à  1886.  Dans 
les  prisons  locales,  c'est-à-dire  dans  les  prisons  des  chefs-lieux 
de  gouvernement  et  de  district,  l'évaluation  budgétaire  du  pro- 
duit des  travaux  pour  1886  ne  dépassait  pas  100,000  r.  En 
1887,  le  produit  des  travaux  dans  ces  prisons  a  été  de  326,810  r., 
soit  une  augmentation  de  226,810  r.  (227  7o)  par  rapport  à 
1886.  Dans  les  établissements  pénitentiaires  de  cette  catégorie 
on  constate  en  général  une  plus  heureuse  application  de  la 
loi  nouvelle,  et  le  labeur  obligatoire  commence  à  être  introduit 
comme  règle  dans  des  prisons  où  jusque-là  il  ne  se  faisait 
aucune  espèce  de  travail. 

Voici  quelques  données  destinées  à  montrer  le  degré  de 
développement  du  système  de  travail  obligatoire  dans  certains 
établissements  pénitentiaires. 

Parmi  les  établissements  correctionnels,  ce  sont  surtout 
ceux  de  Kiew  et  de  Saratow  qui  méritent  de  fixer  Tattention. 

A  Kiew,  les  industries  du  tissage  et  du  filage,  de  même 
que  les  métiers  de  menuisier  et  de  relieur,  ont  reçu  un  grand 
développement  :  l'extension  prise  par  les  deux  premières  in- 
dustries  promet,   comme   résultat,   de  pouvoir  fournir  de  toile 
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grossière  faite  dans  la  prison,  non-seulement  les  établissements 
pénitentiaires  du  gouvernement  de  Kiew,  mais  encore  ceux  des 
localités  voisines.  A  Saratow,  c'est  la  fabrication  des  filets  de 
pêche  qui  occupent  surtout  les  détenus,  près  de  300  d'entre 
eux  y  travaillent  journellement.'  Dès  les  débuts,  les  produits 
fabriqués  par  les  prisonniers,  grâce  aux  dispositions  intelli- 
gentes qui  ont  été  prises,  ont  su  se  faire  apprécier  dans  le 
commerce  et  ils  trouvent  facilement  à  être  vendus. 

Pour  ce  qui  est  des  prisons  locales,  nous  ne  parlerons  pas 
de  celles  où  l'organisation  du  travail  n'a  pu  recevoir  encore 
un  dépeloppement  suffisant,  ni  de  celles  où  la  plus  grande 
partie  de  la  somme  retirée  provenait  des  travaux  faits  par  les 
détenus  à  l'extérieur,  tels  que  nettoyage  des  rues,  transport 
de  fardeaux,  etc.  Nous  nous  bornerons  à  citer  un  certain 
nombre  de  prisons  où  le  service  du  travail  à  l'intérieur  est 
habilement,  organisé. 

Dans  la  prison  de  Kischinew  a  été  introduite,  en  1887, 
l'industrie  du  tissage-  la  toile  faite  par  les  détenus  sur  des 
métiers  à  main  doit  être  considérée  comme  un  produit  de 
haute  qualité,  surtout  si  l'on  considère  son  prix,  qui  ne 
dépasse  pas  14  cop.  pour  une  archine  de  16  verschoks  de 
largeur. 

A  Smolensk,  à  titre  d'essai,  on  a  fabriqué  de  la  cotonnade. 
Cette  tentative  est  d'autant  plus  intéressante  que  le  prix  de 
la  toile  de  coton  est  encore  inférieur  à  celui  de  la  toile  de  lin 
faite  également  par  les  détenus.  Il  y  a  seulement  lieu  de  se 
rendre  compte  jusqu'à  quel  point  cette  toile  sera  durable. 

Dans  la  prison  correctionnelle  de  Moscou,  outre  la  fabri- 
cation de  la  toile  sur  une  grande  échelle,  on  fait  des  travaux 
de  serrurerie;  et  il  a  été  exécuté,  sur  commande  de  l'adjudi- 
cataire qui  s'était  chargé  de  la  construction  d'un  corps  de  bâ- 
timent séparé  dépendant  de  la  prison  de  Moscou,  des  lits,  des 
sonneries  mécaniques,  des  verrous,  au  nombre  de  quatre  cents 
de  chaque  modèle.  En  outre,  se  fabriquent  dans  la  prison  des 
chapeaux  et  de  la  fourniture  fausse  d'Astrakhan. 

Dans  la  prison  de  Yaroslaw,  les  travaux  de  serrurerie  et 
de  menuiserie  ont  reçu  un  certain  développement  ;  les  ouvrages 
de  serrurerie  faits  dans  cette  prison  ont  mérité  d'être  remar- 
qués à  l'exposition  industrielle  de  Rybinsk. 
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Dans  rétablissement  correctionnel  de  Vologda  a  été  in- 
troduite l'industrie  de  la  fabrication  des  bottes  de  feutre  et 
des  malles  d'écorce  de  bouleau.  Ces  produits,  envoyés  en 
18S8  à  la  foire  de  Nijni-Novgorod,  ont  trouyé  im  écoulement, 
et  des  commandes  ont  été  reçues  de  Moscou  et  d'Odessa. 

Dans  les  lieux  de  détention  de  Riga  et  de  Mitau,  les  ate- 
liers carcéraires  ont  été  affermés  par  les  comités  locaux  des 
prisons,  lesquels  font  faire  les  travaux  au  compte  de  leurs  ca- 
pitaux économiques;  ils  assignent  aux  détenus  une  paie  cal- 
culée, soit  d'après  une  norme  de  tant  par  ouvrage,  soit  de 
tant  par  jour  ;  les  profits  ou  les  pertes  de  cette  opération  sont 
reportés  sur  les  capitaux  en  question.  Dans  ces  prisons,  les 
travaux  ont  lieu  pour  la  plupart  à  l'intérieur,  et  il  faut  re- 
connaître que  leur  développement,  en  ce  qui  regarde  surtout 
la  province  de  Livonie,  a  marqué  de  grands  progrés,  puisque 
presque  toute  la  somme  retirée  de  ce  chef  sur  toute  l'étendue 
de  cette  province  se  rapporte  aux  ouvrages  faits  au  chef-lieu 
lui  même. 

Dans  la  province  d'Esthonie,  dans  la  prison  de  Réval  dite 
Vyschgorodski ,  et  dans  celle  de  détention  à  terme,  les  tra- 
vaux ont  été  faits  aussi  pour  la  plupart  à  l'intérieur  et  le 
chiffre  des  commandes  dépasse  même  les  ressources  dont  ces 
prisons  disposent  sous  le  rapport  de  la  main-d'œuvre  et  des 
emplacements  disponibles.  On  fabrique  dans  ces  prisons  des 
brosses  de  toute  sorte,  depuis  les  plus  fines  pour  la  tête  jus- 
qu'aux plus  grossières  pour  les  planchers;  on  y  fait  des  tra- 
vaux de  menuiserie,  cordonnerie,  fabrication  de  vaisselle  de 
bois,  effets  d'emballage  et  meubles  ordinaires.  Des  modèles 
de  tous  ces  produits  ont  été  réunis  en  1888  par  les  soins  du 
gouverneur  d'Esthonie,  pour  une  exposition  spéciale  dans  la 
salle  de  la  Bourse  de  Réval,  afin  de  les  faire  connaître  du 
public. 

Dans  la  prison  d'Oufa,  des  résultats  assez  favorables  ont 
été  obtenus  en  ce  qui  concerne  l'organisation  du  travail  des 
détenus  à  l'intérieur;  en  1888  a  été  organisée  une  exposition 
des  ouvrages  faits  par  eux. 

En  traitant  des  mesures  prises  pour  diminuer  le  prix  de 
revient  de  l'habillement  des  prisonniers,  nous  avons  parlé  de 
la   fabrication   à  l'intérieur  des  prisons,  pour  l'usage  des  dé- 
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tenus,  des  sortes  de  chaussures  grossières  portées  par  les 
paysans,  telles  que  laptys,  etc.  11  convient  de  remarquer  ici 
que  dans  les  prisons  qui  fournissent  de  cette  chaussure  les 
établissements  pénitentiaires  de  plusieurs  provinces,  telles  que, 
par  exemple,  les  prisons  de  Voronège,  Kazan,  Kiew,  Mitau, 
Mohilew,  cette  industrie  s'est  tellement  développée  qu'il  a  fallu 
créer  pour  elle  des  ateliers  spéciaux. 

Préoccupée  de  Tidée  de  donner  autant  d'extension  que 
possible  à  la  fabrication  des  effets  d'habillement  dans  les  pri- 
sons, l'administration  générale  a  résolu  d'accepter  des  com- 
mandes pour  confectionner  de  vêtements  d'uniforme  de  la  part 
des  administrations  de  l'Etat  qui  en  auraient  besoin.  L'essai 
fait  à  cet  égard,  pendant  la  dernière  guerre,  dans  les  établis- 
sements correctionnels  de  St-Pétersbourg,  de  Moscou  et  de 
Kiew,  a  donné  de  très  bons  résultats.  Les  lieux  de  détention 
de  cette  catégorie  pourraient  actuellement  encore  servir  à  la 
fabrication  d'effets  d'habillement  pour  l'armée,  la  marine,  le 
corps  des  gardes-frontière  et  la  police  municipale.  On  obtien- 
drait ainsi  un  double  avantage  :  d'une  part  les  détenus  seraient 
employés  à  un  travail  productif  et  d'autre  part  une  économie 
serait  réalisée  dans  les  fournitures  du  Trésor.  Cette  question 
fart  actuellement  l'objet  d'une  correspondance  officielle  entre 
les  administrations  intéressées. 

Au  premier  rang  des  établissements  pénitentiaires  de  l'Em- 
pire, sous  le  rapport  du  chiffre  de  la  somme  retirée  du  travail 
des  détenus  et  de  la  diversité  des  ouvrages  auxquels  ils  sont 
employés,  doivent  être  placées  les  prisons  de  St-Pétersbourg; 
le  revenu  obtenu  par  elles  de  ce  chef  s'est  élevé  en  1887  à 
45,178  r.,  et  en  1888  à  64,793  r. 

Il  a  été  parlé  plus  haut  de  la  fabrication  de  la  toile  dans 
ces  prisons  et  des  travaux  de  serrurerie,  charpenterie  et  me- 
nuiserie qui  y  ont  été  faits  pour  la  nouvelle  prison  cellulaire 
de  la  capitale.  En  outre  de  ces  ouvrages,  faits  pour  les  be- 
soins particuliers  de  l'administration  pénitentiaire,  l'établisse- 
ment correctionnel  de  St-Pétersbourg  s'est  chargé  de  com- 
mandes considérables  pour  le  compte  de  l'Etat;  c'est  ainsi 
qu'il  a  fabriqué  tous  les  meubles  pour  les  nouvelles  casernes 
du  régiment  de  Novotcherkask ,  ainsi  que  les  lits  de  fer  pour 
les  troupes  de  la   circonscription  militaire  de  St-Pétersbourg. 
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En  général,  dans  les  prisons  de  la  capitale  se  trouvent 
pratiqués  les  métiers  de  tailleur,  cordonnier,  tisserand,  serru- 
rier, menuisier,  tourneur,  relieur,  fabricant  de  cartonnages,  de 
meubles  viennois,  etc.;  on  y  fait  également  du  blanchissage 
sur  commande;  on  travaille  aux  réparations  des  bâtisses  et 
on  fait  de  la  culture  maraîchère. 

En  mentionnant  le  développement  des  travaux  dans  les 
prisons  de  St-Pétersbourg,  il  n'est  pas  inutile  de  constater 
qu*une  des  tâches  les  plus  difficiles  qui  s'imposent  à  cet  égard 
consiste  dans  l'organisation  du  travail  des  détenus  dans  la 
nouvelle  prison  cellulaire,  surtout  en  considération  du  terme 
très  court  des  emprisonnements  qui  doivent  y  être  subis.  Pour 
aider  à  résoudre  cette  question,  qui  a  de  l'importance  pour 
toutes  les  prisons  nouvelles  édifiées  d'après  le  système  cellu- 
laire, il  a  été  décidé  d'organiser  à  l'exposition,  qui  aura  lieu 
à  St-Pétersbourg  en  1890  et  qui  sera  rattachée  au  congrès 
pénitentiaire,  une  section  spéciale  où  seront  réunis  des  pro- 
duits fabriqués  par  des  détenus  d'établissements  cellulaires 
russes  et  étrangers. 

Comme  travaux  à  l'extérieur  des  prisons,  il  convient  de 
citer  ceux  faits  par  les  détenus  de  la  prison  de  Jitomir  pour 
la  mise  en  état  de  la  chaussée  comprise  entre  cette  ville  et 
Berditchew. 

Ces  travaux  ont  été  faits  en  1SS7  par  les  détenus  de  la 
prison,  d'un  nombre  total  de  400,  répartis  en  trois  détache- 
ments. Lorsqu'ils  étaient  conduits  à  l'ouvrage,  ils  étaient  di- 
visés en  groupes  de  10,  qui  avaient  à  se  choisir  leur  chef; 
les  membres  de  chaque  groupe  répondaient  les  uns  pour  les 
autres;  la  surveillance  était  confiée  aux  gardiens;  on  comptait 
un  gardien  pour  20  à  60  détenus,  la  proportion  variant  suivant 
le  nombre  de  ces  derniers. 

Dans  ces  conditions,  les  détenus  ont  fait  43,263  journées 
de  travail:  ils  ont  cassé  14ô3^  s  sagènes  cubiques  de  pierres 
et  le  montant  brut  du  gain  retiré  de  leur  labeur  a  été  de 
<)919  r.  SI  c.  L'ensemble  des  travaux  a  duré  depuis  le  7  mai 
jusqu'au  mois  de  novembre.  Les  ouvrages  proprement  dits 
pour  la  mise  en  état  de  la  route  ont  commencé  par  la  répa- 
ration du  pont  sur  le  Teterew;  après  quoi  il  a  été  procédé  à 
la   régularisation   du  niveau  de  la  chaussée;  le  prix  de  la  ré- 
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munération  a  été  fixé  à  tant  pour  tel  travail  achevé.  La  pri- 
son étant  située  très  loin  de  l'endroit  où  se  faisaient  les  tra- 
vaux, des  tentes  de  soldats  ont  été  dressées  pour  Tusage  des 
détenus,  et  elles  étaient  déplacées  à  mesure  que  Touvrage 
avançait;  pour  l'automne ,  ces  tentes  ont  été  remplacées  par 
des  baraques  en  bois ,  ce  qui  a  évité  toute  perte  de  forces 
productives  de  travail  et  a  permis  d'augmenter  le  nombre  des 
heures  où  les  détenus  étaient  occupés  à  l'ouvrage,  en  abrégeant 
le  temps  nécessaire  pour  les  ramener  à  leur  lieu  d'internement. 

Pour  le  10  novembre,  36  verstes  de  la  chaussée  avaient 
déjà  été  réparées;  12,351  journées  de  travail  avaient  été  em- 
ployées à  cet  effet;  le  gain  retiré  par  les  détenus  a  été  de 
3576  r. 

L'ordre  le  plus  parfait  n'a  cessé  de  régner  dans  l'exécu- 
tion de  ces  travaux.  Malgré  le  nombre  relativement  petit  des 
gardiens  chargés  de  la  surveillance,  il  n'y  a  presque  pas  eu 
d'évasions:  pendant  toute  la  durée  de  ce  temps,  cinq  détenus 
ont  essayé   de  s'évader,   quatre  d'entre  eux  ont  été  ressaisis. 

Le  bon  résultat  qu'a  eu  cet  essai  a  engagé  le  comité  exé- 
cutif de  la  province  de  Volhynie  à  recourir  au  travail  des  dé- 
tenus pour  la  construction  de  la  chaussée  comprise  entre  la 
ville  de  Doubno  et  la  station  de  chemin  de  fer  qui  porte  le 
môme  nom,  chaussée  ayant  une  longueur  de  3,81  verstes. 

Au  même  ordre  de  travaux  à  l'extérieur  des  prisons  se 
rapportent  ceux  de  terrassement  pour  la  construction  du  che- 
min de  fer  de  Pskow-Riga. 

Pour  ce  qui  est  des  travaux  des  forçats  dans  la  province 
du  Transbaïkal  et  à  Sakhaline,  il  leur  sera  consacré  une  place 
spéciale  dans  un  autre  chapitre  de  cette  étude. 

La  condition  essentielle  du  développement  à  donner  à  Tor- 
ganisation  du  travail  dans  les  prisons  est  sans  contredit  de 
pouvoir  disposer  des  fonds  nécessaires  à  l'installation  d'ateliers 
et  à  la  création  de  capitaux  de  roulement.  Désirant  arriver 
à  ce  but,  sans  réclamer  de  subsides  nouveaux  du  Trésor,  l'ad- 
ministration générale  s'est  arrêtée  au  projet  de  mettre  au 
nombre  des  fonds  spéciaux  du  ministère  de  l'Intérieur:  1®  La 
partie  de  la  somme  retirée  des  travaux  des  détenus  qui  revient 
aux  établissements  pénitentiaires  eux-mêmes.  2®  Les  sommes 
économiques  des  établissements  correctionnels,  ainsi  que  de  la 

Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pétersbourg ,  vol.  IV.  38 
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prison  correctionnelle  de  Moscou  et  du  dépôt  des  transférés 
de  cette  ville,  sommes  constituées  par  les  prélèvements  faits 
sur  les  produits  du  travail  des  détenus.  Ce  projet  a  été  con- 
firmé par  un  préavis  du  conseil  de  TEmpire  revêtu  le  4  mai 
1889  de  la  sanction  suprême,  et  fl  a  été  établi  à  ce  sujet  ce 
qui  suit:  Sur  les  reliquats  de  la  partie  du  produit  du  travail 
des  détenus  qui  est  mise  à  la  disposition  des  établissements 
pénitentiaires  eux-mêmes,  sera  créé  un  fonds  spécial,  qui  devra 
être  dépensé  exclusivement  pour  Torganisation  et  l'extension 
à  donner  aux  travaux  dans  les  prisons  de  Fadmintstration 
civile.  Pour  la  constitution  de  ce  fonds  et  la  réglementation 
de  la  comptabilité  y  relative,  Tadministration  générale  a  éla- 
boré déjà  un  projet  qui  est  soumis  en  ce  moment  aux  conclu- 
sions du  contrôleur  de  l'Empire. 

Au  nombre  des  mesures  prises  par  rapport  au  mode  de 
traitement  des  détenus,  il  faut  encore  citer  les  suivantes: 

Par  suite  de  l'absence  de  place  dans  les  établissements 
correctionnels,  une  partie  des  détenus  de  cette  catégorie  ac- 
complissent leur  peine  dans  les  prisons.  Jusqu'en  1880,  ces  déte- 
nus étaient  internés  dans  les  prisons,  conformément  à  l'art.  77 
du  code  pénal,  pendant  une  durée  d'une  fois  et  demie  le  temps 
de  la  peine  à  eux  infligée  par  le  tribunal.  L'inégalité  qui  en 
résultait  dans  l'application  d'une  même  peine  aux  détenus 
d'une  même  catégorie  et,  d'autre  part,  l'encombrement  que  ce 
système  créait  dans  les  prisons,  ont  engagé  l'administration 
générale  à  demander  qu'il  fût  provisoirement  sursis  aux  effets 
de  ladite  loi;  c'est  dans  ce  sens  que  s'est  prononcé  le  comité 
des  ministres,  par  une  décision  revêtue  le  11  avril  1880  de  la 
sanction  suprême. 

L'introduction  graduelle  du  système  de  séparation  indivi- 
duelle dans  les  prisons  cellulaires  nouvellement  construites  a 
mis  de  l'inégalité  dans  la  manière  dont  la  même  peine  était 
appliquée  aux  détenus  de  la  même  catégorie;  la  répression 
pénale  se  trouvait  en  effet  renforcée  pour  les  individus  internés 
dans  les  prisons  cellulaires.  Une  présentation  a  été  faite  à 
ce  sujet  au  conseil  de  l'Empire,  lequel,  par  im  préavis,  revêtu 
le  30  août  1887  de  la  sanction  suprême,  a  pris  la  décision 
suivante:  Désormais,  les  individus  condanmés  par  les  tribu- 
naux à  la  peine  de  l'emprisonnement  peuvent  être,  pour  Tac- 
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complissement  de  cette  peine,  internés  dans  les  prisons  orga- 
nisées d'après  le  système  cellulaire,  mais  pour  un  terme  ne 
dépassant  pas  un  an  et  six  mois.  Le  temps  passé  par  eux 
dans  ces  prisons,  un  an  au  plus,  leur  est  compté  pour  la  durée 
de  leur  peine,  de  manière  à  ce  que  trois  jours  d'emprisonne- 
ment dans  une  prison  cellulaire  équivalent  à  quatre  jours  de 
la  peine  prononcée  par  le  tribunal.  Lorsque  Temprisonnement 
cellulaire  est  de  plus  d'un  an,  chaque  deux  jours  d'internement 
dans  les  prisons  de  cette  espèce,  au  delà  du  terme  de  cette 
année,  équivalent  à  trois  jours  de  la  peine  prononcée  par  le 
tribunal. 

En  même  temps,  réglementation  a  été  faite  du  régime  des 
détenus  dans  les  prisons  cellulaires  :  on  a  donné  une  attention 
toute  spéciale  aux  moyens  de  leur  procurer  des  occupations, 
de  les  conduire  chaque  jour  se  promener,  les  faire  assister  au 
service  divin,  leur  donner  de  l'enseignement  et  les  soumettre 
à  une  visite  obligatoire  de  la  part  de  tous  les  membres  du 
personnel  de  la  prison. 

En  1884,  le  mode  d'admission  des  parents  des  condamnés 
dans  les  prisons  de  St-Pétersbourg  a  été  réglé  à  nouveau. 
Des  mesures  ont  été  prises  pour  améliorer  les  écoles  dépen- 
dantes des  prisons  et  en  augmenter  le  nombre;  une  attention 
spéciale  a  été  apportée  à  l'organisation  de  l'enseignement  re- 
ligieux; de  plus,  des  conférences  religieuses  pour  les  détenus 
ont  été  organisées. 
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VI. 

Mesures  relatives  au  régime  des  travaux  forcés  et  à  la 

déportation. 

L'état  de  désorganisation  où  étaient  tombées  les  deux 
sortes  de  pénalités  les  plus  élevées  de  l'Empire,  les  travaux 
forcés  et  la  déportation,  avait  pris  à  la  fin  des  années  1860 
un  caractère  particulièrement  menaçant  ;  il  avait  motivé  à  cette 
époque  une  série  de  mesures  provisoires  dont  il  est  parlé 
dans  le  chapitre  d'introduction  à  la  présente  étude.  Cette  si- 
tuation devait  nécessairement  attirer  l'attention  toute  spéciale 
de  l'administration  générale  des  prisons. 

La  question  des  travaux  forcés  et  de  la  déportation,  déjà 
difficile  par  elle-même,  se  compliquait  encore  davantage  par 
le  fait  que  le  ministère  de  Tlntérieur  ne  disposait  pas  de  don- 
nées suffisantes  pour  la  résoudre.  C'est  pourquoi,  avant  de 
rien  entreprendre,  il  fallait  étudier  TafFaire  sur  les  lieux. 

C'est  dans  cette  conviction  que  M.  le  ministre  de  l'Intérieur 
de  cette  époque  a  sollicité  en  1881  l'autorisation  suprôme  à 
TefiFet  d'envoyer  à  Tîle  de  Sakhaline  et  en  Sibérie  le  chef  de 
l'administration  générale  des  prisons,  en  le  chargeant  d'étudier 
l'état  réel  de  l'île,  au  point  de  vue  administratif  et  économique 
et  tout  particulièrement  sous  le  rapport  pénitentiaire;  le  chef 
de  Tadministration  générale  avait  également  à  présenter  son 
avis  sur  les  mesures  à  prendre  pour  continuer  la  déportation 
à  cette  île,  y  établir  les  travaux  forcés,  ainsi  que  des  colonies 
pénales  et  organiser  l'administration  locale.  Pour  ce  qui  est 
de  la  Sibérie,  conformément  à  la  décision  souveraine,  le  chef 
de  l'administration  générale  devait  réunir  des  informations 
précises  sur  l'état  du  régime  de  la  déportation  et  des  travaux 
forcés  dans  cette  contrée  et  faire  connaître  son  opinion  sur 
les  mesures  indispensables  à  prendre  pour  y  améliorer  le  mode 
d'application  de  ces  deux  sortes  de  pénalités. 
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Pendant  la  durée  d'une  année  (1881  à  1882),  passée  par  lui 
en  Sibérie  et  à  Sakhaline,  le  chef  de  l'administration  générale 
a  visité  tous  les  points  où  se  concentrait  le  régime  des  tra- 
vaux forcés;  il  a  étudié  Tétat  de  la  déportation  dans  les  en- 
droits de  plus  grande  agglomération  des  déportés  et,  en  outre, 
indépendamment  de  cette  partie  principale  de  sa  tâche,  il  a 
procédé  à  la  revision  des  établissements  pénitentiaires  de  la 
Sibérie  orientale  et  de  la  Sibérie  occidentale. 

Les  résultats  de  cette  enquête  ont  établi  ce  qui  suit: 
.  Avant  tout,  il  a  été  jugé  possible  de  dissiper  les  malentendus 
et  les  préjugés  en  cours  relativement  à  Sakhaline,  et  d'après 
lesquels  on  envisageait  cette  île  comme  impropre  à  toute  co- 
lonisation; quant  à  l'organisation  même  des  travaux  forcés, 
on  ne  l'admettait  là  que  parce  que  la  nécessité  l'imposait,  et, 
croyait-on  encore,  pour  le  plus  grand  préjudice  de  la  solli- 
citude la  plus  élémentaire  à  l'égard  de  ce  qu'on  devait  aux 
détenus. 

Il  s'est  trouvé,  au  contraire,  que  non  seulement  au  midi 
de  l'île,  mais  encore  dans  la  partie  centrale,  le  climat  est  si 
favorable  que,  pour  cinq  années  d'observations  médicales,  il 
n'a  pas  été  constaté  le  moindre  cas  de  maladie  épidémique. 
Le  chiffre  de  la  mortalité  est  très  faible  parmi  les  colons  et 
les  déportés  accompagnés  de  leurs  familles,  et  les  enfants  nés 
à  Sakhaline  même  sont  d'une  santé  excellente. 

Sous  le  rapport  agricole,  les  premiers  essais  de  culture  du 
blé,  d'élevage  du  bétail  et  d'exploitation  maraîchère  ont  par- 
faitement réussi.  Quant  aux  richesses  naturelles  de  l'île,  en 
outre  des  gisements  considérables  de  charbon  qu'on  y  trouve, 
on  constate  encore  la  présence  de  métaux  et  d'huile  de  naphte  ; 
le  bois  y  est  abondant  et  le  poisson  nombreux  dans  les  rivières. 

La  situation  de  l'île  au  point  de  vue  administratif  se  pré- 
sentait, en  revanche,  sous  un  jour  bien  moins  favorable. 

Sakhaline  se  trouvant  faire  partie  de  la  province  Maritime, 
à  laquelle  elle  n'était  rattachée  d'ailleurs  que  nominalement, 
ce  lien  administratif  si  faible  était  cependant  un  empêchement 
à  donner  à  l'administration  de  l'île  l'indépendance  dont  elle 
avait  besoin  en  raison  de  sa  situation  sur  les  confins  de  l'Em- 
pire et  des  buts  spéciaux  qu'elle  avait  à  poursuivre.  En  outre, 
pour  beaucoup  de  questions  importantes  concernant  Sakhaline, 
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les  autorités  de  la  province  Maritime  étaient  obligées  d*en 
référer  au  gouverneur  général  de  la  Sibérie  orientale,  ce  qui 
créait  une  source  nouvelle  de  difficultés,  à  cause  de  la  lenteur 
que  le  mécanisme  administratif  de  cette  contrée  apportait  dans 
tous  ses  actes. 

En  général,  un  examen  attentif  de  la  situation  a  fait  res* 
sortir  l'urgence  de  résoudre  la  question,  déjà  antérieurement 
posée,  d'une  séparation  administrative  entre  la  contrée  de 
l'Amour  et  de  l'Oussouri,  y  compris  l'île  de  Sakhaline  et  le 
gouvernement  général  de  la  Sibérie  orientale. 

Pour  ce  qui  est  de  l'administration  de  l'île^  comme  elle 
avait  été  organisée  sans  qu'il  fût  tenu  compte  des  conditions 
où  devait  nécessairement  être  placée  une  contrée  destinée  à 
la  colonisation,  elle  s'est  trouvée  être  très  mal  adaptée  aux 
circonstances  nouvelles. 

En  prévision  d'une  organisation  très  primitive  du  système 
des  travaux  forcés,  il  avait  été  institué  quatre  cadres  hiérar- 
chiques pour  des  maisons  de  force  d'après  les  types  des  éta- 
blissements de  cette  espèce  dans  la  Russie  d'Europe.  Mais, 
en  réalité,  les  forçats  étaient  répartis  par  groupes  sur  un  grand 
nombre  de  points  de  l'île,  qui  avaient  formé  un  réseau  d'em- 
placements pénitentiaires;  c'est  pourquoi  les  cadres  institués 
avaient  dû  être  rapportés,  non  pas  à  tels  points  spéciaux,  mais 
à  des  rayons  tout  entiers. 

Cette  organisation  répondait  au  caractère  des  travaux  qui 
se  faisaient  dans  l'île,  et  qui,  si  l'on  en  excepte  l'extraction  de 
la  houille,  se  réduisaient  exclusivement  à  des  exploitations 
agricoles  dont  il  sera  parlé  plus  loin  en  détail. 

C'est  pourquoi,  considérant  que  les  individus  déportés  à 
Sakhaline  devaient  ensuite  y  rester  à  titre  de  colons,  après 
l'accomplissement  de  leur  temps  de  travaux  forcés,  il  ne  res- 
tait qu'à  reconnaître,  comme  but  de  l'organisation  du  bagne 
de  Sakhaline,  celui  de  préparer  le  pays  à  une  colonisation 
régulière. 

C'est  en  partant  de  ce  principe  que  devaient  être  fixées 
toutes  les  mesures  ultérieures  à  prendre  par  rapport  à  l'île. 
En  même  temps,  l'examen  des  conditions  d'existence  antérieures 
à  Sakhaline  a  fait  ressortir  les  faits  suivants,  qui  avaient  eu 
sur  son   développement  une  fâcheuse  influence  dans  le  passé. 
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C'étaient  notamment: 

1*  Les  dissentiments  qui  existaient  entre  Tautorité  locale 
et  la  compagnie  «Sakhaline»  exploitant  les  mines  de  houille, 
au  sujet  du  mode  de  décompte  des  travaux. 

2**  L'absence  de  toute  rémunération  aux  forçats  pour  les 
travaux  faits  par  eux,  alors  que  les  condamnés  de  cette  caté- 
gorie en  recevaient  une  ayx  mines  de  Nertchinsk. 

3**  L'absence  de  toute  mesure  prise  en  faveur  du  principe 
constitutif  de  la  famille,  indispensable  à  la  colonisation. 

4®  L'insuffisance  des  secours  donnés  aux  colons  pour  se 
munir  des  effets  nécessaires  à  leur  ménage  et  le  manque  de 
moyens  pour  eux  d'écouler  leurs  produits  agricoles. 

5*  L'insuffisance  des  mesure^  prises  pour  assurer  l'existence 
des  colons,  pendant  le  premier  temps  de  leur  sortie  du  bagne. 

6®  L'absence  de  facilités  pour  le  rapatriement  dans  leur 
lieu  d'origine  à  travers  toute  la  Sibérie  des  familles  des  forçats 
décédés  à  Sakhaline. 

7^  Les  retards  qui  se  produisaient  quelquefois  dans  la  re- 
mise aux  forçats  des  produits  et  effets  qu'ils  devaient  recevoir, 
par  suite  de  l'absence  d'approvisionnements  suffisants  de  ces 
effets  et  produits  dans  l'île. 

8®  L'insuffisance  des  communications  avec  le  continent  et 
dans  l'île  môme.  Besoin  de  routes,  de  relations  postales  et 
télégraphiques. 

Dans  les  conditions  existantes,  il  a  été  jugé  possible  d'éle- 
ver pour  le  premier  temps  jusqu'à  5000  le  nombre  des  forçats 
de  la  partie  centrale  et  méridionale  de  Sakhaline. 

L'examen  de  l'état  des  travaux  forcés  sur  le  continent 
sibérien  et  notamment  aux  exploitations  aurifères  de  Kara  res- 
sortissant au  cabinet  de  S.  M.  l'Empereur,  dans  les  mines  de 
plomb  argentifère  de  Nertchinsk  et  dans  un  certain  nombre 
d'usines,  a  permis  de  conclure  à  la  possibilité,  non  seulement 
de  les  maintenir,  mais  encore  de  les  développer,  sous  la  con- 
dition de  certaines  améliorations  à  y  introduire. 

Le  caractère  particulier  du  bagne  de  Kara,  étant  données 
les  difficultés  des  ouvrages  à  accomplir,  consiste  dans  le  fait 
que  les  travaux  doivent  y  être  sans  cesse  déplacés  :  c'est  cette 
inconstance  qui  explique  pourquoi  il  est  impossible  d'y  orga- 
niser  pratiquement   un  bagne  sur  tel  ou  tel  point  déterminé; 
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c'est  ce  qui  rend  aussi  très  difficile  la  surveillance  et  favorise 
les  évasions.  Il  en  résulte  que,  pour  maintenir  les  travaux 
forcés  de  Kara,  il  faut  n*y  envoyer  que  des  forçats  de  la  classe 
de  réforme  et  leur  assurer  les  moyens  de  s'établir  conune  co- 
lons à  peu  de  distance  du  rayon  d'exploitation,  après  l'achè- 
vement de  leur  peine. 

Le  bagne  de  Nertchinsk,  qui,  par  le  genre  de  travaux  qui 
s'y  accomplissaient,  répondait  entièrement  aux  exigences  de 
la  loi,  ne  pouvait  se  développer  à  cause  des  circonstances  dé- 
favorables où  il  était  placé  et  dont  il  est  question  dans  le 
chapitre  d'introduction.  Une  étude  attentive  faite  sur  place  a 
montré  que  les  besoins  principaux  de  cet  établissement  con- 
sistent dans  l'achèvement  des  constructions  indispensables  pour 
loger  les  forçats.  Il  a  été  constaté  sous  ce  rapport  que  les 
travaux  en  question  marchaient  très  lentement,  ce  qui  s'ex- 
pliquait d'ailleurs  par  la  diversité  des  vues  successives  du 
pouvoir  central  au  sujet  du  mode  de  construction  des  prisons. 
Ainsi  qu'il  a  été  établi  sur  place,  la  question  ne  pouvait  être 
résolue  pratiquement  que  par  un  retour  au  projet  primitif  de 
construire  de  préférence  des  bâtiments  en  bois,  à  l'exception 
de  la  prison  déjà  commencée  à  Zerentouïsk,  laquelle  devait 
servir  de  point  central  au  bagne  de  Nertchinsk.  En  même 
temps,  il  a  été  indiqué,  pour  diminuer  les  prix  de  construction, 
de  recourir  à  l'emploi  de  la  pierre  brute  qui  se  trouvait  là  en 
abondance  et  qui  pouvait  servir  pour  tous  les  bâtiments  inté- 
rieurs, les  enceintes,  etc.  Dans  les  mêmes  buts  d'économie, 
étant  donnée  la  décision  prise  de  construire  des  prisons  en 
bois,  il  a  été  jugé  possible  de  dissoudre  le  comité  spécial  de 
construction,  en  ne  laissant  pour  surveiller  et  diriger  les  tra- 
vaux qu'un  seul  architecte,  qui  disposerait,  en  outre,  du  con- 
cours des  autorités  pénitentiaires  locales.  En  connexion  avec 
ces  mesures  et  conformément  aux  nécessités  constatées  sur 
les  lieux,  l'installation  de  nouveaux  emplacements  près  des 
mines  d'Algatchinsk,  Pokrovsk  Kadaînsk,  Kilguinsk  et  Vozdvi- 
gensk  et  la  réparation  du  bâtiment  de  l'usine  de  Koutomarsk 
avec  l'établissement  à  cet  endroit  d'un  hôpital  réparé,  ont  été 
jugées  indispensables.  On  aurait  eu  ainsi  de  la  place  suffi- 
sante pour  1500  individus,  sans  compter  la  mine  d'Akatouïsk, 
ayant  une  destination  spéciale. 


—     601     — 

Le  bagne  de  Nertchinsk  réclamait,  en  outre,  qu'il  y  fût 
pris  des  mesures  pour  le  développement  des  travaux  miniers. 
A  ces  mesures  se  rapportent:  L'augmentation  des  fonds  al- 
loués pour  le  service  de  pionniers,  les  études  faites  pour  se 
rendre  compte  de  la  possibilité  de  se  procurer  le  charbon  de 
terre  sur  place,  par  suite  de  Tépuisement  des  forêts  dans  le 
district  de  Nertchinsk  ;  l'institution  d'un  état  de  choses  qui  per- 
mettrait au  ministère  de  la  cour  de  développer  considérable- 
ment le  rendement  des  mines  de  plomb  argentifère;  enfin,  au 
lieu  de  faire  exécuter  les  commandes  à  l'usine  métallurgique 
de  Pétrovsk,  à  800  verstes  de  là,  l'organisation  d'une  mine  spé- 
cialement affectée  aux  besoins  de  la  consommation  locale,  près 
des  gisements  de  Doutcharsk,  dans  les  limites  du  district  de 
Nertchinsk,   en  employant  le  travail  des  forçats. 

De  même  que  pour  le  bagne  de  Kara,  il  était  d'une  grande 
importance  pour  celui  de  Nertchinsk  qu'autorisation  fût  accor- 
dée d'établir  comme  colons,  sur  les  terres  les  plus  rapprochées 
des  mines  et  non  employées  par  l'administration  minière,  les 
forçats  qui  avaient  achevé  leur  temps  de  peine.  Une  autori- 
sation conditionnelle  de  ce  genre  a  été  donnée  à  un  certain 
nombre  de  forçats  ayant  travaillé  aux  mines  d'Algatchinsk  et 
de  Pokrovsk,  et  la  colonie  fondée  par  eux  près  de  la  rivière 
de  Gourbancha,  non  loin  des  gisements  de  Pokrovsk,  peut 
servir,  par  sa  bonne  organisation,  de  preuve  du  succès  de 
cette  tentative. 

En  étudiant  les  conditions  d'existence  des  forçats,  surtout 
sous  le  rapport  de  leur  nourriture,  on  ne  pouvait  ne  point 
prêter  attention  au  fait  que  le  mode  de  fourniture  des  aliments 
par  voie  d'adjudication  écarte  la  participation  de  la  population 
locale  à  cette  fourniture,  les  habitants  de  la  contrée  se  trou- 
vant être  ainsi  les  victimes  de  l'exploitation  des  fournisseurs 
adjudicataires. 

Un  autre  mal,  non  moins  grave,  dont  les  forçats,  surtout 
ceux  accompagnés  de  leur  famille  et  ayant  reçu  l'autorisation 
de  vivre  dans  leurs  propres  maisons,  ont  à  souffrir,  consiste 
dans  le  fait  que  l'eau-de-vie  fait  l'objet  d'une  vente  occulte, 
au  détail,  dans  les  dépôts  existants,  lesquels  dépôts  n'ont  pas 
cependant  de  par  la  loi  l'autorisation  de  faire  ce  genre  de 
débit. 


] 


—     602     - 

Enfin,  comme  résultat  de  l'enquête  faite  dans  les  bagnes 
de  Kara  et  de  Nêrtchinsk,  la  nécessité  de  la  création  de  nou- 
veaux cadres  administratifs  a  été  dûment  constatée;  les  détails 
de  cette  réorganisation  ont  été  alors  fixés- sur  les  lieux  mêmes. 

Pour  ce  qui  est  des  travaux  forcés  dans  les  limites  de  la 
Sibérie  orientale,  c'est-à-dire  dans  les  salines  de  l'Etat  à  Ou- 
solsk,  à  Oust-Koustk,  gouvernement  d'Irkoutsk,  et  à  Troïtzk, 
gouvernement  de  Yénisséisk,  ainsi  que  dans  les  usines  parti- 
culières des  frères  Boutine  à  Nicolaïevsk,  gouvernement  d'Ir- 
koutsk, et  autres,  l'étude  des  conditiohs  d'existence  des  forçats 
dans  ces  établissements  a  montré  qu'il  n'était  pas  désirable 
de  continuer  à  y  envoyer  les  condamnés  de  cette  catégorie, 
lesquels,  par  suite  du  trop  peu  de  surveillance,  ne  se  distin- 
guaient plus,  sous  le  rapport  de  la  manière  de  vivre,  des  tra- 
vailleurs en  liberté. 

Enfin,  par  rapport  à  la  déportation,  l'enquête  a  tout  à  fait 
confirmé  l'opinion  établie  sur  la  désorganisation  et  l'inapplica- 
bilité  de  ce  mode  de  punition. 

Cependant,  se  rendant  compte  de  la  difficulté  d'obtenir 
une  modification  radicale  de  la  loi  sur  la  déportation,  on  a 
porté  une  attention  particulière  sur  les  défauts  auxquels  il 
pouvait  être  remédié,  ne  fût-ce  que  par  des  mesures  provi- 
soires. 

Ces  défauts  étaient  les  suivants: 

1®  Nombre  trop  grand  des  déportés,  parmi  lesquels  se 
trouvent  des  individus  très  faibles  de  complexion,  âgés  ou  in- 
firmes ,  lesquels  sont  tout  à  fait  hors  d'état  de  se  créer  une 
existence  dans  la  contrée  où  on  les  envoie. 

2®  Absence  de  toute  mesure  prise  pour  assurer  l'alimen- 
tation des  individus  déportés  par  décision  des  communes  ru- 
rales, ne  fût-ce  que  pendant  les  deux  premières  années  du 
séjour  de  ceux-ci  en  Sibérie  et  dans  la  mesure  de  la  ration 
accordée  aux  détenus. 

3®  Limitation  du  rayon  dans  lequel  peuvent  être  envoyés 
les  déportés  et,  par  conséquent,  absence  de  proportion  entre 
le  nombre  de  ceux-ci  et  le  chiffre  de  la  population  indigène 
des  localités  où  ils  sont  inscrits. 

4**  Absence  de  travaux  auxquels  pourraient  être  employés 
les  déportés,  tels  que,  par  exemple,  les  travaux  dans  les  usines 
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où  ils  pourraient  remplacer  les  forçats;  il  serait  possible  de 
même  d'avoir  recours  à  eux  pour  les  réparations  de  routes. 

5^  Défauts  du  système  adopté  pour  Tenvoi  des  déportés 
dans  les  exploitations  aurifères  et  absence  de  réglée  fixes  pour 
garantir  les  intérêts  des  travailleurs  comme  ceux  des  entre- 
preneurs. Sous  ce  rapport,  les  défauts  suivants  attiraient  par- 
ticulièrement l'attention  :  le  mode  en  usage  pour  les  règlements 
de  comptes  avec  les  travailleurs  et  d'après  lequel  ils  ne  rece- 
vaient en  argent  qu'un  acompte,  le  reste  de  leur  gain  leur 
étant  délivré  en  nature;  de  plus,  l'absence  d'un  terme  mini- 
mum obligatoire,  fût-il  d'une  année,  pour  l'engagement  des  tra- 
vailleurs, l'insuffisance  des  dispositions  policières  relatives  à 
l'inscription  des  passeports,  l'absence  de  toute  sollicitude  de  la 
part  des  chefs  d'exploitations  aurifères  pour  assurer  aux  dé- 
portés et  à  leurs  familles  des  habitations,  de  la  nourriture,  un 
traitement  médical,  ou  bien  un  refuge  dans  un  hospice,  au  cas 
où  ils  auraient  été  atteints  de  blessures  graves  ;  enfin,  l'absence 
de  toute  obligation  pour  les  chefs  d'exploitations  aurifères 
d'établir  des  églises,  même  dans  les  mines  où  travaillent  un 
millier  d'individus. 

6^  Difficultés  faites  aux  déportés  en  matière  d'acquisition 
d'immeubles  ou  de  mariage,  et  lorsqu'ils  veulent  s'absenter 
pour  une  courte  durée  de  temps  du  lieu  de  leur  domicile. 

7**  Insuffisance  du  capital  dit  «de  la  déportation  et  de  la 
colonisation».  Dépense  de  ce  capital  non  conforme  aux  buts 
qu'il  doit  atteindre,  principalement  en  Sibérie  orientale,  les 
subsides  étant  délivrés  directement  aux  individus,  au  lieu  qu'il 
soit  organisé  des  hospices  à  l'exemple  de  ceux  existants  dans 
les  provinces  de  la  Sibérie  occidentale.  Absence  en  Sibérie 
orientale  de  môme  que  dans  les  provinces  de  la  Sibérie  occi- 
dentale d'hôpitaux  spécialement  affectés  aux  déportés,  avec 
faculté  pour  les  indigents  de  s'y  faire  traiter  gratis. 

L'enquête  faite  dans  les  établissements  pénitentiaires  de 
la  Sibérie  a  montré  que,  sous  le  rapport  des  services  adminis- 
tratif et  économique  et  celui  des  travaux,  etc.,  ces  établisse- 
ments présentaient  les  mômes  défauts  que  dans  la  Russie 
d'Europe. 

Ce  qui  a  attiré  tout  d'abord  l'attention,  c'a  été  l'encombre- 
ment extrême   des   prisons,   surtout  à  cause  des  motifs  qui  le 
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déterminent.  Parmi  ces  motifs  figure  avant  tout  le  vagabon- 
dage, qui  s'était  développé  à  Texcès,  par  suite  du  faible  degré 
de  la  pénalité  qui  lui  était  opposée  et  dont  il  est  déjà  parlé 
dans  le  chapitre  d'introduction.  Ce  qui  contribuait  encore  à 
encombrer  les  prisons,  c'était  la  lenteur  de  la  procédure  en 
matière  préventive,  laquelle  s'expliquait  par  des  causes  de 
nature  toute  locale. 

Pour  ce  qui  est  enfin  du  service  des  transferts,  il  était  en 
général  dans  un  état  satisfaisant,  à  part  sans  doute  les  incon- 
vénients qui  résultaient  du  système  de  transport  par  étapes. 
Le  transport  sur  les  barques  ne  laissait  rien  à  désirer.  Le 
défaut  essentiel  auquel  il  y  avait  à  remédier  était  Tabsence 
de  toute  organisation  de  secours  médicaux  aux  transportés  sur 
leur  route  d'étapes,  ainsi  que  le  mauvais  état  des  bâtiments 
d'étapes  eux-mêmes,  surtout  ceux  des  dépôts  des  transférés 
dans  les  localités  où  ceux-ci  étaient  réunis  en  plus  grand 
nombre. 

Sur  la  base  des  données  recueillies  au  cours  de  l'enquête 
dont  il  est  fait  mention  plus  haut,  ont  été  projetées  et  mises 
ensuite  à  exécution  un  certain  nombre  de  mesures,  qui  doivent 
être  maintenant  relatées,  en  se  bornant  à  mentionner  celles 
qui  concernent  spécialement  la  déportation  et  les  travaux 
forcés,  attendu  qu'il  sera  parlé  des  autres  dans  les  chapitres 
spéciaux  qui  leur  sont  consacrés. 

A  titre  de  mesure  générale  dont  la  réalisation  a  commencé 
en  1883,  et  qui  n'a  cessé  d'être  exécutée  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  il  a  été  décidé  que  la  totalité  des  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés  serait  envoyée  à  Sakhaline,  ou  bien  aux  mines 
de  Nertchinsk,  dans  la  province  du  Transbaïkal,  et  que  toutes 
les  maisons  de  force  de  la  Russie  d'Europe  seraient  suppri- 
mées, sauf  celle  d'Iletzk  pour  les  condamnés  de  race  étrangère 
qui  ne  supporteraient  pas  le  climat  de  Sibérie.  Quant  aux 
maisons  de  force  de  Sibérie,  celle  près  d'Irkoutsk  et  les  deux 
maisons  de  Tobolsk  devraient  être  changées  en  dépôts  de 
transfert  pour  les  condamnés  aux  travaux  forcés  conduits  à 
Nertchinsk  ou  à  Sakhaline  ;  pendant  leur  séjour  dans  ces  nou- 
veaux dépôts,  les  condamnés  devraient  être  occupés  à  diflFérents 
métiers  pour  se  préparer  aux  ouvrages  qui  les  attendent  lors- 
qu'ils se  trouveront  aux  travaux  forcés  proprement  dits. 
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En  conséquence  de  ce  qui  précède,  ont  été  successivement 
supprimées  les  maisons  de  force  de  Vilna,  Pskov,  Perm  et 
Simbirsk.  Le  nombre  des  forçats  dans  les  localités  de  Sibérie 
indiquées  ci-dessus,  d'après  les  dernières  données,  a  été  porté 
à  10,667.  A  Sakhaline,  notamment,  se  trouvent  actuellement 
au  bagne  :  6360  hommes  et  712  femmes.  En  outre,  sont  passés 
à  Tétat  de  colons:  3000  hommes  et  500  femmes;  plus  de 
600  femmes  ont  suivi  leurs  pères  ou  maris;  le  nombre  des 
enfants  des  condamnés  ou  de  ceux  qui  les  ont  accompagnés 
volontairement  est  de  800  garçons  et  700  filles. 

Passant  maintenant  aux  mesures  consacrées  spécialement 
au  régime  des  travaux  forcés,  nous  devons  nous  arrêter  avant 
tout  à  la  réorganisation  dont  a  été  l'objet,  le  15  mai  1884,  le 
mode  d'administration  de  Tîle  de  Sakhaline. 

Les  traits  essentiels  de  cette  réorganisation  ont  été  les 
suivants. 

L*île  de  Sakhaline  a  été  distraite  de  l'autorité  du  gouver- 
neur de  la  province  Maritime  ;  son  administration  a  été  confiée 
à  un  gouverneur  spécial,  choisi  parmi  les  militaires,  du  grade 
de  général,  auquel  sont  attribués  les  droits  et  privilèges  appar- 
tenant, d'après  les  règlements  en  vigueur  en  Sibérie,  aux  gou- 
verneurs de  province  et  aux  conseils  de  gouvernement.  Sont 
dépendants  du  gouverneur  de  Sakhaline:  la  chancellerie  de 
son  administration,  un  chef  du  service  médical,  un  inspecteur 
de  l'économie  agricole,  un  ingénieur-architecte  et  un  arpenteur. 

L'île  est  partagée  en  trois  districts  :  ceux  d'Alexandrovsky, 
de  Tymovsky  et  de  Korsakovsky. 

A  la  tête  du  personnel  administratif  de  chaque  district  se 
trouve  placé  le  chef  du  district,  ayant  la  présidence  de  l'ad- 
ministration de  police,  de  laquelle  sont  membres,  en  outre,  le 
directeur  de  la  prison  principale  et  l'adjoint  de  celui-ci. 

Les  administrations  de  police  de  district  jouissent  des 
mêmes  droits  et  remplissent  les  mêmes  obligations  que  les 
autres  institutions  de  ce  genre  en  Sibérie.  Ressortissent  en 
outre  à  ces  administrations  :  1®  les  procès  et  causes  civiles 
dont  le  chiffre  ne  dépasse  pas  300  roubles  ;  les  administrations 
de  police  décident  de  ces  affaires  sans  appel,  en  se  réglant 
d'après  le  système  de  procédure  en  vigueur  en  Sibérie  pour 
les  tribunaux  d'arrondissement;   2®  les  affaires  de  courtage  et 
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les  actes  notariels,  dont  elles  ont  à  s'acquitter,  d'après  les 
règles   fixées  par  le  code  de  commerce. 

A  Texception  des  procès  et  causes  ci-dessus  mentionnées, 
toutes  les  affaires  judiciaires  qui  se  produisent  à  Sakhaline,  et 
qui,  d'après  les  règlements  constitutifs  du  régime  judiciaire 
dans  la  province  Maritime,  ressortissent  au  tribunal  d'arron- 
dissement, sont  portées  devant  le  tribunal  d'arrondissement  de 
la  province  Maritime. 

Les  bagnes,  et  les  colonies  de  déportés  qui  se  trouvent 
dans  les  limites  de  chaque  district,  dépendent  du  chef  de  ce 
district. 

Les  directeurs  des  prisons  et  des  colonies  de  déportés 
remplissent,  dans  les  limites  de  leurs  circonscriptions,  les  obli- 
gations qui  incombent  aux  assesseurs  (zassedatel)  de  circon- 
scriptions dans  les  districts  des  provinces  de  Sibérie,  en  jouis- 
sant en  même  temps  des  droits  qui  appartiennent  à  ces  der- 
niers. 

Le  personnel  de  surveillance  se  compose  de  gardiens- 
chefs  et  de  gardiens.  Les  gardiens-chefs,  en  outre  de  leurs 
devoirs  de  surveillance  sur  les  forçats,  remplissent  les  obliga- 
tions d'agents  de  police  dans  les  limites  des  circonscriptions 
où  ils  ont  leur  service. 

En  cas  où  le  nombre  du  personnel  des  gardiens  ne  serait 
pas  au  complet,  et  s'il  était  absolument  impossible  de  le  com- 
pléter immédiatement  par  un  choix  de  personnes  offrant  toutes 
les  garanties  désirables,  peuvent  être  désignés,  pour  remplir 
provisoirement  les  fonctions  de  gardiens,  des  soldats  pris  dans 
les  troupes  locales  de  l'île,  mais  sous  la  condition  que  ce  ser- 
vice soit  imposé  à  ces  derniers  seulement  pour  le  temps  qui 
sera  strictement  nécessaire. 

Les  forçats  qui  se  trouvent  dans  l'île  sont  répartis  dans 
les  différentes  prisons  et  sont  employés  aux  travaux  suivant 
les  ordres  du  gouverneur  de  l'île,  qui  a  à  se  guider  dans  ses 
actes  à  cet  égard  sur  les  besoins  existants  et  sur  la  situation 
locale. 

Pour  les  punitions  à  infliger  aux  forçats  ou  aux  colons 
pris  parmi  les  anciens  forçats,  ainsi  que  pour  les  autres  dis- 
positions à  prendre  à  l'égard  de  ces  individus,  les  autorités 
locales  ont  à  se  guider  sur  le  règlement  relatif  à  la  déporta- 
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tion.  Sous  ce  rapport  :  1*  Les  droits  conférés  par  ce  règlement 
à  l'autorité  minière,  à  la  chambre  des  finances  et  au  gouver- 
neur sont  dévolus  au  gouverneur  de  Tîle.  2'*  Les  droits  conférés 
à  l'administration  locale  de  Tusine  ou  de  la  mine  appartiennent 
au  chef  du  district.  3*  Les  droits  des  assesseurs  et  des  direc- 
teurs des  colonies  appartiennent  aux  directeurs  des  prisons  et 
des  colonies.  4®  L'autorité  executive  policière  appartient  aux 
administrations  de  police  de  district,  dont  les  décisions,  dans 
certains  cas,  sont  soumises  à  la  confirmation   du   gouverneur. 

Enfin,  la  direction  du  service  postal  dans  l'île  est  confiée  : 
pour  la  partie  Nord,  à  un  des  employés  de  la  chancellerie 
du  gouverneur,  à  la  nomination  de  celui-ci;  pour  la  partie 
Sud,  au  secrétaire  de  l'administration  de  police  du  district 
de  Korsakovsky. 

D'après  les  cadres  administratifs  institués  pour  l'île  de 
Sakhaline  et  sanctionnés  par  S.  M.  l'empereur  en  même  temps 
que  le  règlement  d'administration  de  l'île,  ont  été  fixés  les 
montants  d'appointements  suivants:  au  gouverneur  (poste  de 
IV®  classe)  7000  r.  (y  compris  1000  r.  pour  frais  de  dépla- 
cement); au  chef  du  service  médical  (IV*  classe)  4000  r. 
(1000  r.  pour  frais  de  déplacement);  à  l'inspecteur  de  l'éco- 
nomie agricole  (IV*  classe)  3500  r.  (500  r.  pour  frais  de 
déplacement);  à  l'ingénieur-architecte  (IV*  classe)  3100  r. 
(100  r.  pour  dépenses  techniques);  au  substitut  du  procureur 
provincial  (VII*  classe)  2400  r.  (400  r.  pour  frais  de  bureau); 
à  l'arpenteur  (IV*  classe)  2100  r.  (100  r.  pour  dépenses  tech- 
niques) ;  aux  chefs  de  district  (VU*  classe)  3500  r.  (500  r.  pour 
frais  de  déplacement);  aux  directeurs  des  prisons  et  des  colo- 
nies (VIII*  classe)  1000  r.,  1200  r.,  1500  r.,  2000  r.  (dans  la 
prison  de  Due).  Enfin,  les  appointements  des  gardiens  chefs  ont 
été  fixés  à  480  r.,  ceux  des  gardiens  à  216  r.  par  an;  la  fixa- 
tion du  nombre  de  ceux-ci,  dans  la  proportion  de  un  gardien- 
chef  pour  40,  et  de  un  gardien  pour  20  forçats,  est  faite  par 
l'administration  générale  des  prisons,  laquelle  se  règle  à  cet 
égard  sur  le  chiff*re  des  forçats  qui  se  trouvent  dans  l'île.  Il 
y  a  en  ce  moment  158  gardiens-chefs  et  315  gardiens. 

La  garnison  de  l'île  se  compose  de  troupes  locales,  au 
nombre  de  900  hommes  dans  le  district  d'Alexàndrovsky; 
337  dans  le  district  de  Tymovsky,  et  311  dans  le   district  de 
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Korsakovsky.  Sur  cet  ensemble  de  troapes  il  j  a  à  citer  celles 
spécialement  affectées  à  la  garde  des  postes  sur  les  eûtes  du 
détroit  de  Tartarie,  le  golfe  de  la  Patience  et  la  mer  d'Okhotsk, 
pour  arrêter  les  condamnés  qui  tenteraient  de  s*éTader. 

En  mai  1883,  a  été  constitué  par  ordre  de  S.  >L  Tempe- 
reur  un  conseil  spécial  pour  les  affaires  de  TAmoar  sous  la 
présidence  de  Taide  de  camp  général  comte  Baranow.  Comme 
résultat  des  délibérations  de  ce  conseil,  immédiatement  après 
la  publication  de  la  loi  sur  la  réglementation  administrative 
de  rile  de  Sakhaline,  a  été  adopté  le  préavis  du  consefl  de 
TEmpire  sanctionné  le  16  juin  1884  par  Sa  Majesté,  au  sujet 
de  Tinstitution  d'un  gouvernement  général  de  l'Amour.  I>ans 
les  cadres  administratifs  de  ce  gouvernement  a  été  compris 
un  poste  spécial  d'inspecteur  du  service  pénitentiaire. 

La  réorganisation  administrative  de  l'île  de  Sakhaline, 
ainsi  que  l'institution  du  gouvernement  général  de  TAmour, 
ont  créé  pour  le  pays  des  conditions  d'existence  nouvelles 
qui  ont  assuré  son  développement  à  venir.  Les  mesures  spé- 
ciales destinées  à  remédier  à  certains  inconvénients  d'ordre 
particulier  des  bagnes  de  Sakhaline  et  de  Nertchinsk  ont  été 
les  suivantes  : 

Pour  mettre  fin  au  différend  existant  entre  les  autorités 
de  l'île  et  la  compagnie  *  Sakhaline»,  il  a  été  institué  sous  la 
présidence  du  chef  de  Tadministration  générale  des  prisons  un 
conseil  spécial,  dont  faisaient  partie  des  représentants  de  ladite 
Compagnie,  du  contrôle  de  l'Empire  et  du  ministère  des 
Domaines.  En  1884,  ce  conseil  a  achevé  ses  travaux,  en 
fixant  le  montant  des  sommes  à  payer  en  surplus  par  la 
compagnie  pour  le  temps  écoulé,  et  les  bases  sur  lesquelles 
se  feraient  les  règlements  de  comptes  à  l'avenir.  En  même 
temps,  d'accord  avec  le  ministère  de  la  Marine,  il  a  été  décidé 
qu'on  pourrait  recevoir  de  la  compagnie,  en  place  d'argent, 
du  charbon  de  terre,  pour  les  besoins  du  port  de  Vladivostok. 
De  cette  manière,  le  succès  de  l'exploitation  des  gisements  de 
houille  à  Due  était  assuré. 

En  vue  d'encourager  les  forçats  à  l'ouvrage,  le  mode  de 
réglementation  de  cette  partie  du  service  avait  été  déterminé 
en  principe  dans  la  loi  générale  sur  le  travail  des  détenus, 
laquelle  est  exposée  plus  haut  dans  ses  détails.  Plus  tard,  sur 
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la  base  d'un  accord  avec  le  ministre  des  Finances  et  le  contrô- 
leur de  TEmpire,  ont  été  élaborées  et  mises  à  exécution  cer- 
taines dispositions  relatives  au  règlement  des  comptes  pour 
les  sommes  retirées  du  travail  des  forçats.  En  même  temps 
a  été  soulevée  la  question  de  la  rétribution  à  accorder  aux  for- 
çats pour  les  travaux  faits  par  eux  et  pour  lesquels  aucune 
rémunération  n'était  fixée,  c'est-à-dire  pour  les  travaux  affectés 
aux  besoins  du  bagne  lui-môme.  L'étude  de  cette  question, 
en  vue  de  lui  donner  une  solution  par  la  voie  législative,  a 
été  confiée,  sur  les  indications  du  conseil  de  TEmpire,  au  gou- 
verneur général  de  TAmour. 

Les  mesures  prises  pour  donner  une  base  solide  au  prin- 
cipe constitutif  de  la  famille  indispensable  à  la  colonisation 
ont  été  les  suivantes: 

1*  En  1883  il  a  été  décidé  que  toutes  les  femmes  con- 
damnées aux  travaux  forcés  seraient  conduites  à  Sakhaline; 
ensuite,  à  partir  de  1884,  a  été  organisé  un  système  de  trans- 
port de  ces  condamnées  à  Sakhaline  sur  les  bâtiments  de  la 
flotte  volontaire,  les  aménagements  nécessaires  ont  été  faits 
dans  ce  but  sur  le  vapeur  «Rossia».  Grâce  à  ces  mesures,  il 
a  été  possible  de  faire  arriver  le  nombre  des  femmes  pré- 
sentes à  Sakhaline  au  chifl*re  cité  plus  haut.  2®  La  question  a 
été  soulevée  de  savoir  si  l'on  ne  pourrait  pas  autoriser  les 
forçats,  en  tant  que  personnes  privées  de  leurs  droits  fami- 
liaux —  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  accompagnés  de 
leurs  familles  —  à  conclure  de  nouveaux  mariages,  sans  que 
leur  mariage  ancien  ait  été  formellement  dissous.  Cette  ques- 
tion attend  jusqu'ici  sa  solution.  3**  Une  sollicitude  particulière 
s'est  exercée  sur  les  enfants  des  déportés  de  Sakhaline.  Sous 
ce  rapport,  le  comité  de  dames,  institué  à  St-Pétersbourg 
en  1880  et  fonctionnant  sous  l'auguste  patronage  de  S.  M.  l'im- 
pératrice, n'a  cessé  d'affirmer  son  activité,  en  fournissant  les 
enfants  pauvres  qui  se  trouvaient  dans  Tîle  de  vêtements  et 
autres  effets  et  en  leur  procurant  les  moyens  de  recevoir  une 
instruction  élémentaire. 

Pour  ce  qui  est  du  mode  de  rapatriement  des  familles  des 
forçats  morts  à  Sakhaline,  d'accord  avec  le  ministre  des  Finances 
et  le  contrôleur  de  l'Empire,  l'administration  compétente  s'est 
mise  en  rapport  avec  la  direction  de  la  flotte  volontaire  dans 
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svnr.^r.^s  e:  ne  p  urraient  se  prxjrer  les  m:yens  de  trav^i:! 
ne- e^-a:re^.  ou  bien  seraien:,  par  le'jr  état  Je  maladie, 
einr-r-  h'':s  de  travailler. 

Err.n.  sous  le  rapp.n  de  la  col-nisati^n  de  Sakhalinc. 
<  on-:J'}r*:-e  comme  but  nr.al  de  réraMissemcnt  des  travaux 
for.'^'rs  à'iny,  cetie  île,  il  y  a  lieu  de  constater  que  le  sys- 
tème suivi  p-.'jr  rin-:aî!arî :n  c.k:s  C'»î.»ns  c«.«nsîste  ;i  les  faire 
avancer  successivement  dans  l'intérieur  du  pays,  en  suivant 
les  ra--in-  des  rivières,  soit  dans  la  direction  du  2^.-»lfe  de  Xyisk, 
dans  la  mer  d'Okhotsk,  s  «it  pnntipaltrraent  dans  la  direction 
du  M:Ji-  De  cette  manière  s'établit  d'abord  entre  les  colonies 
le  lien  in Ji-pen>abîe  à  leur  existence;  ensuite  commencent  à 
être  tracées  les  routes  de  communication. 

Ces  routes  sont  construites  par  les  forvats,  qui  sont 
répartis  en  un  certain  n',»mbre  de  détachements,  sont  munis 
des  in-truments  nécessaires  et  s«^^<nt  dirigés  dans  le  sens  du 
iraf'é,  taillant  dans  le^  fourrés  qui  couvrent  presque  toute  la 
superficie  de  l'île,  installant  des  passages  sur  les  rivières, 
con  trui-ant  sur  les  cours  d'eau  et  sur  les  ravins  des  ponts 
provisoires,  etc.  A  chaque  distance  de  27  à  40  verstes  sont 
construite  de  petits  bâtiments  nommés  «stankis»  istationsi, 
pouvant  servir  de  lieu  d'hivernage  aux  forçats  et  au  per- 
sonnel de  surveillance.  Les  forçats  qui  sont  arrivés  au  terme 
de  leur  peine  pendant  le  temps  de  ces  travaux  s'installent  à 
(■(.'S  endroits,  et  c'est  de  cette  manière  qu'ont  été  créées  le 
plus  grand  nombre  des  colonies.  Après  Tachèvement  de  ces 
travaux  préparatoires,  on  construit  la  route  elle-même. 
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La  route  la  plus  longue  construite  de  la  sorte  unit  la 
partie  centrale  de  l'île  avec  le  Midi,  grâce  à  quoi  la  poste 
d'hiver,  du  point  d'Alexandrovsky  au  point  de  Korsakovsky, 
arrive  maintenant  en  neuf  jours,  au  lieu  qu'autrefois  plus  d'un 
mois  était  nécessaire. 

A  mesure  que  les  routes  se  construisent,  les  autres  moyens 
de  communication  apparaissent  ;  il  y  a  actuellement  un  chemin 
de  fer  à  traction  de  cheval  depuis  l'endroit  de  débarquement 
des  bâtiments  au  point  d'Alexandrovsky  jusqu'au  village  de 
Novo-Mikhaïlovsky.  Pour  unir  par  une  ligne  plus  directe  les 
gisements  de  houille  de  Due  avec  le  point  d'Alexandrovsky, 
où  se  concentre  l'administration  de  l'île,  un  tunnel  a  été  percé 
à  travers  les  rochers  du  cap  Jonquières. 

Comme  moyens  de  communication  avec  le  continent  sibé- 
rien, on  peut  citer:  1®  Le  câble  télégraphique  depuis  de-Castries 
jusqu'au  point  d'Alexandrowsky  à  Sakhaline,  avec  trois  sta- 
tions télégraphiques  dans  l'île.  2^  La  ligne  de  bateaux  à 
vapeur,  à  service  régulier,  entre  les  ports  d'Alexandrovsky 
et  de  Korsakovsky  dans  l'île,  et  le  continent  sibérien.  Les 
trajets  faits  actuellement  par  la  Compagnie  de  navigation 
Schevelew,  subventionnée  par  le  gouvernement,  ne  suffisent 
pas  aux  besoins  du  bagne  de  Sakhaline;  c'est  pourquoi  l'idée 
a  été  émise  de  construire  â  cet  effet  un  bateau  à  vapeur  spé- 
cial, ou  bien  de  se  servir  d'un  des  bâtiments  de  guerre  de  la 
flottille  de  l'Océan  Pacifique.  Ce  projet  n'a  pu  être  encore 
réalisé;  pour  le  débarquement  des  personnes  arrivant  dans  les 
ports  de  l'île,  ainsi  que  pour  le  service  des  marchandises,  ont 
été  achetés  en  1885  deux  cutters  â  vapeur,  en  remplacement 
de  l'ancien,  qui  n'était  plus  employable. 

Citons  encore  la  construction  d'un  quai  au  port  d'Alexan- 
drovsky avec  les  aménagements  nécessaires  pour  le  charge- 
ment et  le  déchargement  des  grandes  barques,  ainsi  que  pour 
donner  de  l'eau  aux  cutters  à  vapeur. 

Il  reste  maintenant  à  parler  des  constructions. 

Elles  sont  toutes  faites  par  les  formats  et  les  colons,  les 
premiers  étant  employés  de  préférence  aux  travaux  d'édifica- 
tion des  bâtiments  administratifs,  y  compris  les  casernes  pour 
les  troupes  locales,  et  des  bâtiments  économiques.  Au  nombre 
des  constructions  économiques,  d'une  grande  importance  pour 
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l'île,  il  faut  citer:  !•  celle  du  moulin  à  vapeur  dWlexan- 
drovsky,  servant  à  moudre  le  blé  fourni  par  les  colons,  ou 
bien  apporté  d'Odessa;  pour  douze  heures  de  travail,  ce 
moulin  donne  150«J  pouds  de  farine;  2*  celle  de  la  soerie 
à  vapeur,  qui  peut  scier  par  jour  ^5  troncs  d'arbres  ;  3*  celle 
de  la  fonderie,  et  de  la  fabrique  de  sel  d'Alexandrowsky  ; 
4*  enfin,  les  constructions  de  fabriques  de  briques,  existantes 
sur  différents  p^^'ints  de  l'île. 

Tous  ces  bâtiments  ont  été  construits  par  les  forçats;  ce 
sont  ces  derniers  enraiement  qui  travaillent  aux  différentes 
industries  auxquelles  les  bâtiments  sont  consacrés.  De  leur 
côté,  les  colons  se  construisent  des  habitations  et  autres  bâti- 
ments accessoires. 

Voici  le  nombre  des  colonies  existantes  actuellement  dans 
l'île  :  dans  le  district  d'Alexandrovsky,  7;  dans  celui  de 
Tymovsky,  6;  dans  celui  de  Korsakovsky,  9. 

A  l'exception  de  certaines  colonies  dont  les  habitants  ont 
des  occupations  spéciales,  telles  que,  par  exemple,  celle  de 
Mgatch  dans  le  district  d'Alexandrovsky,  sur  les  bords  du 
golfe  de  Tartarie,  qui  s'occupe  de  la  pêche,  ou  bien  celle  de 
Mitzoulevka,  dans  le  district  de  Korsakovsky,  dont  les  habi- 
tants font  le  métier  de  voituriers,  toutes  les  antres  se  livrent 
à  des  travaux  agricoles  ou  à  la  culture  maraîchère,  en  partie 
aussi  à  rélevage  du  bétaiL 

Au  premier  rang  des  travaux  agricoles  doit  être  naturelle- 
ment placé  le  défrichement  du  sol  et  sa  préparation  à  être 
labouré. 

Les  chiffres  suivants  montreront  le  développement  qu'ont 
pris  ces  travaux:  dans  les  districts  d'Alexandrovsky  et  de 
Tymovsky,  il  y  avait,  en  1879,  51  déciatines  de  terre  labou- 
rable ou  emploN'ée  à  la  culture  maraîchère,  il  y  en  a  actuel- 
lement 2770  déciatines. 

La  même  superficie  de  terrain,  approximativement,  est 
mise  en  œuvre  pour  produire  du  foin.  Pour  se  rendre  compte 
des  difficultés  que  présentait  ce  travail,  il  suffit  de  dire  qu'à 
part  d^étroites  bandes  de  terrain  disposées  le  long  des  rivières, 
c'étaient  d'immenses  espaces,  couverts  de  forêts  vierges,  qu'il 
fallait  défricher. 
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Pour  venir  en  aide  aux  colons  dans  leurs  travaux  agricoles, 
les  mesures  suivantes  ont  été  prises: 

L'autorisation  Suprême  a  été  demandée,  par  la  voie  du 
conseil  de  TEmpire,  à  Tefifet  d'assigner  un  fonds  spécial  de 
10,000  r.  qui  servirait  à  faire  aux  colons  des  prêts  h  courte 
échéance,  au  taux  de  6  7o  par  an,  afin  qu'ils  puissent  acheter 
les  semences  qui  leur  sont  nécessaires. 

Il  y  avait  lieu,  de  plus,  à  les  fournir  de  bétail.  Il  a  été 
acheté  à  cet  effet  en  1880  dans  la  province  du  Transbaïkal 
322  têtes  de  bétail  qui  ont  été  vendues  la  même  année  aux 
colons  et  aux  familles  des  forçats  avec  des  facilités  de  paiement. 
En  1883,  il  a  encore  été  acheté  257  têtes  de  bétail;  mais  cette 
quantité  était  encore  insuffisante  pour  les  besoins  de  l'île;  et 
d'après  les  données  qui  ont  été  recueillies  à  cet  égard,  il  fal- 
lait encore  750  têtes  de  bétail,  représentant  une  somme  de 
près  de  60,000  r.  S.  M.  TEmpereur  a  accordé  en  1886  l'autorisa- 
tion d'effectuer  cette  dépense  ;  il  a  été  établi  alors  que  l'argent 
qui  serait  retiré  de  la  vente  du  bétail  aux  colons  serait,  jus- 
qu'en 1889,  employé  à  l'achat  de  nouvelles  têtes  de  bétail;  à 
partir  de  1890,  ces  sommes  feraient  retour  au  Trésor. 

En  outre  de  cette  aide  matérielle  qui  a  été  accordée  aux 
colons,  ils  ont  encore  reçu  des  directions  de  toute  sorte  pour 
apprendre  à  organiser  leurs  exploitations.  Afin  de  créer  un 
type    d'exploitation   agricole   adaptable   aux   conditions    où  se 

« 

trouve  placé  chaque  colon,  des  fermes  modèles  ont  été  insti- 
tuées dans  les  districts  d'Alexandrovsky  et  de  Tymovsky. 
Chacune  de  ces  fermes  est  pourvue  des  constructions  et  du 
matériel  nécessaires,  naturellement  dans  une  mesure  restreinte 
correspondant  à  la  moyenne  des  ressources  dont  peut  disposer 
un  colon. 

En  1880  et  1885,  deux  stations  météorologiques,  faisant 
partie  du  réseau  général  de  l'Empire,  ont  été  installées  à 
Sakhaline. 

Afin  d'assurer  aux  colons  les  moyens  d'écouler  leurs  pro- 
duits agricoles,  et  pour  les  encourager  à  développer  leurs 
exploitations,  de  manière  à  ce  que  celles-ci  suffisent  avec  le 
temps  à  pourvoir  aux  besoins  de  l'île,  il  a  été  jugé  utile  d'as- 
signer chaque  année  une  certaine  somme  à  acheter  dans  les 
colonies  de  Sakhaline  du  bétail,  du  blé,  des  légumes  et  autres 
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produits  destinés  à  Tusage  du  bagne.  C'est  ainsi  qu'à  partir 
de  1.SS4  il  a  été  acheté  aux  colons:  204  têtes  de  bétail; 
6069  pouds  de  blé;  26,323  pouds  de  légumes;  2915  p^iuds  de 
viande;  r>0,813  pouds  de  poisson,  pour  une  somme  totale  de 
128,269  r.  En  outre,  les  membres  de  l'administration  ache- 
taient aux  colons  les  produits  dont  ils  avaient  besoin  pour 
eux-mêmes. 

Les  rapports  des  autorités  de  Sakhaline  constatent  que 
les  produits  fournis  par  les  colons  sont  de  bonne  qualité. 

Pour  mettre  fin  aux  inconvénients  résultant  du  fait  que 
Jes  provisions  envoyées  aux  déportés  de  Sakhaline  arrivaient 
quelquefois  en  retard,  il  a  été  décidé  en  18S4  d'envoyer  pour 
cette  année  les  objets  d'approvisionnement  en  quantité  double 
de  la  norme  fixée;  il  s'est  constitué  ainsi  des  dépôts  de  pro- 
visions qui  se  remplissent  à  mesure  des  arrivages,  qui  se  font 
depuis  dans  la  proportion  ordinaire. 

Le  désir  d'arriver  à  la  plus  grande  économie  possible 
dans  les  dépenses  d'approvisionnement  de  l'île  de  Sakhaline 
a  amené  l'autorité  compétente  à  se  mettre  en  relation  avec  le 
gouvernement  de  la  Sibérie-Orientale,  et  plus  tard  avec  celui 
de  l'Amour,  pour  faire  procéder  à  Tachât  de  blé  dans  cette 
dernière  contrée.  En  l."^^8,  en  effet,  toutes  les  provisions  de 
l'île  ont  été  achetées  sur  le  territoire  de  l'Amour;  mais  il  s'est 
trouvé  que,  tout  en  obtenant  une  certaine  diminution  dans  les 
prix  de  revient  des  produits,  ceux-ci  étaient  d'une  qualité 
inférieure  à  ceux  importés  d'Odessa.  Cependant,  afin  d'aider 
au  développement  de  la  production  locale,  il  a  été  décidé  de 
continuer  encore,  pour  l'année  courante,  à  acheter  une  cer- 
taine quantité  de  blé  sur  le  territoire  de  TAmour. 

Enfin,  au  nombre  des  mesures  destinées  à  assurer  le 
succès  de  la  colonisation  de  Tîle,  il  faut  compter  Tenvoi  de 
machines,  instruments,  appareils,  et  autre  matériel  nécessaire 
aux  travaux. 

Un  caractère  régulier  a  été  attribué  à  ces  expéditions  par 
le  préavis  du  conseil  de  l'Empire  sanctionné  par  S.  M.  Tem- 
pereur  le  13  juillet  lS<sS.  En  vertu  de  ce  préavis,  le  ministre 
de  rintérieur  a  été  autorisé  à  faire  des  demandes  de  crédit, 
avec  les  subdivisions  nécessaires,  pour  couvrir  ces  dépenses. 
Il  y  a  lieu  de  remarquer  à  cet  égard  que  tous  les  instiixraents. 
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et  même  les  matériaux  destinés  aux  constructions  (sauf  le 
bois),  ou  à  Tindustrie,  à  commencer  par  les  locomobiles  et  à 
finir  par  les  pelles,  depuis  le  cuivre  en  feuilles  jusqu'à  la  colle 
de  menuisier,  sont  envoyés  d'Odessa.  L'essai  fait  en  1888 
d'acheter  certains  objets  à  Vladivostok  a  montré  que  cela 
revenait  beaucoup  plus  cher. 

Pour  terminer  ce  tableau  de  la  colonisation  de  Sakhaline, 
il  convient  de  mentionner  encore  que  les  besoins  religieux  de 
la  population,  ainsi  que  ceux  de  l'instruction  élémentaire  à 
donner  aux  enfants,  ont  reçu  satisfaction,  par  la  création 
d'églises  et  d'écoles  sur  les  principaux  points  de  l'île. 

Avec  l'augmentation  de  la  population  de  Sakhaline,  autant 
par  suite  de  l'extension  donnée  au  régime  de  la  déportation 
que  par  l'effet  d'un  accroissement  naturel,  le  besoin  d'écoles 
s'est  tellement  développé  qu'il  a  fallu  assigner  des  ressources 
spéciales  pour  leur  organisation  et  leur  entretien  ;  l'autorité 
compétente  s'est  déjà  mise  en  relation  à  ce  sujet  avec  le  minis- 
tère des  Finances. 

Dans  ces  derniers  temps,  une  société  de  bienfaisance  spé- 
ciale à  l'île  a  été  constituée,  avec  des  ramifications  dans  tous 
les  districts;  c'est  la  première  base  donnée  à  l'organisation 
de  la  charité  publique  dans  la  contrée. 

Passant  maintenant  aux  mesures  prises  par  rapport  à 
l'organisation  des  travaux  forcés  dans  la  province  du  Trans- 
baïkal,  il  convient  de  remarquer  que,  avec  la  création  du  gou- 
vernement général  de  l'Amour,  les  cadres  administratifs  insti- 
tués pour  ces  établissements  de  travaux  forcés  ont  dû  être 
soumis  à  un  nouvel  examen  sur  place;  ensuite,  après  avoir 
été  revus  dans  un  comité  spécial  institué  à  l'administration 
générale  des  prisons,  ils  subissent  un  travail  définitif  pour  être 
présentés  au  conseil  de  l'Empire.  * 

Pendant  ce  temps,  les  travaux  de  construction  du  bagne 
et  l'exploitation  des  mines  continuaient;  il  avait  été  pris  éga- 
lement des  mesures  pour  imprimer  plus  d'activité  aux  exploi- 


*  Il  y  a  à  noter  ici  que  la  maison  de  force  de  Kavre  affectée  aux  condamnés 
pour  crimes  politiques  relève,  non  pas  de  l'administration  générale  des  prisons,  mais 
du  département  de  la  police  au  ministère  de  Tlntérieur,  Ce  n'est  que  sous  le  rapport 
de  la  comptabilité  des  deniers  que  l'administration  générale  a  sa  part  dans  la  haute 
direction  du  service  économique  de  cette   prison. 
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tations  de  filons  nouveaux.  Ainsi  qu*il  a  été  dit  plus  haut,  an 
des  desiderata  relatifs  au  bagne  de  Nertcbinsk  était  la  dise 
en  œuvre  de  conditions  telles,  qu'elles  permissent  au  ministère 
de  la  cour  d'augmenter  la  quantité  des  métaux  précieux 
extraits  de  la  mine.  Le  projet  primitif,  consistant  en  ce  que 
le  cabinet  de  S.  M.  l'empereur  se  serait  borné  à  donner, 
comme  rétribution  pour  le  travail  des  forçats,  seulement  la 
somme  revenant  à  ceux-ci  à  titre  de  rémunération  personnelle, 
a  été  abandonné,  par  suite  de  la  déclaration  du  ministère  des 
Finances  que  cette  combinaison  était  désavantageuse  pour  le 
Trésor.  En  plus  de  cela,  le  ministre  des  Finances  a  consenti 
à  assigner,  durant  la  période  de  1885  à  1888,  une  somme  de 
107,500  r.  pour  les  frais  d'accroissement  du  rendement  des 
mines  de  plomb  argentifère.  Ces  fonds  ont  servi  aux  travaux 
d'exploration  mentionnés  plus  haut  pour  le  plus  grand  bien 
du   service. 

Pour  ce  qui  est  des  autres  défauts  d'organisation  du  bagne 
du  Transbaïkal,  dont  il  est  parlé  plus  haut,  ils  ont  fait  l'objet 
d'une  correspondance  active  avec  les  administrations  intéres- 
sées dans  la  matière,  et,  sur  tous  les  points,  les  mesures 
nécessaires  ont  été  prises.  En  particulier,  s'est  trouvée 
résolue  dans  un  sens  favorable  la  question  très  importante 
de  la  colonisation  des  forçats  après  l'achèvement  de  leur 
temps  de  peine,  sur  les  terrains  libres  à  proximité  des  mines. 

II  a  été  également  pris  des  mesures  pour  faire  cesser 
l'envoi  des  forçats  dans  les  usines  appartenant  à  des  particu- 
liers, où,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  ils  étaient  placés  dans 
des  conditions  défavorables  au  point  de  vue  pénitentiaire.  A 
partir  de  1884,  il  a  été  mis  fin  à  ces  envois,  à  l'exception  de 
trois  fabriques  de  sel  et  d'une  usine  métallurgique,  celle  de 
Nicolaïevsk,  TEtat  se  trouvant  d'une  part  lié  par  contrats  à 
l'égard  des  premières,  et,  d'autre  part,  le  retrait  des  forçats 
de  l'usine  Nicolaïevsk  pouvant  être  très  préjudiciable  à  l'acti- 
vité de  celle-ci. 

Par  rapport  au  bagne  du  Transbaïkal,  il  convient  de 
mentionner  que,  conformément  à  la  demande  du  gouverneur 
général  de  l'Amour,  il  a  été  jugé  possible,  à  la  fin  de  1888, 
de  supprimer  le  service  du  détachement  de  troupes  cosaques 
attaché   à   cet  établissement  ;   les  sommes  dépensées  jusque-là 
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pour  r entretien  de  ce  détachement  ont  été  employées  à  aug- 
menter le  nombre  des  gardiens.  Afin  de  renforcer  le  per- 
sonnel de  surveillance  dans  le  bagne  du  Transbaïkal,  l'auto- 
risation impériale  a  été  sollicitée  à  Teffet  de  prélever  pour  ce 
besoin  les  reliquats  du  crédit  assigné  pour  les  traitements  des 
gardiens  à  Tîle  de  Sakhaline. 

Il  a  été  parlé  plus  haut  des  mesures  qui,  en  attendant 
une  réforme  radicale  du  régime  de  la  déportation,  étaient  le 
plus  indispensables.  Celles  qui  pouvaient  être  réalisées  par 
voie  administrative  ont  été  de  suite  mises  à  exécution;  au 
sujet  des  autres,  une  correspondance  a  été  engagée  avec  les 
administrations  intéressées. 

C'est  ainsi  que  l'attention  du  ministre  de  la  Justice  a  été 
attirée  sur  la  nécessité  de  réduire  en  général  l'étendue  de  la 
peine  de  la  déportation,  et  de  cesser  tout  à  fait  de  l'appliquer 
lorsqu'il  s'agit  d'individus  inaptes  au  travail,  ou  trop  âgés,  ou 
infirmes;  communication  a  été  donnée  au  ministre  de  la  Jus- 
tice des  conclusions  motivées  à  cet  égard  du  conseil  des 
prisons. 

L'extrait  du  journal  du  conseil  relatif  à  la  régularisation 
de  la  déportation  prononcée  par  mesure  administrative,  et 
aux  moyens  d'existence  à  assurer  aux  déportés  de  cette  caté- 
gorie pendant  les  deux  premières  années  de  leur  séjour  en 
Sibérie,  a  été  transmis  à  la  section  du  zemstvo  du  minis- 
tère de  l'Intérieur. 

Quant  au  remplacement  des  forçats  par  les  déportés 
simples  pour  le  travail  dans  les  usines  particulières,  cette 
question  a  été  soumise  au  gouverneur  général  de  la  Sibérie- 
Orientale. 

Enfin,  les  conclusions  motivées  du  conseil  des  prisons 
relativement  au  projet  de  faire  un  règlement  sur  l'emploi,  aux 
travaux  dans  les  mines  d'or,  des  individus  déportés  pour  colo- 
niser, afin  de  garantir  à  la  fois  les  intérêts  des  travailleurs  et 
ceux  des  entrepreneurs,  et  en  particulier  l'avis  de  ce  conseil 
concernant  la  création  d'églises  dans  les  exploitations  auri- 
fères pour  donner  satisfaction  aux  besoins  religieux  des 
déportés,  ont  été  communiquées  au  ministre  des  Domaines, 
au  procureur  général  du  Saint-Synode  et  au  gouverneur 
général  de  la  Sibérie-Orientale. 
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GimrTie  marque  de  s-^iîîcftude  pour  la  sirjar::-!!  dcs 
déportés,  on  peut  citer  la  mise  au  compte  du  TréS'.»r,  p;ir 
suite  de  Tcpuisement  du  capiral  c  de  la  dcportatiin  et  de  la 
col*>nîsa:i'jn  en  S:^é^ie-<!>rienraîe»,  des  frais  de  traitement 
médical  des  iniiviJus  dép'^rtés  p«. ur  c^l  -niser  dans  les  pr*»- 
vinces  d'Irkoutsk,  de  Yénisséisk  et  de  Yakoutsk.  Le  préavis 
du  conseil  de  l'Empire  à  ce  su'et  a  été  sanctionné  par 
S.  M-  l'empereur  le  -4  janvier  ISSÂ  Quant  à  la  questi-n  de 
l'accroissement  des  ressources  d':»nt  devait  se  c«.»mpîéter  k 
capital  «de  la  déportativ-n  et  de  la  col*  nisativn  >,  et  de  l'enî- 
pl"i  plus  rationnel  à  lui  attribuer,  eîle  a  été  s«:»umise  à  une 
étude  nouvelle. 

Pendant  ce  temps,  des  indications  augustes  ont  été  données 
au  sujet  de  la  nécessité  de  soulever  la  question  générale  de 
la  suppression  de  la  déportation. 

A  la  tin  de  l^Sô,  S.  M.  l'Empereur  a  daigné  porter  son 
attenti'jn  sur  les  énonciations  des  autorités  sibériennes  au 
sujet  de  l'état  de  dés- «riranisati^'n  C'"»mplèie  où  était  tombé  le 
régime  de  la  déportation  dans  cette  centrée.  Sa  Majesté  a  en 
même  temps  formulé  sa  v«»l«»nté  expresse  que  cette  question 
fût  Soumise  le  plus  ti'»t  p:s>ible  à  un  examen  approfondi,  de 
manière  à  donner  au  régime  de  la  déportation  un  caractère 
plus  régulier,  et  de  limiter  les  lieux  de  séjour  affectés  aux 
déportés.  S.  M.  l'empereur  avait  xlCiÀ  auparavant  inscrit  la 
mentiun  suivante  sur  un  rapport  concernant  un  article  d'une 
publication  périodique  relatif  à  la  déportation  dans  le  gou- 
vernement d'Arkhanirel:  'II  est  très  désirable  de  libérer  le 
gouvernement   d'Arkhancrcl  de  la  déportation.  • 

Conf'>rmément  à  ces  indicati'»ns  souveraines,  sur  Tordre 
de  l'ancien  ministre  de  l'Intérieur,  M.  le  comte  D.  A.  Tolstoï, 
il  a  été  fait  par  le  chef  de  l'administration  générale  des  pri- 
sons un  mémoire  spécial  tendant  à  remplacer:  1*  la  déporta- 
ti'»n  simple,  par  l'emprisonnement  à  des  termes  correspon- 
dant à  la  gravité  des  actes  commis;  2**  la  déportation  pour 
vagabondage  par  la  dép^^rtation  aux  travaux  forcés.  De  plus, 
aurait  à  être  tuut  à  fart  supprimée  la  déportation  pour  les 
individus  que  leurs  communes  refusent  de  recevoir  après 
qu'ils  ont  achevé  leur  peine  dans  les  établissements  correc- 
tionnels.   Enfin,   aurait   <\   être   conservée  la  déportation  pour 
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les  individus  que  leurs  communes  renvoient  pour  mauvaise 
conduite,  mais  avec  l'obligation  pour  les  communes  de  garantir 
à  ces  individus,  pendant  les  deux  premières  années,  des  moyens 
d'alimentation  dans  la  mesure  d'une  ration  de  détenus;  il 
dépendrait  d'ailleurs  des  zemstvos  et  des  municipalités  de 
remplacer  ce  mode  de  déportation  en  employant  les  condamnés 
à  des  travaux  publics. 

La  partie  financière  du  projet  était  basée  principalement 
sur  des  réductions  dans  les  dépenses  du  service  de  transfert, 
et  sur  l'emploi,  pour  des  besoins  de  constructions  péniten- 
tiaires, motivés  par  la  suppression  de  la  déportation,  des 
reliquats  restés  libres  des  capitaux  pour  installation  de  maisons 
d'arrêt. 

Après  que  le  conseil  des  prisons  eut  examiné  ces  propo- 
sitions avec  certains  changements  suggérés  par  le  ministre  de 
la  Justice,  le  texte  définitif  du  projet  de  loi  limitant  la  dépor- 
tation en  Sibérie  a  été,  sous  la  double  signature  des  ministres 
de  l'Intérieur   et  de  la  Justice,  soumis  au  conseil  de  l'Empire. 

Mais  cette  question  n'est  pas  destinée  à  recevoir  encore 
de  solution  définitive,  par  suite  de  l'avis  exprimé  à  ce  sujet 
par  le  conseil  de  l'Empire,  et  en  vertu  duquel,  la  question  se 
trouvant  désormais  posée  autrement,  il  a  été  procédé  à  de 
nouveaux  travaux  préparatoires  sur  la  matière. 


-^•rfiak^içi»** 
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Mesures  relatives  au  service  de  transfert. 

En  1880,  le  service  des  transferts  des  détenus  fonctionnait 
comme  suit. 

Les  détenus  étaient  transférés  : 

A.  Pendant  toute  Tannée  : 

1®  sur  42  lignes  de  chemins  de  fer; 

2«  sur  des  chariots,  entre  Ecatherinbourg  et  Tumène  ; 

3*  à  pied,  entre  la  plupart  des  villes  de  TEmpire. 

B.  L'été,  pendant  la  période  de  navigation: 

1®  dans  de  grandes  barques  aménagées   pour  le  transport 
des  prisonniers  et  remorquées  par  des  bateaux  à  vapeur, 
entre  Nijni-Novgorod  et  Perm,  sur  le  Volga  et  la  Kama, 
et  entre  Tumène  et  Tomsk,  sur  les  rivières  de  la  Sibérie- 
Occidentale  ; 
2**  sur  les  vapeurs  de  la  compagnie  c Caucase  et  Mercure» 
sur  le  Volga,    entre  Astrakhan  et  Kazan,   et  sur  la  mer 
Caspienne,  entre  Astrakhan,  Pétrovsk,  Bakou,  Derbent  et 
Lenkoran  ; 
3®  sur  les  mers  Noire  et  d*Azow,  sur  les  bateaux  à  vapeur 
de  la  Compagnie  russe   de   navigation   à  vapeur,    entre 
Kertch,  Taganrog,  Novorossiisk,  Batoum,  Poti,  Séyastopol 
et  Odessa; 
4®  entre  Saint-Pétersbourg  et  Petrozavodsk,   sur  la  Neva  et 
la  Svir,  et  sur  les  lacs  Ladoga  et  Onega. 
Les   convois  de  détenus,    acheminés  ainsi  le  long  de  ces 
différentes  routes  à  leur  destination,  s'arrêtaient,  à  leur  passage 
par  les  grandes  villes,  dans  les  prisons  locales,  pour  attendre 
les  jours  d'étapes  fixés  par  les  itinéraires  officiels.  Avaient  été 
spécialement  organisés  pour  servir  de  points  d'arrêt  aux  dé- 
tenus transférés  dans  les  différentes  directions  et  principalement 
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à  ceux  envoyés  en  Sibérie  en  vertu  d*un  arrêt  judiciaire,  ou 
bien  par  décisions  des  communautés  rurales  ou  urbaines,  les 
dépôts  de  transfert  suivants: 

1®  le  dépôt  des  transférés  de  Moscou,  servant  de  point 
principal  à  la  centralisation  de  ce  service  ;  2®  celui  de  Khar- 
kow  ;  3^  celui  d'Orel  ;  4*  Saint-Pétersbourg  ;  5®  Vilna  ;  6®  Nijni- 
Novgorod;  7®  Kazan;  8®  Perm;  9*  Tumène  ;  10^  Tomsk; 
11*  Krasnoïarsk,  et  12**  Irkoutsk. 

Dans  tous  ces  dépôts,  hiver  comme  été,  les  détenus  étaient 
réunis  en  bien  plus  grand  nombre  que  ne  le  permettaient  les 
dimensions  de  ces  établissements,  ce  qui  répandait  souvent  des 
maladies  contagieuses. 

Afin  de  parer  à  ces  inconvénients  qu'offraient  les  dépôts 
de  transfert,  une  attention  toute  particulière  a  été  apportée  à 
la  régularisation  du  service  de  transport  par  chemins  de  fer. 

Au  commencement  ont  été  prises  des  mesures  pour  rendre 
plus  rapide  le  transport  des  détenus  entre  les  deux  capitales. 
La  durée  du  transport  par  le  chemin  de  fer  Nicolas  a  été 
réduite  de  près  de  moitié  (de  46  heures  à  24  heures),  les  dé- 
tenus étant  transportés  désormais  avec  les  trains  de  passagers 
au  lieu  des  trains  militaires;  et  ces  expéditions  avaient  à  se 
faire  de  Saint-Pétersbourg  une  fois  par  semaine,  au  lieu  d'une 
fois  tous  les  quinze  jours,  comme  c'était  le  cas  autrefois.  Grâce 
à  ces  mesures,  l'encombrement  du  dépôt  des  transférés  de 
Saint-Pétersbourg  a  beaucoup  diminué  ;  le  service  du  personnel 
du  détachement  d'escorte  de  Saint-Pétersbourg  a  été  facilité; 
et,  de  plus,  s'est  trouvée  améliorée  la  situation  des  détenus 
eux-mêmes,  durant  leur  route. 

Ensuite  a  été  réduite,  dans  la  même  proportion,  la  durée 
du  transport  des  détenus  entre  Moscou  et  Yaroslaw,  Saint- 
Pétersbourg  et  Vilna,  Vilna  et  Varsovie,  Kharkow  et  Nicolaïew, 
Kharkow  et  Symphéropol,  Kharkow  et  Balta. 

En  même  temps,  ont  été  modifiés  les  plans  jusqu'alors  en 
vigueur  du  mouvement  des  détenus  sur  les  chemins  de  fer,  les 
bateaux  à  vapeur  et  les  routes  d'étape  à  pied,  de  manière  à 
ce  qu'à  l'avenir  les  détachements  d'escorte  amenant  les  détenus 
des  villes  les  plus  voisines  se  rencontrent  sur  les  points  de 
jonction  des  lignes  de  chemins  de  fer  et  puissent  le  même 
jour  répartir  pour  leurs   postes  d'attache.    Il  a  été  établi,   de 
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plus,  que  l'échange  et  la  remise  des  détenus  d'un  détachement 
à  l'autre,  dans  les  endroits  en  question,  pour  être  acheminés 
plus  loin,  se  ferait  dans  l'enceinte  même  des  gares  de  chemins 
de  fer,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  les  conduire,  à  titre  pro- 
visoire, dans  les  prisons  ou  dans  les  dépôts  de  transfert.  Ce 
mode  d'échange  des  détenus  dans  les  stations  serA'ant  de  points 
de  jonction  des  différentes  lignes  a  été  établi  :  à  Griazi,  Orel, 
Vilna,  Koursk,  Znamenka,  Bakhmatch  .chemin  de  fer  de  Libau- 
Romny-,  Bakhmatch  chemin  de  fer  de  Koursk-Kiew,,  Kharkow, 
Perm,  Xijni-Novgorod,  Bzina  et  Toula. 

Le  résultat  de  ces  mesures  a  été  que  Tencombrement  a 
diminué  dans  les  dépôts  de  transfert  d'Orel,  Nijni-Novgorod  et 
Kharkow,  au  point  de  permettre  de  garder  les  détenus  dans 
les  prisons  de  ces  villes  et  de  supprimer  tout  à  fait  les  dépôts 
en  question.  En  outre,  s'est  trouvée  évitée  la  nécessité  de 
construire  des  dépôts  de  transfert  à  Kozlow  et  à  Koursk  et 
d'augmenter  les  dimensions  de  celui  de  Vilna,  ainsi  que  des 
prisons  de  Konotop  et  de  Balta. 

L'encombrement  du  dépôt  des  transférés  de  Kazan,  cons- 
truit pour  2</>  individus,  et  qui  souvent  en  contenait  de  400  à 
600,  provenait  du  fait  qu'on  y  logeait  tous  les  déportés,  amenés 
durant  l'été,  des  provinces  du  Bas-Volga,  sur  les  bAtiments  de 
la 'ompatrnie  «^ Caucase  et  Mercure».  Ces  condamnés,  en 
attendant  l'arrivée  de  Xijni-Xovgorod  des  grandes  barques,  sur 
lesquelles  ils  étaient  conduits  jusqu'à  Perm,  étaient  retenus  à 
Kazan  pendant  quelques  jours.  Pour  remédier  à  ces  inconvé- 
nients, d'accord  avec  la  compaunie  en  question  et  l'entrepre- 
neur du  transport  des  détenus  par  barques  entre  Nijni-Nov- 
gorod  et  Perm,  il  a  été  dressé  un  itinéraire,  calculé  de  manière 
à  ce  que  le  bateau  à  vapeur  et  les  barques  emplov'és  à  ce 
service  se  rencontrent  aux  stations  fluviales  les  plus  rappro- 
chées de  Kazan,  et  que  les  détenus  amenés  du  Bas-Volga  et 
ayant  à  être  conduits  dans  la  direction  de  Perm  soient  transmis 
du  bord  du  bâtiment  à  vapeur  de  la  compagnie  «Caucase  et 
Mercure»  sur  les  grandes  barques  spéciales,  qui  seraient  re- 
morquées jusqu'à  Perm.  De  cette  manière ,  après  l'adoption 
de  ce  système,  les  déportés  des  provinces  d'Astrakhan,  Saratow, 
Samara,  Orenbourg,  Simbirsk,  Penza ,  Tambow  et  Oufa  ne 
doivent   plus   être  conduits  au  dépôt  des  transférés  de  Kazan 
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et  poursuivent  leur  route  jusqu'à  Perm;  actuellement,  le  dépôt 
de  Kazan  est  tout  à  fait  libre  de  transférés  de  cette  catégorie. 

La  même  mesure  a  été  prise  pour  mettre  fin  à  l'encombre- 
ment du  dépôt  de  transfert  de  Perm,  dans  lequel  étaient  con- 
duits pour  quelques  jours  tous  les  détenus  (leur  chiffre  montait 
jusqu'à  16,000)  qui  étaient  amenés  de  Nijni-Novgorod  dans  cette 
ville  sur  les  grandes  barques  de  service  pendant  la  durée  de 
la  navigation,  pour  être  ensuite  expédiés  plus  loin.  Il  a  été 
établi  que  désormais  les  détenus  arrivés  à  Perm  sur  les  barques 
de  service  seraient  conduits  directement  à  la  gare  du  chemin 
de  fer  de  TOural,  où  ils  seraient  placés  dans  des  wagons  et 
dirigés  le  môme  jour  sur  Tumène.  Il  n'y  aurait  qu'un  cinquième 
des  détenus  de  chaque  barque  qui  devrait  être  provisoirement 
interné  dans  le  dépôt  de  transfert,  vu  que  tous  les  prisonniers 
amenés  ne  pouvaient  trouver  place  immédiatement  dans  les 
trains  organisés  spécialement  pour  le  transport  des  condamnés. 
Les  détenus  internés  dans  le  dépôt  de  Perm  sont  expédiés 
deux  fois  par  mois  par  train  spécial  à  Tumène;  leur  nombre 
est  fixé  pour  chaque  fois  par  l'inspecteur  local  du  transfert 
des  détenus,  qui  se  règle,  à  cet  égard,  sur  la  quantité  d'em- 
placements libres  dans  la  prison  de  Tumène. 

Avec  ce  système ,  le  chiffre  le  plus  élevé  des  détenus 
gardés,  l'espace  d'une  semaine,  dans  le  dépôt  de  Perm,  n'a 
pas  dépassé  400  pendant  l'été,  au  lieu  de  2000  que  l'on  comptait 
autrefois;  l'hiver,  200,  au  lieu  de  1500. 

Le  dépôt  de  transfert  de  ïomsk  contient  à  la  fin  de  la 
période  de  navigation  3000  détenus  environ,  quoique  la  con- 
tenance de  cet  établissement  ne  lui  permette  de  donner  place 
qu'à  1200  individus.  Cela  provient  du  fait  que,  pendant  cette 
période,  500  à  600  détenus  sont  amenés  chaque  semaine  à 
Tomsk  sur  les  barques  de  service,  tandis  que  les  détenus  ex- 
pédiés de  cette  Aille  par  la  route  d'étape  à  pied  ne  dépassent 
pas  le  chiffre  de  250  à  400  par  semaine  pendant  l'été  et  150 
pendant  l'hiver;  ces  chiffres  dépendent  du  nombre  des  détache- 
ments d'escorte,  de  la  quantité  d'emplacements  libres  dans  les 
bâtiments  d'étape  et  dans  les  prisons  d'Atchinsk  et  de  Kras- 
noïarsk.  Ainsi,  sur  chacun  des  18  convois  de  détenus  amenés 
sur  des  barques  de  Tumène  à  Tomsk,  il  reste  dans  le  dépôt 
de  cette  dernière  ville,    sans  avoir  été  expédiés  à  destination, 
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de  100  à  200  individus,  ce  qui,  pour  la  fin  de  la  période  de 
navigation,  en  représente  3000  à  4000.  Sur  ce  nombre,  Iwj 
environ  s'établissent  à  domicile  dans  les  districts  de  la  province 
de  Tomsk  ;  les  2000  à  3000  restants  occupent  le  dépôt  et  sont 
dirigés  successivement  sur  la  Sibérie-Orientale  par  convois  de 
150  individus  par  semaine. 

Pour  mettre  fin  à  cet  encombrement  excessif  du  dépôt  de 
transfert  de  Tomsk,  ainsi  que  des  dépôts  de  Krasnoïarsk,  il  a 
été  élaboré  à  l'administration  générale  des  prisons  un  projet 
consistant  à  transporter  les  détenus  de  Tomsk  à  Irkoutsk  sur 
des  chariots  à  un  cheval  au  nombre  de  250  individus  par 
semaine.  Avant  de  soumettre  ce  projet  au  conseil  de  l'Empire, 
il  a  été  demandé  l'avis  du  ministre  des  Finances,  qui  s'est 
prononcé  dans  un  sens  favorable  à  la  combinaison. 

Concurremment  à  cette  dernière  réforme,  auront  à  être 
améliorées  les  conditions  du  transport  des  détenus  depuis  Ir- 
koutsk jusqu'à  la  province  de  Yakoutsk. 

Enfin,  à  l'effet  de  diminuer  l'encombrement  du  dépôt  cen- 
tral des  transférés  à  Moscou,  il  a  été  établi  ce  qui  suit: 

!•  Il  ne  sera  expédié  pendant  toute  Tannée  à  Moscou, 
comme  point  central  de  ce  service,  que  les  individus  ayant  à 
être  déportés  en  Sibérie,  soit  en  vertu  d'un  arrêt  judiciaire, 
soit  par  décisions  des  communes,  lesquels  seront  dépourvus 
de  famUle,  ou  bien  dont  les  familles  ne  devront  pas  être  ex- 
pédiées en  même  temps  qu'eux  en  Sibérie;  tous  les  déportés 
accompagnés  de  leurs  familles  devront  être  internés  pour  l'hiver 
dans  l'endroit  où  aura  été  prononcée  leur  condamnation. 

2**  Pour  éviter  l'encombrement  que  pourrait  produire,  dans 
les  prisons  des  chefs-lieux  de  gouvernement  et  de  district, 
l'internement  jusqu'à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  navigation 
des  individus  pourvus  de  famille  condamnés  à  la  déportation, 
ainsi  que  pour  diminuer  le  nombre  des  déportés  dans  les 
localités  de  l'Empire  d'où  ceux-ci  n'étaient  pas  expédiés  jusqu'ici 
dans  les  endroits  de  concentration,  il  devra  être  donné  com- 
munication sans  retard  à  l'administration  générale  de  tous  les 
cas  où  lesdites  prisons  seraient  encombrées  de  déportés,  de 
manière  à  ce  qu'elle  puisse  prendre  des  mesures  pour  faire 
expédier  les  détenus  dépourvus  de  famille  dans  le  dépôt  central 
de  transfert  de  Moscou. 
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3**  D  devra  être  fait  attention  à  ce  que  les  femmes  et 
enfants  des  déportés,  internés  pour  Thiver  dans  les  endroits 
où  aura  été  prononcée  leur  condamnation,  ne  soient  en  aucun 
cas  logés  dans  les  prisons,  mais  soient  laissés  jusqu'à  leur 
expédition  avec  un  convoi  de  détenus  dans  les  communes 
rurales  ou  urbaines  auxquelles  appartenaient  leurs  pères  et 
maris  avant  l'arrêt  du  tribunal  qui  les  a  condamnés  ou  la 
décision  de  leurs  communautés  respectives. 

4®  Les  détenus  pourvus  de  famille  seront  expédiés  des 
endroits  où  aura  été  prononcée  leur  condamnation,  de  manière 
à  pouvoir  être  tous  amenés  en  Sibérie  avant  la  clôture  de  la 
navigation  ;  il  devra  être  fait  en  sorte  que  les  familles  de  ces 
individus  puissent  être  réunies  à  temps  à  ces  derniers,  aux 
points  initiaux  de  l'expédition  des  convois  de  détenus  dont  ils 
font  partie. 

En  même  temps  qu'ont  été  mises  à  exécution  ces  mesures, 
destinées  à  libérer  les  prisons  et  les  dépôts  de  transfert  de  la 
présence  des  détenus  qui  les  enconlbraient,  ainsi  qu'à  faciliter 
le  service  des  détachements  d'escorte  et  à  améliorer  la  situation 
des  détenus  au  point  de  vue  moral  et  matériel,  il  a  été  pris 
encore  d'autres  dispositions  importantes. 

Jusqu'en  1882,  les  convois  de  détenus  expédiés  du  dépôt 
central  de  Moscou  pendant  la  période  d'été  étaient  conduits  à 
pied,  sur  une  distance  de  12  verstes,  depuis  la  gare  du  chemin 
de  fer  de  Nijni-Novgorod  jusqu'au  dépôt,  à  travers  les  rues 
de  cette  grande  ville,  en  créant  de  ce  chef  toute  sorte  d'em- 
barras à  la  police.  Pour  y  remédier  à  l'avenir,  d'accord  avec 
les  directions  des  compagnies  de  chemins  de  fer  de  Moscou- 
Brest,  Moscou-Koursk  et  de  la  Grande  Compagnie  des  chemins 
de  fer  russes,  il  a  été  décidé  que  les  détenus  seraient  trans- 
portés sur  la  ligne  de  jonction  reliant  ces  différentes  voies 
ferrées.  De  plus,  afin  d'éviter  à  l'Etat  une  dépense  de  40,000  r. 
pour  construction  d'une  ligne  de  prolongation  et  d'une  plate- 
forme spéciale  ouverte,  près  du  dépôt  de  transfert,  devant 
servir  au  passage  des  déportés  dans  les  wagons,  il  a  été 
décidé  de  faire  usage,  à  cet  effet,  de  la  plate-forme  du  chemin 
de  fer  de  Moscou-Brest,  comme  étant  la  plus  rapprochée  du 
dépôt;  de  là,  les  détenus  n'auront  à  faire  à  pied  qu'une  route 
d'une  verste   environ.    Par  cette  mesure,   non  seulement  une 
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amélioration  apportée  à  la  situation  des  détenus,  et  des  facilités 
sont  données  au  service  des  détachements  d'escorte,  mais 
encore  une  certaine  économie  est  réalisée  au  profit  du  Trésor, 
attendu  que  les  frais  de  louage  de  moyens  de  locomotion  pour 
le  transfert  des  femmes  et  enfants  des  détenus  entre  la  prison 
et  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Moscou-Xijni-Xovgorod  dépas- 
saient le  chiffre  des  paiements  effectués  maintenant  aux  dites 
compagnies  pour  le  transport  des  condamnés  en  wagons  :  de 
plus,  enfin,  les  chaussures  appartenant  à  l'Etat,  que  portent 
les  détenus,  sont  ménagées. 

U  a  été  jugé  éiralement  nécessaire  de  modifier  le  système 
depuis  longtemps  en  vigueur  pour  la  composition  des  convois 
de  détenus  expédiés  en  Sibérie  par  la  grande  route  d'étape. 

Jusqu'en  1SS3,  ces  convois  étaient  composés  de  détenus 
de  tout  sexe  et  de  tout  Aire:  faisaient  partie  d'un  même  groupe 
les  détenus,  h'«mmes  et  femmes,  non  mariés  et  dépourvus  de 
famille,  de  même  que  ceux  qui  étaient  accompagnés  de  leurs 
familles  comprenant  des  enfants  de  tous  les  Ages,  Pendant  la 
route  à  pied  qu'il  y  avait  à  faire  entre  Tomsk  et  Irkoutsk,  les 
convois  de  déportés,  pendant  les  temps  d'arrêt  fixés  pour  le 
jour  ou  pour  la  njît,  ne  pouvaient  pas  toujours  être  répartis 
comme  il  aurait  convenu  dans  les  étroits  bâtiments  d'étape, 
et  dans  une  même  chambre  commune  se.  trouvaient  souvent 
des  hommes  n  ^n  mariés,  des  femmes  et  des  enfants. 

Ce  système  ne  pouvait  qu'exercer  une  mauvaise  influence 
sur  la  m  »ral::é  des  enfants  et  des  fenmies,  et  c'est  pourquoi. 
en  1SS3,  il  a  é:é  J.'oi.îé  qu'au  départ  des  détenus  de  Moscou 
p  'ur  la  Sibérie.  Je  m.ème  que  dans  toute  la  durée  de  la  route 
jusqu'à  Irkoiîtsk.  les  Retenus  accompagnés  de  leurs  familles  et 
t'eûtes  les  femmes  n  «n  mariées  seraient  réunis  dans  les  mêmes 
c«»nvois;  les  h^mm.os  n«'n  mariés,  expédiés  en  Sibérie  sans 
leurs  fami'.îes,  seraient  conduits  à  part. 

Une  autre  mesu:-e  n-^n  moins  importante  a  été  celle  con- 
sistant à  rem.p^Ker.  Jans  la  mesure  du  possible,  les  routes 
d'étape  à  pied  par  les  moyens  de  locomotion  qui  pouvaient 
être  mis  à  pr-!::. 

Il  est  h  >rs  Je  vi  -iite  que  le  mode  d'expédition  des  déportés 
par  la  route  v!'é:ape  A  pied  est  le  plus  inconmiode  de  tous; 
outre   la   fatigue   physique    qui   en   résulte,   les  trajets  à  faire 
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étant  souvent  dans  la  mesure  de  30  verstes  d'une  étape  à 
l'autre,  les  détenus  et  leur  escorte  ont  encore  à  endurer  les 
plus  grandes  privations  lorsqu'ils  arrivent  dans  les  bâtiments 
servant  de  lieu  d'étape  ;  la  majorité  de  ces  bâtiments,  en  effet, 
dans  la  Russie  d'Europe,  n'est  pas  entretenue  par  l'Etat,  et  ce 
sont  les  habitants  des  différentes  localités  qui  fournissent  le 
logement  dans  leurs  étroites  cabanes  de  paysans,  où  ils  restent 
souvent  eux-mêmes  à  passer  la  nuit  avec  leurs  familles  en 
même  temps  que  les  prisonniers.  Les  hommes  d'escorte  ont 
à  subir,  dans  ces  cas,  des  privations  encore  plus  grandes  que 
les  détenus;  il  leur  est  souvent  impossible  de  sécher  leurs 
vêtements  et  de  se  réchauffer;  ils  ne  peuvent  même  pas  se 
reposer,  à  cause  du  peu  de  places  disponibles,  et  aussi  pour 
être  toujours  en  mesure  de  surveiller  les  prisonniers,  la  nuit 
surtout,  où  il  est  plus  facile  à  ces  derniers  de  s'évader  des 
lieux  d'étape.  Les  hommes  d'escorte  ont  quelquefois  à  passer 
ainsi  plusieurs  journées  de  suite,  parfois  même  plus  d'une  se- 
maine, quand  la  distance  d'une  étape  à  l'autre  est  de  plus  de 
100  verstes. 

Afin  d'écarter  ces  inconvénients,  toute  sorte  de  mesures 
ont  été  prises  pour  diminuer  le  nombre  des  routes  d'étape  à 
pied  ;  de  nouveaux  itinéraires  ont  été  tracés,  où  l'expédition 
des  déportés  par  ce  genre  de  routes  était  remplacée  par  le 
transport  en  chemins  de  fer.  De  cette  façon,  60  routes  d'étape 
à  pied  et  250  lieux  d'étape  ont  été  supprimés.  De  plus,  ont 
été  supprimées  les  routes  d'étape  à  pied  qui  étaient  tracées 
presque  parallèlement  aux  lignes  de  chemins  de  fer  et  aux 
voies  fluviales;  dans  ce  but  a  été  organisé  le  transport  des 
détenus,  sur  les  chemins  de  fer  du  Donetz,  de  Mourom,  de 
Borovitchî  et  de  Tsarskoé-Sélo  et  sur  les  lignes  de  bateaux  à 
vapeur  entre  Kertch  et  Yalta,  Sévastopol  et  Eupatorie,  Kher- 
son  et  Nicolaïew,  Odessa  et  Kherson,  et  Nicolaïew  et  Odessa; 
10  routes  d'étape  et  35  lieux  d'étape  ont  été  ainsi  supprimés. 

Indépendamment  de  cela,  à  mesure  de  l'ouverture  du  ser- 
vice des  voyageurs  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer  nouvel- 
lement construites,  le  transport  des  détenus  y  était  de  suite 
organisé.  C'est  ainsi  qu'a  été  établi  le  transport  des  détenus 
sur  les  lignes  du  Polessié,  d'Ivangorod-Domhrovo,  Ecatherine- 
bourg-Tumène ,   Ecatherinoslaw ,   Yaroslaw-Kostroma,   Romny- 
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Krementchoug,  Rjew-Viazma  et  Samara-Oufa  ;  de  cette  manière 
encore  ont  été  supprimés  66  routes  d^étape  à  pied  et  149  lieux 
d'étape. 

En  outre  des  mesures  exposées  plus  haut,  des  améliora- 
tions ont  été  apportées  dans  le  mode  d'expédition  des  détenus 
par  les  routes  d'étape  à  pied,  améliorations  de  détail,  sans 
doute,  mais  qui  n'ont  pas  été  sans  importance  pour  les  con- 
damnés et  les  hommes  d'escorte. 

En  marchant  à  pied  d'un  lieu  d'étape  à  un  autre  distants 
entre  eux  d'au  moins  20  verstes,  les  groupes  de  détenus,  après 
avoir  dépassé  la  moitié  de  la  route  depuis  le  dernier  endroit 
où  ils  ont  passé  la  nuit,  s'arrêtent  pour  se  reposer.  On  choisit 
toujours  pour  ces  points  d'arrêt  des  sites  tout  à  fait  ouverts. 
Si  sur  la  route  se  trouvent  des  villages,  la  loi  permet  de  choisir 
les  points  d'arrêt  à  une  distance  de  deux  verstes  en  avant  ou 
en  arrière  du  village.  A  ces  endroits-là,  les  détenus,  dans  la 
majorité  des  cas,  ne  pouvaient  se  procurer  non  seulement 
aucune  nourriture,  mais  pas  même  l'eau  qui  leur  était  néces- 
saire pour  étancher  leur  soif  par  les  grandes  chaleurs  d'été. 
Désormais  l'eau  pour  les  détenus  et  l'escorte  est  apportée  au 
point  d'arrêt  du  détachement,  au  prix  d'une  faible  rétribution. 

Le  même  inconvénient  se  faisait  sentir  en  ce  qui  regarde 
le  besoin  d'eau  chaude  dans  les  lieux  d'étape.  A  ces  endroits- 
là,  comme  on  sait,  les  détenus  se  procurent,  sur  le  montant 
des  sommes  qui  sont  attribuées  par  l'Etat  pour  leur  nourriture 
(dans  la  mesure  de  10  c.  par  homme  de  la  classe  ordinaire 
et  15  c.  pour  la  classe  privilégiée),  les  produits  alimentaires 
qu'apportent  les  habitants  du  pays  pour  leur  arrivée.  Les 
sommes  assignées  pour  la  ration  des  détenus  suffisent  à  peine 
à  l'achat  de  la  quantité  de  pain  nécessaire,  aussi  le  thé  est-il 
d'une  grande  aide  pour  l'alimentation  dans  les  lieux  d'étape. 
C'est  pourquoi  il  a  été  jugé  indispensable  de  munir  de  samo- 
vars tous  les  lieux  d'étape  sur  la  grande  route  suivie  par  les 
déportés;  ce  à  quoi  l'autorisation  nécessaire  a  été  demandée 
au  conseil  de  l'Empire. 

Durant  la  navigation  de  1885  est  arrivé  à  terme  le  con- 
trat conclu  par  l'ancien  département  de  la  police  executive 
pour  le  transport  des  détenus  sur  les  grandes  barques  du  Volga 
et  de  la  Kama,  entre  Nijni-Novgorod  et  Perm. 
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Un  contrat  nouveau  a  été  conclu  sans  augmentation  des 
prix,  mais  avec  la  condition  suivante  :  par  suite  de  Tincommo- 
dité  que  présentaient  les  barques  de  construction  ancienne,  les 
barques  servant  au  transport  des  détenus  ne  devaient  être 
construites  que  sur  des  dessins  qui  auraient  à  être  approuvés 
à  Tavance.  En  conséquence,  une  commission  a  été  instituée 
à  cet  effet  à  l'administration  générale  des  prisons:  ont  été  ap- 
pelés à  en  faire  partie  Tentrepreneur-contractant  et  des  tech- 
niciens spécialistes  du  ministère  de  la  Marine;  un  nouveau 
type  de  barques  a  été  adopté. 

Trois  de  ces  barques,  construites  en  fer,  à  deux  étages, 
peuvent  contenir  600  hommes  chacune. 

Dans  la  cale  sont  disposées  trois  salles  communes:  le  n®  1, 
pour  les  déportés  et  les  transportés  non  mariés,  pouvant  con- 
tenir 250  individus  ;  le  n*»  2,  pour  les  détenus  accompagnés  de 
leurs  familles ,  pouvant  contenir  200  individus  ;  le  n®  3,  pour 
les  forçats,  pouvant  contenir  150  individus. 

Sur  le  pont,  ou  bien  au  premier  étage,  à  l'avant,  ont  été 
installées  deux  salles  communes  pour  les  déportés  accompagnés 
de  leurs  familles  appartenant  à  la  classe  privilégiée;  à  l'ar- 
rière a  été  installée  une  salle  commune  pour  les  détenus  non 
mariés  de  la  classe  privilégiée,  ainsi  que  des  casernements 
pour  les  hommes  d'escorte ,  une  chambre  pour  le  chef  de 
l'escorte  et  la  chancellerie.  Le  milieu  du  pont,  protégé  des 
deux  côtés  par  une  grille  en  fer,  a  été  laissé  libre  pour  per- 
mettre d'y  conduire  promener  les  détenus  de  la  cale  pendant 
le  jour. 

Sur  le  pont  de  l'étage  supérieur,  a  été  installée  une  am- 
bulance pour  50  individus,  divisée  en  emplacements  pour  les 
malades  atteints  ou  non  de  maladies  contagieuses,  chambre 
du  médecin  et  pharmacie.  Cette  ambulance  est  munie  de  tous 
les  objets  nécessaires. 

Se  trouvent  en  outre  :  1°  une  cuisine  pour  préparer  la 
nourriture  des  détenus,  de  l'escorte  et  de  l'officier  présent  à 
bord  ;  2**  des  locaux  pour  la  réclusion  cellulaire  ;  3®  des  glacières 
pour  garder  les  produits  qui  pourraient  s'altérer;  4®  des  cabi- 
nets d'aisance  dans  chaque  salle  commune  et  pour  l'escorte; 
5*^  un  réservoir  d'où  partent  des  conduits  amenant  l'eau  dans 
les  salles  des  détenus,  la  cuisine  et  l'ambulance. 
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D'un  autre  côté,  pour  améliorer  le  mode  de  transport  des 
détenus  par  chemin  de  fer,  les  wagons  employés  à  ce  ser- 
vice ont  été  aménagés  à  nouveau  sur  les  lignes  suivantes: 
Moscou-Brest,  Varsovie-Terespole,  Vistule,  Rostow-VIadikavkaz, 
Koursk-Kharkow-Azow,  Lozowaïa-Sévastopol,  Riga  Dunabourg^ 
Moscou- Yaroslaw,  St-Pétersbourg- Varsovie,  Orel-Vitebsk,  Koz- 
low-Tambow,  Riajsk-Morschansk ,  Oural,  et  le  chemin  de  fer 
Nicolas. 

Grâce  au  nouveau  système  adopté,  la  possibilité  de  s'évader 
des  wagons  a  été  jusqu'à  un  certain  point  enlevée  aux  détenus; 
Teau  froide  servant  à  la  boisson  a  été  mieux  conservée  ;  le  chef 
de  l'escorte  a  été  mis  à  même  de  pouvoir  pendant  toute  la 
durée  du  trajet  exercer  sa  surveillance  sur  les  détenus  de 
plusieurs  wagons  alors  que  le  train  est  en  marche. 

Au  nombre  des  mesures  les  plus  importantes  prises  pour 
Tamélioration  du  service  de  transfert,  il  faut  encore  citer  la 
suivante  :  les  forçats  à  destination  de  Sakhaline  ont  cessé 
d'être  conduits  par  voie  d'étape  à  pied  à  travers  la  Sibérie 
(5500  verstesj,  et  sont  embarqués  à  Odessa  sur  des  bateaux  à 
vapeur  pour  être  transportés  dans  l'île. 

Pour  ce  mode  de  transport,  inauguré  en  1879,  a  été  affrété 
un  bâtiment  à  vapeur  de  la  flotte  volontaire,  le  «Nijni-Nov- 
gorod»,  sur  lequel  avaient  été  faits  les  aménagements  néces- 
saires pour  loger  les  prisonniers;  ces  aménagements  étaient 
analogues  à  ceux  des  grandes  barques  servant  au  transport 
des  détenus  sur  le  Volga  et  la  Kama. 

Les  années  suivantes  a  été  aménagé,  pour  le  transport 
des  détenus  à  Sakhaline,  un  autre  bâtiment  de  la  flotte  vo- 
lontaire, le  «Kostroraa»,  et  enfin,  après  le  naufrage  subi  par 
ce  bâtiment,  le  vapeur  «Pétersbourg».  La  première  année, 
il  avait  été  transporté  500  forçats;  ce  chifire  a  été  ensuite 
successivement  augmenté,  et  à  partir  de  1887  on  expédie  chaque 
année  à  Sakhaline  1500  hommes  et  150  femmes  condamnés 
aux  travaux  forcés;  de  plus,  une  centaine  environ  de  femmes 
et  d'enfants  accompagnent  librement  leurs  maris  et  pères. 

Pour  terminer  ce  chapitre,  il  faut  encore  mentionner  la 
formation  d'un  corps  spécial  affecté  à  l'escorte  des  prisonniers. 

Il  a  été  parlé  des  études  préliminaires  de  ce  projet  dans 
le    chapitre   relatif  aux   réformes   administratives.    Il  reste   à 
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dire  ici  qu'en  vertu  d'un  préavis  du  conseil  de  l'Empire,  re- 
vêtu le  20  janvier  1886  de  la  sanction  suprême,  le  corps  spé- 
cial d'escorte  est  chargé  :  de  remplir  tous  les  services  d'escorte, 
soit  durant  le  transfert  des  détenus  par  voie  d'étape,  soit  à 
l'intérieur  des  villes;  de  prêter  assistance  à  l'autorité  péniten- 
tiaire dans  la  répression  des  désordres  qui  peuvent  se  pro- 
duire dans  les  lieux  de  détention;  enfin  de  garder  les  prisons 
à  l'extérieur,  si  ce  service  était  réclamé  d'eux. 

Le  corps  spécial  d'escorte  a  été  formé  à  la  fin  de  Tannée 
1886;  il  se  compose  de  11,341  hommes  et  99  officiers,  plus 
259  hommes  qui  ne  servent  pas  dans  les  rangs  (gardiens  et 
copistes).  Son  entretien  coûte  annuellement  1,571,238  r.,  de 
manière  que  chaque  membre  de  ce  corps  (officiers  et  soldats) 
revient  en  moyenne  à  l'Etat  à  135  r.  par  an. 

Dans  ce  chiffre  de  1,571,238  r.  attribués  à  l'entretien  du 
corps  spécial  d'escorte,  est  comprise  une  somme  de  927,916  r. 
transférée  du  budget  du  ministère  de  la  Guerre  à  celui  du 
ministère  de  l'Intérieur,  laquelle  somme  était  assignée  pour 
l'entretien  des  anciens  détachements  d'escorte,  ainsi  que  du 
nombre  d'officiers  et  soldats  des  troupes  locales  dont  a  été 
réduit  le  total  de  l'effectif  de  ces  troupes,  lorsqu'à  été  créé  le 
corps  spécial  d'escorte. 


^H< 


VIII. 

Mesures  relatives  au  service  sanitaire. 

Depuis  longtemps  déjà  l'opinion  avait  cours,  dans  le 
public,  que  les  prisons  étaient  le  réceptacle  de  toutes  sortes 
de  maladies  contagieuses,  telles  que  le  typhus,  le  scorbut,  etc.  ; 
r administration  générale  a  tenu  à  se  rendre  compte  tout 
d'abord  du  véritable  état  des  choses  à  cet  égard.  Il  était  diffi- 
cile cependant  d'arriver  à  quelque  résultat  positif,  à  moins 
d'avoir  recueilli  au  préalable  des  données  statistiques  exactes 
sur  le  mouvement  d'entrée  et  de  sortie  des  détenus  dans  les 
prisons,  les  cas  de  maladie  et  ceux  de  mortalité.  C'est  pour- 
quoi, en  inaugurant  un  service  régulier  de  statistique  péni- 
tentiaire, l'administration  générale  a  trouvé  nécessaire  d'avoir 
d'abord  les  chiffres  se  rapportant  à  l'état  sanitaire  des  détenus. 

Indépendamment  des  principes  humanitaires  qui  l'inspi- 
raient dans  son  désir  d'améliorer  les  conditions  hygiéniques 
des  prisons,  elle  était  guidée  encore  par  des  considérations 
d'ordre  tout  à  fait  pratique.  Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil 
sur  le  chiffre  des  dépenses  concernant  le  traitement 'médical 
des  détenus,  pour  se  rendre  compte  de  la  nécessité  de  dimi- 
nuer, autant  que  possible,  les  frais  d'hôpitaux  par  une  série 
de  mesures  destinées  à  prévenir  à  l'avance  le  développement 
des  maladies. 

Les  données  fournies  par  la  statistique  ont  montré  que 
le  but  proposé  était  loin  d'être  inaccessible;  de  plus,  il  a  été 
constaté  que  les  appréhensions  générales  au  sujet  de  l'état 
sanitaire  des  prisons  étaient  très  exagérées.  Si,  effectivement, 
la  statistique  a  fait  voir  qu'en  certains  endroits  des  réformes 
urgentes  devaient  être  entreprises  à  cet  égard,  elle  a  permis 
de  constater  aussi  que  pour  la  majorité  des  prisons  il  n'y 
avait  pas  nécessité  de  recourir  à  des  mesures  extraordinaires. 
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Il  a  été  jugé  parfaitement  possible  d'améliorer  partout  Tétat 
de  cette  branche  du  service  en  se  maintenant  dans  la  limite 
des  crédits  existants,  et  en  observant  le  système  de  réformes 
graduées  qui  avait  prévalu  dans  toutes  les  parties  du  travail 
de  réorganisation  qu'avait  poursuivi  Tadministration  générale. 

Dès  qu'il  s'est  agi  de  fixer  les  formes  à  adopter  pour  la 
systématisation  des  données  sanitaires,  des  difficultés  se  sont 
présentées. 

Les  formes  usitées  pour  Tinscription  dans  les  registres 
d'écrou,  en  vigueur  dans  les  prisons  de  l'Europe  occidentale, 
ne  répondaient  pas  aux  exigences  de  la  statistique  péniten- 
tiaire russe;  aussi  était-il  nécessaire  d'adopter  d'autres  bases 
pour  les  états  à  envoyer.  La  nouveauté  de  ce  travail  et  la 
nécessité  de  vérifier  en  pratique  la  valeur  des  formes  d'enre- 
gistrement projetées  ont  amené  à  prendre  une  série  de  mesures 
se  complétant  et  se  modifiant  successivement,  jusqu'à  l'année 
1886,  où  les  formes  en  question  peuvent  être  considérées 
comme  ayant  été  définitivement  établies. 

Une  autre  difficulté,  provenant  de  l'abondance  même  des 
matériaux  dont  on  disposait,  sera  aisément  appréciable,  si  l'on 
songe  que  dans  le  dernier  compte  rendu  publié  par  l'adminis- 
tration générale,  celui  pour  1887,  se  trouvent  des  chiffi*es  se 
rapportant  à  la  statistique  sanitaire  de  686  établissements 
pénitentiaires  différents.  Sans  doute,  dans  aucun  autre  pays, 
sauf  la  Russie,  on  n'aurait  rencontré  une  semblable  abondance 
de  données  de  ce  genre ,  et  on  comprend,  dès  lors,  qu'avec 
tout  le  désir  de  développer  scientifiquement  les  données  en 
question,  il  ait  fallu  se  restreindre  dans  les  limites  des  res- 
sources en  fait  d'argent  et  de  moyens  de  travail  qu'on  avait 
à  sa  disposition.  Dans  ces  conditions,  il  a  fallu  se  donner 
comme  but  principal  l'étude  des  faits  qui  avaient  de  l'impor- 
tance au  point  de  vue  strictement  administratif. 

Les  formes  de  tableaux  adoptées  donnent  les  chiffres  de 
la  mortalité  et  des  cas  de  maladie  parmi  les  détenus  incar- 
cérés et  ceux  qui  sont  en  transfert,  parmi  les  déportés  et  les 
individus  qui  accompagnent  ces  derniers  volontairement.  Sont 
compris  dans  les  chiffres  se  rapportant  à  la  maladie  :  le  nombre 
des  cas  qui  ont  fait  l'objet  de  traitements  dans  les  établisse- 
ments  hospitaliers   pénitentiaires;   les  termes  de  la  durée  des 
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traitements  cbinres  donnés  en  k-umées  de  traitements  :  les 
totaux  des  journées  de  trairement  ;  les  données  qu'A  est  pas- 
sible d'éiablir  sur  le  prix  de  revient  réel  des  traitemecis 
médicaux  des  détenus,  et  enîîn,  les  différentes  formes  de  ma- 
ladies. 

Le  dernier  paragraphe,  relatif  aux  formes  des  maladies, 
ne  comprend  que  celles  qui  ont  de  l'importance  pour  l'admi- 
nistration, en  provoquant  des  mesures  propres  à  en  écarter 
les  causes  ou  à  en  diminuer  l'intensité.  C'est  pourquoi  dans 
les  tableaux  ne  figurent  plus  ou  moins  en  détail  que  les 
chiffres  des  maladies  contagieuses  ou  bien  des  cas  morbides 
qui  résultent,  soit  d'une  notirriture  trop  débilitante,  soit  des 
conditions  hygiéniques  particulières  aux  prisons- 
Chaque  m-'is,  les  médecins  de  tous  les  établissement> 
pénitentiaires  transmettent  à  Tadministration  générale,  dans 
une  forme  identique,  les  tableaux  répartis  en  31  rubriques 
contenant  toutes  les  données  nécessaires  sur  le  service  de 
santé;  sur  ces  31  rubriques,  23  renferment  des  indications  sur 
les  formes  des  maladies. 

Le  s\'stème  actuel  d'enregistrement  des  données  sanitaires 
permet  d'avoir  à  cet  égard  des  chiffres  tout  à  fait  exacts  et 
inspirant  toute  confiance.  Des  phénomènes  sociaux  de  même 
nature,  ainsi  que  le  montre  la  statistique,  s'affirment,  les  cir- 
constances restant  les  mêmes,  par  les  mêmes  chiffres  d'année 
en  année  :  plus  grand  est  le  nombre  des  observations,  et  moins 
varient  entre  eux  les  chifires  quantitatifs  de  ces  phénomènes. 
De  cette  façon,  si  la  manière  dont  a  lieu  Tenregistrement  des 
faits  n'est  pas  fautive,  les  déductions  à  tirer  de  ceux-ci  peuvent 
être  établis  à  l'avance. 

C'est  justement  la  mesure  de  la  précision  apportée  dans 
l'enregistrement  des  données  sanitaires  qui  peut  servir  de  cri- 
térium pour  apprécier  l'exactitude  des  indications  de  la  statis- 
tique. Ainsi,  en  1884,  le  nombre  total  des  cas  de  maladie  des 
détenus  s'exprimait  par  le  chiffre  de  89,523;  en  1885,  88,002; 
et  dans  le  dernier  compte  rendu,  celui  pour  1887,  par  le  chiffre 
de  88,566.  Ces  variations  insignifiantes  dans  le  chiffre  des 
maladies,  et  les  oscillations  analogues  que  présentent  les 
chiffres  de  mortalité,  peuvent  servir  de  confirmation  à  ce  qui 
précède. 
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La  mortalité  dans  les  prisons,  pour  la  grande  majorité 
des  cas,  est  au-dessous  de  1  7o,  c*est-à-dire  au-dessous  de  la 
norme  qui  doit  être  prise  pour  la  mortalité  de  la  classe  libre, 
âge  moyen,  lequel  âge  est  celui  de  la  très  grande  majorité 
des  détenus. 

La  proportion  des  malades  sur  les  bien- portants  dépasse 
rarement  les  20  7o»  même  parmi  les  détenus  à  long  terme,  ce 
qui  également  doit  être  envisagé  comme  ne  sortant  pas  des 
conditions  normales. 

Enfin,  la  durée  des  traitements  médicaux  variant  de  20 
à  25  jours  pour  chaque  cas  de  maladie,  bien  quMndiquant  des 
termes  un  peu  plus  longs  que  ceux  habituels  dans  les  hôpi- 
taux, s'explique  par  les  particularités  du  système  de  paiement 
pour  Tentretien  des  détenus  d'après  les  tableaux  les  plus  élevés 
des  établissements  hospitaliers,  lesquels  tableaux  forment  la 
source  principale  à  laquelle  s'alimentent  les  fonds  économiques 
de  la  Société  protectrice  des  prisons.  Il  a  été  parlé  plus  haut, 
dans  un  autre  chapitre,  des  mesures  prises  par  l'administra- 
tion générale  pour  remédier  à  ces  inconvénients.  Afin  de 
régulariser  définitivement  cette  partie  du  service,  un  règle- 
ment est  élaboré  en  ce  moment,  lequel  établira  sur  de  nou- 
velles bases  le  mode  de  traitement  médical  des  détenus. 

Comprenant  que,  pour  améliorer  les  conditions  sanitaires 
des  détenus,  il  faut  se  préoccuper  avant  tout  de  les  loger 
dans  des  conditions  normales,  l'administration  générale  a  tenu 
à  conformer  aux  prescriptions  de  l'hygiène  les  constructions 
des  bâtiments  de  son  ressort.  Mais,  pour  se  placer,  à  cet 
égard  également,  sur  un  terrain  pratique,  l'administration  a 
entrepris,  dans  les  lieux  de  détention  de  Saint-Pétersbourg,  et 
notamment  dans  la  prison  des  détenus  à  terme  située  dans  le 
quartier  de  Vybourg,  ainsi  que  dans  la  maison  de  détention 
préventive,  des  études  approfondies  sur  le  système  de  chauf- 
fage, de  ventilation,  d'éclairage,  d'aménagement  des  conduits 
d'eau,  etc.  A  l'aide  des  données  qui  ont  été  ainsi  recueillies, 
les  commissions  techniques  spécialement  nommées  à  cet  effet 
ont  arrêté  les  modes  les  meilleurs  et  les  plus  pratiques  à  être 
employés  dans  la  construction  des  bâtiments  pénitentiaires. 
En  communiquant  aux  autorités  locales  les  principes  généraux 
qui   devaient   présider   k  l'organisation   et   à  l'agrandissement 
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des  prisons  existantes,  de  même  qu'à  la  construction  de  bâti- 
ments nouveaux,  il  a  été  fait  mention  dans  les  plus  grands 
détails  des  modes  d'amélioration  des  conditions  hygiéniques 
des  prisons  ;  il  a  été  dit  plus  haut  que  les  dessins  de  certaines 
bâtisses,  nouveau  système,  ont   été   transmis   à  ces  autorités. 

Après  que  les  lieux  de  détention  de  St-Pétersbourg  furent 
passés  sous  l'autorité  immédiate  de  l'administration  générale, 
il  a  été  possible  de  réaliser  et  d'éprouver  en  pratique  les  pro- 
jets arrêtés. 

EflFectivement,  la  nouvelle  prison  de  St-Pétersbourg,  déjà 
à  moitié  terminée,  répond  à  tout  ce  qu'on  peut  exiger,  au 
point  de  vue  hygiénique,  d'un  bâtiment  destiné  à  la  détention 
cellulaire:  la  quantité  d'air  que  fournit  chaque  cellule  est  de 
2  sagènes  cubiques;  le  chauffage  se  fait  à  la  vapeur  à  faible 
pression;  la  ventilation  est  bien  ordonnée;  l'éclairage  élec- 
trique fonctionne  dans  toutes  les  cellules;  les  murs,  peints  à 
rhuile,  sont  très  propres,  etc.  Tous  ces  perfectionnements 
n'ont  pas  manqué  d'avoir  leur  influence  sur  la  diminution  des 
cas  de  maladie  et  de  mortalité  dans  cette  prison. 

La  maison  de  détention  préventive,  récemment  remise  à 
neuf,  n'est  pas  dans  des  conditions  sanitaires  moins  favorables. 

Enfin,  rétablissement  correctionnel  de  St-Pétersbourg  (châ- 
teau de  Lithuanie),  par  suite  des  grands  travaux  de  répara- 
tion qui  ont  été  relatés  plus  haut,  a  été  mis,  autant  qu'on 
pouvait  le  faire  pour  un  aussi  vieil  édifice,  dans  des  conditions 
sanitaires  qui  ne  le  différencient  pas  trop  des  deux  prisons 
ci-dessus  mentionnées. 

Ce  qui  a  contribué  puissamment  à  l'amélioration  de  l'état 
sanitaire  du  château  de  Lithuanie,  a  été  le  transfert  de  l'hô- 
pital qui  s'y  trouvait  autrefois,  dans  les  baraquements  atte- 
nant à  la  prison  du  qartier  de  V^'bourg.  Ces  baraquements 
ont  été  construits  d'après  les  systèmes  les  plus  récents,  avec 
un  toit  en  forme  de  tente,  au-dessous  duquel  est  cousu  le 
plafond,  avec  des  appareils  de  ventilation  sur  les  girouettes, 
des  fenêtres  placées  l'une  vis-à-vis  de  l'autre,  un  second 
plancher  très  élevé,  et  des  poêles  ventilateurs.  Le  volume  de 
l'air  respirable  y  est  de  37»  sagènes  cubiques  par  malade. 

Le  caractère  pratique  de  ces  constructions,  leur  prix  peu 
élevé   et   les   avantages   qu'elles   présentent   au   point  de  vue 
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hygiénique  leur  ont  fait  donner  la  préférence;  c'est  pourquoi 
aussi  c'est  le  système  des  baraquements  qui  a  été  appliqué  à 
l'édification  de  tous  les  hôpitaux  dont  il  est  fait  mention  dans 
le  chapitre  consacré  aux  bâtiments  pénitentiaires. 

Comme  mesures  prises  relativement  à  l'organisation  du 
service  médical  proprement  dit,  il  y  a  lieu  de  citer  les  sui- 
vantes: il  a  été  fait  fixation  des  cadres  du  personnel  médical 
attaché  aux  prisons  des  provinces  de  la  Vistule,  aux  établis- 
sements pénitentiaires  de  St-Pétersbourg,  et  à  l'île  de  Sakha- 
line  ;  un  service  médical  a  été  attaché  aux  convois  de  déportés 
expédiés  du  dépôt  central  de  Moscou,  et  pendant  leur  ache- 
minement sur  la  Sibérie  par  la  voie  du  Volga  et  de  la  Kama. 
Des  hôpitaux  ont  été  établis  le  long  de  la  route  d'étape  pour 
les  déportés  ed  Sibérie,  à  Cheragoulsk,  Biriousinsk  et  Ty- 
retsk. 

Concurremment  à  ces  mesures  relatives  à  l'augmentation 
du  personnel  médical,  ont  été  posées  les  bases  de  l'organisa- 
tion de  la  comptabilité  à  suivre  pour  ce  service,  et  ont  été 
élaborées  les  instructions  pour  les  établissements  hospitaliers 
pénitentiaires  de  St-Pétersbourg  et  pour  l'examen  médical  des 
déportés,  y  compris  ceux  à  destination  de  Sakhaline. 

En  outre,  ont  été  dressés  les  inventaires  des  établisse- 
ments hospitaliers,  les  catalogues  des  produits  médicinaux  et 
des  instruments  de  médecine;  on  s'est  préoccupé  de  trouver 
les  moyens  les  plus  avantageux  de  se  procurer  ceux-ci. 

L'extrême  encombrement  des  maisons  de  fous  à  St-Péters- 
bourg ne  permettait  pas  d'exiger  d'elles  qu'elles  reçoivent  les 
détenus  atteints  de  maladies  mentales.  Les  tentatives  faites 
pour  obtenir  qu'ils  soient  admis  dans  les  établissements  de 
même  genre  en  province  n'ont  amené  non  plus  à  aucun  résultat. 
C'est  pourquoi  en  1883  il  a  été  jugé  nécessaire  d'adapter  h 
cet  usage,  aux  frais  de  l'administration  pénitentiaire,,  deux 
baraquements  restés  libres  à  l'ancien  hôpital  de  la  station 
Oudelnaïa  du  chemin  de  fer  de  Finlande.  Après  que  les  hôpi- 
taux furent  passés  sous  l'administration  de  la  municipalité  de 
St-Pétersbourg,  celle-ci  a  proposé  que  les  deux  baraquements 
en  question  fussent  cédés  à  la  ville,  en  remplacement  de  quoi 
elle  s'engageait  à  attribuer,  à  titre  permanent,  aux  détenus 
atteints  de  maladies  mentales  trente  places  (25  pour  hommes 
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et   5   çj'iT  ferr.rr.es    :i^n5  l'htrital  des  f:-js  à^  St-Nicclas^    Cti 

arrangement  a  eu  I:Vj  en  l'^>7. 

Vjt  dev  .ir  de  !uner  •.''nfe  les  épidémies  n'a  pas  été  une  Je-s 
mozr  lires  pré'X.rjra::or.s  ies  a-jr^riiés  pécireotiaires,  dans  la  ca- 
pitale comme  d^ns  les  provinces:  c'est  ainsi  que  le  typhus  avaîi 
sévi  dans  la  priv>n  de  Kiew  en  1**S*>,  et  dans  celle  de  M>scou 
en  1SS2;  à  St-Pétersb  >ur2  à  1<^3  et  ISSr-;  le  scorbut  dans  le 
château  de  Lithuanie  en  \^^'j\  l'isolement  des  malades  et  nr.e 
dé-sinfection  faite  avec  s-vin  ont  arrêté  la  propagation  du  ma;. 

On  a  puisé  la  des  indications  sur  la  nécessité  de  mesures 
spéciales  à  prendre  îors  du  transport  des  détenus  depuis 
Moscou  jusqu'à  Perm  par  le  \'oli^a  et  la  Kama. 

Depuis  longtemps  déjà,  on  se  plaignait  que  les  c^nvo-'s 
de  détenus,  conduits  par  cette  route,  répandent  parmi  la  popu- 
lation des  villes  qu'ils  traversent  des  maladies  épidémiques. 
Ces  plaintes  n'étaient  pas  sans  être  jusqu'à  un  certain  point 
justifiées.  Les  convois  de  détenus,  qui  suivaient  la  grande 
route  d'étape,  emportaient  avec  eux  les  germes  des  maladies 
contagieuses,  lesquel<i  se  développaient  quelquefois  pendant  la 
longue  durée  de  leur  transport  sur  les  grandes  barques  de 
service;  ils  tombaient  malades  et,  étant  transportés,  dans  cet 
état,  des  barques  où  ils  se  trouvaient  ou  bien  des  quais  d'em- 
barquement dans  les  hr>pitaux  des  villes  riveraines,  ils  devaient 
entrer  en  contact  avec  Tescorte  qui  les  accompagnait  et  avec 
les  conducteurs  des  chariots  qui  les  voituraient,  c'est-à-dire 
avec  des  personnes  appartenant  à  la  population  locale,  d'où 
pouvait  résulter  une  transmission  de  la  maladie  aux  autres 
habitants  du  pays.  La  statistique  ancienne  constate  que  les 
détenus  des  prisons,  eux  aussi,  conduits  le  long  de  la  route 
d'étape,  avaient  à  souffrir  de  l'infection  causée  par  les  mala- 
dies contagieuses  des  déportés. 

Pour  restreindre  la  propagation  des  maladies  contagieuses, 
l'administration  générale  a  renforcé  depuis  1884  dans  le  dépôt 
de  transfert  de  Moscou,  pendant  la  durée  de  la  navigation,  le 
service  de  surveillance  médicale. 

Chaque  détenu  doit  être  examiné  soigneusement  avant 
d'être  mis  en  route  ;  et,  en  cas  de  doute  sur  son  état  de  santé, 
son  expédition  doit  être  retardée.  En  outre,  à  partir  de  1883, 
a  été  introduit  un  système  de  désinfection  régulière  des  barques 
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de  service,  à  leur  arrivée  à  Perm  et  à  Nijni-Novgorod,  après 
que  remise  des  prisonniers  amenés  par  elles  a  été  faite. 

Ces  mesures,  toutefois,  n'étaient  pas  regardées  comme 
suffisantes.  Il  fallait  se  préoccuper  surtout  d^éviter  tout  contact 
entre  la  population  des  villes  par  où  passaient  les  convois  de 
déportés,  et  les  individus  atteints  de  maladies  contagieuses 
qui  se  trouvaient  dans  les  barques. 

Ce  résultat  a  été  atteint  par  la  construction  des  barques 
nouvelles,   ayant  à  bord  leurs  propres  sections  d'ambulances. 

A  partir  de  1886,  dans  chacune  des  trois  barques  de  ser- 
vice dont  il  est  parlé  dans  le  chapitre  précédent  et  qui  font 
des  trajets  réguliers  sur  le  Volga  et  la  Kama,  a  été  organisée 
sur  le  pont  de  l'étage  supérieur  une  section  d'ambulance  pour 
50  individus,  divisée  en  quartier  des  hommes  et  quartier  des 
femmes,  lesquels  quartiers  ont,  en  outre,  une  subdivision  pour 
ceux  qui  sont  atteints  de  maladies  contagieuses.  Dans  chaque 
ambulance  se  trouvent  des  locaux  pour  le  médecin,  l'officier 
de  santé,  la  pharmacie,  les  bains  et  le  poste  de  garde.  Les 
ambulances  sont  pourvues  de  tous  les  accessoires  nécessaires  ; 
pendant  la  durée  de  chaque  navigation,  des  médecins  et  offi- 
ciers de  santé  leur  sont  attachés. 

Chaque  jour,  les  médecins  examinent  tous  les  détenus, 
donnent  le  traitement  voulu  à  ceux  qui  réclament  leurs  soins, 
et  font  sortir  des  salles  communes  pour  les  placer  à  l'ambu- 
lance ceux  qu'ils  soupçonnent  de  propager  des  maladies  conta- 
gieuses. C'est  ainsi  que  se  trouvent  préservés  les  détenus 
bien-portants,  et  en  même  temps  se  trouve  évitée  l'obligation 
d'envoyer  les  détenus  malades  dans  les  hôpitaux  des  villes 
riveraines  des  fleuves  qu'ils  traversent. 

Les  heureux  résultats  de  ces  mesures  se  sont  affirmés 
dès  la  première  année  de  leur  application. 

L'hôpital  des  détenus  de  Perm  était  autrefois,  pendant  la 
durée  de  la  navigation,  tellement  encombré  des  malades,  pro- 
venant des  convois  de  déportés,  qu'il  y  avait  urgence  à 
l'agrandir  ;  actuellement,  le  nombre  des  malades  dans  cet  éta- 
blissement n'arrive  au  complet  que  pendant  l'époque  de  la 
navigation. 

En  1883,  le  système  de  désinfection  a  été  introduit  non 
seulement  pour  le  service  des  grandes  barques  de  transport, 
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inai>  encore  dans  beauco^jp  de  prisons  de  l'Empire.  Cest 
ainsi  que  tontes  les  prisons  de  St-Pétersl»arg  ont  été  pourvues 
d'appareils  désinfectants  par  la  vapeur,  et  de  locaux  p«:»i:r 
fumig^er  avec  du  chlore  les  effets  qui  ne  pourraient  être  déan- 
fectés  avec  la  vapeur  d'eau.  Les  hôpitaux  de  certaines  pri- 
sons de  province  ont  été  munis  des  mêmes  moyens  de  désin- 
fection- En  1SS4.  ont  été  en  outre  élaborés  des  projets  de 
mesures  préventives  à  prendre  en  vue  du  choléra  asiatique 
qu'on  redoutait  alors. 

Nous  avons  exposé  plus  haut  les  mesures  prises  pour 
l'établissement  d'une  répartition  normale  de  la  nourriture. 
Sans  revenir  de  nouveau  sur  le  côté  économique  de  cette 
question,  il  suffira  de  relever  ici  que  la  tâche  à  résoudre 
consistait,  d'une  part,  à  fournir  aux  détenus  la  quantité  des 
produits  alimentaires  qui,  d'après  les  théories  de  la  science, 
était  nécessaire  pour  soutenir  leur  existence  sans  causer  de 
détriment  à  leur  santé,  et,  d'autre  part,  à  atteindre  la  plus 
grande   économie  possible  dans  la  fourniture  de  ces  aliments. 

L'expérience  a  montré  que  le  système  adopté  a  permis 
d'atteindre  le  résultat  voulu. 

Chaque  détenu  reçoit  ainsi  par  semaine: 
Albumine,  parfaitement   assimilable      .     .     .     157,47  zolotniks. 
Graisses 59,52  » 

Ce  qui  fait  par  jour: 

Albumine 19,7  zolotniks  ou  S4  grammes. 

Graisses 8,5  *  »    36,2       » 

Cette  quantité  est  tout  à  fait  suffisante,  même  en  vue  du 
travail  que  la  loi  exige  des  détenus. 

Pour  ce  qui  est  du  coût  de  la  nourriture,  d'après  ce  sys- 
tème, la  dépense  par  portion  et  par  jour  ne  dépasse  pas 
10  cop.  'prix  de  Pétersbourg)  ;  dans  les  provinces,  ce  prix  doit 
être  inférieur,  et  ne  dépassera  guère  la  moyenne  des  assi- 
gnations fixées  dans  les  tableaux. 

En  même  temps  que  pour  les  détenus  bien-portants,  la 
répartition  de  la  nourriture  a  été  faite  pour  les  détenus 
malades;   cette   mesure   a  donné  également  de  bons  résultats. 

Enfin,  des  répartitions  spéciales  ont  été  faites  pour  la 
nourriture  des  forçats  de  Sibérie  et  des  détenus  des  maisons 
de  force  de  la  Russie  d'Europe. 
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Les  mesures  prises  pour  améliorer  le  mode  d'alimentation 
des  déportés  sur  la  grande  route  de  Sibérie  se  trouvent  rela- 
tées dans  le  chapitre  précédent.  Il  ne  reste  ici  qu'à  men- 
tionner ce  qui  a  été  fait  pour  les  détenus  expédiés  dans  l'ex- 
trême Orient. 

Les  trajets  maritimes  étant  quelquefois  très  pénibles,  il  a 
été  décidé  de  ne  pas  les  imposer  aux  détenus  atteints  de 
maladies  qui  pourraient  empirer  jusqu'à  amener  une  issue 
funeste.  Il  a  été  également  défendu  d'expédier  à  Sakhaline 
les  individus  qui  pourraient  être  soupçonnés  d'avoir  les  germes 
de  maladies  contagieuses.  Chaque  convoi  de  déportés  est 
soumis  à  cet  effet  à  un  examen  médical,  d'abord  à  son  départ 
de  la  maison  de  force,  et  ensuite  à  son  arrivée  à  bord  du 
bâtiment  qui  doit  le  conduire  à  Sakhaline. 

La  pratique  de  la  navigation  dans  les  contrées  tropicales 
a  montré  que  les  trajets  devaient  se  faire,  ou  bien  au  com- 
mencement du  printemps,  ou  bien  pendant  l'automne,  de  façon 
à  éviter  à  des  habitants  du  Nord  les  trop  grandes  chaleurs 
qu'ils  auraient  supportées  difficilement  dans  leurs  étroites 
cabines  de  détenus. 

Mais,  même  à  cette  époque,  à  l'entrée  de  la  mer  Rouge, 
et  pendant  la  traversée  de  l'Océan  Indien,  les  chaleurs  sont 
si  grandes  qu'il  a  été  reconnu  possible  d'6ter  leurs  fers  aux 
détenus  qui  auraient  fait  preuve  de  bonne  conduite,  de  les 
conduire  tour  à  tour  sur  le  pont  pour  se  rafraîchir,  et  de  les 
asperger  d'eau  de  mer. 

Certains  défauts  du  système  d'aménagement  des  cabines, 
sous  le  rapport  de  la  ventilation,  de  la  conduite  des  eaux,  etc., 
ont  été  signalés  à  l'agent  de  la  flotte  volontaire,  qui  a  pris 
acte  des  observations  qui  lui  étaient  faites. 

Les  médecins  qui  accompagnent  chaque  année  à  Sakha- 
line les  convois  de  déportés  constatent  unanimement  la  bonne 
qualité  de  la  nourriture  et  les  conditions  favorables  où  sont 
placés  les  détenus  durant  le  trajet;  leurs  déclarations  sur  ce 
point  sont  entièrement  confirmées  par  le  fait  que  les  cas  de 
maladie  et  de  mortalité  sont  très  peu  nombreux  parmi  les 
déportés  pendant  une  navigation  de  deux  mois  de  durée. 
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Mesures  relatives  à  l'établissement  des  budgets  du  service 
pénitentiaire.  —  Considérations  générales  au  sujet 
des  dépenses  de  ce  service. 

L'établissement  des  budgets  du  service  pénitentiaire  ne 
rentrait  pas,  comme  on  sait,  dans  les  attributions  de  l'ancien 
département  de  la  police  executive,  lequel  se  bornait,  sous  ce 
rapport,  à  transmettre  à  la  section  de  comptabilité  du  départe- 
ment des  «affaires  générales»  les  données  nécessaires  sur  les 
recettes  et  les  dépenses  prévues  pour  Tannée  suivante,  ainsi 
que  sur  les  fonds  spéciaux  du  service. 

Avec  la  création  de  l'administration  générale  des  prisons 
et  le  droit  accordé  au  chef  de  celle-ci  d'ordonnancer  les  dé- 
penses sur  les  crédits  assignés  pour  les  besoins  pénitentiaires, 
rétablissement  des  projets  de  budgets  de  ce  service  a  été 
compris  au  nombre  des  tâches  qui  incombent  à  l'administration. 

Dès  l'inauguration  de  ses  travaux,  l'administration  générale 
a  été  appelée  à  dresser  le  budget  de  1880.  Considérant  que 
le  conseil  de  l'Empire  avait  signalé  à  plusieurs  reprises  au- 
paravant l'absence  de  précision  qui  se  faisait  voir  dans  la 
réglementation  des  comptes  budgétaires  de  ce  service  et  dans 
la  répartition  des  crédits  assignés  pour  des  besoins  d'ordre 
pénitentiaire  entre  diff*érents  paragraphes  et  articles  du  budget 
des  dépenses  du  ministère  de  l'Intérieur,  l'administration  gé- 
nérale a  pris  tout  d'abord,  pour  régulariser  cette  matière,  les 
mesures  suivantes: 

1°  Toutes  les  assignations  budgétaires  pour  le  service  des 
détenus  ont  été  groupées  dans  un  même  paragraphe  (26)  du 
budget  du  ministère  de  l'Intérieur. 
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2**  Vérification  rigoureuse  a  été  faite  de  toutes  les  «bases 
d'assignation  » ,  d'après  les  termes  des  dispositions  législatives 
et  des  cadres  hiérarchiques  auxquels  elles  se  référaient. 

3**  Huit  nouvelles  annexes  particulières  ont  été  ajoutées, 
dans  lesquelles  se  trouvaient  expliquées  en  détail  les  dépenses 
afférentes  aux  différents  lieux  de  détention,  séparément  pour 
chacun  de  ces  derniers,  et  d*après  la  nature  des  besoins  aux- 
quels elles  devaient  répondre. 

Bien  que,  grâce  à  ce  système,  le  budget  du  service  péni- 
tentiaire ait  fait  montre  de  plus  d'unité,  cependant,  le  mode  de 
groupement  des  articles  présentait  encore  le  défaut  suivant  : 
aucun  des  totaux  posés  au  bas  des  articles  ne  représentait 
Tensemble  des  dépenses  pour  tel  ordre  de  besoins  pénitentiaires, 
ni  non  plus  cet  ensemble  pour  telle  catégorie  de  lieux  de  dé- 
tention. Dans  certains  articles  se  trouvaient  réunis  des  objets 
de  dépenses  tout  à  fait  différents,  comme,  par  exemple,  les  frais 
de  nourriture  et  ceux  du  transfert  des  détenus.  Les  annexes 
du  budget,  n'étant  pas  complètes,  ne  correspondaient  pas  aux 
totaux  placés  au  bas  des  articles.  Par  rapport  aux  prisons 
locales  et  aux  maisons  de  force,  ne  se  trouvaient  justifiées, 
dans  les  annexes,  que  les  dépenses  prévues  par  les  états  pour 
les  services  d'administration  et  de  surveillance. 

Les  frais  de  nourriture,  de  médication,  d'habillement  et  de 
chaussure,  ainsi  que  les  dépenses  de  transfert  des  détenus, 
étaient  évalués  en  chiffres  généraux,  qui  dépassaient  plusieurs 
millions  de  roubles,  sans  qu'il  fût  produit  de  comptes  détaillés 
pour  tels  établissements  et  telles  localités. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients  et  à  d'autres  du  môme 
genre,  il  a  été  dressé  une  nouvelle  nomenclature  du  budget 
des  dépenses  et  une  nouvelle  classification  des  articles;  il  a 
été  établi,  en  outre,  de  nouvelles  formules  de  classement  pour 
les  budgets  provinciaux.  La  seconde  partie  de  ce  travail  avait 
une  très  grande  importance  :  l^  parce  que  c'est  dans  ces  for- 
mules de  classement,  lesquelles  constituent  le  matériel  et  le 
modèle  des  annexes  particulières  du  budget,  que  doit  trouver 
sa  principale  application  le  système  de  répartition  des  dépenses 
d'après  les  catégories  de  lieux  de  détention ,  système  très 
essentiel  pour  l'établissement  régulier  du  budget  ;  2®  parce  que 
les  indications  contenues  dans  les  formules  en  question  doivent 


—     644     — 

servir  de   guide  aux  organes  locaux  de  Tadministratioii  péni- 
tentiaire dans  les  provinces. 

Après  un  examen  détaillé  de  ces  formules  de  la  part  du 
conseil  des  prisons  et  de  la  commission  de  classification  du 
contrôle  de  l'Empire,  le  système  suivant  a  été  adopté: 

Tous  les  crédits  pénitentiaires  sont  groupés  dans  un  même 
paragraphe,  qui  est  divisé  en  articles  d'après  la  catégorie  des 
besoins  auxquels  satisfont  les  dépenses,  nommément: 
1^  Administration. 
2*  Construction  de  prisons. 
3^  Réparations. 
4*  Location  de  locaux. 
5*  Chauffage  et  éclairage. 
6"  Entretien  en  ordre  des  différents  locaux  et  paiement  des 

contributions. 
?•  Nourriture. 

8*  Habillement  et  chaussiu-e. 
9*  Médication  et  frais  de  sépulture. 
10^  Menues  dépenses. 
11*  Transport   des   détenus  et  de   l'escorte  et  entretien  des 

détachements  d'escorte. 
12**  Subsides  pour  le  service  pénitentiaire. 

Les  détails  de  ces  dépenses  sont  présentés  par  catégories 
de  lieux  de  détention,  non  pas  dans  le  budget  lui-même,  mais 
dans  les  pièces  qui  lui  sont  annexées,  lesquelles  comprennent 
ainsi  une  liste  complète  de  tous  les  établissements  pénitentiaires 
existants,  avec  leur  personnel  administratif  et  de  surveillance, 
et  le  contingent  des  détenus.  De  plus,  elles  donnent  une  idée 
du  prix  de  revient  relatif  de  l'entretien  des  détenus  dans  telle 
prison  ou  telle  localité.  Elles  fournissent  encore  les  données 
nécessaires  à  différentes  déductions  comparatives,  par  rapport 
au  coût  d'entretien  d'un  même  détenu,  suivant  la  catégorie  de 
peine  qui  lui  est  appliquée,  et,  de  plus,  par  rapport  au  prix 
de  revient  des  différents  établissements  pénitentiaires,  etc. 

Le  premier  budget  qui  ait  été  dressé  sur  ces  bases  est 
celui  de  1881.  Les  progrès  ultérieurs  réalisés  dans  cette  ma- 
tière ont  été  les  suivants: 

En  1883  a  été  groupé  dans  un  même  paragraphe  le  budget 
des  recettes  du  service  pénitentiaire,  avec  des  subdivisions  par 
articles,  ainsi  qu'il  suit  : 
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1**  Sommes  retirées  du  travail  des  détenus. 

2<>  Recettes  provenant  de  la  mise  en  fermage  des  gisements 

de  houille  de  Due  dans  Tîle  de  Sakhaline. 
3**  Restitution  des  sommes  avancées  par  TEtat  pour  frais  de 
route  et  d'habillement  des  individus  déportés  en  vertu 
de  décisions  prises  par  les  communes. 
4®  Paiements   pour  Tentretien  des  prisonniers   pour  dettes 

dans  les  provinces  de  la  Vistule. 
5*  Subsides  de  différentes  natures  (sommes  fournies  par  les 
municipalités,  capital  des  prisons,  etc.). 
En  1884  ont  été  établies  les  formes  de  la  comptabilité  à 
employer  pour  les  sommes  économiques  de  la  société  protec- 
trice  des  prisons,    laquelle   comptabilité   n'était  pas  complète 
jusque  là   et  ne  répondait  pas  aux  exigences  du  contrôle  ad- 
ministratif dévolu  au  président  de  ladite  société. 

Enfin,  en  1884,  un  accord  a  été  fait  entre  les  ministères 
de  rintérieur  et  des  Finances  et  le  contrôle  de  l'Empire,  d'après 
lequel  les  recettes,  dépenses  et  fonds  spéciaux  du  service 
pénitentiaire  étaient  constitués  en  budget  spécial  de  l'adminis- 
tration générale  des  prisons. 

La  nécessité  de  cette  mesure  découlait  de  la  considération 
suivante.  D'après  la  classification  adoptée  en  1880,  pour  les 
dépenses  du  service  pénitentiaire,  celles-ci  étaient  toutes  grou- 
pées dans  un  même  paragraphe  du  budget  du  ministère  de 
l'Intérieur  ;  par  là  se  trouvait  enfreinte  une  prescription  relative 
au  mode  d'établissement  des  budgets  et  d'après  laquelle  doivent 
être  comprises,  dans  des  paragraphes  séparés,  les  dépenses 
pour  l'entretien  du  personnel  administratif,  les  dépenses  d'opé- 
rations économiques,  telle  que,  par  exemple,  les  crédits  pour 
constructions,  et  les  dépenses  diverses.  En  outre,  les  difficultés 
se  faisaient  voir  en  pratique  pour  la  comptabilité  des  différents 
crédits  pénitentiaires  réunis  dans  un  même  paragraphe.  Pour 
ce  qui  regarde  les  recettes  et  les  fonds  spéciaux  du  service 
pénitentiaire,  leur  mise  à  part  de  la  masse  des  rentrées  du 
ministère  de  l'Intérieur  était  particulièrement  désirable,  eu 
égard  aux  mesures  prises,  d'une  part  pour  développer  la  force 
de  productivité  du  travail  des  détenus,  et  d'autre  part  pour 
arriver  à  se  rendre  compte  du  rendement  des  autres  sources 
spéciales  de  revenu. 
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Conformément  à  ce  qui  précède,  a  été  dressé  et  a  ctc 
présenté,  en  18S5,  au  conseil  de  l'Empire  un  budget  séparé 
des  recettes  et  dépenses  du  ministère  de  Tlntérieur  pour  :e 
service  pénitentiaire,  d'après  le  tj-pe  suivant,  qui  n'a  pas  été 
modifié  depuis. 


L  BtJDGET  DES  DEPENSES. 

Administration  générale  des  prisons  et  inspection  générale  du 

transfert  des  détenus. 

Art.  !•'.  —  Personnel. 

Art.  2.  —  Dépenses  économiques. 

§  2. 

Administrations  pénitentiaires  locales,  inspection  du  transfert 
des  détenus  et  bureau  du  service  de  la  déportatioft  à  Tumène. 

Art.  1". 
a.  Entretien   du   personnel   administratif  dans  les  lieux  de 

détention  (sauf  les  prisons  de  Sakhaline). 
6.   Dépenses  économiques  faites  par  l'administration  de  ces 
lieux  de  détention. 

Art.  2.  —  Entretien   des   gardiens   dans   ces  lieux  de  dé- 
tention. 

a.  Personnel. 

b.  Dépenses  économiques. 

Art.  3.  —  Entretien   des  administrations  du  bagne  et  des 
colonies  dans  Tîle  de  Sakhaline. 

a.  Personnel. 

b.  Dépenses  économiques. 

Art.  4.  —  Entretien   des  inspecteurs  du  transport  des  dé- 
tenus. 

a.  Personnel. 

b.  Dépenses  économiques. 

Art.  5.  —  Bureau  du  service  de  la  déportation  à  Tumène. 

a.  Personnel. 

b.  Dépenses  économiques. 
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Art.  6.  —  Transfert  au  capital  des  invalides  du  montant 
des  retenues  d'un  pour  cent  sur  les  frais  de  table  du  personnel 
du  service  pénitentiaire. 

§  3. 
Organisation  des  locaux  servant  à  la  détention. 

Art.  !•'.  —  Entretien  des  prisons  nouvelles. 
Art.  2.  —  Réorganisation  et  réparations  fondamentales  des 
bâtiments  existants. 

§  4. 
Location  et  entretien  de  locaux. 

Art.  1*'.  —  Location  de  locaux. 
Art.  2.  —  Réparations  ordinaires. 
Art.  3.  —  Eclairage  et  chauffage. 

Art.  4.  —  Entretien  en  ordre  des  locaux  en  question  et 
paiement  des  impositions. 

§  5. 
Entretien  des  détenus. 

Art.  1*^'.  —  Nourriture. 
Art.  2.  —  Habillement  et  chaussure. 
Art.  3.  —  Médication  et  sépulture. 

Art.  4.  —  Dépenses  pour  l'organisation  du  travail  des 
détenus. 

Art.  5.  —  Menues   dépenses  pour  le  service  des  détenus. 

§  6. 
Entretien  du  service  de  garde  militaire  pour  les  détenus. 

Art.  l*'.  —  Garde  d'escorte  aux  travaux  forcés  de  la  pro- 
vince du  Transbaïkal. 

Art.  2.  —  Détachements  d'escorte,  accompagnant  les  dé- 
portés et  les  transférés. 

Art.  3.  —  Préparation  des  effets  nécessaires  aux  postes 
de  garde  militaire  dans  les  lieux  de  détention. 

§  7. 
.Transfert  des  détenus,  de  l'escorte  et  des  chargements  de  l'Etat. 
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Art-  1-  ~  Expédition  des  télégrammes  de 

Art.  2.  —  Subsides  pour  achever  de  courrir  les  d^wnses 
ayant  un  ben  avec  le  service  pénitentiaire  et  repœiées  sur 
d'autres  ressources. 


IL  BUDGKT  UES  RECETTES. 

Receties  du  produit  du  travad  des  déienus. 

Art.  l*'.  —  Dans  les  établissements  correctionnels. 
Art-  2.  —  Sur  le  produit  du  travail  des  forçats. 

§  2. 
Recettes  diverses. 

Art.  l*'.  —  Paiement  pour  le  droit  d'exploitation  des  gise- 
ments de  bouille  de  Due  dans  TOe  de  Sakhaline. 

Art.  2.  —  Restitution  des  sonmies  avancées  par  TEtat 
pour  les  frais  de  route,  d*habillement  et  de  chaussure  des  in- 
dividus déportés  par  décision  des  communes. 

Art.  3.  —  Paiements  pour  entretien  des  prisonniers  pour 
dettes  fdans  les  provinces  de  la  Vistule). 

§3. 
Siibsides. 
Art.  l*'.  —  Sur  les  fonds  des  municipalités. 


m.  BUDGET  DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES  DES  FONDS  SPËCIAint 

DU  SERVICE  PÉNITENTIAIRE. 

§  1-. 

Capital  des  prisons. 

§2. 
Prélèvements  effectués  sur  la  paie  aux  détenus  pour  leur  travail. 
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§3. 
Capitaux  économiques  des  comités  et  sections  locales  des  prisons. 

§  4. 
Sommes  économiques  des  lieux  de  détention  de  St-Pétersbourg, 


Il  ne  suffisait  pas,  pour  mettre  plus  d'ordre  dans  les  budgets, 
de  fixer  leur  nomenclature  et  le  mode  de  classification  des  articles. 

Il  fallait  encore  arriver  à  ce  que  les  comptes  des  budgets 
locaux  fussent  dressés  régulièrement.  Sous  ce  rapport,  indé- 
pendamment du  fait  que  les  budgets  provinciaux  n'étaient  pas 
toujours  transmis  régulièrement,  il  y  avait  encore  à  signaler 
l'inexactitude  que  présentaient  les  données  servant  de  bases 
aux  calculs,  telles  que  celles  relatives  au  nombre  des  détenus 
dans  les  lieux  de  détention,  aux  prix  des  produits,  etc.  Ces 
inexactitudes  se  faisaient  surtout  remarquer  en  ce  qui  concerne 
les  frais  d'habillement  et  de  médication  des  détenus. 

Parmi  toute  une  série  de  circulaires  et  d'instructions  inter- 
prétatives consacrées  à  cet  objet,  il  y  a  lieu  de  citer  celle 
relatant  la  décision  prise  d'accord  avec  le  contrôle  de  TEmpire, 
d'après  laquelle  les  chambres  de  contrôle  dans  les  provinces 
seraient  appelées  à  examiner  les  projets  de  budgets  locaux  en 
ce  qui  regarde  les  crédits  pour  opérations  relatives  à  l'entre- 
tien des  détenus.  En  vertu  de  cette  décision,  les  régences 
provinciales  transmettent  à  la  chambre  de  contrôle  locale  les 
copies  des  pièces  envoyées  par  elles  à  l'administration  générale 
concernant  les  comptes  budgétaires  et  les  demandes  de  fonds 
faites  par  elles  pour  les  dépenses  susmentionnées  ;  à  leur  tour, 
les  chambres  de  contrôle,  après  avoir  examiné  ces  pièces,  font 
connaître  leurs  conclusions  aux  régences  provinciales,  soit  par 
écrit,  soit  par  la  voie  d'explications  verbales  en  mettant  les 
reviseurs  en  rapport  avec  les  auteurs  mêmes  des  comptes  en 
question  ;  au  cas  où  les  observations  des  chambres  de  contrôle 
n'aboutiraient  pas  à  faire  admettre  les  corrections  désirées  dans 
les  comptes  dont  il  s'agit,  ces  observations  ont  à  être  immé- 
diatement transmises  par  lesdites  chambres  au  département  de 
la  comptabilité  civile,  lequel,  s'il  y  avait  lieu,  se  mettrait  en 
relation  à  ce  sujet  avec  l'administration  générale  des  prisons. 


tj-y} 


Grâce  à  ce  système,  ainsi  qu^aux  dif^renres  r>e?zres  e\:- 
p^/Sées  plus  haut  concernant  la  réduction  à  apr-iner  i-^ns  Ir^ 
dépendes   elles-mcmes ,    le   budget  a  été  dressé  d  rre  r-.ÂT:r^e 


rationnelle   et  l'avenir  des   perfectionnements   à   y   ir:rr:-d.::'-e 

encore  a  été  tout  à  faut  assuré- 
Entrant  maintenant  dans  Texamen  du  dével-ppemeni  s~^- 

cessif  pris   par  les   dépenses  du  service  pénitentiaire  et  c  rr.- 

parant  les  chiffres  budgétaires  des  années  lS7y  et  1>>^,  r   -s 

trouvons  : 

quil  avait  été  assigné  en  1579  .     .     .       >.^>\17'-  r, 

.    iaS9  .     .     .     14,^1^:ô  r. 

Différence  en  plus       0,322.0^^3  r. 

En  recherchant  comment  cette  somme  s'est  constimée.  f! 
faut  faire  attention  aux  faits  suivants: 

1*  En  même  temps  qu'était  centralisée  dans  Tadministrati  'ii 
générale  la  direction  à  donner  à  tout  le  régime  pénitentiaire, 
dans  le  budget  de  cette  administration  devaient  être  trans- 
portées toute  une  série  de  dépenses  qui,  jusque  là,  étaient 
faites  par  d'autres  ressorts  gouvernementaux  ayant  tels  ou  tels 
rapports  avec  les  prisons.  D  est  évident  que  l'augmentation 
produite  de  ce  chef  dans  les  sommes  assignées  à  l'administra- 
tion générale  ne  peut  avoir  d'importance  qu'au  point  de  ^iie 
de  la  répartition  générale  budgétaire  et  n*implique  pas  un 
accroissement  réel  des  dépenses  du  service  des  prisons, 

2"*  Avec  les  perfectionnements  apportés  dans  le  service 
pénitentiaire  sont  nés  des  besoins  nouveaux,  pour  lesquels 
TEtat  n'avait  pas  autrefois  à  foiunir  d'allocations. 

3*  Par  suite  des  mesures  de  réorganisation  prises  dans  les 
différentes  branches  du  service,  certains  besoins  existants  déjà 
auparavant  se  sont  développés  et  ont  réclamé  des  allocations 
supplémentaires;  à  cette  catégorie  se  rapportent  les  dépenses 
pour  le  personnel  des  institutions  pénitentiaires  et  les  frais  de 
construction. 

V*  L'accroissement  des  dépenses  s'explique  également  par 
l'augmentation  du  nombre  des  détenus  et  la  hausse  générale 
des  prix  des  produits  servant  à  l'alimentation. 

La  somme  de  5,322,035  r.,  représentant  la  différence  en 
plus  pour  l'année  1889  comparée  à  l'année  1879,  se  répartit 
entre  les  rubriques  suivantes: 
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/.  Dépenses  transportées  des  budgets  des  autres  ressorts  ad- 
ministratifs dans  le  budget  de  l'administration  générale 
des  prisons  : 

a.  Des  budgets  du  ministère  de  la  Guerre: 

En  1881,  par  suite  du  transfert  de  la  pro- 
vince de  Ferghana  dans  le  ressort  de  Tadmi- 
nistration  civile,  pour  les  services  administra- 
tifs et  de  surveillance  des  prisons  et  l'entretien 
des  prisons  et  des  détenus 40,272  r.  —  c. 

En  1883,  pour  les  installations  des  postes 
de  sentinelles  montant  la  garde  dans  le^  lieux 
de  détention  de  l'administration  civile  (Préavis  • 

du  conseil  de  TEmpire  sanctionné  le   17  juin 
1882) 50,000  r.  —  c. 

En  1886:  1®  Par  suite  de  la  suppression 
définitive  des  postes  de  garde  militaires,  à 
rintérieur  des  prisons  de  l'administration  civile 
(Préavis  du  conseil  de  l'Empire  sanctionné  le 
25  novembre  1885) 78,840  r.—c. 

2**  Pour  l'entretien  des  détachements  d'es- 
corte, qui  avaient  existé  jusqu'à  l'institution, 
par  la  loi  du  20  janvier  1886,  du  corps  spécial 
d'escorte,  à  l'exception  des  détachements  pour 
la  grande  route  de  déportation,  il  a  été  ajouté      927,916  r.  — c. 

3®  Pour  l'entretien  des  ambulances 
autrefois  militaires,  réorganisées  en 
ambulances  civiles,  dites  de  3  étapes, 
dans  la  province  d'Irkoutsk  (Préavis 
du  conseil  de  l'Empire  sanctionné  le 
11  juin  1885),  pour  les  services  ad- 
ministratifs et  de  surveillance  .     .     .     6,472  r. 

et  pour  l'entretien  des  ambulances 
et  la  médication  des  malades   .     .     .  23,652  r. 

30,124  r.  — c. 


A  reporter  1,127,152  r. — c. 
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Report  1,127,152  n  — c 
-fit  >»  r^u"-  5u:ri  ^x  rTtssfcrt  dans  le 
*x*^j555.^t  ^v  '  iv.nR:r.îîC~io  Œ  crije  *3es  prisons 
.;c  a  ^.*  . -r^v.^  >ra  r»  il  ic  je  TeEtretien  des 
^^'.^^^  »r.t.o^  -"•■::ni  "î?^  c^  ^  C5$ei  ^  rExnpîre 
^a-tv^- .r:tv>  «.  *  *  'vrr..^-^  ls>i  «c  le  10  janvier 
>>-  25,000  r.  —  <:• 

i'.t  >^-  '•"  ar  '  :;cr*^rssr  ôe  ganii^is 
$;.  .v.vSk  ^*î  '".^io;  ^^^-^  ci-"-:-Ti='  3iJl.raîre^  dans 
\^  x-.v  ^^  ^'»*\^  i  icu>;  T*  **^  ^  ^^^  dans 
4  >-".':îvrs  '"*xi  •:>  ^'^  ^/insi':!  ôe  l'ïmpîre 
>si.rvv' »♦  *v    c  ^     TTi.^  :ss^  1,400  r. — c. 

rv*-  ^v.  o^'vv^o    ^     ^•rc'vrtî'T  ie?^  r'-^scc-iiiers     253,642 r. — c. 
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Report       54,628  r.  —  c. 


a.  A  la  société  pétersbourgeoise 
des  colonies  agricoles  et  des  asiles 
de  métiers 10,000  r. 

&.  A  la  commission  pénitentiaire 
internationale 800  r. 

c.  Aux  colons  déportés  en  Sibérie 
et  à  Sakhaline  en  cas  où  ils  se  marient    5,144  r. 


15,944  r.—c. 

3*  Transport  par  mer  à  Sakhaline  des  for- 
çats avec  leurs  familles  et  les  chargements 
nécessaires.  Bien  que  ce  transport  ait  été  établi 
en  vertu  d'une  décision  du  comité  des  ministres, 
en  date  du  17  octobre  1879,  un  crédit  spécial 
n'a  été  assigné,  à  cet  effet,  que  dans  le  budget 
de  1882.  Cette  dépense,  qui  s'accroît  succes- 
sivement en  proportion  du  chiffre  des  détenus 
expédiés  chaque  année  à  Sakhaline,  représente 
pour  Tannée  1889 266,100 r.—c. 

4®  Organisation  du  travail  des  détenus. 
Par  suite  de  la  promulgation  de  la  loi  du  6  jan- 
vier 1886,  un  article  spécial  a  été  introduit 
dans  le  budget  du  service  pénitentiaire,  dans 
lequel  sont  groupées  les  dépenses  pour  les 
travaux  des  détenus,  lesquelles  sont  faites  di- 
rectement par  TEtat.  A  ces  dépenses  se  rap- 
portent celles  faites  en  1880  pour  le  bétail  et 
le  matériel  nécessaires  aux  travaux  des  forçats 
en  Sibérie,  ainsi  que  pour  la  fourniture  de  Tîle 
de  Sakhaline  d'instruments  et  matériaux  pour 
les  travaux  des  forçats  ;  ont  été  assignés  à  cet 
effet  en  1889 64,900  r.  —  c. 

5®  Chauffage  et  éclairage  de  cer- 
taines prisons,  mis  au  compte  de 
l'Etat  par  suite  de  l'insuffisance  des 
ressources  municipales ,  notamment 
des  prisons  de  Péterhof,  Tsarskoé- 
Sélo,  Talsen  et  lUukst  (Courlande)    .    5,455  r. 

A  reporter    5,455  r.      401,572  r.       c. 
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///.  Dépenses  qui  sont  devenues  nécessaires  pour  le  service  des 
cadres  du  personnel  par  suite  des  réformes  intervenues 
dans  l'administration  et  la  surveillance  des  lieux  de 
détention. 

Jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du  15  juin  1887  relative 
à  la  réorganisation  générale  de  l'administration  des  établisse- 
ments pénitentiaires  et  du  personnel  civil  des  gardiens  des 
prisons,  les  augmentations  principales  suivantes  ont  eu  lieu 
dans  les  allocations  pour  les  services  administratifs  et  de  sur- 
veillance. 

1»  Pour  l'augmentation  des  appointements 
et  la  création  de  postes  nouveaux  dans  Tad- 
ministration,  ainsi  que  pour  l'augmentation  de 
la  surveillance  dans  les  prisons  d'organisation 
générale  (prisons  des  chefs-lieux  de  gouverne- 
ment et  de  district),  conformément  aux  préavis 
du  conseil  de  TEmpire  sanctionnés  le  9  fé- 
vrier 1882,  le  13  octobre  1883  et  le  11  dé- 
cembre 1884,  ainsi  qu'à  d'autres  dispositions 
législatives  spéciales 119,401  r.  — c. 

2®  Pour  le  même  objet,  dans  les  prisons 
et  maisons  d'arrêt  de  la  contrée  de  la  Vistule, 
sur  la  base  des  lois  des  14  avril  1880,  3  mars 
1882,  19  janvier  1882,  8  novembre  1883  et 
27  mars  1884 38,948  r.  —  c. 

3®  Par  suite  de  la  suppression  des  an- 
ciennes compagnies  des  détenus  et  de  la  réor- 
ganisation des  cadres  des  établissements  cor- 
rectionnels, sur  la  base  des  lois  du  26  janvier 
1882,  du  7  février  et  du  11  décembre  1884    .      59,671  i.  —  c. 

4<»  Pour  les  maisons  de  force,  par  suite 
de  l'institution  des  cadres  de  l'administration 
de  l'île  de  Sakhaline  (Préavis  du  conseil  de 
l'Empire  sanctionnés  le  13  mai  1880  et  le 
15  mai  1884)  (212,060  r.)  et  par  suite  de  la 
réorganisation  des  cadres  des  maisons  de  force 
de  Tobolsk  (34,847),  total 246,907  r.  —  c. 

A  reporter    464,927  r.  —  c. 


J 


} 
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Report    464,927  r.  —  c. 

r*  ?  cr  >  ieç'*c  csatral  des  tniigrfferés  de 
>î^:îc-'a  ±c  I^  se::n«  a  ie  ce  iép«5t  pour  dét^nis 
r«  ûnc'ies.  ::  cT-ménrent  anx  cadres  primitifs 
in  II  a»  v^irrirr»  1^^^  ec  ior  cadres  compté- 
3ieîici:r±s  îa  J    îécemcr^  !  SS3 30,0iX>  r.  —  c. 

•-■  ricLT  les  IiecLX  ie  iccennoa  de  Sc-Pé- 
i±rsc»:c:rx  sur  il  rase  ie  !a  loi  du  30  mai 
li>i     :  'ar-imemerir    i::t  cadres  réorganisés, 

L^    X   rii   iTvCri  ....  ...  7,435  T.   — c. 

Total    502,362  r.  —  c 

A-^c  rziscir-in  n  ies  cadres  provisoires 
ie  11  xirie  ies  rr-^c<  !T  ju::n  !SSr,  l'auto- 
r-jsari'-c  ±  ece  ir^mee  i  r»  crer  les  sommes 
sci^irtes  r»  cr  ri-..r:nermi:':t:  du  persomiel 
ies  >cnr.ces  dirm-scnrr  et  ie  surveillance, 
I -i-Lçrieni-Li:  ri  Jes  ^rr» '.riet^ess.  ainsi  que 
r*:.ir  les  cc:.L:::eZIrr:es  ies  rris-  cSw  le  clergé 
e^   le   re-s<:---rl   rr.c-iivij.:   ies  h'ritaux  carcé- 


"4c,S*}-^r.  44  c. 
S^*     .  ^ô3>3  r.  74  c. 


612,192  r.  18  c. 


En  c  n-e^:.  r.  ive-j  !"  : rz'-inisar: ?n  sur  de 
2^.:iveIIes  rises  ie  rAir-.:nismr:- n  et  du  per- 
s-inzel  ie  carie  ies  r—.s-.rs,  :T  a  écé  demandé 
une  a.II:..a:::n  ie  six  ruve/iux  crédits,  les- 
>t'-^'-^  î-:r:  r.xrs  r:ur  În<^  ie  I.i  nuLnière  sui- 

j.  En  cmnl^men:  .lux  s.  rrn::es  assignées 
--r  le  rui^e:  iu  r-i:n:s:ère  ie  I^  Guerre  p«:>ur 
l'enryerien  ies  ié:.iv:h;LrTîer:s  i'esc:rte,  rar  suite 
ie  Tau^Tnenta::  n  du  r  rr/rre  ie  ces  derniers, 
':42,:.j2  t.,  avec  ic;iuc:::n  de  15 '.^7>  r.  as- 
sisrncs  sur  le  ruiner  iu  ministère  de  l'Intérieur 
P'  »ur  l'entretien  ies  détachements  d'escorte  sur 
la  grande  rjute  de  la  i.p  rtat:  n 491,343  r.  — c. 

A  reporter  1,103,535  r.  18  c. 
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Report  1,103,535  r.  18  c. 

b.  Pour  rhabillement  uniforme  du  person- 
nel de  garde  des  prisons .      87,109  r.  — c. 

c.  Pour  Tarmement  de  ce  personnel  (gar- 
diens des  prisons) 25,000  r.  — c. 

d.  Pour  frais  de  logement  aux  directeurs 
des  prisons  qui  n'ont  pas  de  logement  de 
TEtat,  par  suite  de  Tinsuffisance  des  emplace- 
ments dans  les  prisons,  il  a  été  assigné  en  1889       25,400  r.  —  c. 

e.  Pour  Textension  à  la  contrée  de  Tur- 
kestan  des  cadres  du  personnel  de  garde  des 
prisons  et  pour  certaines  prisons  spéciales  sur 

les  confins  de  TEmpire 52,282  r.  —  c. 

/.  Pour  modifications  aux  dépenses  fixées 
par  les  cadres,  par  suite  de  la  création  de 
prisons  nouvelles  et  la  suppression  d'anciennes         5,930  r.  —  c. 

Total:  à  commencer  de  1887  1,299,256  r.  18c. 

En  tout,  à  l'exception  de  certaines  dé- 
penses fixées  par  les  cadres,  qui  sont  entrées 
dans  les  deux  rubriques  précédentes  I  et  II  .  1,648,173  r.  — c. 

IV,  Dépenses  de  construction. 

Jusqu'en  1880,  les  constructions  nouvelles,  de  même  que 
les  réparations  fondamentales  dans  les  établissements  péniten- 
tiaires et  en  partie  les  réparations  ordinaires,  étaient  faites 
principalement  sur  les  fonds  du  capital  des  prisons;  quant  au 
Trésor,  il  avait  assigné  à  cet  effet  en  1879:  pour  la  construc- 
tion de  prisons  dans  les  villes  de  Barnaoul,  Biisk,  Kaïnsk  et 
Mariinsk  de  la  province  de  Tomsk  38,341  r.  et  pour  les  be- 
soins généraux  des  réparations  aux  prisons  231,851  r. 

A  partir  de  1884,  le  capital  des  prisons  venant  à  s'épuiser 
et  le  ministre  de  l'Intérieur  ayant  fait  une  présentation  au 
sujet  de  la  nécessité  d'assigner  à  l'avenir  une  somme  fixe  sur 
les  ressources  du  Trésor  pour  réorganiser  successivement  le 
système  pénitentiaire,  le  crédit  pour  les  constructions  a  été 
considérablement  augmenté  (jusqu'à  1,000,000  r.).  Ensuite,  sur 
le  budget  de  1889,  il  a  été  assigné: 

Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pëtersbourg,  vol.  IV.  42 


*•  ".'^ 


V /:r  cor.§tr:::t::r^s  no-velles 5«>l.»j  r. 

réparation»  ordinaires    iV-.'»!»  r. 5ô«I.'»?  r. 

Tjîal    i.*i^:-.»:»  r. 


De  cette  manière,  après  déduction  de  la  somme  précêdeni- 
ment  mentionnée  de  270.1/2  r.  iS,341  r.  -^  231, Soi  r. .  Taug 
men ration  pour  cette  rubrique  en  comparaison  de  1S7'^  repré- 
«îente  779,%-.;^  r. 

L'ensemble  général  des  dépenses  nouvelles  p«3ur  les 
quatre  rubriques  est  de  4,49S,993  r.  et,  par  conséquent,  îe 
reste  du  chiffre  de  l'augmentation,  soit  S23,€»24  r.,  se  rapp^^ne 
aux  autres  crédits  pour  opérations  économiques  relatifs  à 
l'entretien  des  prisons  et  des  détenus,  dont  les  éTaluadons 
dans  les  budgets  dépendent  du  nombre  des  détenus  et  des 
prix  des  produits. 

Sur  cette  somme  de  823,042  r.  il  faut  mettre  à  part  l'aug- 
mentation de  la  dépense  pour  le  transport  des  détenus. 

En  1879,  il  avait  été  assigné,  pour  le  transport  des  détenus 
par  chemins  de  fer,  bateaux  à  vapeur  et  barques,  ainsi  que 
par  chariots  sur  la  grande  route  de  la  déportation,  une  somme 
de  600,000  r.;  en  1889,  il  a  été  assigné  pour  cet  article  une 
somme  de  1,010,844  r.  En  déduisant  la  dépense  nouvelle 
mentionnée  plus  haut  (p.  II)  pour  le  transport  des  forçats  par 
mer  à  Sakhaline  (266,100  r.),  on  trouve  une  augmentation  de 
144,744  r.,  laquelle  a  été  introduite  dans  les  budgets  d'une 
manière  successive,  en  conmiençant  surtout  depuis  1882,  par 
suite  du  déplacement  auquel  ont  été  sotunis  les  bagnes  de  la 
Sibérie-Orientale  et  la  suppression  de  certaines  maisons  de 
force  en  Europe.  En  outre,  les  dépenses  poiu"  le  service  de 
transfert  augmentaient,  par  suite  du  fait  que  les  détenus  étaient 
transportés  d'un  établissement  dans  un  autre,  dans  le  but  de 
leur  faire  subir  effectivement  des  peines  de  la  catégorie  à 
laquelle  ils  étaient  condamnés,  ainsi  que  pour  éviter  Tencombre- 
ment  trop  fréquent  des  prisons. 

Sur  la  section  des  dépenses  relatives  à  la  location  et  à 
Tentretien  d'emplacements  pour  le  service  pénitentiaire,  il  s'est 
produit  une  augmentation  de  288,709  r.,  et  nonmiément  : 
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Pour  la  location  de  locaux 86,265  r. 

Chauffage  et  éclairage 148,470  r. 

Entretien  en  ordre  desdits  locaux  et  pour  leur 
désinfection 53,974  r. 

Cette  augmentation  trouve  son  explication  dans  Tagran- 
dissement  qu*ont  subi  les  locaux  destinés  au  service  péniten- 
tiaire et  l'organisation  des  prisons  nouvelles. 

Pour  la  nourriture  de  prisonniers,  l'augmentation  totale 
par  rapport  à  1879  est  de  476,957  r.    Sur  ce  chiffre: 

Pour  la  nourriture  des  prisonniers  bien-portants, 
l'augmentation  est  de 456,376  r. 

Et  pour  l'entretien  et  la  médication  des  détenus 
malades,  l'augmentation  est  de 145,625  r. 

D'un  autre  côté,  pour  l'habillement  et  la  chaussure  et  les 
menues  dépenses  d'entretien  des  prisonniers,  la  diminution  a 
été  de  1095  r. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  à  ce  propos  que  le  chiffre  moyen 
des  détenus  présents  par  jour,  nourris  aux  frais  de  l'Etat,  était, 
d'après  les  données  de  la  statistique,  en  1879,  de  90,000  indi- 
vidus. Dans  le  budget  de  1889,  ce  chiffre  se  trouve  élevé  à 
111,533  individus.  De  plus,  le  prix  de  la  ration  par  jour  et 
par  détenu,  d'après  le  tableau  général  réglementant  cette  ma- 
tière, avec  des  variations  insignifiantes  pendant  cette  période 
de  temps,  avait  augmenté  pour  tout  l'Empire  de  plus  de  1 V»  cop. 
(En  1879,  ce  prix  était  de  5*Vm  cop.  ;  en  1889,  il  était  de  77^  cop.) 
De  plus  encore,  par  des  lois  spéciales  (celles  du  12  décembre 
1880,  du  9  mars  1882,  du  26  avril  et  du  23  juin  1883)  ont  été 
augmentées:  la  norme  de  la  somme  pour  la  ration  de  nourri- 
ture dans  les  maisons  de  force  d'Europe  et  dans  les  établisse- 
ments correctionnels,  ainsi  que  les  sommes  pour  la  nourriture 
des  déportés  pendant  leur  internement  dans  les  maisons  cen- 
trales. Enfin  a  été  mise  au  compte  de  l'Etat  la  nourriture  des 
colons  déportés  à  l'île  de  Sakhaline  qui  seraient  sans  ressources. 

Voici  les  conclusions  qui  ressortent  de  ce  qui  précède. 

Après  avoir  déduit  du  chiffre  total  de  l'augmentation  des 
dépenses  (5,322,035  r.)  la  partie  qui^  à  proprement  parler,  ne 
constitue  pas  une  dépense  nouvelle  (1,407,194  r.),  le  restant, 
s'élevant  à  3,914,841  r.,  doit  être  divisé  en  deux  parts  inégales, 
dont  l'une,  3,091,799  r.,  représente  l'augmentation  des  frais  qui 


provient  %^es  perfeciii'îiiieîneiiis  apponês  aa  serrice  péniten- 
tiaire, et  l'antre,  S'l'2.142r.,  s'expli^iie  par  raccroissement  du 
nombre  des  dctenns  et  le  renchérissement  çénêraJ  de  l'exis- 
tence. De  cette  manière,  la  dépense  îaiie  par  TEtat  spéciale- 
ment pour  la  réalisation  de  la  rSforme  pénitentiaire  a  aug- 
menté, pendant  l'espace  de  dix  aimées,  de  S-Oi^U^y  r.,  soit  en 
moyenne  de  3«jy,lS'jr.  par  an. 

L'augmentation  on  la  diminution  que  Sïl^îra  ce  chiffire  à 
ravenir  dépendra  natnreLement  des  ressc»iirces  qne  l'Etat,  dans 
la  mesure  de  sa  situation  nnancière,  jngera  possible  d'attribuer 
à  la  continuation  de  la  réforme-  On  ne  saurait,  cependant, 
perdre  de  rue  qu'en  mettant  Tordre  voulu  dans  le  régime 
pénitentiaire,  on  c»btient  comme  résultat,  ou  bien  de  procurer 
à  l'Etat  un  revenu  tangible,  par  le  fait  de  l'augmentation  du 
produit  du  travail  des  pris-:»nniers,  ou  bien  d'assurer  des  éC'> 
nomies  sur  d'autres  dépenses  dont  le  chiSBre  réduit  dépend  des 
mesures  administratives  bien  comprises  au  p'Dint  de  vue  éco- 
nomique. U  laut  enfin  prendre  en  cc*nsdération  que  les  dé- 
penses de  construction  ne  seront  nécessaires,  dans  des  pro- 
portions élevées,  que  îusqu'à  ce  que  le  bes-oin  de  procurer  des 
emplacements  sun^sants  aux  détenus  sera  satîsiait;  en  outre» 
avec  l'agrandissement  des  locaux,  augmenteront  les  dimensions 
des  ateliers  des  pris«>ns  et,  par  conséquent,  aussi  les  revenus 
que  l'Etat  retirera  du  travail  des  prisonniers.  Ainsi,  l'augmen- 
tation même  des  dépenses  faites  pour  réaliser  la  réforme  péni- 
tentiaire crée  des  conditions  teDes  qu'elles  diminuent,  d'autre 
part,  les  charges  du  Trésor. 

D'ailleurs,  indépendanmient  de  l'augmentation  des  dépenses 
résultant  de  la  réforme  pénitentiaire,  les  allocations  annuelles 
pour  le  service  des  prisons  trouvaient  un  accroissement  naturel 
dans  le  fait  de  l'élévation  du  chiffre  des  détenus  et  le  renché- 
rissement général  des  produits.  La  moyenne  de  cette  augmen- 
tation pour  les  dix  dernières  années  a  été  de  S2,304  r.  par  an. 

U  est  imp*Dssibîe  de  ne  pas  remarquer  à  ce  propos  que 
des  deux  facteurs  qui  ont  déterminé  cette  augmentation  de 
dépenses,  l'un,  le  renchérissement  de  l'existence,  continuera 
sans  doute  à  exercer  son  action  à  l'avenir,  même  après  la 
réalisation  finale  de  la  réforme.  Pour  ce  qui  est  de  l'autre, 
l'accroissement  du  chiffre  des  détenus,  il  pourrait  trouver  une 
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certaine  limitation  dans  la  diminution  de  la  criminalité;  mais, 
sous  ce  rapport,  Texpérience  des  Etats  de  l'Europe  occidentale 
prouve  que  môme  Theureux  succès  des  réformes  en  matière 
pénitentiaire  n'agit  qu'indirectement  et  encore  dans  une  faible 
mesure  pour  faire  diminuer  le  nombre  des  crimes,  les  causes 
qui  produisent  ceux-ci,  ainsi  que  le  degré  de  leur  intensité, 
se  trouvant  en  dehors  du  cadre  relativement  étroit  de  Taction 
pénitentiaire. 


Vues  d'avenir  de  radministration  générale  des  prisons. 

Pour  terminer  cette  étude  des  travaux  de  radministration 
générale  des  prisons  pendant  la  période  décennale  écoulée,  il 
reste  à  parler  des  questions  pénitentiaires  dont  la  solution 
appartient  encore  à  Tavenir. 

Avant  de  toucher  à  ces  questions,  il  ne  sera  pas  inutile 
de  dire  quelques  mots  des  principes  qui  ont  dirigé  Taction  de 
radministration  générale  pendant  cette  période,  et  auxquels 
elle  continuera  de  se  conformer. 

Depuis  la  publication  du  code  de  1845,  et  surtout  depuis 
les  années  qui  ont  suivi  l'émancipation  des  paysans,  on  a 
renoncé  à  tout  jamais  au  point  de  vue  qui  faisait  considérer 
le  condamné  comme  devant  être  astreint  à  des  souffrances 
physiques,  ces  souffrances  constituant  un  élément  nécessaire 
de  sa  peine. 

Mais,  par  une  suite  de  causes  sur  lesquelles  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  ici,  attendu  qu'elles  sont  exposées  tout  au 
long  dans  le  chapitre  d'introduction,  le  trop  de  dureté  dans 
la  répression  d'autrefois  n'a  pas  tardé  à  faire  place  à  une 
trop  grande  faiblesse  dans  l'application  des  peines.  On  n'ignore 
pas  que,  dans  les  années  1860,  on  voyait  des  détenus  des 
anciennes  compagnies  correctionnelles  commettre  des  crimes 
graves,  dans  le  but  «d'adoucir  leur  sort»,  c'est-à-dire  d'être 
envoyés  aux  travaux  forcés.  Si  bas  était  tombée  alors  la 
notion  de  la  plus  élevée  des  peines  criminelles  !  Un  fait  encore 
plus  caractéristique,  bien  que  moins  frappant  à  première  vue. 
et  qui  témoigne  de  la  déviation  complète  qu'avait  subie  l'idée 
de  la  pénalité,  consiste  dans  l'existence,  reconnue  alors  presque 
officiellement,  de  communautés  qui  s'étaient  constituées  dans 
les  prisons  entre  détenus,  avec  des  chefs  élus  à  leur  tête.    Il 
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n'y  a  pas  si  longtemps  encore,  dans  les  lieux  de  réclusion 
de  la  capitale,  les  «  starostes  »  et  les  «  préposés  aux  marmites  > 
élus  par  ces  communautés  contrôlaient  la  remise  des  produits 
servant  à  l'alimentation  des  détenus;  dans  le  môme  but  de 
contrôler  la  régularité  des  actes  de  l'administration,  les  «  sta- 
rostes» assistaient  aux  règlements  des  comptes  entre  le  cais- 
sier de  la  prison  et  les  détenus.  Le  caractère  anormal  de  cet 
ordre  de  choses  ne  frappait  personne  :  on  s'y  était  habitué. 

Il  fallait  s'appliquer  à  rétablir  l'effet  répressif  de  la  peine. 

L'administration  générale  a  été  guidée  sous  ce  rapport 
par  les  principes  suivants:  elle  a  considéré  qu'une  philan- 
thropie mal  comprise,  s'évertuant  à  procurer  aux  détenus  le 
plus  de  cofnort  possible,  exerce  une  influence  démoralisante 
sur  ces  derniers,  en  diminuant  à  leurs  yeux  l'importance  de 
la  peine  subie  par  eux,  et  en  môme  temps  suscite  un  mécon- 
tentement très  compréhensible  parmi  la  population  honnête, 
laquelle  dans  sa  majorité,  en  s'adonnant  au  travail  le  plus 
pénible,  ne  parvient  pas  à  se  procurer  l'habitation,  les  vête- 
ments et  la  nourriture  dont  jouit  un  individu  qui  a  porté,  par 
ses  actes  criminels,  un   préjudice  grave  à  la  Société. 

Si  donc  était  amélioré  l'état  des  bâtiments  carcéraires,  si 
on  y  appliquait  des  modes  perfectionnés  de  chauffage,  de  ven- 
tilation, etc.,  c'était  seulement  pour  qu'ils  ne  devinssent  pas 
un  réceptacle  de  maladies  qui  se  propageraient  ensuite  parmi 
la  population  honnête.  Si  on  s'efforçait  de  procurer  aux  détenus 
des  ressources  par  leur  travail,  c'était  pour  mettre  obstacle  à 
ce  qu'à  leur  rentrée  dans  la  Société,  ils  fussent  un  fardeau 
pour  elle.  Si  on  s'appliquait  à  leur  procurer  une  nourriture 
meilleure,  c'était  afin  de  ne  pas  nuire  à  leur  santé  et  de  ne 
pas  les  priver  de  la  possibilité  de  travailler.  Enfin,  en  aug- 
mentant la  surveillance  dans  les  prisons,  en  réorganisant  le 
système  des  travaux  forcés  et  en  instituant  le  système  cellu- 
laire, l'administration  à  montré  que  son  but  final  était  de 
relever  la  discipline  parmi  les  détenus  et  de  laisser  à  la 
détention  •  le  caractère  répressif  qu'elle  doit  avoir  pour 
conserver    sa    portée    sociale. 

Il  est  certain  que,  sur  bien  des  points  du  service  péniten- 
tiaire,  il  n'y  a  encore  que  des  germes  de  déposés  pour  l'avenir» 
Cependant  il  faut  reconnaître   aussi  que  des  résultats  impor- 
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tants  sont  déjà  acquis  dès  à  présent,  comme  on  peut  le  voir 
dans  les  chapitres  consacrés  à  l'organisation  du  travail  et  aux 
réformes  introduites  à  Sakhaline.  Le  succès  de  ces  réformes 
dépendra  de  la  rigueur  qui  sera  mise  à  ne  pas  se  départir 
des  principes  une  fois  établis. 

Entrant  maintenant  dans  Texamen  de  la  tâche  réservée  à 
Tavenir,  il  y  a  lieu  de  s'arrêter  tout  d'abord  sur  ce  qui  regarde 
le  service  des  constructions.  De  l'exposé  qui  a  été  fait  des 
mesures  prises  par  rapport  à  cette  branche  du  service,  on  a 
pu  voir  avec  quelle  lenteur  on  est  obligé  de  procéder  sur  ce 
point,  même  en  bénéficiant  de  l'existence  de  bâtiments  anciens 
pour  les  adapter  à  des  besoins  pénitentiaires.  Pourtant  c'est 
des  progrès  qui  seront  réalisés  à  cet  égard  que  dépendra  la 
possibilité  de  mettre  à  exécution  le  nouveau  code  pénal;  et, 
s'il  est  désirable  d'éviter  actuellement  la  faute  commise  lors 
de  la  promulgation  du  code  de  1845,  dont  les  dispositions 
n'ont  pu  être  appliquées  dans  leur  entier  par  suite  de  l'ab- 
sence de  lieux  de  détention  convenablement  disposés  à  cet 
effet,  il  est  évident  que  les  travaux  d'édification,  d'adapta- 
tion ou  d'agrandissement  de  prisons  devront  non  seulement 
être  continués,  mais  encore  ne  pourront  que  prendre  un  plus 
grand  développement  à  l'avenir. 

De  plus,  le  besoin  de  constructions  pénitentiaires  n'est 
pas  limité  aux  provinces  centrales  de  l'Empire  et  aux  endroits 
où  se  centralise  le  service  des  travaux  forcés  ;  ce  besoin  s'af- 
firme également  dans  des  contrées  où  il  n'a  été  pris  jusqu'ici 
aucune  mesure  d'ensemble  de  la  part  du  gouvernement,  et 
cela  principalement  en  raison  du  fait  qu'on  pouvait  y  faire 
face,  bien  que  dans  une  mesure  restreinte,  aux  nécessités  les 
plus  pressantes  de  ce  service,  en  recourant  à  des  ressources 
financières  spéciales  dont  on  disposait  sur  les  lieux.  Ces 
contrées  sont  notamment  le  Caucase  et  le  Transcaucase. 

En  1885,  conformément  à  la  demande  du  chef  de  l'admi- 
nistration civile  du  Caucase,  et  d'après  une  décision  du  comité 
des  ministres,  S.  M.  l'empereur  a  prescrit  l'envoi  en  mission 
au  Caucase  du  chef  de  l'administration  générale  des  prisons, 
à  l'effet  d'y  inspecter  les  institutions  pénitentiaires  locales,  de 
manière  à  élucider  sur  place  les  mesures  qui  devraient  être 
prises  pour  mettre  fin  aux  défauts  de  l'état  de  choses  actuel. 
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Il  a  été  constaté  alors  que  la  contrée  du  Caucase  récla- 
mait impérieusement  des  améliorations  essentielles  dans  le 
service  pénitentiaire  et  que  les  besoins  principaux  à  satisfaire 
étaient:  l'institution  d'une  maison  de  force  et  d'un  établisse- 
ment correctionnel,  qui  n'existaient  pas  jusque-là  dans  cette 
contrée;  de  plus,  il  fallait  agrandir  les  prisons  existantes, 
encombrées  de  détenus,  et  enfin  organiser  des  lieux  de  déten- 
tion pour  les  individus  condamnés  en  vertu  de  sentences  des 
juges  de  paix. 

Afin  de  pouvoir  réaliser  toutes  ces  mesures  avec  le  moins 
de  frais  possible,  le  chef  de  l'administration  générale  des  pri- 
sons, au  cours  de  sa  tournée  dans  le  pays,  a  examiné  tous 
les  bâtiments  de  l'Etat  disponibles  au  Caucase  et  au  Trans- 
caucase,  et  a  fait  un  projet  d'adaptation  à  des  besoins  péni- 
tentiaires de  ceux  de  ces  bâtiments  qui  pouvaient  être  aflFectés 
à  cet  usage,  au  lieu  d'avoir  à  procéder  à  la  construction  de 
prisons  nouvelles.  De  cette  manière,  la  dépense  pour  les  tra- 
vaux de  construction  absolument  indispensables  se  serait  élevée 
à  850,000  r.,  au  lieu  de  2,360,000  r.  qu'aurait  coûté  l'édifica- 
tion de  bâtiments  nouveaux. 

Le  mémoire  présenté  par  le  chef  de  l'administration  géné- 
rale, après  l'achèvement  de  sa  mission,  a  été,  par  ordre  de 
S.  M.  l'empereur,  examiné  au  comité  des  ministres,  lequel  a 
reconnu  l'urgence  des  réformes  proposées  pour  la  contrée  du 
Caucase,  ainsi  que  le  caractère  pratique  des  moyens  indiqués 
pour  y  faire  face;  il  a  proposé  en  conséquence  au  ministre 
de  l'Intérieur  de  se  mettre  en  rapport  avec  le  ministre  de  la 
Guerre  à  l'effet  d'obtenir  que  les  bâtiments  en  question  soient 
cédés  à  titre  gratuit  pour  être  adaptés  à  des  besoins  péniten- 
tiaires; quant  aux  dépenses  qui  seraient  nécessitées  de  ce 
chef,  ce  serait  une  question  à  examiner  en  tenant  compte  du 
chiffre  des  allocations  accordées  pour  les  mêmes  buts  dans 
les  autres  parties  de  l'Empire. 

Cette  décision  du  comité  des  ministres  a  été  revêtue  de 
la  sanction  suprême  ;  en  conséquence,  le  ministère  de  l'Intérieur 
s'est  mis  en  relation  à  ce  sujet  avec  les  ministères  de  la 
Guerre  et  des  Finances,  et  une  présentation  a  été  faite  au 
conseil  de  l'Empire  concernant  l'allocation  pour  1887,  confor- 
mément  à   l'avis   du   ministre   des  Finances,  d'une  somme  de 
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100,000  r.  destinée  à  Torganisation  de  prisons  pour  détenus 
à  long  terme,  au  Caucase,  ainsi  que  pour  la  réalisation  de 
certains  travaux  de  construction  particulièrement  urgents. 

Mais,  comme  la  demande  dont  il  s'agit  a  été  l'objet  de 
refus  de  la  part  du  ministre  de  la  Guerre  et  de  la  part  du 
conseil  de  l'Empire,  la  question  de  la  réorganisation  des  pri- 
sons au  Caucase,  pour  autant  qu'elle  entraîne  des  travaux  de 
construction,  a  été  reportée  à  plus  tard. 

L'obstacle  principal  qui  s'oflBre  à  la  réalisation  des  tra- 
vaux de  construction  projetés  réside  dans  la  difficulté  d'as- 
signer à  cet  objet  des  crédits  suffisants. 

Le  capital  des  prisons  venant  à  s'épuiser,  l'administration 
générale  s'est  préoccupée  de  trouver  d'autres  ressources  qui 
pourraient  venir  en  aide  au  Trésor  pour  couvrir  les  dépenses 
résultant  des  travaux  de  construction  ou  des  adaptations  pro- 
jetées. Elle  a  pensé  que  pourraient  être  employées  plutôt  à 
cet  effet  les  sommes  existant  dans  chaque  province  pour  l'or- 
ganisation de  bâtiments  destinés  à  la  détention  des  individus 
condamnés  aux  arrêts  par  sentences  des  juges  de  paix. 

De  même  que  le  capital  des  prisons,  ces  sommes  sont 
constituées  par  les  amendes  et  les  autres  versements  imposés  par 
les  juges  de  paix  et  sont  destinées  à  la  construction  de  mai- 
sons d'arrêt.  En  outre,  la  loi  autorise  à  prélever  sur  ces 
sommes  un  tant  pour  cent  (10  ^o  au  maximum  des  rentrées 
annuelles)  pour  servir  de  subsides  aux  asiles  correctionnels 
de  jeunes  déliquants.  Aucune  autre  dépense,  sans  en  excepter 
les  frais  d'entretien  des  individus  condamnés  à  la  réclusion 
dans  ces  maisons  d'arrêt,  ne  peut  être  imputable  sur  les 
sommes  dont  il  s'agit. 

Des  données  recueillies  sur  l'état  actuel  des  capitaux  pour 
la  construction  de  maisons  d'arrêt,  il  est  apparu  que,  dans 
certaines  localités,  ces  capitaux  sont  placés  dans  des  établis- 
sements de  crédit  où  ils  donnent  des  intérêts;  dans  d'autres 
endroits  ils  restent  improductifs  en  étant  déposés  dans  les 
caisses  de  zemstvos;  ailleurs,  enfin,  ils  sont  employés  à  des 
besoins  étrangers  à  leur  objet.  De  plus,  il  n'était  pas  donné 
satisfaction  partout  à  la  nécessité  d'avoir  des  maisons  d'arrêt. 
Le  capital  pour  construction  de  ces  maisons  s'élève  à  4,000,000  r.; 
le  montant  des  rentrées  annuelles  est  de  plus  de  400,000  r. 
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Considérant  que  la  moyenne  par  jour  des  individus 
condamnés  à  la  réclusion  dans  les  maisons  d'arrêt  est  de  3000, 
et  que  le  chiffre  maximum  à  cet  égard  est  de  7000,  l'adminis- 
tration générale  n'a  pas  pu  ne  pas  arriver  à  la  conclusion 
qu'après  qu'auront  été  organisées  partout  des  maisons  d'arrêt 
une  grande  partie  du  capital  actuel  et  le  montant  des  rentrées 
annuelles  à  l'avenir  resteront  sans  emploi.  Or,  ces  sommes 
très  considérables  auraient  pu  être  employées  très  utilement 
si  elles  étaient  jointes  au  capital  des  prisons  et  si  elles  étaient 
appelées  à  couvrir  les  mêmes  dépenses  de  construction  que  ce 
dernier  capital.  Il  allait  de  soi  que  l'administration  générale 
se  serait  chargée  de  construire  des  maisons  d'arrêt  là  où  cela 
aurait  été  nécessaire;  et  ce  n'aurait  été  qu'après  avoir  donné 
satisfaction  à  ce  besoin  dans  toute  son  étendue,  et  en  continuant 
à  entretenir  en  bon  état  les  bâtiments  'une  fois  construits, 
qu'on  aurait  eu  recours  aux  sommes  restantes  pour  des 
dépenses  générales  de  construction  pénitentiaire.  L'adminis- 
tration générale  aurait  continué  à  accorder  les  subsides  fournis 
aux  asiles  correctionnels»  en  en  attribuant  de  nouveaux,  s'il 
était  nécessaire. 

Le  projet  élaboré  dans  ce  sens  a  été  approuvé  par  le 
conseil  des  prisons,  confirmé  par  le  ministre  de  l'Intérieur  et 
soumis  au  conseil  de  l'Empire.  Celui-ci  cependant  n'a  pas 
cru  pouvoir  résoudre  la  question  dans  son  ensemble,  et  n'a 
consenti  à  la  réalisation  de  la  réforme  projetée  que  pour  les 
provinces  où  n'étaient  pas  introduites  les  institutions  du 
zemstvo.  Par  un  préavis  du  conseil  de  l'Empire,  sanctionné 
le  18  mai  1888,  le  ministre  de  l'Intérieur  a  été  autorisé,  après 
qu'il  aura  été  donné  satisfaction  au  besoin  de  maisons  d'arrêt 
dans  chacune  des  provinces  en  question  (celles  où  ne  fonc- 
tionne pas  le  zemstvo),  à  faire  une  présentation  au  conseil  de 
l'Empire  relative  à  l'attribution  des  sommes  restées  libres  sur 
le  produit  des  amendes,  à  des  dépenses  générales  de  construc- 
tions pénitentiaires. 

De  cette  manière,  cette  question  n'a  reçu  jusqu'ici  qu'une 
solution  restreinte  et  son  développement  futur  dépendra  de 
la  mesure  des  besoins  qui  se  feront  jour  en  matière  de 
construction  de  maisons  d'arrêt,  et  du  montant  des  sommes 
qui,   après  accomplissement  par  les  zemstvos  de  la  tâche  qui 
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leur  est  imposée  à  cet  égard,  seront  reconnues  comme  pouvant 
être  emploj'ées  à  des  dépenses  générales  de  constructions 
pénitentiaires. 

Dans  le  domaine  de  l'administration  pénitentiaire  est  à 
Tordre  du  jour  toute  une  série  de  questions  de  la  plus  haute 
importance. 

Tout  d'abord,  n'a  pas  encore  été  achevée  la  réorganisa- 
tion de  l'administration  immédiate  des  lieux  de  détention,  ainsi 
que  de  la  garde  des  prisons.  Sous  ce  rapport,  il  y  a  lieu 
d'indiquer  les  trois  tâches  principales  suivantes,  qui  sont 
encore  à  remplir. 

1<*  Il  faut  étendre  l'effet  de  la  loi  sur  la  garde  des  pri- 
sons aux  contrées  où  elle  n'est  pas  encore  appliquée,  par  suite 
de  raisons  financières,  à  la  Sibérie,  au  Caucase,  au  Trans- 
caucase,  et  aux  provinces  du  nord  et  de  l'est  de  la  Russie 
d'Europe,  dont  il  est  parlé  plus  haut. 

2®  Le  nombre  du  personnel  de  surveillance  devra  forcé- 
ment être  augmenté,  ce  nombre  ayant  été  calculé  d'après  la 
mesure  des  besoins  les  plus  indispensables,  et  sans  avoir  tenu 
compte  de  l'organisation  du  travail  des  prisonniers,  qui  a  été 
la  suite  et  l'effet  d'une  loi  subséquente. 

3®  Il  y  a  lieu  de  prévoir  dans  un  avenir  prochain  la 
nécessité  d'une  augmentation  des  appointements  du  personnel 
supérieur  et  surtout  inférieur  du  service.  En  vue  d'une  aug- 
mentation du  nombre  des  gardiens,  leurs  appointements  avaient 
été  fixés  à  des  chiffres  si  restreints,  qu'ils  avaient  suffi  à  peine 
à  satisfaire  le  personnel  existant,  aux  yeux  duquel  c'était  déjà 
une  amélioration  de  leur  sort  que  la  mise  au  compte  de  l'Etat 
de  leurs  dépenses  d'uniformes.  A  mesure  que  le  personnel 
des  gardiens  viendra  à  se  renouveler,  lorsque  la  fourniture 
des  vêtements  d'uniforme  par  l'Etat  sera  un  fait  habituel,  et 
aussi  en  raison  du  renchérissement  de  l'existence,  des  appoin- 
tements  de  100,  150,  180  r.  par  an  ne  suffiront  plus  à  engager 
des  personnes  recommandables  à  entrer  dans  ce  service. 

Au  nombre  des  mesures  destinées  à  relever  la  situation 
matérielle  du  personnel,  et  dont  la  réalisation  forme  une  des 
tâches  de  l'avenir,  il  faut  citer  l'élaboration  d'un  règlement 
sur  les  pensions  renforcées  des  membres  des  services  admi- 
nistratifs et  de  surveillance  ;  il  y  aura  sans  doute  lieu  de  sou- 
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lever  également  la  question  de  la  création  d'une  caisse  émé- 
ritale. 

On  devra  en  outre  mettre  à  Tordre  du  jour  la  question 
déjà  ancienne,  mais  non  encore  résolue,  de  la  réorganisation 
de  Tadministration  provinciale  des  établissements  pénitentiaires, 
dans  le  sens  de  Tinstitution  d'une  inspection  provinciale  des 
prisons. 

Au  début  même  de  son  existence,  l'administration  géné- 
rale des  prisons  avait  tracé  les  principes  fondamentaux  de 
cette  réforme,  lesquels  ont  été  conservés,  dans  leurs  lignes 
essentielles,  dans  le  projet  de  loi  présenté  déjà  au  conseil  de 
l'Empire  relatif  à  l'institution  d'une  inspection  des  prisons, 
limitée,  pour  les  premiers  temps,  à  cinq  provinces  (Vilna, 
Kiew,  Perm,  Saratow  et  Kharkow).  Cette  mesure  serait  ensuite 
étendue  à  tout  le  reste  de  l'Empire,  par  un  accord  à  inter- 
venir entre  les  ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finances  et  le 
contrôleur  de  TEmpire. 

La  nécessité  d'organes  spéciaux  dans  les  provinces,  les- 
quels, sous  Tautorité  des  gouverneurs  et  sous  la  direction 
supérieure  de  l'administration  générale  des  prisons,  seraient 
placés  à  la  tête  du  service  pénitentiaire  local,  découle  tout 
autant  du  besoin  d'assurer  l'exécution  régulière  des  ordres  du 
pouvoir  central,  que  du  désir  d'apporter  toute  l'économie  pos- 
sible dans  la  dépense  des  sommes  assignées.  Cette  tâche  ne 
peut  être  imposée  qu'à  des  personnes  qui  pourront  vouer  tout 
leur  temps  au  service  pénitentiaire. 

D'après  le  projet  cité  plus  haut,  il  est  question  d'instituer 
dans  le  cas  de  chaque  régence  provinciale  des  sections  spé- 
ciales des  prisons,  lesquelles  seront  composées  de  l'inspecteur 
des  prisons,  de  son  adjoint  et  de  sa  chancellerie.  Dans  ces 
sections  seront  centralisées  toutes  les  affaires  relatives  aux 
détenus  et  aux  transférés,  ainsi  que  celles  concernant  Texé- 
cution  des  sentences  judiciaires  dans  les  limites  attribuées  par 
la  loi  aux  gouverneurs  et  aux  régences  provinciales.  Diri- 
geant la  section  des  prisons  sous  l'autorité  immédiate  du  gou- 
verneur, l'inspecteur  des  prisons  aurait  à  veiller  à  la  bonne 
gestion  du  service  dans  les  établissements  carcéraires  du  res- 
sort de  l'administration  civile  et  dans  les  asiles  correctionnels, 
les  colonies   et  les  maisons  d'arrêt;  il  devrait  voir  aussi  que 
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les  dispositions  législatives  en  vigueur  soient  appliquées  en 
ce  qui  regarde  le  mode  de  traitement  des  détenus.  De  plus, 
pour  les  affaires  qui  dépendent  de  lui,  l'inspecteur  des  prisons 
siégerait  comme  partie  intégrante  dans  la  régence  provinciale, 
ainsi  que  dans  le  comité  provincial  exécutif  où  il  aurait  voix 
délibérante.  Enfin,  il  lui  serait  attribué  le  titre  de  directeur 
du  comité  provincial  des  prisons  et  des  sections  de  district, 
mais  sous  la  condition  cependant  qu'il  n'aurait  pas  le  droit  de 
prendre  sur  lui  des  tâches  qui  lui  seraient  imposées  par  le 
comité  ou  les  sections,  ni  de  s'occuper  de  la  gestion  d'affaires 
de  ce  comité.  Les  appointements  du  personnel  d'inspection 
seraient  les  suivants:  à  l'inspecteur  (fonction  de  V*  classe) 
3000  r.,  à  son  adjoint  (M*  classe)  1800  r.,  au  chef  de  bureau 
1000  r.,  à  son  adjoint  600  r. 

Avec  la  réorganisation  de  l'administration  pénitentiaire 
provinciale  apparaîtra  la  nécessité  de  munir  d'instructions 
précises  le  personnel  des  services  administratif,  de  surveil- 
lance et  économique,  dans  les  différents  lieux  de  détention. 

Les  principes  à  développer  dans  ces  instructions  ont  été 
déjà  éprouvés  en  pratique  dans  les  lieux  de  détention  de 
St-Pétersbourg  ;  mais  l'application  complète  aux  établissements 
pénitentiaires  de  province  du  système  fonctionnant  dans  les 
lieux  de  réclusion  de  la  capitale  est  encore  impossible  actuel- 
lement, et  constituera  un  nouveau  pas  en  avant  dans  la  voie 
de  la  réforme  de  l'administration  des  prisons. 

Le  système  adopté  pour  les  lieux  de  détention  de  la  capi- 
tale est  fondé,  conmie  on  sait,  sur  le  principe  de  la  centrali- 
sation du  pouvoir  entre  les  mains  des  directeurs  de  prisons, 
lesquels  sont  responsables  de  leurs  actes  devant  leurs  supé- 
rieurs hiérarchiques  et  sont  contrôlés  par  des  institutions 
spéciales  ayant  droit  d'inspection,  mais  n'ayant  pas  d'autorité 
executive. 

Ce  mode  d'administration,  reconnu  comme  le  meilleur  dans 
les  Etats  de  l'Europe  occidentale,  et  qui  est  tout  à  fait  entré 
dans  la  pratique  des  établissements  pénitentiaires  de  St-Péters- 
bourg, ne  peut  être  introduit  sans  que  soit  modifiée  la  sphère 
d'attribution  des  organes  de  la  Société  protectrice  des  prisons. 

La  réorganisation  de  cette  société  constitue  donc  un  degré 
nouveau  à  franchir  dans  la  réforme  pénitentiaire.    Le  caractère 
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de  cette  réorganisation  résultera  du  fait,  puisque,  après  avoir 
retiré  de  la  compétence  de  la  société  les  fonctions  administra- 
tives et  économiques,  la  seule  tâche  qui  lui  incombera  désor- 
mais sera  d'ordre  purement  philanthropique.  Son  rôle  consistera 
par  conséquent  à  visiter  les  détenus,  à  se  rendre  compte  de 
leur  caractère,  de  leur  passé,  de  leurs  vues  d'avenir;  elle 
devra  s'occuper  d'eux  à  leur  sortie  de  prison,  leur  trouver  du 
travail,  veiller  à  leur  moralité;  enfin,  elle  aura  à  exercer  sa 
sollicitude  sur  les  familles  des  prisonniers  pendant  le  temps 
de  la  détention  de  ceux-ci,  et  surtout  sur  leurs  enfants.  De 
cette  manière,  avec  le  développement  futur  de  la  réforme 
administrative  en  matière  pénitentiaire,  le  rôle  de  la  société 
des   prisons  sera  borné  à  un  simple  patronat  sur  les  détenus. 

Par  rapport  à  la  branche  économique  du  service,  il  y  a 
encore  à  développer  les  mesures  déjà  prises  pour  l'organisa- 
tion du  mode  de  fourniture  des  habillements  des  détenus  ;  il 
faut  enfin  élaborer  définitivement  et  mettre  à  exécution  une 
réglementation  nouvelle  par  rapport  à  l'alimentation  et  à  la 
médication  des  détenus. 

Sous  le  rapport  des  conditions  d'existence  des  prisonniers, 
il  y  a  également  des  progrès  à  réaliser  :  il  faut  édicter  un 
règlement  disciplinaire  complet,  pour  l'élaboration  duquel  on 
manquait  jusqu'ici  des  données  pratiques  nécessaires.  Avec 
le  développement  de  la  statistique  pénitentiaire  pour  les  pri- 
sons de  St-Pétersbourg,  on  a  pu  se  rendre  compte  de  la 
manière  dont  se  conduisent  les  individus  incarcérés  et  des 
peines  disciplinaires  qu'il  y  a  lieu  de  leur  appliquer.  A  ce 
même  chapitre  se  rapportent:  d'une  part  l'institution  d'écoles 
dans  les  prisons,  à  quoi  faisait  obstacle  jusqu'ici  l'étroitesse 
des  emplacements,  et  d'autre  part  l'organisation  du  travail  à 
poursuivre  sur  les  bases  déjà  posées  et  qui  ont  permis  d'ob- 
tenir  des  résultats  assez  satisfaisants. 

Sous  le  rapport  du  régime  des  travaux  forcés,  étant  donné 
que  se  trouve  déjà  établi  le  système  qui  doit  réglementer  la 
répartition  des  détenus,  il  ne  reste  qu'à  achever  l'organisation 
du  service  administratif  et  des  travaux  au  bagne  de  Nertchinsk 
et  à  celui  de  la  Kara,  et  poursuivre  la  colonisation  de  Sakha- 
line.  Pour  ce  qui  est  de  la  déportation,  la  réforme  à  y  intro- 
duire est  une  question  de  temps. 
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Enfin,  le  service  de  transfert  doit  être  également  amélioré: 
le  système  de  conduite  des  prisonniers  par  la  route  d'étape  à 
pied  doit  être  supprimé,  et  ceux-ci  doivent  être  transportés, 
soit  par  des  moyens  de  locomotions  perfectionné,  soit  sur 
des  chariots. 

En  jetant  un  regard  d'ensemble  sur  ces  difiërentes  tâches 
d'avenir  qui  incombent  à  l'administration  générale,  on  voit 
qu'elles  se  réduisent  à  des  réformes  à  accomplir  dans  Tordre 
administratif  et  économique. 

Du  plus  ou  moins  de  réussite  qu'on  aura  dans  la  pour- 
suite de  ces  tâches  proch^nes  dépendra  la  venue  du  moment 
où  l'on  pourra  procéder  à  Texamen  des  questions  plus  élevées 
de  la  réforme  pénitentiaire. 

Dans  des  locaux  aussi  étroits  que  ceux  où  les  détenus 
sont  actuellement,  avec  la  surveillance  encore  insuffisante 
dont  ils  sont  l'objet,  sans  une  organisation  assez  complète  de 
leur  travail,  sans  écoles,  sans  l'action  moralisatrice  qu'il  est 
très  difficile  aujotwd'hui  aux  membres  du  clergé  d'exercer  sur 
eux  en  dehors  des  heures  du  service  religieux,  il  n'est  guère 
possible  de  songer  à  appliquer  d'une  façon  suivie  à  la  vie 
des  prisons  les  principes  salutaires  du  système  correctif. 

Ce  n'est  qu'après  que  tous  ces  obstacles  auront  été  levés, 
que  l'on  pourra  songer  à  établir  ce  «système  pénitentiaire» 
qui  est,  non  pas  le  point  de  départ,  comme  on  le  croyait  dans 
les  années  qui  ont  suivi  1860,  mais  bien  le  couronnement  de 
la  réforme  des  prisons. 
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